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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 
Des  Lois,  Ordonnances ,  &c.  contenues  dans  le 
Tome  XIX  de  la  7/  série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVA  TION. 

Les  Ordonnances  dont  les  titres  suivent ,  ont  une  date  antérieure 
au  1*  Juillet  1814.  Voyei  auprès,  page  vj ,  U  chrtmoUgU  des  Lois  et 
Ordonnâtes  rendues  depuis  ledit  jour t."  judlct  jusqu'au  16  septembre  tbz4. 

NotA.  Les  titres  à  côté  desquels  il  y  a  une  »,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATES 

des 
LOIS,  &c. 


\24  Janvier 
i8t6. 

[47  Arr.  rSiy. 
MM  Octobre. 

\  a6Aoù$  jSiS. 
\*ffér.  1811. 
fit  Fér.  18*2. 
\*f  J»:n  jSjj. 

jo  Jui  h  t. 
27  AouT. 

Sept. 
i7  D/c. 
10  Février 
1824. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 


lettres  de  déclaration  de  naturafitc  au  sieur 

Vr.n  Aen  Vacro 


au  sieur  Decaroli. 
au  sieur  lldicher. 


au  sieur  Koetschet 


au  sieur  Meunier. 


au  sieur  Pau  lus, 


au  sieur  Simonin, 


au  sieur  Dclhaye. 


au  sieur  Warsch, 


au  ntnrNm'au  et  Bando  dit  P.md.t 
au  sieur  Moue  


ORDONNANCE  du  Roi  qui  porte  qu'à  l'avenir 
les  titres  accordes  par  Sa  Majesté  seront 
personnels  et  ne  deviendront  héréditaires 
qu  après  l'institution  du  majorât ,  et  fixe  le 
revenu  des  majorats  de  vicomte  et  de  mar- 
quis, hors  de  la  pairie  ~ . 


VW  Série.  Tome  XIX. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ,  &c. 



♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  accordedes  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  L'hrti 

♦ORDONNANCES  du  Roi  oui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  don*  et  legs  faits  a»»x  pauvres 
de  Tauriac  et  de  Ranvillc-la-fligot ,  et  a 
.  Iliospicc  de  Doué  •  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
rl<  Dormans,  de  Contcst,  de  L*val  et  de 
JuiUae;  aux  hospices  de  Vertus,  <lc  Com- 
mercy  et  de  Lavaf ,  et  à  la  fabrique  de 
l  église  de  Contcst  • 

♦  Ordonnance,  du  Roi  qui  autorise  le  vi- 
comte Ai  AUHgnan  à  prendre  du  service 
auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  

♦Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  ic 
sieur  Flocnrd  a  prendre  du  service  auprès 
de  S.  M  Je  Roi  de  Sardai^ne  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Ccrans,  dcGranmie  et  de  Loisy  ; 
aux  séminaires  de  Pamicrs  et  de  Langres; 
aux  fabriques  des  églises  d'Abzar,  de  Mont- 
îandon .  de  Cormolain.  de  Ccton ,  de  Moye- 
mont,dcParois,dc  Rolamr>onr,dc  Roanne, 
de  Vaiogncs,  de  Salins,  de  Saint-Pois ,  de 
Soullans ,  de  Douai ,  de  Uallon  ,  de  Choisy- 
fc-Roi,  de  Montigny,  de  Moréac  et  de 
Taluycrs  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'a-  - 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
4ci  églises  de  Taulé,  de  Vinccnnes  ,  de 
Trelîy,  dcCoctmreux,  de  î  ienvillers,  de 
Nogcnt-surSeine,  d'Orgeval,  de  Grenoble, 
du  Pcrricr,  de  Fontainebleau,  de  Vichy,  de 
Trirac,  de  Jujuricux,  de  la  Ncu\  ilie-sur- 
Oudcuil ,  d'Auccrolles  et  de  Locminé;  aux 
léminaires  de  Coûtantes ,  de  Poitiers  et  de 
Reims;  aux  sœurs  de  Saint -Charles  de 
Nanfy  et  de  Sainte -  Chrétienne  de  Mcu 
et  aux  pauvres  de  Triiac  


des 
Bull. 


697. 


680. 


694. 

697. 


68 


68  a. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


69i. 


h7> 


68*. 


«8 


♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fc  sieur 
Broissidb  continuer  de  servir  près  S-,  M.  f  Em- 
pereur d'Autriche..  ... 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  denaturalité  aux  sieurs 
Snpptnd.ial,  Dehaux  et  Girard/.  » 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac 
ceptation  de  dons,  et  legs  faits  aux  églises 
de  Balnot-la-Grangc  ,  de  Stecnbecque  t 
dcGhienné  et  de  Lombex;  aux  séminaires 
de  Tours  et  aux  communes  de  Dancevoirc, 
de  Saint-Didier  et  des  Écorccs  

OroOn  n ance  du  Roi  sur  la  composition  des 
états-majors  ce  équipages  des  vaisseaux, 
frégates  et  autres  batimens  de  la  marine 
royale*,  w.. .. .   . ..  i. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Saint-George-du-Piain ,  de  Beau* 
jeu ,  des  Etoux,  de  Pcrnay  et  d'ingouville  ; 
aux  pauvres  d'Y  mot  et  d'Ingouvilte.i  .w ».  ■  6*8  j. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
leïbh  a  passerau  service  de  Sa  Majesté  Ca- 
thcrfïqoc  V  f  ooi, 

♦ORDONNANCE  du  Ro?  qui  autorisée  sieur 
Çauthitr  d'Auhtcrrt  à  passer  au  service  de 
8*.  Ma jesté  CairVofique  ;  .  .*  t .  \\  #  ♦  »  i . . .  697. 
♦OhdoNNANCE  du  Roi  qui  autorisé  fe  sïeur 
Porfct  de  Bessiêres  à  entrer  au  service  de 
S.  M.  le  Roi  d'Espagne;.'.'.  4. , .  6*)$. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Je  sieur 
JUfihrc de  Saiit-Gcrmaiu  à  entrer  au  service 
4e  S*  M,  l'Empereur  d'Apttfch*  .  f .  69\. 

*  QRDONNANCfS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Rennes  et  de  Lyon  ;  au  chapitre 
de  l'église  métropolitaine  de  Tours;  aux 
fabriques  des  églises  d'Orthcz,  de  Bourg- 
neuf,  d'Oricans .  de  Saint  -  Maurice-en- 
Gourgois  ,  de  Marcy  et  de  Saint  Just. ...    6$ | 


UAli-S 
de* 

LOIS,  CXC. 

20  Juin 

1S2Â, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Lient. 


7  Juillet 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &r. 


♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorsent  les 

sieurs  Michel  frères  a  conserver  et  tenir  en 
activité  les  usines  qu'ils  possèdent  sur  les 
rivières  du  Rognon  et  de  la  Manoisc ,  dépar- 
tement de  la  Haute- Marne..  « . . . .  .  

'ORDONNANCE  du  Roi  .{ni  autorise  ie  sieur 
Savoura  à  conserver  et  tenir  en  activité 
j"minc  qu'il  possède  aChamouilley.  sur  le 
ruiiitau  deCousanrcs  .  département  de  la 
I  lautc  Marne  •  •  •  

*  Ordonnance  do  Roî  qui  autorise  k  baron 

de  Ùinglii  à  reconstruire  le  haut -fourneau 
qui  existait  autrefois  sur  le  ruisseiui  de  la 
Morihc,  département  de  la  Haute-S.ione.  „ 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Orjfvr  à  transformer  en  un  haut-fourneau 
la  forge  catalane  et  la  taillanderie  dt  Pmsot, 
département  de  I  1  ère  >  •  • 

*  OilDONN AN<  tS  du  Roi  ^uî  autorisent  l'ac- 

jcçptation  de  doru  et  IcfiS  faits  aux  sémi- 
fourei  rie  Toulou.ee,  de  Carrassonnc  et 
d'AIby  ;  aux  fabriques  des  élises  de  Tours, 
de  Samc-Sympliori<n  Ic-Cbàrrau ,  d'i  ches- 
et-Mont ,  de  Baye  ux ,  d  Epînal ,  d'Ur.ès  .  du 
Plcsss  Dellcvillt ;,  de  Lasclnttes ,  de  I  on- 
tainebleau ,  de  Cazères ,  de  Cubiércttes  ,  de 
Dcmprcl ,  de  Çrcnant ,  de  la  1  raye,  de  Plcf- 
tin,  de  Combrct  a  de  fa  Grand  Combc- 
dcs-Co  s;  à  l'hospice  de  la  Charrrc  ;  aux 
pauvres  de  Fa\ect  de  Marnay,  et  aux  com- 
munes de  Chabrits,  de  Chantuejols,  de  (a 
Grand'CombU-dcs-BoîsetdeBar-sur-Aubc. 

Du  7  Juillet  au  8  Septembre  1824. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  création 
d'une  sc<  tîon  temporaire  au  tribunal  de 

première  instance  de  Grenoble  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe,  pour  la  pro- 
mulgation des  lois ,  la  dtstan<  c  de  Purts  à 
Ajaccio,  département  de  ta  Corse  ^  
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Hull. 


684, 


684. 


684. 


6S4. 
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Page? 
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60. 


60. 


60. 


60 

c:  suiv 
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dates 

des 

LOIS,  &C 


7  Juillet 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

I  cm. 

Itkm. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Ide*. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &r. 


Ordonnance  du  Rni  qui  crée  un  emploi 
de  contrôleur  adjoint  dans  chacune  des 
fonderies  royales ,  et  fixe  lej  traite  mens  des 
contrôleurs  et  contrôleurs-adjoints  de  ces 
établisscmcn*  

Ordonnance  du  Roi  relative  a  ia  cem - 
truction  d'un  pont  suspendu  sur,la  Seine, 
à  Paris,  entre  l'hôtel  des  Invalides  et  lc$ 
Chatnps-Elysées  

ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  1  ouvel  abattoir  public  et  com- 
mun dans  la  ville  de  Tarascon  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  créa- 
lion  d'un  abattoir  et  d'une  fonderie  de 
suif  publics  et  communs  dans  !a%ille  de 
Nantes  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
de  Boutaed  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Lai  illc'oB  

♦ORDONNANCE  du  Ro»  qui  autorise  tes  sieurs 
Kapeler,  SolUy  uôimva,  à  établir  leur  do- 
micile en  France  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fart  aux  hospices  de  Lyon. 
♦Ordonnances  du  Roi  ^ui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  le^s  faits  aux  pauvres 
de  Donchcry  et  de  Yalencicnncs,  et  aux 
hospices  de  Toulouse,  Je  Vannes  et  de 
Landrcocs  y  . 

*  Ordonnances  du  R<  i  qt>i  autorisent  l'ac- 
ceptation de  lefcs  faits  aux  pauvres  de  Ma- 
ihauh  et  d'Abbcvillc  et  aux  hospices  de 
Rouen  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  les 
sieurs  Michel  frères  à  conserver  et  tenir  en 
activité  Je*  usines  .À  ftr  qu'ils  possèdent 
dans  les  communes  d'Ecot  et  de  Mortcau, 
département  de  la  Haute-Marne  

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptarinn  de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
Charlottes  de  Lyon,  aux  jeunes  aveugles 


des 
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68i. 

68«. 
6S4. 


687. 


688. 


«7- 


?. 


au. 


*7- 
6\. 


8ict 
84. 


1 1 


6*. 


1 2 1 


■     1  ■ 


717 


Digitized  by  Google 


*  m  m 

VIIJ 


DATES 

des  »< 

LCMS  »  &C 




7  7«u7/rf 


Idem. 

Idem. 


T1TKKS  D\LS  LOIS.  &c. 


N.°* 
de* 
BuIL 


de  Paris,  à  l'hospice  de  Saint-Yrieix.au 
desservant  de  Grisy  et  aux  communes  de 
Mézières,  de  Scrrigny  et  de  Saint- Pavace. 

♦Ordonnances  du  Koi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalisé  aux 
sieurs  Vatteone  et  Pijjera  dit  Pessiéres. .... 

LETTRES  PATENTES  portaut  érection  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  comte  de  la  Bnjjè, 
marquis  de  Tramecourt,  de  BouacvilU  et 
Bouutud.  

Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  i#aa..  

Ordonnance  du  Roi  qui  indique  les  villes 
dans-  lesquelles  se  réuniront  les  collèges 
électoraux  convoqués  par  l'ordonnance  du 
3  Juin  1 8*4,  et  nomme  les  présidens  de  ces 

collèges.         .  .  .  .  »  ,  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
:  Woods  et  Aniao  à  établir  leur  domicile  en 
.  France  

*  Ordonnances  du  Roi  qu!  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  nat  uralité  aux  sieurs' 

Schlôuerct  Dtiyrat  «  , . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  les 
formes  dans  lesquelles  seront  réglés  les 
comptes  des  receveur*  des  octrois. ...... 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  ledeparument  du  Tarn,  d'une 


seconde  école  ecclésiastique  qui  sera  placée 
à  Massais  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation ,  délivrés  pendant  le 
second  trimestre  de  18x4 

■♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Moucktllih  à  construire  une  tréfïleric  sur 
la  rivière  d'Avre,  commune  des  Tillicres, 
département  de  l'Eure,, 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux 
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68(5. 
68o. 


68i. 
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697. 
681. 
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lois,  &c. 


//  Juillet 
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21. 
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TITKES  DLS  LOIS,  &c. 


n aires  de  Lisicux  et  de  Bergerac  ;  aux 
f  abriques  des  églises  de  Montigné,  d'Otl- 
marsheim  et  de  Saint-Ouen  ;  aux  hospices 
de  Cherbourg,  de  Uar-sur-Scinc  et  de-Sau- 
licu  ;  aux  pauvres  de  Saint-  André-la«Champ, 
de  Pourc hères,  d'AIgnay  et  de  Dijon;  aux 
communes  de  GibcrviUe,  dcCuvcrvillc  et 
de  la  C!ia}>clle-des-Bois.  ..........  

♦ORDONNANCEduRoi  portant  que  la  section 
dcGaujac,  dépendante  de  la  commune  de 
Saint- Arroman  ,  département  du  Gers ,  est 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  celle 
de  la  Garde-Hachan  jj  

*  Ordonnances  dtt  Rot  qui  autorisent  l'ao 
ceptatitm  de  dam  et  le^s  faits  aux  pauvre* 
de  la  Manceiiicrc,  de  iiurorvU-Mulotièrc , 
de  Saint-Martin ,  de  Roanne  et  de  Mcndon, 
ec  aux  hospices  de  licaifcairc  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  rempla- 
cement dans  l'apanage  du  la  branche  d'Of- 
ienns,  du  prix  de  l'anilic»  canal  de  i'OintaL 
par  trob  arcades  du  PaiaMioyaii  «ît  quant 
maison*  situées  rue  SaintviiobotxSz  ;u. 'J.^L 

LtH  qui  autori&c  les  villes  cL  -Nantes et  de  Poi« 
tiers  a  faire  des  emprunt»  

Loi  qui  divise  Arrondissement  dé  Ddttat  en 
deux  arrondisscxneru  administratifs  dont 
les  chcfi-ticux  sont  Douai  ce  ValuiMiicjines, 
et  établit  une  sous  prcfociuie  a  Valcn- 
ci  en  nés  

Loi  qui  yftomC)  k&  villes  de  Saini-Qucntin,^  > 
Caen,  Orléans  li  Julogne  eiSaint-Germain,- 
en-Laye,  a  taire  des  emprunts  , . . 

Loi  qui  autorise  plusieurs  départcnicns  às'im 
poser  exiraoKdiiuirement  

Loi  relative  a  diltérentes  circonscriptions  de- 
terri  toi  rc  s  

Ordonnance  du  Ro?  portant  établissement 
d'un  second  jai^c  d'in9|ru(  tion  dans  i'irron- 
dis.\emei»t  de  Versailles  
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♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i  ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs  de 
Saint-Charles  de  Nancy  et  de  la  charité  de 
Tours  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Lyon , 
de  Crest,  de  la  \  en  tic,  de  Lunévitlc,  de 
Mcistralzheim  ,  de  Verfeil,  de  Tillv,  de 
Saint-Sauveur ,  de  Bezicrs  et  de  Voufaine  ; 
aux  hospices  de  Réthel  et  d'Avignon,  et 
aux  communes  de  Ségrc  et  de  la  Chapelle. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'admis- 
sion des  services  civils  dans  la  liquidation 
des  soldes  de  retraite  assignées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  l'époque  à 
laquelle  se  réuniront  les  conseils  d'arrondis- 
sement   

Loi  relative  à  l'ouverture  de  nouveaux  cré- 
dits pour  complément  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1824  

Loi  relative  aux  altérations  ou  suppositions 
de  noms  sur  les  produits  fabriques ....... 

Loi  relative  aux  droits  à  payer  pour  le  chô- 
mage des  moulins  et  l'emplacement  des 
bois ...»  

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sîeur 
Caïad&ch  u  c';ai>î:r  son  domicile  en  France. 

^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac 


de  Morgny  ,  de  Bure,  de  Roupcldange, 
d'Alun  oiiri ,  d'Aubiet ,  de  Gannat  et  de 
Livtt-sor-Auihon  ;  a  Pàrefitvêché  et  à  la 
caisse  diocésain*  de  Paris  ;  aux  missions  de 
Fr4c*r#MoVséWrnaires  de  Sainf-Surpire 
et  4c ftfchevôçhé  4e  Paris ,  et  à  l'hospice 
raitclle*.  »  •  »  r .  iJ>  «  i.  » V  A»  t  •  •  #  •  •  •  •  •  «J 
'Ordonnance  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
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de  Remiremont .  de  l'umichon  ,  de  Tracv- 
sur-mcr,  de  Pontarlier,  de  Toulouse,  de 
Bourg,  de  Levroux,  de  Moulins,  de  Vatan 
et  de  Salins  ;  aux  no<pîces  de  Trévoux ,  de 
B  îur^cs  ci  de  Toulouse ,  et  à  l'église  de 

Fumirhon  

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvrtsde 
Pleure,  deConliégc,  de Tartas,deSainte- 
Menchould  ,  de  Baudricourt-Oppy ,  d  1: - 
trée-Wamin  ,  de  Gulnes ,  du  canton  de  la 
Vende,  de  Chemiré-le-Gaudin  et  d'Al>hc- 
villc;  aux  rrospices  de  Boulogne,  de  Lyon 
etd  u  Luc;  à  l'école  chrétienne  de  Lons-le- 
Saulnicr,  cr  aux  communes  de  Nédonchel, 
de  Saint- Pantaléon  et  de  Ch zicilo- sur- 
Lyon  n%  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

l'ai/I.i  et  Cvllignon  à  établir  une  verrerie  il 

Trélon,  département  du  Nord  

•Ordonnances  du  Roi  oui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  natunlîtc  aux 
sieurs  Kirkham  ,  Franco-^  et  Jakrr  

TABLEAU  des  prix  des  grain*  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation ,  conformément  aux  lois  des  \  6  Juil- 
let 1819  et  4  juillet  1 8z  i  !  .  .  . 

•  Lettres  patentes  nortant  erc  :ion  de  ma- 
jorais en  faveur  de  MM.  ÀUhci  dt  Ce- 
nt :ise  ,  de  Goyon  et  Bouhilitr  d '^utkliingr .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'ar. 

chivej  de  la  couronne   f  

Loi  relative  à  la  fixation  des  dépenses  «  des 

recettes  de  181;  ,  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  mdem- 
nitét  auxquelles  ont  droit  ks  juçci,  ofTr- 
ciers  du  ministère  public  et  greffier»  <pii , 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  496  du  Code 
civil,  s*  transportent  à  plus  d<?  cin^  kiln* 
mettes  de  leur  résidence ........ , .  1 1 .  r  - 
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TI  TRES  D£S  LOIS,  &c. 


4  /tout 


•Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Costuimg  de  substituer  à  son  nom  celui  de 

Siùnt-ùhtr  ,  ^,  ...... . 

idem.  Ordonnance  du  Rof  portant  nomination  des 
ministres  secrétaires  detat  aux  départe- 
rnens  des  affaires  étrangères  ,  de  ia  guerre 

et  de  la  marine  ,  

idem.  ORDONNANCEdu  Roi  qui  nomme  M.  lemaré 
thaï  marquis  de  Laurision  grand  veneur  de 

France  et  ministre  d'état  

Idem.  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  duc 
de  Doudeauvillc  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  ia  maison  du  Roi  

Idem.  ORDONNANCEduRoiquinomme  M.  dcAiar- 
lignuL directeur  général  de  l'enregistrement 

et  des  domaines ,  .  

itkm.  Ordonn  ance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  mar- 
quis de  Vaukhur  directeur  général  des 
postes,  et  M.  de  Cmtclbajac  directeur  gé- 
néral des  douanes  ,  

I  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  auprès  du 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

des  colonies  un  conseil  d'amirauté  

idem.  *ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Dromoc.vt ,  Hôiftlmaycr,  Mdc-Egan ,  Ro~ 
mfder,  West  et  Wvrms,k  établir  leur  domi- 
cile en  France  

ld:m.  [  l^RôCLAMATîoNS  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1824  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  delà  Chambre  des  Députés. . 

Idem.  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion, dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  ,  d'une  seconde  école  ecclésiastique 
qui  svîra  placée  à  fîillom  

idem.  *OrDÔNNANŒS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  du  Luc»  dePiégon  et  de  Wavignies. 

Idem.  ^Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tacs 
ceptaiion  de  dons  et  legs  faits  anx  fabriques 
des  églises  de  Saint -Jean-dts-Cbarops ,  de 
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Idem. 


Idem. 

Idem. 

t. 
Idem. 
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


Montdfdler,  de  Villeri  -  aux  -  Érables  ,  du 
T  horonet ,  de  Lcsperon ,  d'Aiguës  mortes  , 
deRevel ,  d'Oissery.de  Rosière*, de  Toul , 
de  Clamcry,  de  Mendon  ,  d'Angers,  de 
Tartigny ,  de  Tour  r  de  Bannes  etdcHam- 
pon,  et  au  sérainaîre  de  Poitiers  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  lerçs  faits  aux  fabriques 
des  crises  de  Mouzeui) ,  de  ia  Trinité ,  de 
.Gérardmcr,  de  Bassou,  de  Saint-Maurice 
d'Ibie,  de  Chevreville ,  de  Nantua  etd'Es- 
taires;  aux  hospices  de  Viflefranchc ,  de 
Castcllane  ,  de  Martîgues,  d'Aix  ,  de  Cha- 
teaudun  et  d'Eincc;  aux  pauvre»  d'Agcn  , 
dcJuvigné,  de  Bourgncuf-la-Forêt,  d  Er- 
nce,  de  Scez  et  de  Macéj  aux  églises  de 
Bourgncuf-la-Forêt  et  de  Scez,  et  au  sémi- 
naire de  cette  dernière  ville. . .  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  la  Vernie,  d'Arcizans -Avant ,  de  Melun, 
de  Vitry  et  du  huitième  arrondissement  de 
Paris  ;  à  l'hospice  de  Haguenau  ,  à  ia  ville 
de  Melun  ,  et  à  la  fabrique  de  IVglise  cfc 
Saint-Aspais  de  ladite  ville  ,     . ..... 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  deslettrcs 
de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur  La- 
combe  .... 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accer* 
mion  d'un  le^s  fait  an  bureau  de  bienfai- 
sance de  Versailles,  j  . . . .  .  . fl    . .  ;  ; 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Vaii- 
ir.csnil  conseiller  d'ê<a|  en  service  ordinaire. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.,|e  ba- 
ron de  Crousiilkcs  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice  » ,  „ .  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances 
de  la  cour  des  comptes  pour  l'année  i 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitive- 
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tdem. 


ment  à  cinq  le  nombre  des  avoues  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Provins. . . 


des 
Bul'. 


690. 


*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Fourchent  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Al  ut- 
riud  

Ordonnance  du  Roi  qui  pre<<  rit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
,  de  M.  l'archevêque  de  Reims  et  de  M.  l'é- 
vêque  de*  Chartres  

Ordonnance  du  Roi  contenant  nouveau 
téglement  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
fcoulanger  dans  la  ville  de  Toulouse  

ORDONNANCE  du  Roî  portant  nomination 
^es  membres  du  conseil  d'amirauté  créé 

j^ar^ ordonnance  du  4  août  1814  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
diverses  fonctions  dans  le  département 
cik  marine  et  des  co'onics  

Or^ÔNN  AISCEdu  Roi  qui  nomme  M.  le  contre- 
1  mirai  comte  t£ Altérer  commandant  de  la 

anneau  port  de  Toulon. . .'  

>ONNANCEdu  Koiqui  nomme  M.  le  contre - 
v^wÀHakan  dircaeux  du  personnel  au 
ministère  dé  la  marine,  . .  r.  . .     .  ...... 

O  RDO  M  M  A.KC  E  du,  Roi  portant  création  de 
deux  nouveaux  équipages  de  ligne  r  qui 
prendront  les  n.°»  \  et  4 ,  et  seront  orga- 
nises à  Brest  et  à  Toulon  >»* \.é  «     . ,  IfyJ. 

♦  qHDONKANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Mcynard*  prendre  do  service  dam  l'armée 


690. 


69  t. 


693. 


694. 


694. 


69i- 


694. 


<fc  Sa  Majesté  Catholique  1  694, 

♦  ORDONNANCES  du  Roi  mit  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs'faîrs  aux  fabriques 
des"  églises  de  DomnurrJrt-le-Frarir-  ,  die 
\)  u  fcey ,  de  G  u  y  an  s-V  en  n  es  rfc  S  a  t  n  t  Ov  In,' 
<f Orgelet ,  de Saint-Dté? ,  <fc  Vcnarrev ,  de 
^amt-Beauxile--dc-Putois ,  de  Tul  y  u  de 
Bourdonné. . iy: . ; .  1  i . . .  oVii 

♦ORDONNANCE  du  Roiqul  change  1c Jour  de 
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TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


la  tenue  de  la  foire  de  la  ville  de  Gicn ,  dé 
parlement  du  Loiret   694 

•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  deux  foires 
à  la  commune  de  Vbt ,  département  de  la 
Vendée.   694. 

*  OltDONN  \NCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Cavln  à  établir  un  patouillet  à  roue  dans 
la  commune  de  Soing,  départemerêt  delà 
Haute-Saone  * 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Fourcheut  d'ajouter  à  son  nom  relui  de 
A)oat-ri>nd\  rectification  de  l'extrait  inséré 

Pagc»  3*)  • 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisai  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Neuville  -  sur  -  Vannes,  de 
Saint-Sauveur-le- Vicomte  ,  de  Vezufob  , 
d'Arlonges  et  de  Pargny  ;  aux  hospices  de 
Seignclay,  de  Thoissey,  de  Charlcville  ,  de 
Narbimnc  ,  d'Amay-lc-Duc ,  de  Voiron  ,  de 
Salins,  de  Joinville,  de  Lyon  ,  du  Mans  et 
de  Rochechouart  ;  aux  pauvres  de  Mar- 
seille, deSaint-Martin-des-Bcsaces ,  de  Saint- 
Hour,  de  Chircns,  de  Lorris ,  d:  Maulc- 
vrier ,  de  Joinville  ,  de  Ville-sur-Saulx ,  de 
Lcdringhcm  ,  -le  Sainte-Geneviève ,  deRa- 
bastens,  deî>orcie,  de Vagncy ,  d'Aurillac  ; 
et  aux  communes  de  Daon  «t  évAmnta 
villicrs  j.y; . . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  remet  cirvîguciir 
les  (ois  des  }  1  mars  1 810  et  26  juillet  t^a  iv 
relatives  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques. .  „  i,  6*89}. 

Ordonnance  du  Roi  c  oncernant.  l'exécur 
tion  de  celle  du  1  c  août  1824,  relative  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  ,         *V.'  689* 

OwjDqNÇlANCE  jju.  Roï  qui  prescrit,  fexécu- 
:  1  :   plusieurs  dispositions  relatives1  aux, 

douan^st  ftf  *  •         •  •  •  ^ftaMftftMj 
Qr^ONNANCE  du  Roi  rcbt.vc  aux  pensions 
*  quj  peuvent  cfle  accorda  aux 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ,  &c 

veuves  et  orphelins  des  magistrats ,  et  aux 
veuves  et  orphelin;;  de*  chefs  et  employés 
des  bureaux  du  ministère  cfc  fa  justice  et  du 
Conseil  d'état  :  .  . 

Ordonnanc  e  du  Rot  qui  forme  une  com 
mission  de  revision  chargée  de  colliger  et 
de  vérifier  les  arrêtés ,  décrets  et  autres,  dé- 
crions réglementaires  rendus  antéricure- 
rcment  ùu  rétablissement  de  l'autoritédc 
Sa  Majesté  dans  le  royaume ,  et  règle  les 
travaux  de  ectre  commission . .  .   

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  établisse 
mens  d'éclairage  par  le  gai  hydrogène. ... 

Instruction  sur  les  précautions  exigées  dans 
l'établissement  de  la  manutention  des 
usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène.  . . 

*ORDONNANCFS  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Chaltmcs ,  à  l'hôpital  de  Dijon  ,  et  aux 
communes  do  Nîmes de  Ccaux  et  de 
Cu  bîércttcs  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  a  l'organisa- 
tion du  Conseil  d'état  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination  de 
conseillers  d'état,  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil 
d  état.  •...»  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  le  tableau 
général  du  Conseil  d'état  

OhdonnaNCE  du  Roi  qui  appelle  au  Con&cil 
d'état  M.  de  Marvgneu>  ministre  d'état. . . 

ORDONNANCE  du  Koi  <jui  nomme  membre 
de  la  commission  du  socau  M.  de  l.o*gvcve, 
conseiller  d'état  <  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  cos- 
tume des  membres  du  Conseil  d'état  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Barthe 
l.aluuùde  administrateur  des  postes  

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  une  nou- 
velle Organisation  de  l'administration  des 
forets  
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26  Août 


Itîem. 


Idem. 


des 
Bu!f. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  <\\rcc 
teur  général  de  l'administration  des  forêts 
et  les  trois  administrateurs  ;  admet  à  la 
retraite  plusieurs  employés  supérieurs  de 
cette  administration,  et  pourvoit  à  leur  rem- 
placements  693, 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée  un  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i'instruc 
tion  publique,  et  fixe  les  attributions  du 

ministre  de  ce  département   ^0\* 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  mimjtre 
secrétaire  d  état  au  département  des  affaire* 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 
M.  le  comte  Frayssmous,  évêque  d'Hermo- 

polis  *   694. 

Idem.  1  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  NU  le 
cardinal  duc  de  la  Farc  ministre  d'état  et 

membre  du  conseil  privf  1  694. 

I  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  te 
vicomte  Harmand  d' Abancnurt  secrétaire 
du  conseil  supérieur  et  du  bureau  de  corn 
merce  et  des  colonies 

Idem.  I  ORDONNANCE  du  Roi  qni  nomme  dans  le  dé- 
partement de  l'intérieur  1  les  direc  teurs  de 
plusieurs  administrations  -ftenérafes  .>.U 

Idem.  I  OHDONNANC^duRoiqUInormTïéMwle'baron 
Cuvier  pour  exercer  les  fonctions  précé- 
demment attribuée*  jhi  grand* rnâfore  de 
l'université,  a  l'égard  dos fàcutoé* Vie'tkéo- 
loeie  protestâmes, ;•,  ï ,  ;  D  ; i'R'-ib  X  >/.  *  <  *«i 

TABLEAU  des  prre  dWgrarnj  poiîr  servir  tiè 
régulateur  de  IVx^ortandn  et'cfc  Importa 
tion  ,  conformément  aux  fois  des  '6  juillet 
1  q 1 9  et  4  juillet  tHi. u.::., .  h* 

ir  Sept.  |  Ordonnance  du Itw'qut  pracm  1  jpscrip* 
tion  sur  ietaoleau  du  Coaseîld'ci^  en  qua- 
li té  de  conseillers  cTe*at  et  de  maîtres  de 
revêtes  honoraires,  des  personnel  y  de 
nommées 
Idem»    |  *OROO 
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Idem. 
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Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


Grandet  frères  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Lavillfttc  

♦  L)  ><  DON  N  A  M  C  E  A  u  Roi  q ui  a  u  torîs e  le  s  : t  u  r Pa- 

viot  à  ajomer  à  *on  nom  celui  df  du  Sourùnr. 
♦Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  sieur 
de  YArritu  à  euhlir  ion  domicile  en  France. 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  de- 
moiselle Jones  et  les  sieurs  Vamda hoeven. , 
AipU,  Bftset ,  Engel,  Lathtnmtytf ,  locber, 
Schwtmleiti  et  £p  unb.rgtr 4  à  établir  leur 
domicile  en  Franci  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  plusieurs 
préfectures  , 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  M.  de  Fre>- 
Iont  préfet  du  département  de  la  Mayenne. 

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  officiers 
de  santé  de  la  gendarmerie  royale  et  des 
sapeurs -pompiers  de  la  ville  de  Pari?. .  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  confirme  l'établis- 
sement de  l'abattoir  public  et  commun  qui 
existe  à  Vcsoul  ,  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  com- 
munes de  Tarascon,  de  la  Rochefoucauld, 
de  Moulines,  de  lervachcs,  deStcenbecquc 
et  deMaurepas  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Laurcnçou  la  mine d'anthraciteou  charbon 
de  terre  située  dans  la  commune  de  Puy 
Saint-Pierre,  arrondissement  de  Briançon, 
département  des  Hautes-Alpes  «  

♦OuDONNANCEduRoîqui concède  aux  sieurs 
Lcihrc  et  Vallet  la  mine  de  houilic  de  Hury, 
située  commune  de  Sainte-Croix ,  départe- 
ment du  Haut-Rhin  

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Afael  à  conserver  et  tenir  en  activité  les 
usines  que  leur  pèro  possédait  sur  le  ruis- 
seau de  la  Saunclle,  communes  de  Sionne 
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TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


~»  »  iiiuu^u  ,  arrondissement  ae  l\cu 
château  ,  département  des  Vosges  

Ordonnance  du  Roi  4111  nomme  deux  diki 
teurs  au  département  des  affaire*  cedésia 
tiques  et  de  l'instruction  publique  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  'l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs,  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Br  culJcs  -  sur- Meuse  ,  d 
Moussy-k-Ncuf,  dcChâlons-sur-Saone.  d 
Rodes  «Je  Poitiers,  d'Echcnoz  le-Scc, d'Ali- 
ce, de  la  B  =nnc- Ville,  de  Colomby ,  de 
Duc cy  ,  de  Lautrcc  ,  de  Licttrc» ,  de  Lille , 
de  Saint-Poix,  de  Salnt-Maur ,  de  Chcmiré 
If-Grand,  de  L  Panouze,  de  Noalhac ,  de 
£ujllc--ur  Ouettc  et  de  BonncNouvcilc  de 
Paris  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  TrcvVn 
de  Boiuvett  secrétaire  gênerai  du  ministère 
de  la  guerre  

Ordonnance  du  Roi  qurprcscrtïn'uscrip' 
tion  sur  le  tableau  du  Conseil  d'état,  enqua- 
litc  de  conseillers  dVtr.t  et  de  maîtres  des 
requêtes  honoraires,  des  personnes  y  de- 
nommée*  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  crée 'un  bureau"  dé 
garantie  pour  la  marque  d'or  et  d'argent  à 
ChateHerault,  et  fixe  la  circonscription  de 
ce  bureau  

Ordonnance  du  Roi  Vu!  le  inorie"  d'en' - 
iersncmcntau  edief/c  royal  de  la  marine  . 
Ordonnance  du  Roi  qui  dasiç  plusieurs 
chemins  parmi  les  routes  déj -artcmcntalct 

de  Scme-et-Marne  et  du  Loircr  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ic  "sieur 
Angot  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Le- 
picrcicr 


•  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  IV- 
ceptafion  de  dons  et  leps  faits  amc  com- 
munes rlc  Chaumont-Ie-Uois,  de  Mosson  ,de 
I  hn, rcs.de  LcntiHicrfsetdcron5;auK  pau- 
vre 5  protcjtans  de  Colmar  ;  aux  pauvTcs  rl'As- 
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TITREjS  DES  LOIS,  &c 


prcs-surBuech, de  Verrières,  dcTrcgomcur, 
de  Glamondans ,  de  Sahn-Vallicr,  d'Erme- 
nonville-la-Petite,  dcScysscs,  del  a  Scllc- 
en-Coglais ,  de  Saint-Jacques  de  la  Lande, 
de  Fay ,  <le  Chemcré-lc  Roi,  de  Sauves  et 
de  Saint-Hilaire  des  Landes  ;  aux  t u'iies  de 
Glamondans.dcSaint-VaiUeretd'Lrmcnon- 
vilic-la-Petîte  et  à  l'hôpital  général  de  Lyon. 

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d'Ancerville,  de  Laventic ,  de  Gattiercs ,  du 
Périer,  deChallans,  de  Bruyères,  de  Remi- 
remont,  de  Gcrardmcr  et  de  Saint-Dié; 
aux  hospices  de  Rouen,  de  Cotignac,  de 
Saint-Dic  et  d'Auxcrre,  et  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte-Croix  de  Saint-Dic  

'ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires de  Scrvièrcs ,  diocèse  de  Tulie;  à 
ceux  de  Tarbes,  d'Autan  et  de  Marseille; 
aux  fabriques  des  églises  de  la  Jonchère, 
de  Panneré,  de  Saint -Aubin  de  Courtraye, 
de  Saint-Péver ,  de  Trémevcn ,  d' A  ubignan, 
de  Btmeaux,  de  Laurac,  de  Maizicrcs,  de 
Saint-Jùlien-Maumont,  de  Saint-Martin  et 
de  Saint-Ebremont  de  Bon  fossé  ,  de  Cor- 
quillcroy,  de  Bonne-Nouvelle  ettle  Sainte- 
Marguerite  de  Paris  

♦Ordonnances  du  Roi  relatives  à  des  rcu 
nions  de  communes  dans  les  départemens 
de  la  Scinc-lnfcrieurc  et  de  Saonc  et-Loire 
et  à  des  déplaccmcns  de  succur.'a'es  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
cession de  la  jouissance  d'une  chapelle  dans 
l'église  de  Fresne-Camilly  

•  •         •      •      •  " 

Fin  de  la  Tabùe  chhoxologiqve. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  . 
N.°  679  bis. 

(  N.°  1.)  Ordonnance  du  Koit  qui  accorde  une 
Pension  à  la  D*  veuve  du  S/  Daricourt,  ex-Caissier  de  ta 
/Monnaie  de  Strasbourg. 

Au  château  des  Tuileriei,  le  21  Avril  1824. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article. 7  du  titre  I."  de  ta  loi  du  22  août  1 790  , 

L'article  i/' de  celle  du  22  août  1791  ,  ' 

L'article  26  de  celle  du  2  5  mars  1 817 

Les  articles  3 ,  j  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 

,a,7>  '    \\  "%  '^.rv  I 

L'avis  du  comité  des  finances  du  1  j  avril  1824,  et  fa 
situation  ,  arrêtée  au  1."  janvier  précédent i  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances, 

*J0US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I 11  est  accordé  à  la  D.e  Hûguet  (  Thérèse-  Agathe ) , 
née  a  Paris ,  où  elle  a  maintenant  son  domicile  >  le  o,  août 
1778  ,  veuve  du  S.r  Charles Louis-Daricourt ,  caissier  de  la 
monnaie  de  Strasbourg,  décédé  en  activité  de  service  ,  le 
29  juillet  1  82  j  ,  par  suite  de  fatigues  éprouvées  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  une  pension  annuelle  de  quatre  cent 
dix-sept  francs ,  ainsi  fixée  en  raison  du  traitement  de  cinq 
mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  an- 
née *  de  son  activité. 

VIL9  Série.  A 


(  a  )  . 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  la  jouis^ 
sance  à  dater  du  30  juillet  1823  ,  lendemain  du  décès  du 
S.r  Dû  ri  court. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Avril  ,  Fan  de 
grâce  1  824*  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUfS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 

(N.*  2.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  SJ  Costé,  ex-Pûycur  du  département  du  Tarn. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790  concernant  la  liquidation 

des  pensions, 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1 5  floréal  an  XI, 

L'avis  du  Conseil  d'état  du  23  décembre  1  806  ,  approuvé 

par  décret  du  2  5  janvier  suivant ,  , 
Les  articles  26  et  30  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
L'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817, 
Et  la  situation,  au  !•**  janvier  1824,  du  crédit  de  trois 

millions  affecté  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions 

civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  est  accordé  au  S.T  Costé  (  Élie* Pierre ) , 
ex -payeur  général  du  département  du  Tarn  ,  né  à  Paris  le 
20  juillet  1745  ,  et  domicilié  à  Castres  (Tarn),  une  pension 
de  deux  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs ,  ainsi  fix  ée  en 


1 
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B.  n.°679ùis.  (  3  ) 

raison  de  trente- trois  ans  huit  mois  de  services,  cessés  le 
1  .er  germinal  an  VIII  [  22  mars  1 800  ] ,  et  du  traitement  de 
six  tnifle  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  roya!  avec  fa 
jouissance  à  dater  du  22  juin  prochain,  jour  à  partir  duquel 
sera  annulfée  et  cessera  d'être  payée  celle  ancienne  de 
quatre  cent  cinquante- trois  francs ,  pour  laquelle  le  S.'  Costé 
est  déjà  inscrit  au  trésor  royal  sous  le  n.°  3907. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  fe  28  Avrif ,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Afinistre  Secrétaire  d* état  des  finances , 

Signé  J.H  DE  VlLI.hLE. 

■  • 

*  — — — — — — 

[N.#  1.)   Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 
Pension  a  la  D.f  veuve  du  S.r  Dollfus,  ex-Chef  de  bataillon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mai  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1821  concernant  fes  donataires 
français  du  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés, 

Et  fes  pièces  qui,  en  même  temps  quelles  constatent 
que  Je  S.r  Jean-Henri  Dol/jus ,  ex-chef  de  bataillon  ,  avait 
été  investi,  par  décret  du  1 o  mars  1 808  ,  d'une  dotation  de 
deux  milfe  francs  en  Westphalie  dont  il  a  été  entièrement 
dépossédé  ,  que  né  Français  il  est  mort  en  France  le  2  3  avril 
1818  sans  postérité  ,  justifient  également  des  droits  de  sa 
veuve  à  fa  réversion  de  la  pension  de  cinq  cents  francs  , 
attribuée  aux  donataires  de  sa  classe  par  la  loi  du  26  juillet 
1821; 


I  4  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de» 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  D.e  Adélaïde-Susanne- Henriette  Coullon , 
née  à  la 'Rochelle  (  Charente  Inférieure)  le  12  mai  1783, 
veuve  du  S.'  Jean-Henri  Dollfus ,  ex-chef  de  bataillon,  sera 
inscrite  au  trésor  royal  pour  une  pension  de  cinq  cents  francs , 
dont  fa  réversion  lui  est  attribuée  par  la  loi  du  26  juillet 
1 H21  ,  à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  la  dotation  de  soit 
mari. 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance  commencera  à 
compter  du  22  décembre  1821  ,  sera  payée  à  Paris,  domi- 
cile de  la  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  5  Mai ,  l'an  de  grâce 
1  8  24  >  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième.. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J.H  de  Ville  le. 

(  N.°  4 ■  ï  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V'mscripûon 

au  Trésor  royal  de  cinquante-trois  Pensions  militaires. 
Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mai  1824. 

LOUIS,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs  et 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  I V  de  la  loi  du  2  s  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution , 

Les  anicles  1.",  5  et  8  de  la  loi  du  i4  juillet  18  19  , 
relative  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année , 

Notre  ordonnance  du  *  août  1  820,  ( 
L'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  1  822 , 
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Et  Ja  situation,  au  1."  avril  1824,  des  crédits  affectés 
à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le"  rapport  de  notre  minière  secrétaire  d'état  des 
finances ,  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

• 

Art.  1  .<T  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cinquante-trois  pensions  ci-après ,  montant  en- 
semble à  la  somme  de  douze  mille  huit  cent  soixante-dix- 
sept  francs,  qui  se  composent,  savoir: 

• 

Premièrement ,  d'un  doub'emcnt  de  solde  de  retraite 
proposé,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  a  titre  de  réversibilité  en  faveur  de  la  veuve  d'un 
vétéran  du  camp  de  Julie  s,  composant  l'état  nominatif 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  eh  , . . . 

Secondement ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  spé- 
cial de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1811  par 
f  arric'e  5  de  la  même  loi ,  comme  destine  à  remplacer  la 
moitié  du  produit  des  extinctions , 

D  une  soMe  de  retraite  comprise  dans  une  ordonnance 
du  10  mars  1824  r insérée  au  Bulletin  des  lois  n.°  (>(>\  bis, 
sou*  le  numéro  d'ordre  8,  ci  

Trot su moment ,  pour  celles  a  inscrire  par  imputation  sur 
le  fonds  de  même  somme  affecte  à  l'année  1 814  , 

De  deux  pensions  accordées  à  des  veuves  de  militaires 
par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  portant  le  même 
numéro  et  insérée  au  même  Bulletin  sous  le  numéro 
d'ordre  1  3  ,  ci  

Quatrièmement,  pour  celles  dont  l'inscription  doit  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  a 
delà  loi  du  17  août  i8aa, 

De  quarante-neuf  pensions  concernant  une  orpheline 
et  quarante- huit  veuves  de  militaires  pensionnaires  com- 
prises dans  deux  ordonnances  des  18  février  et  10  mars 
derniers,  numérotées  <5  et  56" ,  insérées  au  Bulletin  des 
lois  n.°  664  Us ,  sous  les  numéros  d'ordre  6  et  o ,  ci  


Total  des  pensions  à  inscrire. 


Parties 

Sommet. 

l  . 

*77f 

• 

t  . 

;  "5- 

a . 

ICO. 

49. 

la.aaj. 

5*. 

18,877. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
établi  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites, 
et  (a  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 


(6)  • 

i .°  Pour  le  doublement  de  solde  de  retraite  composant 
l'état  nominatif,  du  i  .Cf  janvier  1819; 

2.0  Et  pour  les  autres  pensions  comprises  dans  les  quatre 
ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées,  du  jour  qui  y  est 
indiqué. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

Et  AT  dis  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Juliers  et  d' Alexandrie  dont  lf  inscris 

l'article  S  de  la  Loi  du  14  Juillet  iStç .  rel 


z 
c 

2 

{*>• 
•x 
C 


w 

n 
a 

m 


Uni.]. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des 

w.  1  1  n  a  *  ». 


HURIAUX  (Jean 
Pierre),  ne  le  16 
août  1775 ,  à  Sa! 
mory  (Meuse). 


URADES 


Soldat. 


Total 


QUOTITÉ 

DE  LA  SOLO l 

de  retraite 
dont  ils  jouissaient, 
et 

qui  est  à  inscrire, 

i  cirre 
de  révi*r>ii>iliic, 

aux  noms 
de  leurs  veuves , 
conformément 
a  l'article  8  delà  loi 
du  14  juillet  1819 


'77' 


177, 


DA  'I  I  .s 

des  lois ,  arrêtes 
ou 
dccicts 
de  concession, 


o  germinal  an  X. 


C  A 

I)  AT  E 

da 

ries 

ils  ( 

fa 

dec  es. 

par 

I.*  janv, 


ARRÊTE  le  présent  état  a  la  somme  de  deux  cent  soixante  dixscpi  tri 

Paris,  le  1 1  Mai  1824. 

(N.°  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  deux  V fuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du 
17  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mai  1824. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  ÏRANCE  ET 

de  Navarre  , 
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au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  L'état  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  2  Mai ,  Tan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième.  ' 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Afhtistrt  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

/  doublement  de  solde  de  retraite  au  Trésor  royal  est  proposée  ,  en  conformité  de 
la  fixation  du  Budget  des  Dépenses. 


>MS  ET  PRÉNOMS 

de, 

V  BU  V  E5. 


ANVIN  f  EN  ROY 

f  Catherine  -  EUsa* 

kà). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  1  mai 
«775- 


Maeseyck 

(  province 
de 

Limbourg) 


DATE 

du 

mariage. 


10  juin 
1806. 


RÉSIDENCE 
de. 
VEUVES. 


Givct 
(Ardcnnes). 


QUOTI1  H 

de 

la  pension 
qu'elles 
avaient 
obtenue 
en  \crtu 
de  . 
Tordon.*» 
du  a  déc 

1814. 
à  suppri- 


OtlSERVA  TIOVS 


Les  deux  enfans  exls 
tant  Issus  du  mariage 
de*di.»  S.'  et  D.'  Hu 
[rutx,  savoir,  Marit- 
Ueséphint  ,  née  le  19 
lmars  1 B07  à  J  u  licrs  ,  c 
lAfarit-Afnèt  ,  née  le 
16   avril   1809  dans  '. 
icomirune  de  Mae» 
leyck  ,  auront ,  en  ca» 
ide   prédécea   de  leur 
[mère .  droit  à  la  mémej 
[pension  jusqu'à  ce  que 
l*  plus  jeutie  ait  ittetni 
l'âge  de  vingt  ans  ac- 
.comulii. 


de  la  pension  qui  le  compose,  à  inscrire  au  tréior  royal. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ,  signé  J*  DE  VlLLèLE. 

Vu ,  1 ,°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817, 
et  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
rfotre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  et  le  tableau  n.°  3 
annexé  à  ladite  ordonnance; 

3."  L'état  des  services  du  lieutenant-colonel  d'infanterie 
Fabie,  et  du  chef  de  bataillon  du  génie  Bouchard,  colista- 

A4 
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tant  que  chacun  de  ces  officiers  réunissait  plus  de  vingt  ans 
d'activité; 

4."  Nos  décisions  spéciales  du  24  mars  dernier ,  recon- 
naissant que  fes  S."  et  Bouchard  avaient  rendu  à  l'État 
des  services  éminens  ; 

5  .*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrét:  ire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produitès,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  6  } ,  imputables  sur  le  crédit 
a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  17  août 
1  822  ; 

6  0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  27  avril  1  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuf  cent  cin- 
quante francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 


X 

DATE 

DURÉE 

NOMS 

1  e- 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

àa  services 

0* 

■  -V 

1  c_ 

S 

M> 

GRADES. 

du 

effectif». 

ET  P  R  É  N  O  M  3 

1  * 

M 

C 

des  militaires. 

VI 

décès. 

> 

0. 

■•— 
0 

des  veuves. 

«A 

"t 

est 

I 

• 

I  ■-.un  r.  (Jean-Mark- 

Lieutenant- 

28  avril  fBai. 

1 1 

M 

CAIRE/7 CJrsuIeJ., 

Marc  Antoine ). 

colonel  d  mf.tn 

icrie. 

1 

m 

Bouchard  (Pierre. 

Chef  de  ha- 

5  août  1 8aa. 

18 

7 

7 

Bergère  (Mari* 

Françoh'X  -  vii  rj. 

taill<«n  du  penic 

LJiynhth  ). 

1 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1  JI  est  accordé  à  chacune  des  D."1"  Fabre  et 
Bouchard ,  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  2.e  jour  du 
mois  de  Mai,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS.  " 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  B.p"  de  Damas. 


NAISSANCE. 

D  ATE 

A  NNÉES 

de 

REVENU 

affirme  et  constate  , 
conformément 

2-  c 

—  c 
u  0 

£sj 

• 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariagr. 

mariage 
antérieures 
au  décès. 

a 

l'article  t.'1 
de  1  ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8ai. 

-  3  0 

Si     —  U 

0  2  2 

-  60  ï 

QO  C 
M  X 

DO  MICILE. 

16  décerab. 
■777- 

Briançnn 
(Hautes-Alpes). 

30  !>rum. 
in  8  [11 
nov.  «799] 

Plus  de  5  ans. 

Inférleurau  double 
de  la  pension  dont 
rite  est  susceptible 

5oof 

La  Flèche 
(  Sarthe). 

:j  janvier 
1776. 

Meudon 
(Seinc-et-Oisc). 

4.  florral 

an  6  [  ai 

Lie  m. 

Idem. 

450. 

Paris  (Seine) 

•>rit  1798]. 

Total.  . . 

950 
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(N*  6  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  a  quatre-vingt-dix  Militaires  y  dé- 
nommés, payables  dans  la  forme  déterminée  far  l'Ordon- 
nance royale  du  2}  Juin  r$2j. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1  .•  les  articles  2 5  ,  26 ,  30  et  3 2  de  la  loi  du  2 5  mars 

1  8  17  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

Les  lois  des  1  4  juillet  1819,  19  juillet  1 820,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1 82  3  ; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  61  ; 

$ .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quarante  mille 
cinq  cent  cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de 

retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

• 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites k  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
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ment  à  notre  ordonnance  du  i>  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous  intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
if»  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerrre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
j>ension 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.e  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°°  de  Damas. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Broqv A  {Pierre). 


ThelîRE  AU  (Pierre).... 
FREMIN  (Jtan-François) 
PET  (Pierre-Louis). . . , 
COGET  (Julien-Joseph).. 

LUC  AND  (Pau!)  , 

Bade  (Joseph)  


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


10. 
1 1 . 
11. 

Il  '3 

I  14- 

II  16. 

■7« 


CLAPAREDE  (Joseph- 

François). 
Remt  (Nicolas)  

(François).... 


PRODHON  (Claude  Fran- 
çois). 

POBCHER  (Nicolas).... 

Br  E  MO  N'D  /7»tt#  -  Bar- 
ihelemij.  \ 

PlLEy*  (J\fathie'u-Çyr).. 

Soudain  (  Charle*-Au> 

gustin-Fru  nçois ). 
DEBREF  (Jcan-hançnis). 

DESFOUGèRES/C/w/f;.. 


8  avril 
«773- 

5  nov. 

«774. 
2  3  sept. 

'775- 
a  8  déc. 

'77*- 
1  o  nov. 
1770. 

29  mars 

•771- 
a4  mai 

•777- 

16  août 

■77* 
i.«'j'.iitl. 

,778. 

15  mars 
1777. 

10  mars 
«77Î- 

1  .er  oct. 
'777- 

1  a  nov. 

'77»  • 
a6  mars 

«77?. 
x%  janv. 

1770. 

6  nov. 

'773- 
6  mars 

«773- 


Gafiax 

(Gers). 

Corsain 

(Côtr-dO). 
Paris 
(Seine). 

Montpellier 
(Hérault). 

Mons- 
cn-PcvelIe 
(Nord). 
S.-Didier 
(Côtc-d'Or). 

Éply 
(Meurthe) 


GRADES. 


Bar-'f-Duc 
(Meus?). 
M on tôt 
(H.-Marnc). 

Arobly 

(Meuse). 

OffTan^e 
(Jura). 

Pa  rh 
(Seine). 

Le»  Arcs 
(Vir). 

Maudctour 

(Seînc  et-M) 
Berlues 
(Nord). 
La  Neuvllle- 
aux-Toumeurs 
(Ardenne>). 

Culant 
(Cher). 


Capitaine  an 

i8.«  régiment 
de  ligne. 

Idem 
au  14.'  idem. 

Capitaine  au  o.* 
régiment  d'infâme 
rie  légère. 

Lieutenant  an  5 .' 
régiment  d'infante- 
rie Irgère. 

Adju.lanf— sous- 
officier  au  6/  régi- 
ment d'artillerie  à 
pied. 

Sergent  au  1." 
régiment  d'infante- 
rie de  la  garde  royale 
Marée  tul-des-logi» 
au  ».'  régiment  de 
grenadier»  »  cheval 
de  la  garde*. 

îdem. 


Maréch»l-df*-!ogfi 
au  a.'  régiment  Jr 
cuirassier»  de  la 
garde  royale. 

Marëthal-des-lo 
gi>  au  régiment  des 
dragons  de  la  garde 
royale, 

Maréchal-des-io- 
pis  au  régiment  des 
huuard*  de  ia  garde 
royale. 

Sergent  à  la  com 
pagnic  de  srius-onY 
cier»  sédentaires  de 
la  gude  royale. 

Scrgrni-major  au 
4.'  rrgiment  d'ar- 
tilleric  s  plot. 

Idem 

au  6.e  idem. 
Idem. 

Sergent  au  1."  ré- 
giment d'infanterie 
de  la  garde  royale. 

Sergent  au  9/  ré- 
giment de  ligae. 


47 

47 

î« 

Ai 
4- 

49 
34 

3/ 
M 

47 

47 

4< 

4* 
48 

4' 
46 

s* 


S 


'7 


1 1 


1  o 


1  2 


6 

A 

I  o 


18 

ai 

'9 
8 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idrm. 

Idem. 

Infirmité 
et  bu-.*si.rc. 

Id/m. 
Blusures. 


Ancienneté 
et  infirmité. 

Ancienneté. 


Idem. 

I  cl ffff  . 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 
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1 

QLOTJTE 

de 

u  Acre  1  c  /™  A  1  fft 

de 

ri  a  u  1  r  1 1  • 

des 

Leur 
POSITION 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

la  pc  ru  i  on . 

la  fixation. 



titulaires. 

actuelle. 

Capitaine 

ïdm. 
Um. 

Ueutcn.' 

Sergent. 

M*/ 

1 

M40. 
I.IOO. 

889. 

JfO. 

Ordonné  du 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Galiax  (Gcr?). 
Corsain 

(CôtC^Or). 

Strasbourg 
/d_,  r>L;T,\ 

Montpellier 
(Hérault). 

Douai  (Nord). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 

t."  janvier  1814;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
.lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
solde  aur  les  tond»  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 

1 

1  dtflt  m 

Idem. 

l-otficier. 
Idem. 

593- 

Idem. 
Idem. 

Saulieu 
(Côtcd'Or). 

Caen 
(Calvado'). 

IJém. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Um, 

1  aem. 

An- 

m* 

Idem, 
idem. 

Versai  l'es 
(Scine-tt«Oj$C;. 

iviontot 
(H.-Marne). 

Idem, 
lof  m. 

Idem. 
Idtm. 

%    ■  1 

liai 

$70. 

/rfe/H.  * 

v^ornpiegnc 
(Oise). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5*3- 

Mm.  * 

Offlange 
(Jura). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

555. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

1dm. 

Sergent. 

t* 

Idem. 

TYcnans  (Varï 

t 

Idem. 

ré* 

Idem, 
idem. 

390. 

Idem. 
Jdem. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Douai  (Nord). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

idem. 

1dm. 

570. 
4<»o. 

■ 

fdem. 
Itiem. 

■ 

BeauHeu 

(Ardtnnes). 
Saint-Amaml 

(Cher).  | 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

'  Idem. 

« 
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z 
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NAISSANCE. 

dv»  »crvice» 

o'  2 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

militaires . 

«le 

■1 

U  te 

0 

GRADES. 

Dates. 

Lieux. 

> 
3 

— 

0 
c 

la  retraite. 

M 

•SI 

-1 

.8. 

7  avril 

Moulins 

Sergent  au  ij* 

.■■ni  ri .       <  .  -  1  •     n  à  • 

rc^ini.oc  ii^iic. 

47 

m  | 

Aneicnitctc. 

177*. 

sut-()uainc 
(Yi»nnt). 

1  o . 

/ 

Le  Dt.ant  {Loui\). . . . 

29  sept. 
■77>- 

Krr  nUn  , 

commune 
de  LangMiriic 
(Morbihan). 

lilt'm. 

48 

> 

J./em. 

20. 

BUKOI.LEAU  (./ejttj..  .  . 

*  _     _ . 

20  janv. 
'773- 

l    Olltll'f  .  f  ,1111. 

H"  ne  <1u  l' jy 

(Gironde). 

Idem 
au  \t).K  idrm. 

1  1 

/ 

hifm. 

X  1  . 

clnle  (Jean  tsav'.titej.. . 

jo  mars 

SailU-L6 

Idem 

4 

1 

Idem. 

1766. 

(Manche). 

au  2  j.c  idem. 

Lamy  (Jran-Ï  uc-.Màr- 
cou). 

18  oc  t. 
>77«. 

Sait.i-(»corgc 

alï"       1    l\  Al/I' 
1  ■  v       >        \f  y  v 

(Manche). 

Idem. 

1  1 

49 

5 

Ane iennt  tê 
et  inln  m  ti  î. 

l3  • 

\*   i  ir  (>  c   /  J  »* * , .  i  m 

20  ot  :. 

Saint -Maur 

I  i.ern 

41 

7 

8 

/inciLimctc. 

1776. 

(F.ure-etL.). 

411  4  5*   >ann  t 

M- 

VjUERIN  (  Jacques- hene J. 

8  juin 
'774- 

l.aprcuvc , 
commune  de 
n vvuvii'i  niicr* 
(turc  et-  Lo  |  r  ) 

1  *  .... 
/</<  m. 

44 

2 

2 

laetn. 

ROCHER  f  Jacques- 

4  juin 

Langey 

Idem. 

8 

5 

Ancienne  ic 

C/flt/aC/. 

'773  • 
3  «  août 

•T74- 

(Lurc-tt  L.\ 

ci  miumiic*.  w 

2  0. 

Lafaux  (Français  De- 

ftft  ) 

Paris 
(Seine). 

iiiem 

au  49.1  /VfW4 

>  » 

'  S 

\m  iennt tt  . 

Il  A  ■  -    i  ■  A    mi     /  »  —  -  -  -  1 

28  B0V. 
1771. 

Btgnoux 

au  ^t).r  /  de  m . 

1  1 

«/ 

lacm. 

f  Vienne). 

18. 

2  Hcr. 

Celle- Levé- 

ItUm. 

U 

1  1 

•4 

Id-  m. 

'jiijïi.    ic une ) 

•774-. 

SktgriM  nu  a.'  rv- 

/ 

FLOrQUET  (  JcanBay- 

26  nui 

Puisieulx 

n 

*  r~\ 

Idem. 

line  ) 

1770. 

(Marne). 

pin  cm  il'anilktie  j 
pied. 

JO. 

PaRMENTIER  (Jean-Ni- 
ioLis). 

7  fcv. 

Jon  ville 

Idem. 

4s 

A 

:  i 

Idem 

1  "7Tfj 
.   '  //  J/ 

i  MeiKt  \ 

î  l  . 

ChRÉTI.  N  (Maurice).  . 

1  i  déc. 

f*""*l«  aJl  .  111. 

l^harlcv  Mit 

1  aem 

;y 

7 

■  f 

1 5 

la  m. 

1  -T2. 

(  \rrlcnncs). 

«Vil      %     l      •  ;  i  â9  Mi 

nu  j.*-  lacm. 

)  1  • 

R0CHERAL'D^*//V-.  • 

5  mars 
•  7»m;. 

Pnssac 
(Indre). 

Idem. 

V) 

3 

1 5 

Id'tn. 

î  î  • 

Perrot  (Jean- Léonard). 

2  .J  fv  V. 

Besançon 

IJem 

7 

1  2 

Idem.  ' 

•  774- 

(Onubs). 

au  4-e  'V/rw. 

>  i  • 

1  1  fcv. 

!>iinr  >iaurice- 

Idem. 

4j 

•4 

Idem. 

1 774 . 

iur-Dargoire 

/ 

(Rhô.u). 

i  )  • 

Rf  1  FI  N  /  4nto>ne-}ienm!  ) 

20  août 

Lyon 
(Uhônc). 

tilt  m 

4'> 

2 

3 

Id  m 

9*1'  ïfr . 

■775- 

au  j  ,4  /  /f»m. 

}6. 

Ob'BOL'IUi  (AntÀne).  .  . 

1  1  ruari 

.ÎhS.CV 

Hem. 

4« 

5 

:  0 

Idcrn,  J 

.772. 

(D.)jbs). 
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dfM, 

'dm. 

m% 
•k 

dm. 
¥ 

km. 
km. 

km. 
k 
k 

k 
k 
k 

m. 


380' 

3»5. 

400. 

m 
35© 

345-1 

310. 
400 . 1 
400.) 
]6o  fi 

39) 

■ 

35; 
300. 

*95- 
300. 

395 
3'5. 


Ordonn.»  du 
27  août  1814. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Auxerrc 
(Yonne). 

Languidic 
(Morbihan). 

Clermont  -Frrrand 
(Pujf-de-Dômc). 

I 

Saint-I^ 
(Manche). 
Avranchcs 
(Manche). 

Toulouse 
(H.  Garonne). 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Châteaudun 
[Eure-et-Loir) 
Paris  (Seine). 


Bï^noux 
(Vienne). 
Les  Forces 
(Vienne). 
Puisieulx 
(Marne). 

La  Tour-en- 
Voivre  (Meuse) 
Paris  (Seine). 

Auxonne 
(Côte-d'Or). 
Metz 
(Moselle). 

Sii  t-Maurice-tur- 
D«rgoire(Kr.ône). 

Lyon  (Rhône). 

Jussey 

Hautc-^aone) 


EPOQL  E 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


I 


■ 
I 

I 


Pré.scnt  »•••  janvier  1824.  ;  le  paie-  | 

C0r'>5        ""ni  n'aura  lieu  qu'à  compter 
*    *       du  jour  qu'il  aura  ce»>e  d  être 
»oldejur  le» fonJ»..e  la  pierre. 1 

Idem.  Idem. 


Idem.  j  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  !  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

idem.  !  Idem. 

Idem.  I  Idem. 

Idem.  I  Idem. 

Idem.  j  Idem. 

Idem.  j  A£m. 

A&W.  |  Idem. 

Idem.  j  Afr/w. 

Idem.  Idem. 

Idem.  ;  /devrr. 

Idem.  \  Idem. 

Idem.  Uem. 

Idem.  \              Idcn . 


•M 
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(  i&  ) 


a.  r 

2"  '* 
EL 

•  o 


37 

}8. 

3^ 
40 . 

4»- 
41. 

4>- 

44- 

45- 
46. 

47- 

48. 
49- 

5°- 
5'- 
5*- 
53 

54 

55 


NOMS  ET  PRENOMS. 


\dam  (Pierre), 


DARCHE  (  François- 

Altxit). 
Gos^t  (ôimon)  


RcMY  (Jean)  

Llycuras  (Jean). . .  • 
RlBOT  (Maurice^..  . .  . 
Saintun  (N kolas)..» . 
Martin  (Claude)  

ChoUQUE  (Jacques).  . . 

LeBIIUN  (Charles)  

C  H  AH  DEL  IC  M  (Jean 
Baptiste  ). 


NAISSANCE. 


Dates. 


MORICE  (P terre)  

BKECAN  D(Jean-Bajuistc) 

Carré  (Jean)  


Gros  -  Goiuard  (  Jo 
Le  Maire  (Alex'h). . . . 
Maucllof  /Joseph). . . . 

13risard (Augustin)'.» . , 
Court  a  n  (Pkm  Otni  ; 


x  sept. 
•774- 

jo  juillet 
1769. 

1 mais 
1771. 

1  1  sept. 

'774- 
2 }  Icv. 

•775- 
1  i  nov, 

r«774: 
20  avril 

i77i- 

6  juin 

1777. 

7  mars 
1772. 

1 7  août 

«77>- 

1  ;  oct. 

1770. 

;  1  juillet 

1774. 
11  dcc. 

•774- 

4  janv. 

•77S- 
id  fcv. 

17^9. 

;  v  judkl 
•  770. 

zz  mai 
•77i- 

2  j  août 
1771. 

17  juin 
1770. 


Lieux. 


Ol  MZE 

Je*  *cr»  icr» 

miliuirci 


GRADES. 


Bcaulieu  |  feffwtatté.***. 
(Meuse).  »■* *«  d'*rtiik,ic  1 


ipicj. 


vlnuchy-Saiin- 
i  loi  t<Joc). 

Jumiégcs 
Scinc-lnf.). 
Bcrthelming 
(Mcurthe). 

lîotsseuil 
(H.-Vienne) 

Montbonuoi 
(l»crc). 

Ri.lv -Sjioir- 
Sftt  (AulicJ. 

Roiières 
(Vosges). 

Rougemont 
(H.-Rh.n). 
Ltiché 

(Sarthc). 
Dijon 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
au  K."  id<m. 
Idem. 

Idem. 

Marcch»l-d<i-lo- 

gî»  au  2  *  rc(çinifiit 
d'irlillrnc  \  cheval 

Idem 
au  4.1  idem. 
Idem. 

Mar*ch«l-dc-lo- 


(C6te-rlJOr).5;,■togi-omc,cr>, 


Les  Étillcux' 
(Turc-ct-L.). 
Haucon- 


court 


nuire  a  la  1.' 
compagnie. 

Idem. 


Servent  d'Infan 
terie  ,  sous  ■  orftcu 
sedcnu.rc  à  la  3 
(Moselle),  compagnie. 
S.-Brn'ûi  dm 
Sauil  (liulrc). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


CMczcry 
(Ain). 
Picrrcpont 
(Aisne). 
1'.  .0         -        Srre<nt  à  la  | 
Plaine        compagnie  de  jou • 
(Vo»gc>).      lofTïcier»  »cdeouirc 
Gui|>fl  Sergent.  d'infW 

(Utc*t-ViU  Sf'JET™1* 

»  /    -.c  <■•    I   \"  t 

Corrpagiif. 

LaCHapelle(  Idem. 
(Stint-^t-.M'1 

! 


if 

3 

0 

u 

0 

-1 

47 

/' 

4* 

1 1 

1 

47 

9 

:4 

Y> 

H 

<8 

5" 

1  l 

7 

5' 

8 

16 

44 

7 

l3 

4« 

'  0 

•3 

4« 

1  1 

7 

J 

•9 

4: 

9 

1 

46 

1  1 

49 

> 
0 

9 

50 

6 

»3 

47 

7 

8 

j« 

16 

47 

* 

26 

44 

1 0 

M 

4> 

8 

«8 

MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Ancienneté] 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem, 
lu  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

•  Idem . 

Ancienneté 
et  blessures 

Idem. 

Ancienne» 

Ancienne^ 
et  blessures 
Ancienneté 

Ancienneté 
ci  infirmité 

Idem. 
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(  >7  ) 


A  DL 

lequel 

:i!c 

•edcc. 


r 


QUOTITÉ 

de 

U 


BASfcS  LÉGALE" 

de 

fa  fixation. 


38or 

390. 
380. 

400. 
400. 

?>°- 
37° 

3.0 

*9> 
380. 

5''5 
400 

400 
380. 
290 . 

375. 
3J0. 

340. 


Ordonn."  du 
*7  août  1814 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Deaulieu 
(Meuse). 

Mouchy-S.iint- 
Éfoi  (Oise). 

Jumiéges 
'Seinc-lnfér.). 

La  Fère 

(Aisne). 

Limoges 
(H.-Viennc). 

Grenoble 
(hère). 
Rilly-Sainte- 
Syre  (  Aube). 

Rô/ières 

(Vosges). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Idem. 

Dijon 
(Côtc-d'Or). 

Paris  (Seine). 

Idem. 


Massangys 
(  Yonne). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Saint-Diez 

(Vosges). 

Rennes 
I  Ile-et-Vilaine 

La  Chapelle 
(Seine-Marne) 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Id<m. 

Idem. 

Idem. 

Id^m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

0 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


r 


1."  janvier  1824;  le  j>aic- 
nein  n'aura  lieu  qu*  complet 
u  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soLlé  sur  les  fonds  Je  la  guerre 

idem. 
Idem. 


Id  m. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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■  1 


17- 
;8. 

59- 
6o. 

6i  . 

62. 

64. 

*5- 
6"6\ 

«7- 
68. 

69. 

70. 


7» 

7* 
73 
74 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


DUBOIS  (  Pierre  -  Fran 

Ç0is). 

RUSC H  (  François  ■  Xa- 
vier). 

SlMÉON  (Louis)  


NAISSANCE. 


Ducs. 


VRAIN  (  George- Jacques) 
GRAND  (Pierre)  

Barra uit  (Louh). . . 

L.A.F AY L  (Jecn)  

BACHARD  (Claude)  

CUIGNET  (Hen ri- Désiré- 

Joseph). 
Roskn  (Pier  e- Louis). .  . 


Barbet  (Biaise)  

ZhYLSMRf Jacques  Louis) 
OEsAILLY  (Julien). .  . 


GRATIEU  (Rarthclemi) 

Julien  (Fortuné). . . . 


DONAREL  (Tristan) .  .  . 

Stx  (  Jean- François- Jo- 
seph ). 

L  AISNE  (Guillaume).  .  . 
MATHIS  (Guillaume),. . 


il  avril 
i769. 

1 7  juillet 

■773- 
1 4  nov. 

1772. 

1  5  sept. 

'773- 
1  1  juin 

1769. 

9  oct. 

1769. 

1  1  tcv. 

1769. 

3  mars 

'7.74- 
1 3  janv. 

■773- 

2  dcc. 

1772. 
1  o  juillet 

•77'  • 
17  mars 

'774- 


Lieux. 


27  juillet 
17*1. 

7  mars 

l?47* 
29  juillet 

'777- 


24  mars 
1776. 

1  $  mai 
1767. 

1  $  mai 
1770. 

6  mars 

'75? 


Saint-Oucn- 
l'Aumône 
(S.-et-O.). 
F.nsisheim 
(H.-tthin). 
Lon^uyon 
(Moselle). 

Tillay-le-Gau- 
dm  (Loiret} 

Thcnon 
(Dordogne). 
Poitiers 
(Vienne) 
Léovilie 
(Char.-Inf.). 

Miremont 
fPus-dc-D.). 
Lille 
(Nord). 

Viry-Noureuil 
(Aiiiic). 

Villefranch*: 
(Loir-et-Cher) 

Paris 
(Seine). 

Templru\-le 
Gucrard 
(Somme). 

Barraux 

(Isère). 

Largaliicolo 

(Corse). 


Nîmes 
(Gard). 

Saint-Onicr 
'Pas-dc-C.) 

U  VJte-.u- 
Manoir 

;Ple-c»-Vdainr  ) 
S.-J«n  Rorlacii 
(Moselle). 


DUHLt 

des  icivice 
militaire». 


GRADES. 


Sergent  d 'infan- 
terie .  »ou>-offîcicr 
icdenutrc  a  ia  f. 
compagnie. 

Idem, 
idtm. 
Idem. 

Ç 

Lie  m 
a  la  5.c  idem. 

IJ'/n 
à  la  7"1"  idem. 

Idem. 

Htm 
à  la  8.e 
Liem. 

Idem. 

Idem 
à  la  9.'  i  /rm. 

Sergent  à  la  10.' 
compagnie  de  fu>i 
lier»  ■cdWiitaJrat. 

Idem 
à  la  5  j.c  /<£/n. 

Poiticr-con* 
MUne,  sergont. 
Caporal  au  1.*' ré- 
giment «i'iiifaniern 
de  ia  garde  royale. 


40 

47 

49 
46 

4A 
45 
4o 
50 
fi 

47  ' 


1 1. 


47 


3 


Brigadier  de  gen- 
darmerie, Compaq.' 
de  l'Avcyron. 

Canoral  au  6."  ri» 
gtmciit  d  artillerie  a 
pied. 

Idem 
au  8/  /^'m. 

Soldai  au  6.*  ré- 
giment d'artillerie  à 
pied. 


;5 

,3  J 


48 

4; 

48 

47 


.6 


10 


•  o 
5 

1 8 

7 
-4 

^9 
l9 


M  O  T  l  F 1 

de 
la  retraite 


4  4 
t 


1 .  .  1 


1  t 


*9 


Ancienne!! 

Idem. 

Ancienne! 
et  infirnuU 
Idem. 

Ancienne 

Idem. 

Idem., 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rle*>ures  gf 
c valûtes  par  M 
cil  de  van1 
irtmcs  *  la 
atuolue  de 
l'un  me» 

Anci« 
ci  in  fin 

Ancien 
IdÀ 
ld>? 
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(  >9  ) 


H  A  D  E 
r  lequel 

clic 
1  réglée. 


QUOTITÉ 

de 

u  pension. 


ergent. 

Utm. 
Uem. 
idem. 

Utm. 

Utm. 
t 

Lem. 

Urm. 
Idem. 

Idrm. 

Idtm. 

httm. 
Urm. 


rj  lo^is. 
S  ,!dat. 

-jporal. 
Soldat. 


305' 

375- 

395- 
570. 

330. 

360. 

j  10. 

400. 

390. 

380. 

400. 

400. 

37J- 
400. 
400. 


390. 

M*' 

a/S. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonné  du 
17  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 

Idem, 
item. 
It.ftn. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ii.'em. 


Idem. 
Idem. 

Idem; 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


S.-Gcrmain 
(Scinc-ct-O.). 

Montargis 
(Loiret). 
Longuyon 
(Moselle), 

Tillay-le-Gaudin 
(Loirei). 

Chilon>*ur-Marne 
(Marne). 

Poitiers 
(Vienne). 
Lourdes 
(H.-Pyrénécs). 

Cicrmont 
(l>u)-dc-Dômc) 
Lille  (Nord). 

Idem. 

Villcfranche 
(L  )ir-et-Cherv. 
Rot  ro  x 
(Ardennes). 

Paris  (Seine). 

lîarraux  (Isère). 
Paris  (Seine). 


Rodés 
(Avcyron). 

Strasbourg 
(Bas  Rhin). 

Rennes 
(IMevct  Vilain  ) 
Strasb  mrjj 
(Bas-Rhm).  [ 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

» 

Idem. 

Idem. 

idem. 
idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i.*'  janvier  1824;  le  pai 
ment  n'aura  lieu  qu'a  comp 
du  jour  qu'il  aura  cette  d  e 
toldc  tur  le*  fond»  de  Ugucr 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


B  z 


Uigitizeo 


by  Google 


f  *°  ) 


X 

e 


o'  2 


75- 

7«- 

7/  • 
78. 

79- 
8o. 
8.. 

82. 

83. 
84. 

85. 
86. 

87. 
88. 

89. 
90. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Renard  (Jean)  

BACQ  (  Edouard  Joseph  - 
Amé). 

Belieu  (Henri).  

* 

DORGEON  (Jacqurs).  .  . 

Lai  lfmand  ( Htnrl- 

Cabriel  ). 

PROJEAN  (  Jean-Bap- 
ttte  ). 

A  L  B  E  RT  (Claude- M  art.') 

BALLANP/'  Nicolas  ). .  . 

CADET (Jean-Louis).  .  . 

DfLLARD  (Antoine)... 

FoURNIER  (  Pierre  -  Jo- 
seph). 

?  KOI.  (Jean)  


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


Robin  (Claude)  

WERY  (Jean-Frédéric). . 

VlAL  (Pierre-Gabriel). . 
LePROUX  (Martin).. . . 


Un  des 
premiers 
jour» 
J'oci.  1800. 

16  avril 
1756. 

11  août 
1766. 
7  juillet 

7*4. 

27  juillet 
1767. 

29  janv. 

1764. 
7  août 

•  756. 

14  mars 

'775- 
16  oct. 
1769. 

24  fév. 

■775- 
2  1  fév. 

1764. 

16  fév. 
176;. 

2  avril 
1764. 

29  avril 
1772. 

6  juin 

•775. 
31  déc. 

176c. 


Vaivre 
(H.-Saonc). 

Douai 
(Nord). 

Nîmes 
JCard). 
Commercy 

(Meuse). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Cognicres 
(H.-Saonc). 
Grenoble 
(hère). 

Montigny-sur- 
Vingeannc 
(Côte-dOr). 

Schelc5tatt 
(Bas-Rhin) 

Lauzerte 
(Tarn). 

Fssertenne 
(H. -Saône) 

Plounevfi- 

Lnchrist 
(  Finistère  ). 

Daroz 
(H.-Saone). 

Paris 
(Seine) . 

Auxonne 
(Côte-d'Or). 

Rouans 
(Loire-Inf.). 


GRADES. 


Soldat  au  6.*  ré- 
giment d'ailil  crie  a 
pied. 

Garde  d'artillerie 
de  a.'  cL»»e. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
de  $.e  classe. 

Idem. 
Idcm% 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Conducteur 
d'artillerie. 




d  un  é  t 
les  services 
militaires. 


42 

n 
\] 
44 

8 
4' 
49 
4o 
4" 
54 
4i 
>8 

4* 

4^ 

5 


2 

0 


9 

I  o 


M 


22 


===== 

MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Infirmités. 


20 
28 
4 
1 

20 
6 
26 


4 

7 
û 

8 

I  o 

_ 


I  2 


l6 


net< 


Ancienneté 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem.  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 


- 
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.  R  \  D  E 

Qt'OTITi 

■ 

r  lequel 

elle 
:  réglée. 

de 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

«Mil 

-•rit  de  a.' 

IOOf 

Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Va  ivre 
(H. -Saône). 

Douai  (Nord). 

Présent 
au  corps. 

En  activité. 

1  .*'  janvier  1 81$  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
jour  qu'il   aura  cesse   d  être 
solde  surlcsfondsdc  la  guerre 
Idem. 

/«/«n. 

Idem. 

Um. 

585. 

765. 
788. 

Idem. 

Idem.  . 
Idem. 

Co'ioure 
(Pyrénées-Or.). 
Commercy 
(Meuse). 

Boulogne-sur- mer 
(Pas-de-Calais). 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Um. 

Urm 

Um. 
Um. 

ïdm. 
Um. 

866. 

691 . 

534- 
560. 

700. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

JJcm. 

Cornières 
(M.-Saone). 
Grenoble 
(Isère). 

Montigny 
(Côtc-drOr). 

Schclcstatt 
(Bas-Rhin). 

Lauzerte 
(  J  arn). 

Douai  (Nord). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Um. 

586. 

Idem. 

Plounevrr-Loch  ri»t 
(  Finistère ). 

Idem. 

Idem. 

Um. 
Idem. 
Um. 

t-w^uetrur 
arulkrie. 

683. 
578. 

700. 

Idtm. 

Idem. 

jficrn. 
Idem. 

Darox 
(H.-Saonc). 

Avetncs 

(Nord). 

rviixon  ne 

Rouans 
(Loire-Infér.). 

Idem. 

"  Idem. 

laem. 
Idtm. 

Idem, 
Idem. 

Idem 
tue  m» 

Idem. 

40,505. 

• 

1 
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(   12  ) 

(  N.*  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  soixante -dix -neuf  Militaires  y  dé- 
nommés,  payables  dans  la  forme  déterminée  par  l'Ordon- 
nance royaie  du  25  Juin  1 S  2 j. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  fa  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  Je  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  lois  des  i4  juillet  18  19,  19  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823;  t 

4.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  62  ; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2»  mai  1H24.  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-trois  mille 
soixante-deux  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'t  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-neuf 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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B.  n.*  670  bis.        (  2)  ) 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  fa  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  au  de  l'hôte! 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
aistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  . 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1*  four  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

- 
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(  H  ) 


S.  m 

•  C 


2. 


4- 

5- 
6. 

7- 
8. 

9- 
o. 


2. 

3- 
4. 

y 

6. 

7. 

8. 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


DESCHATEAUX  (  Louis- 
Pierre  ). 

MAKCHAL  (Claude)., . 
LABATUT  (Philippe).. 


LAfAOVftLUX  (Pierre). . 

JAUBOURG  (Ltitnne).. . 

PLOYÉ  (François)  

AUTROT  (Alexandre).. 

Renault  (Guillaume).. 
Luge*  f/fcw*/.  


Houzé  (Pierre  François- 
Joseph  ). 

CLOUET  (Joseph-Jean) 


:*1 


Fraval^Ws^  

Robin  (Didier)  

Borde AU  (Antoine)., . . 

CoRNEBOis  (Jean  Dieu- 
donné ) 

François  (Louis).... 

Noi  KEtfFram  ois-Jçi  ej*h) 

MASSON  (Jacques).... 

t 


Dates. 


10  sept. 

1772. 

1  o  mars 
'774- 

16  prairial 
an  $ 

[4  juin 
*7<J7-  ) 


7  *cpt. 
.771. 

27  août 
1772. 
23  sept. 

«77J- 
i.«  dcc. 

1770. 

6  août 
1770. 

3  1  mai 
1772. 

14  mars 

»773- 
23  oct. 
1767. 

8  juillet 
1768. 

3  mai 
1772. 

10  juillet 
1769. 

27  juillet 
1766. 

1  3  avril 
1774. 

19  mai 

»77>- 
19  juin 
1769. 


Lieux. 


Nantes 

(  Loire-lnf.). 

Biijucley 
(Mcurihê). 

Angers 
{  M.-ct-L.), 


Vauclaix 
(Nièvre). 

Phialeix 
(Puy-pe-D.). 
Paris 
(Seine). 
Villedieu 
(Côtc-d'Or). 

Paris 

(Seine). 

EfjCmbcs-lé*- 
Lu^ignan 
(  Vienne). 

Lille 
•  (Nord). 

Fougères 
(Ille-ct-Vil.). 

Scaer 
(Finistère). 

Dosnon 
(Aube). 

Ch  anceaux 
(Côte-d'Or). 

Pont-i-Mou*- 
>on  (Mcurthcj. 

Bayeux 

(Calvados). 

Péronne 
(Somme). 

Avaray 

(ioiiitfrfj 


GRADES. 


Capitaine  au 

i)S  régim.  de 

ligne. 

Idem  au  48/ 

rcgim.de  ligne. 

Sous  -  Iteuten  mi 
au  za..'  regîmeni  de 
ligue. 


Caporal  d'in- 
fanterie. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Caporal  t  la  3.* 
compagnie  Je  fuii- 
licu  .sédentaires. 

Caporal 
d'infanterie. 

Caporal  a  b  »l* 
compagnie  de  fu>i- 
1 1er  icdcntaircs. 

Jdem  kli  }}.c  |4° 




.'.et  service* 
militaire». 


4J 

48 


50 

44 

49 
49 

49 
4' 
48 

4» 

45 

>2 
>9 
43 
44 

49 


1  o 


1  o 


12 

8 


*4 


z8 


Ancienneté: 


Idem. 


U'esiurc  grai 
Valuec  par  ic  ca 
m»)  de  unit  d 
armées  à  la  pe 
al«»oluc  de  |'ix>a 
d'un  meml-re. 

Ancienneté, 


Idem. 
Idem.  ^ 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Blessure. 

Ancienneté. 
Idem. 


1 
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■  K  ADL 

r  tcquc! 
die 


1  rcv»:te. 


«t'OTIT  t 


«le 

la  pension. 


apitainc  i,ocof 


Ut». 

Sous- 
:u:enan: 


-apora'. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idm. 

Idem. 

Ide*. 

idem. 
Ut,». 

Idem. 

Idem. 

Liem. 

Un. 

Idem. 

Idem. 


','55 


540 

a68. 

P7- 
176. 
302 . 

340. 

189. 
340. 

-59- 


BASES  LEGALES 


la  fixation. 


Ordonné*  du 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

L'em. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


(  *5  ) 


DOMICILE 
de* 
titulaires. 


Nantes 
(Loirc-lnfér.). 

Riqueley 
(  Mcunhe). 

Paris  (Seine). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Sans 
traitement. 


Paris  (Seine). 
Idem. 

Idem. 

Châtillon 
(Cotc-d'Or). 

Paris  (Seine). 

Lourdes 
(I  I.  Pyrénées). 

Lille  (Nord). 

Fougères 
(llle-ct-Vilainc) 
Lorient 
(Morbihan). 

Port-Louis 
(Morbihan). 

Chanccaux 
(Côtc-d'Oi  ). 

Rosay 
(Seine-ct-M.). 

Paris  (Seine). 

Pcronne 
(Somme). 

Paris  (Seine). 


Pr«»cm  i  h  a*       janvier  iSi4;idem. 

compagnie  de  sous- 
officiers  >édcu  taire;. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  18*4;  le  paie 
ment  n  aura  lieu  qu'a  complet 
du  jour  qu'il  aura  ce>sé  d'èirr 
»oldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 
Idem. 


1  .er  janvier  1813  ;  idem 


Idem  a  la  3.° 

Idem. 
Idem  à  la  4.» 

Idem. 
Idem  à  la  y.c 

Idem  à  la  8.c 

Idem  à  la  io.c 
Idem. 

Idem  à  la  1  o.c 

Présent  à  la  |/' 
compagnie  de  tîttlf 
liers  sédentaires. 

Présent 
au  corps. 

Présent  à  la  8.' 
compagnie  de  fu>i- 
Ikrs  sédentaires. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
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NAISSANCE. 


NOMS  ET  PllLNOMS. 


Dates. 


19. 

20. 
ai . 

21 . 
M- 
M- 


PONTCHAIEAU 

La  M  Y  (Antoine  ). 
MARILLAT  (Mathieu ). 

Désertai ns  (Jean  ). 
Philippe  (AJathis). . . 

Pinède  (Jean)..  . 


16 

*7> 
28. 
29. 
jo. 


/W/0  Claude). 


1  . 


3* 


33 


Guy. m  AP.  HO  (Joseph 
Olivier  ). 

PARIS  (François).  . 

RlACHE  (Otaries-Fran- 
çois). 

Lacan  (Joseph). 
JoLLY  (Arsène-Julien), 


Perrin 


RENARD  (Jean- Nicolas). 
BnAlLl  p  (Joseph).  . . 
34.  HAYOr  {  Jean-Thiéi). 


19  man 
l7 

<5  mars 
1776. 

H  orr. 

•775 
17  avrii 

'774- 
7  rçv, 

«780. 

4  artât 
•775 

5  vent 
.m  10 

|r  2*  fcv. 
1801]. 

6  juin 

•77* 
i8dec 
1786. 

9  avril 

'77* 
4  mai 

1767. 

nivôse 
an  9 
2*  dér. 
1 800  ]. 

10  pluviôse 
in  6 
|[  19  janvier 
1798] 
1 7  janv 

•77) 
2  avril 
1  Hoo. 
a  j  ocr 
1770 


Lieux.. 


Nantes 

v  lier»  »rde 


GRADES. 


d  v  n  é  l 

det  tcrvlcca 

militaire* 


f*"*pf>r.il  à  |a  4.0. • 
co»npjgu|c  de  fuii- 
Jntiir:s, 


S.*int-Picrre- 
Clià.ctu 
(H  «nie-Vienne). 

U.vcloup 
(Nièvre  ). 

S.-Fo-geot 
(S.-et-Loire) 
KS'  rsvKlers 
(  Moselle). 

Ganses 
(Hennit). 

Paris 
(  St-ine  ). 


V.inncs 

(Morbihan) 

bpîttal 
(  Vosges). 

Paris 
(  Seine). 

Mandai  Ile 
(Aveyron). 

TVoyes 
(Aube). 


Tournus 
(S.-et-Loirei 

Marrheville 
(Meuse). 

Lômbers 
(T.irn). 
Mauvinet 
(  Ardennes). 


Voltigeur  au  1.' 
rrgimctil  d'infant 
de  la  g«»d*  royale. 
hit  m. 


Idem  au  y/ 

Tromperie  a>i  a.* 
régiment  decuirass 
de  la  garde  royale. 

Hu >*ard  au  rrgi- 
ment  dc$  husiar.l. 
•'e  la  girde  royale. 

La  ncicr  au  rr^i- 
ment  de*  Uncivri 
de  la  gar Je  royale. 


Fusilier  cèdent. 
U  tompijjuir  Je  )■ 
parde  royale. 

Gendarme, 
comp  c  du  Lot. 

Idem 
de  S.-ci  Oise. 

Ex-gendarme. 

Grenadier  au  a.* 
rég.  de  grrn.  a  ehev. 
de  U  garde  royale. 


Idem, 


Fusilier  an  1  4/ 
régim.  de  ligne. 

Idem  au  1  8.* 

Soldai,  maître  gat> 
trier  au  ao.*  rc^im. 
de  ligne. 


50 


38 


45 


:  o 


54 


38 


5" 


45 


24 

9  28 
1  o  i 


!  I 


MOTIFS 

de 

(a  retraite. 


Andenntti 


Blessures. 

Blessures 
et  infirmités 

Ancienne!* 
et  blessures. 
Blessure. 


n  10 

•1 
6 


1 2  Blessures. 


B  le  satire  gri? 
évaluée  par  le  c.' 
>r  I  de  Kanié  « 
armer»  i  la  pe 
abaolue  de  l'uai 
d'un  membre. 

Ancienneté. 


1  o 


ar 


3  '9 


6  J7 


22 


C*  •  1 
ecite 

complète. 
Ancienneté. 

Idem. 

B'c^ure  gra* 
évalue c  par  le  co 
teil  de  »»nté  è 
arimo  i  la  per-ril 
>oluedel'u»agcJ  ■ 
membre. 

Infirmités. 


Ancienneté. 

Ampute  de  I 
ruasse  gauche 
Ancienneté. 


Google 
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RADE 

\ 

QUOTITÉ 

r  lequel 

clic 
t  réglée. 

Je 

la  perulon. 

iaporV. 

34of 

Idem. 

247  • 

S  (M  l*i  • 

Jl  ç . 
*  *  )  • 

l  OC  Tri. 

-  gadier. 

179. 

Idtm. 

ai}, 

f . 

Idem. 

121 . 

lapon  I. 
Iri  ^adicr 
Idem. 

Caporal. 
Soldat. 


Idem, 
ïdrm. 


Idem. 


BASES  LÉGALES 
d. 

la  fixation. 


f  v  ) 

DOMICILE 
des 
titulaire». 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Ordonn."  du  I  Nantes 
27  août  1S14.    (  Loire- lnfcr.). 


54° 
400. 

2JO. 

M*. 

»  69 . 


100. 

JOO, 

228 

*70, 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Paris  (Seine). 
Idem. 

Saint  D  nis 
(  Seine). 

tbt  rsvilkrs 
(Moselle). 

[Nîmes  (Gard). 
Paris  (Seine). 


Vannes 

(  Morbihan). 

Figeac  (Lot). 

Saint-Cloud 
[(Stinc  ct-Oise) 

Casteinaux 
(Avcyron). 

froyes  (Aube) 


Présent 
au  corp5. 

Idem. 

Idem. 

Idnn. 
Idem. 

Idem. 

Utm. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


janvier  181+  ;  le  p»»* 
ment  n'auri  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  ccs»c  d  être 
toldc  *ur  le»  fond*  dclaguerre 


Idem.       I  Paris  (Seine). 

Idem.       |  NUrchevVU 
(VU  use). 

Idem.  Lombcrs 

(Tarn). 
jt/iiie(Mane). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Prhent  i  la  tf.* 
compagnie  de  fa»t» 
liers  ndfr  taire*. 

Pre*<  ni 
au  Corps. 


Idem. 
Idem. 

Mm. 
Idem. 


Idem. 

Item. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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c*  2 
a.  m- 
n  s 
'  O 


35 
37 


58. 

39- 
4°  - 

41. 

4». 

43- 

44. 

45- 
46. 

47- 
48. 

49. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


KeLLER  (Frédéric)  (1). 

B01  llttf Louis- Antofae) 

CllOUTTE (François).  .  . 


\KDRÉ(  François  J. 


I  IUSSON  (Franço's).  .  . 

Fhancheteau 

DOUSSERAIN  (Pierre- 
Jacques  ). 

BoifRBAU  (Pi'rre-Fran 
çois-Caùmir  ), 

CoUDRAV  (Pierre- An- 
toine ). 

CH1COTOT  (Clande- 
Vinccnt  ). 

DUVAL (Jean  A îathias). 

FAUVIN  (Étienne)  

T  EM  PET (François-Félix). 

ChABERT  (Pierre  )  ... 

Rosée  (Gérard)  

Martin  (Vincent)  


(t)  H  CM  ne  Franchi*. 


NAISSANCE. 


Dates 


■7J  I» 

•774 
3  ocf. 

1776. 

12  mrsii  t 

an  5 
[  )o  juin 

'797]- 


}o  OCt. 
1769. 

1 8  août 
«770. 

7  vcn.it m 
an  6 
[  28  sept. 

'7971- 
j  fructidor 
an  9 
[  ao  août 
1801  J. 

j  juil!. 
1781. 

17  janv. 

•775- 
j 1  janv. 

'757- 

2  juin 
1756. 

20  mars 

'774- 
8  oct. 

1770. 

1  4  mai 
1771. 

1 8  mars 
1760. 

22  janv, 
177.. 


.ic-jx. 


Landau 
(  royaume 
JcBav  ère). 
Besançon 
(Doubs  ). 

Brctenoux 
(  Lot  ). 


Agincourt 
(  Meut  the  ). 

Nancy 
(  Mcurthe) 

Aigrt  feuille 
[Loire-Jnf.} 

Vihicrs 
(M.-et-L.). 

Don  liens 
(Somme). 

l'erray 
Seinc-tt  O; 

Beaune 
Côtc-d'Or). 

Aul/crgcn\  illc 
,2>cinc-ci-OitcJ. 

Sury-atit-Hii> 
(  Ijoirei). 

Le  Sonû  h 
(P.-<lcCal.). 

Fontaine 
•  (hère). 

Stchault 
(  Ardcnncs). 

Cui^nièrcs 
(Oise). 


GRADES. 


Fusilier  au  44 
20. c  régiment 

de  ligne, 

Idrrn  au  44 -c 
•  cgim.de  ligne. 

Idem  au  49.° 
rcgim.de  ligne. 


Maître  guetrier  47 
au  $2.e  idem» 

Fuïilier  48 
au  j  i.c  idrm. 

Glrnseurau  «9.'  £ 
régiment  d'infinie- 
rie  Ictère. 

Soldat  au  a.'  rrgi- 
mcni  d'artillerie  a 
clicval. 


durée 
des  service» 
iinliiaiici 


Fusilier  séden- 
taire ■  la  |,"  comp 

Idem. 


Idem 
à  la  C.e  comp. 

Idem. 

Lie  m. 

Idem 
a  la  9.ccomp 

Idem 
a  la  1  o.c  comp 

Idtm 
à  la  n,c  comp 

Idem. 


à  la 


comp 


i7 

0 

fi 

4- 
46 


l  c 


t  o 


i  1 


l3 
l3 

3 

M 

4 
'9 


Ancienneté 


Idem. 


Blessure  grm 
évaluée  par  le  ci 
ni  de  sante  des 
mecs  à  la  perte  a 
.0!  i;c  de  l'u.  age  .:'  ■- 
mrmliie 

Ancienneté. 


Idrm. 

Amputé 
du  bras  droit 


29 


28 


1  c 


M  O  T  I  F  * 

de 

la  retraite. 


Blcss 


urc. 


Infirmités. 
Ancienneté, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


y  Google 
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1  a  r\  ■ 
«ADE 

QL'OTITi 

BASE5LÉGALL> 

DOMICILE 

Leur 

ÉPO  QUE 

lequel 

de 

de 

des 

POS  ITI O  N 

de  jouissance  j 

elle 

de 

réglée. 

U  pension . 

\ 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 
1 

,««. 

16)* 

Ordonn.c«  du 

Stra*  bourg 

Présent 

1."  janvier  18*4;  le  pale- 

27  août  1814. 

(Bas-Rhin). 

au  corps. 

mtnt  n'aura  lieu  qu'à  compter 
.lu  jour  qu'il  aura  cesse  d'étre 

.oliic  sur  les  fonA%  Ac  la  rurrrr 

im. 

28c. 

htm. 

Besançon 

Idem. 

Idem. 

• 

(Douhs). 

j 

de  m. 

l83. 

Idem. 

raris  (*>ctne). 

»  < 

Idem. 

Idem. 

tem. 

28c. 

• 

Idem. 

Nancy 

Idm. 

h/em. 

(  Meurthc). 

189. 

Uem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

dem. 

228. 

Idem. 

Nantes 

Idm. 

mm  ,1 

Idem. 

• 

(  Loire-Infer.  ). 

• 

im. 

1 00. 

Idem. 

Vihicrs 

■ 

Idem. 

Idem. 

(Mainc-et-L.). 

irm. 

206. 

Idem. 

Amiens 

Idm. 

Idm. 

(Somme). 

êtm. 

300. 

Idem. 

Gaillon 

Idem. 

Idem.  | 

(  Eure). 

§ 

mtWÊm 

a. 4. 

Idem. 

Fans  (bcine). 

Idem. 

idem. 

im. 

2  14. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

T  t 

Idem. 

im. 

Idem. 

bury-aux-IJos 

W  f 

Idem. 

t  r 

Idem. 

(Loiret). 

> 

(em. 

2  >8. 

idm. 

T°X         f  1 

Doullens 

Idem. 

f  J 

Idem. 

(Somme). 

'rm. 

240. 

Idem. 

Grenoble 

Idem. 

Idem. 

(Isère). 

Idem. 

'm. 

28l. 

Idem. 

Séchauît 

Idm. 

(  Ardcnnes  ). 

278. 

Idem. 

Salins 

Idem. 

Idem .  ( 

(Jura). 

• 
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y* 

54 
55 

56. 
57- 

59- 
60. 
61  . 

62. 


«4- 
g;. 

67. 
68. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


DEH  ASSE  (  Henri-  Dicu- 
donné)  (  1  ). 


Paquet  (Jean)  

Massonneaud  (Jean). 
PEYRINET  (François).. 

ROUX  (Léonard)  


Dates. 


\UCLA1H  (Pierre) 


BEN OÎT  (  Pierre- L ' tienne- 
Dominique). 
CORNJC  (  Charles)  


LAGAHlkUE  (Bernard). 

0 

LAIR  (Jean-François)..  . 

POLLARD  (Mann-Fran- 
çois). 

BAUDUIN  (Jean- Tho- 
mas ). 

LAFEVRE  (Nicolas).  .  . 

MoiSSENET/Vu^arv  ) . 

>ECCLET  (  F, anço'S -Eu- 
gène ). 
ÎLOUIN  (Marin- f  ouis). 


i.«  fcv. 
'757- 


1  o  juin 

'773- 
6  janv. 
1771. 

20  janv, 
1770. 

6  juillet 
177.  . 

2  janv. 
1770. 

2  août 
i76«;. 

1  4  dêï, 
17-8. 
j  juillet. 

I76J 

19  sept. 
1771. 

21  oct. 

•758. 

26  dcc. 

1 766. 
lJ"  janv. 

1 768. 

25  sept. 

176.;. 

8  juin 

•77J- 
1 9  sept. 

«7I7- 

12  juin 
177a. 

21  i.ov. 
178 1 . 


.ICllX. 


Dinant 
(  royaume 

des 
Pay:-lias}. 

Sai.u-Hil  iiic- 
U-Treiiic 

{  H  .-Vienne  ). 

La  Croix 
(H.-Vicnne) 

Saint-  Laurent- 
lc»-tg!i»c> 
(H.-Vicnnc;. 
à.-Ccrm.uii- 

lc>-Hclie» 
(H. -Vienne;. 

Saint-SJWain 
li*  -li-Kae 
(  Crcu»c  }. 

1<0(  ourt 
(Aisne). 
Combrii 
[  Finisicic  )« 

Pîazac 
[  Dorclo<inc) 
Trône  het 
(ltlc-ci-Vil.). 
Alcnçon 
(  Orne  ). 

SskUy 
(Somme). 
Satnt-Àvold 
(Moselle). 

Nuits 
(C6t<:-:i'Or). 

S.  ''-Colombe 
i  Otiul»  ). 

McnillJocii 
Ingrandc 

(  M*ine-ci-L.) 

Parthenay 
(Dcux-Scv.) 


(■) 


DELAUNAY  (Jean)  

DeGUII.  (Pierre- Jaca  ues) 

Il  »'fie  pourvu  aufret  du  minincre  de  U  |u»Uee  pour  u  naiu»»l»m»ow.  <' Oré***anct  du  f/i*  thé.  / 


GRADES. 


Fusil. cr  séden- 
taire a  ta  1  6/ 
compagnie. 

Idrm 
à  la  y>j  comp. 

IJi/n 
1  ia  5  comp. 
Idem. 

Timbrtur  1  ia  j  )  .* 
compagnie  .le  /u>i- 
/îer»  >c  Jcnuire* 

Fusilier  iêdcnt. 
ia  j<;.°  comp. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
1  la  4î.c  comp. 
idem. 

Idem. 

Idem. 

Canonnicr  a  Ia  6  ' 
m|>j£iiic  de  ci- 

•k.   11  rr.  ttdcuU 

Idem. 
»  la  1 1  ,c  comp. 

L  euicnant 
d'infaulcrie. 


UUKCI 

des  tervice* 
militaires 


*9 
i" 
H 

4- 


\  i 
\- 
1- 
47 

;y 
t  * 


1 2 


9  *j 
8 

8 


1  1 


10 


1 

M  O  T  I  F  i 
de 

la  retraite, 


1 1 


1  1 


ICI 

'5 
'5 


Infirmité  gr 
rvalttfc  par  le  1 
cil   de  unie 

ibioluc  de  lui 
l'un  membre. 

Ancienneté 

Idem. 
Idrm. 

M*  m. 

Idem,  d 

JtUm. 
Urm. 

Idem. 

Idrm. 

Ancien  net) 
et  infirma 
Ancienne» 

Idrm. 

Idrm. 

Idem. 
Idrm . 

Idrm. 


blessure^ 
ciufirmiicj 


Google 


H.  n.*  679  bis. 


Ql'OTtTA 


U  pension. 


3001 


JOO. 

*c9. 
148 

114. 

iji  . 
148. 
140 . 
i8j . 
».8. 

ai8 

300. 

j85. 

300. 

450. 


BASE5LFGALL.S 
de 

la  fixation. 

Ordr>nn.ccdu 
*7  août  1814. 

Idem. 
Idim. 
liem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
ItUm. 

Idem. 
Idim. 

Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 


(  3'  ) 

OOMIC  ILE 
des  , 
titulaires. 


Pans  (Sein»). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Saint-Hjltfr*- 
la-Trciile 
(  Haute  Vienne  ). 

La  Rochelle 

Cliarcnte-lnf). 
Salnt-Latifcnt- 
lCâ-Kg  I  -es 
(  Hauu-V  icn.tc  ). 

Saint-Germain 
Hautc-Vieune) 

Orléans 
(Loiret). 

Armcriticrcs 
(Aisne). 
Morlaix 
(  I;iiîistcrc ). 

Striai 
(Dordognr). 

Rennes 
((Ile-et-Vilaine) 
Paris  (Scint). 

Falvy 
(  Somme  ). 

Saiuc-Avnid 
(\lo,c  U). 

Nuits 
(Cotc-d  Or). 

Pontarlicr 

(Dout*). 
Paris  (Seine). 

Lorient 

(Morbihan). 

Chitellcrauit      Jojit  **  ,vi" 
(Vienne).  ■»"•«•'«'•'•■■"«• 


Présent 
au  coq. s. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idée,. 

Idrm. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i8ï+;  le  paie- 
ment n**ura  H:U  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cc»»e  d  élic 
solde  sur  les  londj  de  la  g uerrv 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

lu  m. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id-m. 

> 

Idem. 

Idem. 
Itiem. 

Id^m. 

Idem. 


I 
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!» 

•  o 
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69  . 

7'  • 

7-- 

73- 

74- 


NOMS  ET  PRENOMS. 


75- 
76. 

77- 
7S- 

79- 


DESPLANQUES  (Louis 

J<fS'J>/l  ). 

BAY  (Jean-Louis)  


Lamothe  (Muthurh).. 

3r asseur (Jacques)  ((\ 
Charmov  (EJmc)  


OEJ ARD1N  (Marie- Mi 
cheij. 


Don  (Jean )  

CORRON  (Jean- Baptiste). 
MAS.'ERON  (Louis)  


EnGRAND  (Ele'onorc-Au 
gustin). 


LA  BOUDERIE  (Philippe). 


N  A  ISSANCE. 


Dates. 


4.  nivoic 
an  9 

[14  dec. 
1800J. 

i  o  iuilf. 

'773- 
1  j  |anv. 
1799. 

i  c  juin 
■775- 

14.  frimaire 
an  j 

'79*1- 

6  scpr. 
1782. 


7  fév. 
.778. 
11  sept. 
1787. 

3  vendem. 
an  1 

[  H  *fr«- 

179+); 

19  août 
1776. 


8  avril 
1776. 


Lieux. 


Clarqucs 
(Pas-dc-C.) 

LcPuy 

(  H. -Loire). 

Mayrinhac 
(Lot). 

Lie  c  (royaumt 
des  Pays-Bas). 

Riceys 
(Aube). 

Breuil 
(  Aisne  ). 


Kircbnaumen 

(Moselle). 

Digny 
(Lure-et-L.) 

Céaulcé 
(Mayenne). 

Gournay 
(Scinc-int.). 

Paris 
(Seine). 


GRADES. 


Caporal- tain  bout 
au  6."  régiment  tic 
ligne. 

Canonnicr. 


Fusilier  au  37.* 
régiment   Je  ligne. 


Conducteur  d'ar 
tillerie  de  la  garde 
royale. 

Caporal  au 
regim.  de  ligne. 

Dragon  au  régi- 
ment de»  dragon*  dt 
l'ex-gardc. 


Volt  igcur  au 
1  J.c  rég.  de  lig. 

Fusilier  au  i  c.« 
rcg.  de  ligne. 

Fusilier  au  ij.1 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Hussard  au  6/ 
régiment. 


Fusilier  à  la  demi- 
brigade  d'invalides 
le  l  armec  d'Oricui. 


i)  r  h  É  1 
Je»  »tr\ icci 
militaire». 


4<5 


I  o 


I  I 


I  I 


le' 


-I 


2  I 


MOTIFS 

de 
la  retraite, 


Amputé  dt 
cuisse  gauchi 

Blessure.' 

Ampute  de 
cuisse  droiii 

Ancienne^ 

Amputé  de1 
cuisse  gaucfl 

Blessures  gr^ 
évaluées  par  le  1 
»eil  de  santé 
«rmées  à  la  p 
absolue  de  I  J 
d'un  membre. 

Amputé  de 
cuisse  droit 

Ampute 
iu  bras  gauc 

Idem. 

Blessure  gri 
évaluée  par  le  ( 
>eil  de  sante  drt 
inées  a  la  perte 
ioluc  tlel'usagei 
membre. 

Céou 

complète, 


(1)  Naturalisé  Français  le  19  novembre  181  j. 


by  Google 
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f  h  ) 


UDE 

1 

BASES  LÉGALES 

lequel 

de 

de 

elle 

régie*. 

la  pension. 

la  fixation. 

poril. 

*74f" 

Ordonné  du 

27  août  1814. 

Mat. 

1 00. 

Idem. 

itm. 

2-28 . 

Idem. 

*>-«:eur 

<$$9. 

Idem. 

poral. 

274. 

Idem. 

340. 

Idtm. 

■dar. 

lacm. 

£*. 

118. 

Idem. 

if  m. 

Idem. 

'rm. 

165. 

Idem. 

r  rt. 

1  lient . 

T  AL. 

2  3.062. 

■ 

DOMICILE 
de* 
titulaires. 


Paris  (Seine). 

LePuy 
(  Haute-Loire  ). 

Figeac 
(Lot  ). 

Versailles 
l(Scine-et-Oisc) 

Paris  (Seine). 
Idem. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


A  l'hôpital  mi- 
litaire de  Metz 

Sans 
traitement. 

Idem. 


Idem. 

A  l'hôtel  roy a 
des  Invalides. 

Idem. 


Kirchnaumen 
(Moselle). 

Saïnt-Arnoul- 

drs-Bois 
(  Kure-ei-Loir  ). 

Ccaulcé 
(  Mayenne  ). 

Paris  (Seine). 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

le^ir  pension. 


I."  janv.  18a  J  ;  le  pairmemj 
l'aura  lieu  qu'a  compterdn  joui 
qu'H  aura  cessé  d'être  soldé  »m 
1  fonds  de  la  guerre. 

i.Cr  janvier  1823. 

1."  janvier  i8aj;  le  paie-j 
ment  n'aur*  (ieu  qu'à  compter 
lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'ttrc 
soldé  sur  ics,  fond.*  de  la  guerre.1 

!.«•  janvier  1824;  idem.l 

1."  janv.  1824  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du  jour 
«le  sa  radiation  des  contrôle*  dr| 
hoU.1  royal  du  invalides. 

idem. 


Idrm. 
Idem. 

Idem. 

\ 

Idem. 

• 

Idem. 


Vil:  Série.  H.  n     079  bis. 
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(N.°  8.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires  y  dénommés  .payables 
dans  la  for  m  déterminée  par  l1  Ordonnance  royale  du  2  y  Juin 
1S23.  m  0 

1 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i.°  les  articles  25,  26  ,  30  et  3 2  de  la  loi  du  2  5  mars 
«817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  Je  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Los  lois  des  1  4  juillet  1819,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1S23; 

4-.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  j 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  ponant  le  n.°  60  ; 

5 ,°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  8  mai  1  824  1  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-quatre 
mille  huit  cent  trente-neuf  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ,  %  | 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  miît- 
<res  dénommés  au  tableau  ci  ::près,  une  pension  de  retraite 
rt^ée  conformément  aux  indicaiions  de  ce  tableau. 

« 

» 
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2.  En  attendant  que  le^diies  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- in  tendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  f époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.*  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Stgné  LO  U I  S. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

Signé  B.°*  de  Damas. 
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NOMS  LT  PRÉNOM*. 


N  A  I  S  S  A  N  C  »  . 


G  R  A  l)  E.V 


n  »  i  »  i 

df  l  »Cf VlCf 1 

mlltuirc». 


i . |Dufaur  m  Gavardu 
'Pierre- Jean -Alexis). 

t.|FlNE  (Je.w-Ltwis-  l  a- 

lentin  ). 
3.IBRUEL  (Pierre)  

4.I  V A*D\T  (  François)  

5  .IPhEUTHIN  (  François)., 

6.  Bousquet  (André). . . 

7.  François    (  Cluirht 
I  Ffun&ii). 

8.  GUENtAU  (Jean)  

9.  M ERC.HEU  (Jtan-An 
I    saine  ). 

io.|côrneloup^AVj»p'#V 
i  i  Ile  Doux  (CUudt). . 

1 1  .IBulif.t  (  Clan  Je  -  A» 
urine). 

1  ).\ChAMS( Jean- Jacques} 

li.UOLY  (  Jean- Boptistt 

Mulet). 
1  j  .  ILavenle  ( Louis  -  Hij 

yolyie  ). 
iC.  LECLEUCQ   (  Fierté 

1    Marie  ). 
,7.|MerLE  (Ignace)  


27  juin 
,771. 

IO  5Cpt. 

'774- 


Riscle 

(Cm), 


I.uuienant-colonel 
,  .!«■    17. •  rctfme"! 


S.-Nazairc  Chef  J*  b.uMion 
(Dromc).  LJJ 


,         |La  Caif-Salnt-I    Major  .fu  a.'  ré- 
'  André  (lacre).  himcni  d'infanterie 


'77h 
8  nov. 
1776. 

jo  janv, 
1771. 

3 1  août 

•775- 

19  |ttîn 

■775- 
if)  <\cr. 

«773 

jui 

773  > 
1 1  mai 

«775- 


.  Buffet  ( Pierre  -  Afaxi- 
milien  ). 
HUMBEKT  (ClaudeJo 

seph  ). 


»9 


1 

Nrcnrns     Mi'or  *u 

i\A        L  \    Itimem  dt  lijue- 

(Manchi).  I1 

LoiV'WV     !     Capitaine  au  4/ 
d'amlenc 

(Mosclc\ 

Pari*       '    Capitaine  au  a*-* 

(Seine).    r*imf,,t  Je  ,,|oe 

Gindiy       Carit.i.ic  au  4a. 

,c  _\    Irtiimctit  de  ligne. 

(Somme).  I  *  • 
Vermanton    CaVit»»ne »"  '9  " 

Or  \     lre-jiment    d  infin- 

,        °nm).  Uclé:er*. 
-  ■  juill.  I  hrnerront-la-        Lieutenant  au 
*     '         |       V ' r 1 1 c 1 1 •.       Ii6.*  raniment  à'in» 
177Î.   I  (Scinc-Iulcr.J  Lfcnferie  iegere. 

Tour»;      I    Sôu»  -  lieutenant 

Indre-et  l./ *  '  de 

i  ll'gne. 
Il  SCPÎ.  |Magoy-le-Hon-|    S^oi  -  lieutenant 
■      I         gre  I4U  ,'■>  *  >f -'un  m  Je 

'774*   l(Seine-et-M  )  Lig..e. 
1  ianv.  Saim-Wit     Maréchal  -  A*  - 

llogl»  ele  grudarme- 
,771.        (DOllbs).  riT.eomW^»''* 

et-Vllair»*. 

1  1  août  I  Bar-le-Du(  I  Idem 
1762.  I   (Même).     He  la  Moselle. 
9  février!  VeraMIe*  Idem 

177a.  j(Scine-ct-O)  'le  Maine-it-L. 
9  juillet  I    Natifs  ld/m 

'773*  [{Seinc-et-M)lrlesCôte5-<iu-N. 
16  janv.j    Redon     I  Idem 

1776.  |  (IMe-ct-V.).  Me  M*me-et-L 
1  fcxrictl     Beria*  Idem 
17^2.  IfArdêche).  I   du  Cantal. 
4  juilUt  ICharicville  I  idem 
17-72.  l(Ardenne<}.|     du  Lot. 
1  j  dcc.l  tquevilley  |  Idem 


î  o|    I  ;  •  9 

44 1 1 

4  i|  4  »J 
48 


MOTUS 

de 

(a  retraite. 


2  17 


5' 
4» 

f 

5 


1  1 


2  aa 


i 


1  a~ 


o  z8 

$  -S 
I 

7  • 




Anr  iennclc 

/./«•m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

tu  t-. 
Idem. 
ld>m. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 


5  ' 


4i 
4? 


»  l  :  / 


1017 


1772.  |(H.-Saonc).|fl'nic-ti-Vilaine 


Idem» 
JJem. 
Idem, 
lit.  m. 
Itirn, 
I  le ... 

M 'M 
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H.  n."  679  bis. 


g  a  a  n  t 

*jr  Icijin 

clic 
«t  rcgfcc. 

Lte^lten.,- 
<  oloncl. 

Chef  de 
bataillon. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine 

Idem, 
idem. 

Lieuten.' 

Soo<- 
icutenam 

Idem. 

\djudarit 
.-otite  irr. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

l-i  tK. 

Idem. 

1  ii. il 
Idrm. 


•^i ot  ni 
.le 

I4  pctutoii, 


2  .OOO1 
I  ,8oO 

1 ,68b' 
1  ,Roo . 

»-575 
1,100. 
1 ,200 . 
1.035  • 
SCÔ. 


700. 


*74. 

P5- 
40c. 

4»;. 
j»5 . 

;o5. 


.AiL^  LEGALKN 
de 

la  fixation. 


(  ^  ) 

D  U  AVI  Ç I L  t 
des 
tituljiirc*. 


Lt  u» 

POSITJO  N 
a<  tuelie. 


Ordonn.0»  du 
17  août  1814 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idt/n. 
idmt. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Lit  m. 
Idrm. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 


KiftHc  (Gerj). 

Mct/(  Moselle). 

La  Côte  -Sa  in  t- 
Atulrc  (Isère). 

Nicorps 
(Man<  hc). 

Meîz 
(Moselle). 

Paris  (Seine). 

Ginrhy 
(Somme). 
V  ermanton 
(Yonne). 

Lrnrinoiit-la-Y  illeuc 
C>çinc-liiff  ricurr). 

Tours 
(Indre-et-Loire) 

Magny 

(Scine-et-M.). 

Saint-Maio 
(Illcct-Vilaim). 

D.ir-le-Duc 
(Meuse). 
Pont-Château 
(Loire-lnfer.). 

Calla». 
(Côtei-rJu-N.ï. 
Mcnncbon 
(Morbihan). 
L.irotfuchron 
(Cantal). 

Marmande 
(Lot  ct-Garon.) 

!''  I'  a nfie- 
illle.t  Vilaine). 


Prôent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jouit  <(u  iraur- 
metU  d«  tiii)<c-iii< 

bllitf . 

Présent 
au  corps. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


I."  janv.  J814;  («  1  u..  c 
n'aura  lieu  qu'a  compter 
|OUf    qu'il   aura  ces»*  d'ê 
»otdt  lui  le»  fonds  de  ia  juar 

i.cl  jan\icr  ib'i  j  ;  ide, 
1 janvier  18a  \  ;  idii 

Ulem. 

Idem. 

1  /r  jjn\  icr  1  Si  3 ,  ide 
1  .cr  janvier  1  814  ;  ide, 
Idem. 

Idem. 

1  ,*•  janvier  1 82  3 ,  ide 
1."  janvier  1814  ;  ide. 
Idem. 


Idem. 

Idem: 

Idem. 

Jdeft. 

Idem . 

ld<m. 

Idt  m . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LU  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 
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22. 
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24. 

26. 

*7- 
28. 

29. 
30. 

31- 
32. 

33- 


N  A  ISS  A  N  C  E.  * 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


BENOIST  (Jean). 


34 

3* 
<6. 


BOURDIN  (Pierre)  

CROUZET^w-r  Ludej 

GrANDGUI  I.LAUME 

(Jean- Aie J  s  J. 
LECONTE  (Pierre)  


Marbe  (Jean  Baptiste), . 

COMTE  (François)  

BOYER  (Pierre)  

Charles  (Jean -Bap- 
tiste). 

Filet  (Michel)  


HAZARD  (Françis- 

Pierre- Honore), 
LAPP (Guillaume)  (1). . 


MONTEL  (Pierre). 


BAHBANTAN    (  Joseph  - 
Bru-us). 


lU&SON  (Niolas). 


12  ftfv. 
177a. 

2  mars 
1766. 
22  fév. 

•774- 
12  janv. 

I  -7-7 A 

9  orr. 

1771. 
5  juillet 

1770. 
25  juillet 

1768. 
20  occ. 

«7*4- 
2  c  j.iillci 

1772. 

22  mars 

>77*- 
1 1  sept. 

•7/  >• 
27  sept. 

*  «775- 
27  nov. 

176;. 
1 1  ventôse 

an  7 
[1"  n>ars 


Corcellcs- 
le<-Monts 
Côte-d'Or) 
Vienne 
(Isère). 
Le  Puy 
(H.-Loirc). 
Hoanon 

Rollot' 
(Somme). 

Homlncoun 
(Hmtc-Marnc) 

S. -Génies 
(B.-Alpcs) 


GRADES. 


Brigadier  Je  gen 

Lnv.cric  .  coinj  jg 
iu  Morbihan. 


Idem 
lesCôtes-du-N. 

Idem 
de  l'Avcyion. 
ld>m 
du  Jura. 

Idem 
de  I  Isère. 
IU -m 
de  la  Moselle. 

Jdcm 
des  B.-Alpe«. 

SU  ntc-Florine  I  Gendarme,  corn  (mj;. 
Haute-Loire). 


La  Neuvillr- 
aux-Tourneur.- 
(  Ardenncs). 

Lvon 
(Rhône). 
Rully 

(Oîfe). 

Dcu«-Ponts 
(  royaume  de 
PrujAc). 

Cunlhat 
(Puy-dc-D.) 

Avignon 
'Vaucluîc). 


Il  nivôse 
an  8  [  il 
Jéc.  1790  ] 

CONGERE  (LnuL- Pierre)}  19  j a  x . 

1768, 


Il  A  Y  N  A  U  D    (Joseph  ■ 
Gabriel)  


1  5  mars 
•777- 


Xocourt 
i(Vleurthc). 

Paris 
(Seine). 

L"»  Daurade 
{  Haute  - 
Garonne). 


de  la  Haute-Loire. 

IJ,m 
de  la  I  oirc. 

Idem. 

Idem 
de  la  Moselle. 
Idem 
de  l'Aude. 

Idem 

de  la  Loire. 

Lancier  au  rc- 
liimcnt  des  lan- 
ciers dclagardr:. 

Idem. 


Gendarme,  cpt 

agnie  <le  Seii.c-ci- 
Oisr. 

Cliirurjît  n-mijr»i 
la  rigiriv  «le»  clu> 
ur»  *  cheval  de  la 
iornre. 


Dt'  f 

de*  service» 
militaires 


S 

45 

A 

*7 

(5 

8 

1 

|o 

18 

4* 

1 1 

42 

Y5 

1 

î° 

1 1 

/ 

4° 

1 

) 

{8 

4 

>  > 

i9 

n 

1  a 

1° 

4 

*7 

4> 

2 

1  1 

r; 

5 

IV 

7 

1 

«5 

// 

2  1 

A 

—  «• 

0 

;o 

A 

'4 

M  O  T  1  r  s 
de 

la  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

0 

Idem. 

Idem. 

Infirmité  çrave 
évaluée  par  le  coi* 
seii  de   santé  «Ici 
rm«-e*  à    la  prr 
îi>*oIuc   de  i'itxajjr 
I  un  mei»il>rc. 

idem. 
Ancienneté. 


Infirmités  trrs- 
ravej,  évaluée.,  p* 
c  conseil  Je  >aot- 
le*  années  à  la  perte 
totale  d'un  memb-c 


(t)  Il  s'est  pmimi  auprès  du  m.n  mre  He  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (  é*  rm'fl  tflt.) 

» 
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RADE 

r  lequel 

elle 
;  rtglcc. 


QUOTITÉ 


la  pension. 


iréchaî- 
s  logis. 

{ amt. 

liitm. 
llm. 
-i-adier. 
Idem. 

Idem. 
Um. 

idtm. 

Idem. 

Um. 

litm. 
Soldai. 


1dm. 


. n  îarro, 


m),  r. 


JÎ5< 

360. 

19c. 
30;. 


J3« 


276. 
179. 
259. 
a  jz  . 

M"- 

285. 

»i7. 
zo6\ 


BASESLEGALE5 
de 

la  fixation. 


Ordonn.ce  du 
17  août  1814 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

ht  m. 
Uem. 

Mer. 

Idem.  . 
Idem. 


1 69 . 


300 

1 ,8f0 


Idem. 
Ide.n. 

IdCît. 


(  39  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Nantes 
(l^oire-lnfcr.) 

Plancoucr 
(Côtes-du-N.). 
Montbrison 
(Loire), 
l-'crtans 
(Doobs). 
Rollot 
(Somme  ^. 

Metz 
(Moselle). 
Dfp*c 
^Passes-  Alpcf). 

Brioude 
(I  lame-Loire). 
Neuville 
(  Aidcnncï  ). 

S:\\\M  l  tienne 
(Loire). 
Metf 

(M«  selle). 
Pcyriac 
(Aude). 

leurs  (Loire). 

Avignon 
(Yauclusc), 


C'iâtfau  -  Salin.1 
(Meujrthe). 

M»  ni  a  m 
Se  nt  -cî-Oi  t) 

Nc\crj 
(Nièvre). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


ïde.r. 


ÉPOQUE 
de  v  jouissance 
de 

leur  pension. 


i.*'  janvier  1824.;  le  paie-*, 
meni  n'aura  lieu  qu'a  compter' 
du  jour  qu'il  auts  cesié  d'être 
olde  sur  les  fond»  de  la  guerre. | 

Idem. 
\  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
idem. 

Idem.  . 

0 

Idem. 
Idem. 


Eu  activité. 


ld>m. 


Idem. 


îdc.r.. 


c  4 
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37- 
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40. 

4' 

41. 


NOMS  ET  PRENOM^. 


OEWEUDT  (J.tcaues- 
Louis). 

Baillargé"  (Jim)  


Croc  H  ht  (Pierre)  

JoUVENCEL  (François). 

MON  Y  (./cin-I  oWs-Frt- 
derii  ). 

Leroy  -  Anhrfoile 

(  Frôler ii  •  Ame  dit  - 
Charles  -  Guillaume  ) 

(•)• 


(l)  Son  filCruit  Frarm»». 


NAISSANCE. 


Date* 


ç  juillet 

17^1. 

2  l  rlcc. 
I77z. 


11  frimaire 
an  j  [l.1 

Jcc.  »7jjjf  J. 
20  juin 

«79«- 
•  8  ju  t loi 
178  j. 

aj  ^crmjnal 
an  j  a 

J  I  J 


.rcux. 


UL'RIt 

dctaervitea 

militaire». 


CRAOE5. 


> 


5* 


Saint  Orner 
(Pas-.te-C.}. 

Ou^say 
(D. -Sèvres). 


Pruillé 
(Maine  ct  L) 

Tessé 
(Mayenne). 

F  la  vigny  -le- 
Grand  (Aune) 

Ai«-'a-CliapcHe 
(  royaume  de» 
Ha'y>-Ba>). 


Caporal    au|  5 
4rj.c  régiment 
le  li<;t.e. 

Soldat  au  8.c 
^at.'"  de  h  for- 
mation d'Or- 
can<. 


Voltigeur  au  8-* 
rrgimcm  de  ligne. 

Ptifilicr  tiJLtn- 
uirc  4  la  -j2.*  com~ 
pagnle. 

rusiliet  au  |*.' 

rcgiineni  de  ligne. 

Cha«seur  au 
c.c  regim.  d'in- 
fanterie légèie. 


8 


MOTIFS 

de 
la  retraite 


8  Ampute 
du  bra*  gaud 


Blessure 
evaluce  par  I 
seil  de  unie 
armées  à  ta 
absolue  de  I' 
d'un  membre. 

o  Ampute 
jambe  gan< 

Blessure 


Idem. 


Ble*«urc  grq 
évaluée  par  le  < 
aeil  de  si  , 
armées  a  la  j| 
it>«)Uic  de  I 
d'un  inembr 


11 


(  N.*  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  on^e  AU li ta ires  y  dénommés,  payables  dans 
la  forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2 y  Juin 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  EI- 
DE Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.°  Les  fois  des  i4  juillet  1819,  19  juillet  182c,  et 
notre  ordonnance  du  25  Juin  1823; 
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H.  n."  ^79  bis. 


;  .1  a  u  L 
ur  Icquc 

st  rcjfcc 


Caporal. 
Soldat . 


Idtm. 


Total. 


quotîtÉ 
de 

1a  pension. 


*74f 
165. 


100. 


100. 


1 6tj. 


- 


UASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonn.**  du 
17  août  1814 

Idem. 


Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 


f  4<  ) 

DOMICILE 
des 
titulaiics. 


Saint-Omcr 
(Pas-de-Calai.<) 

Mouillant 
(Côte-d'Or). 


Pfcuillc 
(Maine-cr,-L.). 

(Mayenne) 

Nouvion 
(Aisne). 

Paris  (Seine). 


Leur 
POSJTIU  N 
actuelle. 


A  l'hôtel  royal 
les  invalides. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Llrm. 

Sans 
traitement. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1/'  janvier  1  814.  ;  le paiemen 
n'aura  lieu  qui  compter  du  jour 
de»  radiation  des  contrôles  de 
l'hôtel  royal  des  invalides. 

Idem. 


Idem, 
îdem. 
Idem. 


1."  janvier  18a);  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cesse  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 


4°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  6  j  ; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  mai  1  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatorze  mille 
quatre  cent  treize  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


GEHY  (Alexandre  Pierre) 


DAVID  ^ Pierre- François). 
BOU1LLET (GasparJ.  .  . 

NLVEU  ( Pierre- Jo>cph ) . 

VALLÈS  ( Raimond- Fré- 
déric). 

CH  AZEIlANT  (Jr.in-ù\>f>- 
tiiu). 

MlCWLLON  (Je.:n)  

BRA^  CHERIS  (  PLr.e- 
ddlei-l  rar\ois) . 

1\>GA:n  (Niolts)  

Lecom  F  (Ch.iùei  -  Ah- 


NAISSANCE. 


Dates. 


x  i  sept. 

1769. 


10.  n- 


C  A  .s  >  A  R  I  N  -B  C  R  A  V  D 
(Jc.m  Udf  rrnr)  (1). 


24  avril 
1778. 
30  nov. 

'777- 
4  niarj 

•775- 
26  août 

1772. 

6  août 

'773- 
»ï  oct. 

'774- 
a»  mac 

»773- 
1  ;  mai 

$  tlcc. 

r777- 

7  mai 
1 7 


Lieux. 


Taris 
(Seine). 


Idem. 

CTravelines 

(Nord). 

Versailles 
(Sciru-'-t-O) 
So  c<rc 
(Tarn). 

Citant  blay 
(Jura). 


G  II  A  DES. 


n  u  h  £  t 
dej  icrvicca 
miii  uim. 


Colonel  Hc  ca 
vaferic  en  non- 
activitc. 


Chrf  d'escadmn 
du  crain  d'artillerie 
en  mn-jcti vitr. 

Chti  de  bataillon 
d'infanterie  en  110:1- 
actiiiie. 

Idem. 

Chef  d' escadron 
de  Ctvalcffa  en  non- 
Mit  Vil*. 

O  fi  unie  ju  corps 
rny*l  d  artillerie  en 


1  0  1  --..«.  <i\  Ile. 


Salw-Michcl-  |  Capitaine  d'In- 
e  1  l'H  rm  fautent  en  non-ac- 
(Vcndc.).      tJ  vil: . 

CoutanicsJ  Ucoienwn de<3- 

nonnirrj  garde  — 
cô:c»  ,  en  noi.-aUi- 
«  île. 

Mu*  A/fw. 


(  Manche). 


(VI 


osei!<  ). 


Pans 
(Scînç). 


Sou»  -  lirutenat  t 
d'u.l .  1 1  Ici  ie  en  11011- 
jcitviu. 

Saint  Mire,  |     S  u»  -  intrndam 
hci.fi'i.l  Uun  mfitaire   en  non- 
(S*rdai£i»(  activité. 


4^ 

48 

33 
46 

44 

¥ 
18 


(0  Njiurali.r  l'rji.v.i-  ,  le  ao  mai  iS»B. 


) 
1 

I  O 
I  I 


'5 

.8 
'4 

18 

I  I 

'9 


MOTIFS 

de 

la  refaite, 


Ancienneté. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
ldttn. 

ItLm.  \ 

îflem. 

iU'M. 


Idem. 


Idfn. 
ItLm 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crries  à  noire  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  fa  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tabft-au. 

Le  cenifîcat  d'inscription  au  trésor  sera  provisc  irement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qt.î  sera 
dciivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  Kur 
d»' parement. 
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40  E 

kijucl 

lie 

cg!ee. 

QUOTITÉ 
de 

la  pension. 

BASES  LÉG  ALES 
de 

la  fixation. 

DO  MIC  ILE 

tics 
titulaires. 

QUOTITE 
du  traitement 
éteint. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

a 

leur  pen.'ion. 

oncl. 

uten.- 

rmc'. 

cfoe 
iil:on. 

fa», 
haine 

itcn.1 

'>«. 

>rj- 
c::anl 

ÏTAL. 

1,740» 

1,825. 

1  ,800. 
• 

1,058. 
1,110. 
1,170. 

788. 

8t  0. 

Ornonn.Ce  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Lie  m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 

■ 

Chartres 
(Eure-ct-L.). 

Mm 
(Moselle). 

Chatellcrault 
(Vii  nne). 

Versâmes 
(Seinc-tt-Oisc). 
Sorcze 
(Tarn). 

Chnmblay 
(Jura). 

Saint-Michel- 
en-l'H<  rm 
(Vcii.îec). 

Karflcitr 
(Manche). 

T^ionvMlc 

(Mo$4  ilc). 

Paris  (^cinc). 

Briaiiç^n 
(Hautes-Alpes) 

Total.  .  . 

# 

j,2JO. 

i,8oo. 

1 ,800. 
»,ooo. 

1,000. 

900. 

400. 

400. 
;oo. 

• 

2,000. 

a)  m»r$  183+:  »uf  deduc- 
tion   de  MMnma  qu'il  »uru 

toucher».!  line  de  mlicmentdc 
non-*ctivité,  depull  l"epoqur 
indiquée  ci  -  co  itrc  ,  qui  c»t 
celle  «le  l'accomplissement  «le 
»ei  trente  an  de  service. 

16  mai  1 824  ,  idtm. 

.  14  avril  1823  ;  idem. 

27  avril  1 824  ;  idem. 
10  mars  1824;  idem. 

7  février  1824  ;  idem. 
• 

24  avril  1  824  ;  idem, 
z  mai  1  82  j  ;  idem. 

zi  a\rit  1824  ;  idem. 
3  déc.  1  82;  ;  idtm. 

1  1  avril  1  824  ;  idem. 

•4»4«  >• 

!  l),î>0O. 

fmwmm mm— —    il  »  ,i  —  b«a>— m/mmm mm >i— t^ium! 


3.  Avant  le  premier  paiement 'de  ces  pensions  ,  ies  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dtdit 
sous- intendant  miiitaire,  énonçant  ie  temps  pendant  lequef 
ils  auraient  reçu,  sur  les -fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l  époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  miiitaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
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leur  pension,  saufles  réserves  exprimées  dam  le  talileau  qui 
précède,  pour  fa  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'un« 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministre^  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  avérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2."  jour  du 
mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1  8  24 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  B.un  de  Damas. 

(  N.°  10.  )Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  h  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du  ty  Août 
1S22. 

Au  château  des  Tuilerie,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  $  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 
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5.*  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites  .,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  Je 
tableau  ci- après ,  portant  le  n.°  65 ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'aride  12  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4. 0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances, 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
liré  de  ces  fixations,  montant  à  fa  somme  de  cinq  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-quinze  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
sept  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.'  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°"  de  Damas. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRENOM. 


des  militaires. 


BEHTHOLET  (Jean). 

MACNEMARA  (lee. 
de)  ( 'Albert- Joseph  ). 

DUFRESNE  (Charles- 
Albert J. 

Bazerque  (Ant*'J 
Bo\SSLkV(C!auae). 

Martin  (Pierre 

François  ). 
NUGON  (Jeun).. .  . 

Philippe  (Henri).. 


TlULLMOfiT  (Herre 
AnwineJoiffh  ). 

TnibQur(Ni.olas). 

KlJPFFEL  (François- 
Joseph  ). 

Beilllt  (Je,*  Bap. 
tiste-Simun  ). 

CESBRON  (René).. 

DFCîîOIX  (Florentin- 
Joseph). 

KUN  iZMANN  (Jean- 
Simon  ). 

Mauvucz(NûoLis). 

MONCHELl  E  7 
(  Louis- Bernard). 


CKADES. 


Colonel. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
"Caporal. 
Brigadier. 

Gendarme. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


I 


9  ocr. 
1 8 1  o. 

i.cr juin 
1819. 

1."  sept 
18.;. 

6  mai 
1808. 

8  oct. 

f  81 1. 

11  ntaftii 
< «n  i.)  [a 
f»nv.  i8oj], 
a  a  tfurm. 
an  ij  [8 
*oûc  »8oj], 

•a  sept. 

l8.;. 

i.er  janv. 
1810. 

1  1  fcv. 

1808. 

30  jept. 

1812. 

1  .er  mars 
18.6. 

i.er  août 
181  ç. 

1."  janv. 


1824. 

16  aoû: 
1819. 

20  fcv. 
1  8  1 6. 

*o  f  uillet 
1814. 


17  août 
1823. 

1  5  mai 
1822. 

8  dcc. 
1819. 

29  oct. 
1822. 

2  3  o.  t. 
1821. 

26  sept. 

•  Sa:. 

4  oct. 

•  823. 

i.er  nov. 
1823. 

6  fcv. 
1822. 

\6  dér. 
o 

102  3. 

«  6  juillet 
18.7. 

22  mii 
182a. 

1  2  janv. 
1824. 


17  janv 
1824. 

«  .*  janv 
1824. 

1  2  fév. 
1823. 

28  mars 
.8aj.  | 


PORTION 

au  momem 
du  décès. 

■ 


En  jouissance 
de  la  pétition 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  LT  PRfNOl 


des  veuves. 


À 


(a 


Bon  dite  SavX 
(  Ie.mne fitançoh 

De  Chersi  ( Lork 
Alex.*e-Lxurrj  ( 

Dt  jMlLLON-BtLLlft 
TAist  (  J,^nttt-Mi 
Ursult  ). 

FlGAHOL  (Ver* 

que-MichcUe). 

Lamblot 

FES7E  (Germaiït 

Oont/Marie-Lo* 
Sophie  ). 

FOURNIEK  (Mi 
Annc-Noéi). 

Maréchal  (An 
Rottitr  t>E  v,ivxk> 

(  CMhitlh-Jt.fi,  / 

BlJRGER  (Frédéric 
Louise). 

Decer  izieii 

( i Louise  flléoum 

Robert  (  Mùhed 

Périne). 

HOL'OIER  (AJar. 

Thérèse-Catherin 
G  A  UTIER    (  Uuh 
Françoise). 

Henry  (  Marie-Èj 
stoerh). 

DtJMONT    (  Afari 
Thérèse)  (2). 


(«)  Le  mari  mit  Franc»!*  . 
.Mo«iélim«t(Drôme)leai 


M  Î71T  (PiWe-C*Ui^  k  9        1766. -(1)  Umuà  h*¥m*mkt  mi  . 
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NAISSANCE. 


DATE 
du 


mariage. 


(  47  ) 

AN  NÉES 

Dl   M  A  H  I  A  u I 

.uUcrieurcs 
à  1 1  cfi»aiion 
<I  aciivnt  du  mari 
ou 

nombrr  il'cnf.ins 
otisiana 
île  ce  nu  ugc 
411  tericur. 


srnicmS. 

Auch  (Ceis). 

1 0  nov. 

/  J  J  ' 

1 7S0. 

1  decenît. 

*       "  *  W        W  •  •  •  fc*  • 

Lo  'drrj 

6  «îcc. 

1771. 

'\  oy  jumr  d'Ajigle- 
urre  ). 

1  80^. 

2C  t:.:.:  « 

Li  Neuville 

28  sent. 

(  iMl'UsC  ^ 

*  /  v  >  • 

Tarin  s 

a+  (>r  iriil 

1  "7!^  O  - 

1  H.  Pyrénées ). 

dit  6  [  12 

j   fn  I7>8]. 

*  «    fil  in 

.S  en  1 1 1  1* 

•  8  frimaire 

•  -70 . 

(Cotc-d'On. 

a  n  1»  |  9 
,1  ;  -    ,  g,  ,  1 

1  ê%  îarvirr 

lin  Vf t  U\ 

1  -48. 

(CaU artVis  ). 

Van  lies 

4.  Boréal 

/  /  / 

f  Morbihan). 

an  1  1  [  24 

"i  t    vil     1  L  a  %  I 

i\ ru  ico j  1 . 

1  ,r  nov 

Lou  VI  es 

6  nov. 

1  /  5  v  • 

i  Scinc-ci-Oite). 

1786. 

Lvoti  fRitône) 

jo  bru  m. 
an  8  [  ai 

1  772  . 

nov.  17^9]- 

•  *f    A  l  /  Il  1 

Ait? 

a6  l>rum. 

.-76. 

^  :» l.i  v  c  11  ne ) . 

•n  u  [  17 
oci.  iPoj  ]. 

i  t  mil 

La  Petite-Pierre 

24  fév. 

(  Bas-Rhin  ). 

181  l. 

r  j  inv  icr 

Thounrs 

22  déc. 

1  761. 

(  Dcuxoevrej  ). 

«79  5- 

t  février 

Cliemillé 

26  janv. 

.765. 

(  Maine-ct-L.  ). 

1808. 

6  avril 

Paris  (Seine). 

2  déc. 

'77f« 

181-'. 

r. nihr 

Lc>  R  '^sifrs 

la  (lon'al  : 

(  M  iine-ct-L.). 

•M  12(1  1 

S  ni  Romain 

19  fcv. 

(  Saonc-cc  L.  ). 

1 S 1 0. 

Laize 

1."  me. i.l 

(  royaume  des 

an  1  ; 

[20  juta 

Pays  Bas). 

,804  J. 

Plus  fie  5  an<. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

P  e»iite  iroi»  cn- 
f-ni  !    u  •  «k  ce  mi* 

Plus  de  5  ans. 
Idtm. 
Idem. 

1!  (vint  trof»  m 
fan*  fauta  <ic  ce  ma 
riaqe. 

1*1  u4.de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 
Id  m. 

Idtm. 

lue  m. 


R  E  V  E  N  U 
ifï"irmc  ci  c>  iiitj; 
conformément 
* 

r»tt:cic  1." 

<lc  10  di'ntunîc 

fi)  aie 
«lu  if",  ociolire 
ifaa. 


c 


DOMICILE. 


Inférieur  au  Joui  le. 
•  !l  U  l'cir.con  dni.t' 
eiicc.i  »u  cipllble. 
lt.cn;. 


Idem. 
Idfm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idfm. 
Idem. 
Idem. 


6001 
600. 

300. 
300. 


50c 


300 

300. 
300. 

«5. 
8> 

75- 
75- 

75 
75 


Auch  ( Gers). 

VerjaMIcs 

fSc'nc-ct-Oi>cj. 

Marseille 
(B.-du-Rhôncj. 

Tarifes 
(  H.-Pvrcnécf  ). 

Saint-!  le  11  ry 
(Côtc-d'Or). 

Gacn 
( Calvados  ). 

Paris  ( Seine ). 

Li  C liapelle-Siint- 
Dci.ii  (Seine). 

Paris  (Seine). 


Reynicvelle 

(  Vo.^es). 

La  Pctitt-Picrrc 
(  Bas-Rhin). 

Koufg-S  -J.<cqur»  . 
p  c  >  Dre>>uire 
(  Deo«-S».  vre-  ). 

Angtrs 
(Maine-ci-L.). 

A  i  ra  s 

(Par-'Jc-C:.r..\\ 
An.  tr< 

|(M.vnc-a-r.). 

Maçon 
:  (  Sac:  t-ct-L.  ) 

7jj  Vitcx  Gor.dc 
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X 

c 
| 
et- 
■ 

o 

o 
o 

» 
a 


8. 

•9- 

20. 

1 1 . 

22  . 

M- 

»4« 

z6. 
»7- 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


PlOT  (Jean -Baptiste}. 


RZBfJean  Claude). 

Roussel  (Charles). 

BESSEY  dit  LEPAG! 
(  Jean  ). 

MoNTOULIEU  (Jo- 
seph ). 

VENET  (Jean-Fran- 
çois )• 

Lange  (  Gabriel 
Jean-Baptiste  ). 

RlSSE  ( George ).. . . 
Martin  (Joseph- 

Antoire  ). 

Schneider  (Chris- 
tophe J. 


GRADES. 


Gendarme. 

Idem. 
Id'/n. 
Soldat. 
Idem. 

Garde 
«l'artillerie 
de  |,*  classe. 
Garde  du  génie 
de  j."  clàfie. 

Ouvrier 
d'etar. 

Chirurgien 
aide-major. 

Idem. 


D  A  T  F. 


de 

U  cessation 
de 
l'activité. 


1 1  mai 

1825. 

21  fcv. 
1816. 

I  2  oct. 
1814. 

1  "  vend, 
an  14(1? 
sept.  «SojJ 

I  .cr  juin 
1814. 

i.cr  nov, 
1814. 
19  fcv. 
1813. 

»  .croct. 
1 U  1 4. 

ï.n  sept. 
1814. 

<■  janv. 
1811. 


du 
décès. 


1 2  mat 

1823. 

30  avril 
1823. 

6  nov. 
.822. 

27  janv. 
1819. 

1  1  juin 
1821. 

20  nov. 
1823. 

9  dcr. 
1823. 

f,  Arc. 
1819. 

9  avril 
1812. 

3  janv. 
1816. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PME  NOM 


des  veuves. 


En  possession 
de  droits  à  la 
}>rn>ion  de  re- 
traite. 

Km  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Jdern. 


Idem, 
idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Id'in. 
Idem. 


 1 

LeGOUGE  (  JtW*\ 
Marie  ). 

LoEf  ïLL(Catkerin\ 
L  A  MBERTf /Vmrn 


PlERRON  (Autie-W 
ro nique). 

COLIN  ( Catherine  I 

OrcfL  (Jeanne-Ci 
therine  ). 

l:RAUENLOB  (ItÀ 
çoise-Kotburg  J .  J 

MARCHAL   (  C*uk 
rine  ). 

REY  (Alarguer 'te-i 
Ioml>e  Jnsepfie)  ;  tj 

Marin  (  FUsafah  I 


(t)  Le  mari  éuit  Français  ,  né  à  Ait  (  llouchrs-du-Rhr>ne  ) .  le  28  novembre  1767. 


(N.°  11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  cinq  Vïuves  de  militaires  y  dénommées ,  im- 
putables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
l'article  1 2  de  la  Loi  du  tj  Août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1H24. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  2  j  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  »  8 1 7  , 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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Naissance. 

• 

DATE 

ANN 1  f  S 
Dt    M  A  RI  A  Cl 

aiitcrieurca 

REVENU 
affirme  ci  COfWtaté 
couforincment 

• 

1 

l'article  1." 
rie  1  or.lt  niuiice 

royale 
du  16  octobre 
iSaa. 

■ 

* 

A  TE  S. 

LIEUX. 

du 

mariage . 

à  la  ce  . s  i  lion 
d'activité  du  mari 
on 

nombre  d'cnfaiu 

Je  ce  mariage 
antérieur. 

fil 

5 «  2 

«  c 

m  'a 
1  M  * 

DOMICILE. 

1790. 

1  août 

77*- 
ptembre 

'7^9- 
Jcccmb. 

775- 
9  mai 

177t. 

r.ccmbrc 

u9. 

»  juillet 

7*9- 
mars 

77-- 
février 

7°/- 
îrcemb. 

->3- 

Sapogne 
(Ardenncs). 

Sarrcguemines 
(Moiellc). 

Franzau't 
(Côtc-cfO.  ). 
Picrrcvillcrs 

(Moselle). 

Nancy 
f  Mcurthe  ). 

Moncttter 
;H.uïtj-A'pc5) 

MarkoJsheiiti 
(  Bas-Uhin  ). 

Thionvil'c 
(MoseHe). 

Monaco 
(  principauté  de 
Monaco  ). 

l.unéville 
(Mcurthe). 

4  juillet 
1811. 

>7thcrmid. 

an  j  [  i  + 
août  1797]. 

8  Jltl\  . 

1788. 

ao  lirum. 
an  7  [  10 

no', .  1 7'^S]. 

5  1  dcc. 

•79*- 
1  1  juin 

'79Î- 
=  9  juin 
1803. 

29  phivlôsr 
41»  a  [  17 

frv.  1794]. 

1  î  plu VlëiC 
an  j  f 

ev.  1795  )• 
22  jmn 

lit 

'  11  existe  un  cr- 
fant  issu  de  et 

nariagv. 

Plus  de  5  ans. 

Iden 1 . 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ltiferirurau  dnuM< 
!e  la  peruion  don 
AU  e»i  *u>ccpiil/lc 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Total.] 

1 

;  75* 
75. 

75- 
75- 
75 
*7S> 

100. 
2*5. 
225. 

5>S95- 

Mouzon 
(Ardcnnc*). 

Sarregucmines 

(  Moselle). 

S.- Je  au-, le  -  L-itn 
(Cotc-dOr). 

Clrrmaru-Fcrrjnd 
(.Puy-dc-Domc). 

Toulon  (  VaV) 

Mo-ic.MÎcr 
(Hautes- Alpcs^ 

Phaîsbourg 
(  Mc  urthe  ). 

Nclling 
(Moselle). 

Le*  Pennes 
(B.-du-Khône;. 

Iiiiche 
(  Moselle). 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  \  822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications a  faire  par  les  veuves  de  tuili  aires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

}.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
—  attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  îe 
'ableau  ci  après,  portant  le  n.°  64,  imputables  sur  le  crédit 
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(  jo  ) 

à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  fa  loi  du  1 7  août 
1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  ïa  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  mille  trois 
cent  scixjnte-quinze  francs;  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/1  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  dt-s  cinq 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(r)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  ^u'un  mois  après  ia  publication  de 
ia  présente  ordonnance. 


x 

n 

3 

m. 

T 


a 


I  . 


4 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaire?. 


CARRON  ff/VrrrA.  . 

IOUBEKT  (Michel)., 

VARLET  ( '67/17  e 
Jcsrph). 

H  U  I  L  L  E  T  (Jean 
Jacques). 

Martinet (Autoiny 


GRADES. 


Chef 
vit  bataillon 

Capitaine. 

Sergent- 
mapr. 

Gendarme. 

C'iirtiroirn- 
major. 


DATE 


de 

a  c  -s  illon 
de 

l'activité. 


«  t  août 

l  809  . 

;o  p'uvtâic 

an  7  [18 
fcv.  :799l- 
J  \endcm. 
in  !»{».«• 
-et.  iHot]. 

12  août 
ht  4. 

1  8  juin 
1810. 


du 
décès. 


1 8  dér. 

18^3. 

i  avril 
1818. 

I  2  oct. 
1  Si  3 . 

,8*,. 

i.er  nov. 
18.7. 


POSITION 
iu  moment 
du  décès. 


En  jouijsanci 
de  ia  pciuioi 
de  retraite. 

Ja'em. 


Lien. 
Idem. 
lAcm. 


SûMS  ET  TRENO* 


des 


veuve?. 


HAFFANEL  (  .h\ 
rie- Françoise). 

FOSSE  (Catherine) 
BERTHOD  (Jcanr.t, 

Ca'iller  (Jceaax 

( Marie- Madtlcin 

Normande  (Ma 
rie-CalixteJ. 
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2.  Conformément  à  Tarncle  1  o  de  îa  loi  du  i7août  1821, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
Jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.'  jour  du 
mois  de  Juin,  fan  de  grâce  1824,  et  de  noire  règne  le 
Vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  B.on  de  Damas. 


NAISSANCE. 


ATE«. 


LIEUX. 


octobre 
1761 . 
j  février 

juillet 

f  août 


— 


DATE 
du 

mariage, 


CMtitlon-l 
Domhcs 

(Ain). 

Gercourt 
(Meuse). 

Rattc 
(Saone-et-L.). 

Mnntclimart 
(Diômc). 

Lourdes 
(H.-fyrénées). 


ANNEES 

DE  MAfllACt 

antérieure* 
i   la  ecavjtion 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfans 
arfsnni 
de  ce  mariage 
anrrrieur. 


REVENU 
affirme  et  conMAté 
conformément 

• 

a 

l'article  1." 
rie  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 


4  orr, 

178;. 

28  juillet 
1789. 

26  floréal 

,»"*[«♦ 

juin  1790). 

7  juiMet 
1709. 

a}  germin. 
an  .)  f  11 
avril.  805]. 


Plus  de  ;  ans. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Jdem. 
Idem. 


Inferieurao  doubtc 
de  U  pen»ion  dont 

elle  e>t  Mtcrptitiic 
IcUm. 


575 


DOMICILE. 


CMtii'en-lcaw 

Domhea 

(A.n). 

Ger<  otirt 
(Mcu<e). 

Lou!ian< 
(Saône  et-L.}. 

Rîez 

(Ba?ses-Afpes)l 

Lourdes 
(H.-Pyrcnée*). 


D  z 
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y. 

C 

6 
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H*  ) 

(  N.#  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
annuel  à  l' Orpheline  du  militaire  y  dénommé ,  (imputable 
sur  le  Crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  la  Loi  du  îy  Août 
1822. 

Au  château  des  Tuilerits,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère  ,  pour  le  secours  détaillé 
dans  le  tableau  ci-après,  portant  le  n.°  66,  imputable  sur  le 
crédit  h  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du 
17  août  1  822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt-cinq  francs  ; 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


VtnAVD  (BlaisrJ . 

i  -a, 

BlCHET  (Angélique). 


GRADE 

DU  PÈRE. 


Lieutenant. 


DATE 


.le 

la  cessation 

de 
l'activité 
«lu  perc. 


da 

décès 
de&  père 
et  mère. 


1  y  juillet  i.cr  nov 


808. 


817. 


28  août 
1821. 


POSITION 
au  moment 
du  décès 
du  père. 


NOM  ET  PREtfi 


de  l'orphclix 


En  puissance 1 
Je  la  pcmionj 
de  retraite. 


iFERAUD^/r 

LouLeJ. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fa 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  If  est  accordé  à  l'orpheline  du  mîlitr.ire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après, un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  J'article  10  de  ia  loi  du  17  août 
1822,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal* 
avec  jouissance  de  ce  jour ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que 
l'orpheline  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Nos  ministres  secrétaires  détat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des. lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  a.f  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  !e  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

(1)  L'orpHe'inc  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir, 
foit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  j>our  y  ro  îamer 
ion  certificat  d'inscription,  tju'un  mois  après  ia  publication  de  ia  présente  x 
ordonnance.  . 


NAISSANCE 

DE    L'O  RPHELINE. 

DATE 
du 

REVENU 
affirme  ci  constate 
conformeront! 

f  ^  s 

0  i"  ? 

.  ;  a. 

1 

DATE. 

LIEU. 

mariage 
des  ptre 
etmerc. 

à 

rartielfl  i  " 
de  l'ordonnance 
royjde 
du  : 6  octobre 
1842. 

c  *•  c 
 «1 

"5  S"  îî 

m  0 
m  A  — 

9  f%  H 

-  n  m 
•■  co  - 
00  a 
•*  c 

u  n 

DOMICILE. 

Observations.  1 

;  août 
■  06. 

Genève 

(Suisse). 

}  1  oct. 

Inférieur  au  double 
t!u  secours  «ioni 
elle  est  aiiscep- 

22  5f 

Metz 
(Moselle). 

Le  père  hmh  Fran- 
çais ,  né  à  iVarscill.- 
(B.-du-Hhônc),  U 

tiblr. 

Total..  . . 

19  août  1749- 

(  $4  ) 

{  N/  13.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

k  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées. 

Au  châitau  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUli>,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
.et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.w  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1  822 ,  notre 
ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  et  le  tableau  n.°  5 
annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

3.0  L'état  des  services  du  lieutenant  général  baron  Darri- 
eau  et  du  rnaréchal-de-camp  comte  Ckauvigni  de  Blot,  cons- 
tatant que  chacun  de  ces  officiers  généraux  réunissait  plus 
de  vingt  ans  d'activité; 

4.°  Nos  décisions  spéciales  du  21  avril  dernier,  recon- 
naissant que  les  S."  baron  Darricau  et  comte  Chauvigni  de 
Blot  avaient  rendu  à  l'Etat  des  services  éminens; 

5/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  h  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.1'  67  ,  imputables  sur  le  crédit 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  août 
1822; 


6. 9  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

« 

1  c 

i 
g 

V 

0" 

■ 
- 

■ 

• 

'  1. 

'  1. 

NOMS  ET  PhÊNOMS 
des  militaires. 

c;n  ades. 

DATE 
DU  Décès, 

u 

se 

• 

M 

L  H£ 
des 
rvic 
c<  ti 

i 

E 
es 

r*. 

0 

-1 

•9 
•  > 

■ 

NOMS  ET  PKÉNO» 
dt  j  veuvo. 

Darkicau  (Lcb.on 
Augustin  ). 

Chauvi  g  ni  Dt 
b\ ot  (  L«  comu 

Lieutenant 
gênerai. 

Maié<  haf-dfc» 
camp. 

ù  mai  1819. 
29  mais  |0i  j. 

Iîr.iNT.RE  (Marà 

FninçoisfJ. 

Jeffkoi  de 

BLANCHE  (Lcuu 
Anioinc:tc-Aù 
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en  date  du  25  mai  1  824,  portant  qu'if  a  reconnu  îa  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

w 

Art.  I  .er  11  est  accordé  a  chacune  des  D.mc*  Darricau  et 
Chauvigni  Je  Blot,  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pen- 
sion fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  ces  pensions  seront  inscrites*a  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.e  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUI S. 

Par  le  Roi  :  le  Wwistt*  Sscréniirs  d'état  de  In  guerre , 

Signé  B.un  de  Damas. 

(r)  Les  pensionnaires  comprises  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soil  auprès  du  payeur,  <oit  auprès  ciu  ministre  des  finances  ,  poury 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 


-est rue  ordonnance. 

■  1 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


DATE 
du 

mariage. 


ANNÉES 

de 

mariage 
antérieures 
au 

: 

OICCC*. 


:  avril 
1-86. 

# 

5  avril 

.;7o. 


Saint-Denis 

(Seine}. 

Brest 
(Finistère). 

 _ 


;7  frimaire    P,uS  de  <  ar.S. 
an  1  . 

[  )»  dec. 

iSo*). 
30  juin 

1796*. 


ÎJc:n. 


,  REVENU 

ifTlrnif  Cl  CO11  talé  , 
conformément 
a 

rvticlc  1  " 
rie  t'ordonnance 
royale 
du  1 6  octobre 


Ir.frricurau  tloniil 
!e  la  pcnsi'Mi  doni 
elle  est  ittâceptfbtoi 

Idem. 

Total.  . . 
■—  


o  «  - 

-  -3  -4 

—  v  _ 


H*  ^  / 

M 


.500' 


1 ,000. 


DOMICILE. 


Saint-^cver 
(Lindcs). 

Paris  (Seine}. 


i   \  . 

D  A 


1 
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(  N  •  1 4  )  Ordonnance  nu  Ho i qui  accorde  des  Penvons 

a  quatre  Veuves  de  militai* CS  y  dénommées ,  impuiablis  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  ïanuce  1S24. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOU  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  anicles  25  ,  26  ,  jo  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1  8  1  7  ; 

2.0  Les  articles  j ,  4  e*  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  quiTègle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Consul 


i 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
de;  militaire*. 


GRADTS. 


1 . 

De  "ourst  (An'.nt- 

Sous- 

Florent- tugenie  ). 

îicurenant. 

a . 

L'HÔTE  (Pierre-Jo- 

MaréVIial-dcs- 

seph) 

logu. 

}• 

Lambert  (Jrseph). 

Soldat. 

4. 

LAr ou u  fPierrt  D,- 

IJcm. 

min:  que). 


DATES 

DES  DLE> .sURES 
et 

DU  H  É  C  E  S. 


Tue  à  l'ilfilrc  de 
Jorlu  (Catalogne) .  te 
at  juillet  182). 

hlissé  Ci  présume 
■non  <l.in>  li  campigne 
Je  i<  11    ic ,  en  i  b  t  a 

Frciuiré  «voir  p.  t'- 
en Russie  ,  dais  I  ■ 
campjgne  de  18 ta. 

J  Ut    ti'utl   C  iU|>  tl> 

tou'it  près  l'aris,  a.i 
cnmlnt  du    aj  mur. 


n  1.  h  1 1 

de* 

icn  ices. 


NOMS  1 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


Justine  ). 

Uusson  {Atari 
Jeanne)  (  1  '. 

\\  OU  Y  l  R(A7.:r  i 
Anne)  (t). 

Mi  la  (Catherin* 


j  8  • . 

(1)  Pcr.dme  o'ix  »n%  ,  à  compter  de  ce  jour,  ou  jusqu'à  ce  rju'eiles  aient  produit  l'acte  .lî  decès  de  leurs  sn  tris, 
[eu  un  jugement  qui  en  tîcn.e  lici  ,  ce»  veuv-»  »erom  tenues  il:  jttMifiçr  au  payeur,  *  rhaque  paiement ■ 
pir  une  itteaOUton  du  maire,  visec  du  »ou»  p  cUt  ■  que  leurs  maris  D  uni  pas  reparu  ,  et  qu'elles  n'ont  pis  eu 
de  leurs  r.o«v*tl-s. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  le.sclites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 
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dYtat  attaché  îi  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci  après,  ponant  le  11/48; 

4  0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  mai  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  mdrltant  à  la  somme  de  quatre  cent  vingt- cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  824,  tîxé  par 
l'aride  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
gut  rre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1."  il  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  quatre 
miliiaires  dénommés  au  tableau  ci  r  après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


* 

jj  NAISSANCE. 

DATE 

au 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

0 

pr 

,  c 

BASES 
légales 
de 

fa  fixation. 

ÉPOQUE 

DATES. 



LIEUX. 

*  H 

z  r- 

X 
te 

DE  JOUISSANCE. 

3  a<.ût 

•794- 
18  juin 
17^1. 

1 0  mai 
17S2. 

2 4  février 
1788. 

Auxcrrc 
(Yonne). 

Stmpigny 
(Meuse*. 

Saint-Mih-cl 
(  Vlcusc). 

Idem, 

11  nov. 
1819. 

14  «nai 
1811. 

14  dcceml>. 
1810. 

f  j  fc\  ricr 
1 8 1  i. 

Auxcrrc 
(Yonne). 

Saint-Mihicl 
(Meuse). 

Idem. 
Idem. 

■■7i' 

f  00 . 

75- 
75 

Or.lonn.  du 
1 ^ août  1814. 

Idem. 
Idetn. 
Idem. 

De  la  dite  de  la 
proentr  ordon- 
njnec. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Total.. 

4-5 

• 

■ 

.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 


(1)  Les  pensionnaires  comprimes  dans  <~ettc  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,. «oit  auprès  du  minière  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'un  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Buiieun  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  cf  état  de  la  guerre  , 

Signé  B.oa  de  Damas. 

(  N.p  1 5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  Af.  de  Villieri  du  Terrage  ,  aucun  Préjet. 
Au  château  des  Tuileries,  le  2  Juin  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  avril  1824  »  qui  admet  à  la 
retraite  le  S/  Paul-Etienne  de  Villiers  du  Terrage,  préfet  du 
département  du  Gard  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1791  et  1  %  germinal  an  XI 
[  5  avril  1  803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  du 
13  septembre  1806  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.r  de  ViUicrs  du  Tenace 
pour  établir  ses  droits  a  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu  if 
est  né  le  26  janvier  1  77^  à  Versailles  ,  département  de 
,  Seine-et-Cise,  et  qu'il  compte  trente  ans  quatre  mois  un  jour 
de  services  tant  militaires  que  civils  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  qu'il  a  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de 
ses  fonctions;  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu 
pur  le  décret  du  13  septembre  1806,  et  lui  confère  les 
mêmes  droits  que  s'il  comptait  soixante  ans  d'âge  ; 

Notr^  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVO!\S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1     II  eM  accordé  au  S.T  Paul  Etienne  de  Villiers  du 
Tarage  ,  ex-préfct  du  Gard,  en  récompense  de  ses  services 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  679  bis.         (  59  ) 

tant  militaires  que  civils ,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs,  laquelle  sera 
inscrite  au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  16  avril 
j  824  ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  ses  fonctions. 

2.  Nos  mhiistresde  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  i  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Juin  ,  Tan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N  ,p  1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
aux  Orphelins  des  quatre  Militaires  y  dénommé  s /imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  Loi  du  tj  Août  1 822. 

Au  château  des  Tuileries,  îe  9  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  h  loi  du  25  mars  1817,  - 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  secours  détaillés  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  69,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
du  1 7  août  i  82  2  ; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  .er  juin  1  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  huit  cent  cin- 
quante francs  ; 

/ 
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Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit: 

Art.  I  II  est  accordé  aux  orphelins  des  quatre  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  des  secours  fixés  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  farticle  10  de  la  loi  du  17  août 
1822  ,  lesdits  secours  seront  inscrits  à  notre  trésor  royal, 

.  (1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour-' 
voir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 


c 
* 


© 
o* 

s 

m 

7 


NOMS  ET  PRENOM* 


des  pères  «mères. 


— — — — — 

Do  MB  RE  Constant- 
JosJ'-Fidel  Amand), 
marie  à 

UcAïrs  (DomîtiUt) 

CH  A  RM  1ER  (Jean 
f  ran\  vis  ■  A  avier  ) , 
marie  à 
JOR  A  N  (Marie-Anne- 

Martine), 
[Ti\Ob\.\S  (l  rançois), 


marié  à 


(COUREAU  (  Marie). 
I 

DaL'LLÉ  (François- 
Quent'n  )  , 
4*(         marie  à 

[ChRITEN  {Jeanne- 
Marie) 


GRADES. 


Capitaine. 


Lieutenant. 


Lieutenant. 


Maréchal- 
dcs-logis. 


DATES 


de 

il  cessation 
de 

l'activité. 


».er  jept 

1815. 


i.cr  juillet 
1818. 


1  "  <ept. 
1815. 


3  oct. 
1811  . 


du  dree» 
des  perr» 
et 
mères. 


9  avril 

1817. 

31  août 
18*1. 

20  juin 
1  823. 

10  avril 
.814. 

a  oct. 
1811. 


1 3  sept. 
1823. 
3  oc  t. 
i8ai. 

xCAêc. 
1815. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  orphelins. 


Fn  jouhsjnerf  DOMBHE    (  Joseph 


IDOM  BRE  (  Pierri 
Louii- 1 'LtortZugène^ 

^Charmier  (Fnm 
i  ois -Xavier). 

^THOMAS  (Jeanne). 

JThoMAS  (  Brigide 
V     Avarie-Catherine)  % 

B  lTncmASfRose-J.**e 
I    Marguerite  ), 

En  possession^ 


ld(m. 

B 

Idem. 


irâite. 


Françoise). 
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avec  jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payés  jusqu'à  ce  que 
l'orphelin  le  pius  jeune  de  chacun  dédits  militaires  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans. 

3 .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  l'exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  9."  jour  du 
mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  d f  Damas. 


r 


NAISSANCE 

DES  ORPHELINS. 


DATES. 


1 9  février 
1806. 

2 1  février 
1807. 

9  août 
1807. 

18  thermidor 
an  \ 
|  5  août  1797] 

îo  avril 
1 808. 

17  janvier 
1812. 

24  février 
1813. 


LIEUX. 


Marmandc 
(  Lot-ct-Gar.). 

Idem. 


Montoire 
(  Loi r-a-C fier). 


DATE 
du 

mariage 

des  pères 
et  mères. 


A  N  NELS 

DE    MARI  AGI 
antérieures 
a  la  cosnicn 
d'activité  .lu  mari  , 
ou 

nombre  dénions 
c«i«uni 
de  ce  m-iruge 
aiiié  rieur. 


16  juill. 
180!. 


24  vend  cm 
an  1 1  {  16 
oct.  180a], 


HEVENL1 
iffïnné  et  con  t  :té 
Conformément 
à 

l'article  t." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  in  otiobre 

l»22. 


Villefranche 
(  Avcyron  ). 

rrino(royaumti  10  mai 
de  Sardaigrte).  /  179». 

Aurillac 
(  Cantal  ). 


S.-Gingoulph 
(  Sardaignc). 


18  pluviôse 
an  la  [8 
fév.  îko^] 


—  ç 

~4  h 


*  2. 

2  r.  'a 
-  n  <"> 


DOMICILE 

des 

orphelins. 


!00' 


225. 


Inférieur  au 
ffouhle  du  se 
cours  dont  ils 
sont  suscepti- 
bles. 

Inférieur  au 
double  du  se- 
cours dont  il 
est  susceptible. 

Inférieur  au 
double  du  se- 
cours dont  elles 
sont  suscepti- 
bles. 

Inférieur  au  10c. 
double  du  se- 
cours dont  elle 
est  susceptible. 

Total...,. 


225, 


Marmande 
(  Lot-ct-Gar.  ) . 


Montoire 
(Loir-ct-Chcr). 


Villefranche 
(  Aveyron  ). 


Ccx(Ain). 


850. 
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(  N.°  1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quatre-vingt-trois  Militaires  y  dénommés, 
payables  dans  la  forme  ai  ter  minée  par  C  Ordonnance  royale 
du  2f  Juin  1823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette  foi  ; 

3.0  Les  lois  des  i 4  juillet  1  8  1  o,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1  823  ; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  64; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de^finances ,  1 
en  date  du  t.,r  juin  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  trente -neuf 
inilîe  quatre  cent  quinze  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-  trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  f  juin  1  8  2  3  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 
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Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
surfilée  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  îe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides  ,  depuis  J'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  o.e  jour  du 
mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guent, 

Signé  B.0B  de  "Damas. 
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Te 
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NOMS  LT  PRENOMS. 


Jouvct  (NkofàsS&as 

tien  j. 

t'iSCHEK  (Jeun-Frédéric) 


NAISSANCE. 


Datc>. 


1 1  aou: 
1771. 

9  avril 

'77'» 

12  juin 

"774 


3 .  Ren  a  ut  (  Fr.  nçois-Jo 
se/>h  ). 

4 .  UEA t'IltsY  Charlcs-Fum -j  1  8  :t\ ri 
cois).  |  ,77.t. 

5  .  CANTREL  (Guillaume),    4  <cpt. 

1772. 

6.  CnABORFl.  (  Jcan-Bap- 
j 

7.  D£lOr\(ArmJrtJ-Jvs'j h) 


8. 
9- 


SlRUGUE  (Zacharie).  . 
VA  L  l  é  e  (Pie-re- Léonard) 


1  o 


I JOURLIOT  (Pené-Fran- 
fois  J. 

1  1  .}CH01SNE^')///j-^^//r^ 


1  2 . 


CANNET  (Jean). 


1  j .  La  PO  RTE  (François-  Léo- 
nard). 

9 

Lebrun  (Etienne)  


'4- 

'5- 
\C. 

'7- 
18. 


NOUCL'IER  (Pierre).  .  . 

PARANT  (Jean -Nicolas) 

Robert  (  Léoro'd- Au- 
guste). 

ROLLE  (Miche!)  


i.cr  JU1I 

'7/  1- 

1  9  <!e:r. 

1776. 

25  nov. 
1768. 
9  nov. 

J77>- 

j  o  rk'r . 

•774- 
1 ,«  anû 
,776. 

1 t>  mar* 

■■77  • 
j6  juillet 

'77î- 
2  j.inv . 

■774- 

1  6  mar< 
178.. 

5  mars 

'7rr 

9  a\  ril 
1767. 

2  o<  t. 

'775- 


Lieux. 


Paris 
(2k'in<r)« 


Bitf.hc 

Pou'ati^v 
(\  1. -Marne). 

Quiney 
k  Cote -d'Or). 
I  Irciouvillc 


GRADES. 


Major  du  i  i  .*  ré- 
giment lie  ligue. 


Clirf  de  bataillon 
au  î>-"  ng»T«.nt  .lr 
lipic. 
Cnçfdc  bat*i  Ion 
< ."  tcgijnenr  Ue 
ligne. 

Capitaine  au  i**! 

rtgm.enc  du  lig  ic. 
Jdem  au  7.*  rrgi- 

(  S.,,e-tt-()  )'|mc,,t   d  J,,,*'l,Cf,c| 


D  VHk  l 
te*  $tt\  ic-» 
militaire» 


)  ) 
4« 

15 


•  6 


Amliliinctiurt 
(  Mcu«e  J. 

Htrpues 
(  Nord). 

Gros  bois 
(Côtc-cl'Or). 

Rouen 
(Scinc-InD. 

f  lie rSonniére  , 

;  «ie  Ofoupc 
(llU-er-Vil-int) 

l'iollS 

(S.'^-etM.) 

Bellcneuve 
(Côte-d'Or) 

Paris 

(  Sw-ine). 

La  Fertt-soui- 

J  uarre 
(  Semi-«:.M.*') 
V.t  lerauaue 

(  Gard  ). 
Dompicrre-aux- 

Boia 
(  Mcu.»c  ). 

Favts 

(  Nord  ). 

Montreui! 
;S.-Jt-Oisc.) 


Idem  au 
rcjnni.  de  ligne. 

Idem  au  i  i .'  ré- 
giment d'infanterie 
■  eger. . 

Jd<m  au  S." 
régim.  de  ligne. 

idem  nu  5  j  / 

rëgiin.'ic  ligne. 

Lieutenant  au  2.' 
n'gi'meiit  d'inf.nu- 
rie  Ugcre. 

Seig-ntau  i  ré- 
giment d'inf.nirric 
oc  la  garde  royale 

Jdem 
au  6/  idfm. 


45 
49 

m 


Idem 
au  t."  idem. 

Jdem 
au  6."  idem. 

Idem. 


Marrchal-drs-log. 
au  rcg.  «le»  dragon* 
de  la  gu.le  rcyale. 

Idem. 


SerprnT  dans  \\  e.' 
de  J.-oihc.  icdent. 
de  la  g»r  Je  ri  yale. 


5' 

4$ 
V 

46 
4* 


8 


•  c 


5 

4 

'5 

3 
C 

28 
9 


27 
26 


3 


1  2 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Ancienneté, 

Jdem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem, 
idem.  > 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Itian. 
Idem. 

Blessures. 

Ancienneté 
et  infirmité* 

Blesfurc 
et  infirmités. 

Ancienneté. 
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\  lequel 

elle 

0 

QOOTfTé 

de 

U  pe««ion. 

aicpu  t  r.  A  1  PC 

de 

la  fixation. 

Chef 
buaiil. 

1,800' 

Ordonné  du 
27  août  1814. 

f  m 

Utn. 

Idem. 

lia,. 

1,508. 

Hem. 

fitainc 

1,005. 

Idem. 

Um. 

1,080. 

Idem. 

Uem. 

','55- 

Idem. 

Hem. 

1,020. 

Idem. 

Idem. 

1,200. 

Idem. 

Uem, 

1,170. 

Idem. 

euten.» 

0  p. 

Idem. 

judant- 
orTicier. 

Uem. 

600. 
600. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

5-8- 

Idem. 

Uem. 

60O. 

Idem. 

Idem. 

300. 

i 

Idem. 

Uem. 

548. 

Idem. 

Uem. 

548. 

Id>m. 

lie*. 

480. 

Idem. 

(  *r  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Paris  (Seine). 

Bitche 
(  Moselle }. 

Poulangy 
(H.iute-Marne). 

Longwy 
(Moselle). 

Hédouville 
(Seinc-et-Oisc). 

Amblaincourt 
(Meuse). 

Bcrgucs  (Nord) 

Gros  bois 
(Côte-d'Or). 

Rouen 
(  Seine-Infér.  ). 

D  rouges 
(Illc-er-Vilaine) 

Presles 
(  Seine-ct-M.  ). 

Paris  (Seine). 
Idem-, 

La  Ferté-s.-Jouarrc 
(Seine-et-Marne). 

Valleraupucs 

(Gard). 

Mclun 
(  Seinc-et-Vt.  ). 

Le  Fayts 
(  Nord  ). 

Pithiviers 
(  Loiret  ). 


Leur 
P  O  S  ITIOJÎ 
actuelle. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

!.•*  janvier  1824;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
Ui  jour  qu'il  aura  ce>sc  d'eire 
>olilc  sur  les  fonds  delà  guerre. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

I dem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

VW  Série.  B.  n.*  679  bis. 
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S." 

5  ■ 
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3- 
4. 

5- 

16. 

7- 

:8. 


3- 

4- 

• 

\6. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


BR ISARD  ( René- Élit une 
Mathuriu). 

DAYARD  (Pierre)  

G  KRDEL  (Jean)  


PERIER  (  Antoine- Fran- 
çois). 

PLANTIÉ  (Jean)  


St/IRE  (Jacques-Louis). . 

BRETHEREAU   (  Pierre 
Germain- Maximien). 

TlGER  (Louis).  

Ni  VET  (Jacques-Rolland j 

V  A  uther  F  (Èùerme)[\ ). 

BERNARD  (Jean-Claude) 

BlDOIEN  /  François- Pau 
lin). 

LE  VIEUX  (  Pierre-Fran 
çois). 

MARAIS  (Louis-Thomas) 
BÀRNoUX  (Pierre).. 

B\zlt  (Antoine)  

ÛEBAlL  (Joseph)  

Suet  (Henri)  


8  nov. 


1774.  (InHrc-it-L.) 


16  avril 
1769. 

;o  mar> 
1771. 

18  mai 
1768. 

3  1  déc. 
1767. 

1 4  mars 
1772. 

28  mai 

«775. 
25  sept. 
1761. 

5  sept. 
1776. 

3  janv. 
1774. 

6  juillet 

■77  S- 

22  jui 
1772. 

2  3  nov. 

«7*9- 

3  avril 
1774. 

8  février 

'775- 
1  9  août 
1769. 

10  janv. 
1768. 

23  janv. 


•77 


/• 


GRADES. 


ouata 

des  services 
militaires. 


Beuil 


Ladouze 
(Dordognc) 

Broncourt 
(H.  Marne). 

Neufcourg 
(  Eure  ). 

Marmande 

(  Lot-ct-G.  ) 

Comte-Royal 
(Charentc-Inf.) 

Bouilly 
(  Loiret  ). 

Saulgcs 
(Mayenne) 

Millet 

(C-du-N.) 

Charmoill 
(en  Suisse). 

Brenchottc 
(Moselle). 

Rchon 
(M-sel(e). 

Chambrée) 
(Marne). 

S  -Évrouli  , 
N.-D.-du-Boi> 
(Orne). 

Charpcy 
(Drôme). 

Bellenavcs 
(Allier). 

Saint-  Pierre- 
Salettcs 
(Ha  me- Loi  ne  ) 
Nevcri 

(Nièvre). 


de  gendarmerie  , 
compag.  du  Cal- 
vados. 

Uem 
c.*de  la  Vendée 

Idem 
c.e  de  l'Isère. 

Idrm ,  comp.  du  2.' 
arr.  marit.  ,  résid. 
de  Cherbourg. 

Idem, 
:omp.*  de  Lot-et- 
Garonne. 

Maréchal-des-logis 
au  rtg.  des  dragons 
de  la  garde  royale. 

Maréchal-des-logis 
•legend. ,  comp.  du 
Loirel. 

Idttn  , 
c*  de  la  Mayenne. 

Sergent-major  au 
21.*  régiment  de 
ligne. 

Sous-officier  sé- 
dentaire à  la  f." 
coin  pagnic. 

Sergent  au  l.*  rrg. 
du  génie. 

Idem  à  la  18.' 
compagnie  de  tu 
ilicrs  sédentaires. 

Idem 
à  la  9.*  idem. 

Sous-offic.  séd. 
i  la  9.*  comp.1 

Caporal  à  la  a?,' 
comp.  de  fusiliers 
sédentaires. 

lu  cm 
à  la  6,c  idem. 

Idem 
à  la  27.*  idem. 

Caporal. 


MOTIFS 
de 


Ans.  | 

G 
• 

Jours.  1 

la  retraite. 

1 

40 

1 

t 

■ 

Anciennes 

4- 

1 1 

7 

Idem. 

40 

1 0 

2 1 

Idem, 

46 

1 1 

1 3 

Idem. 

33 

9 

1 0 

Idrm. 

45 
40 

8 

3 

«3 
9 

Blessure 
et  înfirmiti 

Ancien  nct< 

4' 

* 

a 

Idem. 

44 

1 

*5 

Blessure*. 

5° 

to 

1 2 

Ancienneté 

39 

6 

4 

1  2 

Infirmité*. 

46 

; 

1  1 

Ancienneté 

47 

9 

*5 

Idem. 

44 

/  ; 

2  2 

Idem. 

3» 

6 

•7 

Idem. 

4* 

1  1 

«3 

Idem. 

39 

3 

9 

Idem. 

16 

1 

1 1 

Blessure*. 

(1)  Il  «est  pourvu  auprès  «lu  ml»  i>icre  At  la  ju»tic?  pour  sa  naturalisation.  (  0rdon>-jnrt  du  r  juim  ifiâ.* 
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CRADE 
jr  Ie\juc1 

die 
trcgîcc. 


QUOTITÉ 

de 

la 


djudant- 
-otficier. 

Idem. 


Idem. 

larcchal 

S-logis. 

/./,/». 

Idem. 
Strgent. 

A4». 

Idem. 

fan. 

Idem. 

idem. 
Taperai. 

A/ m. 


4*8' 
480. 

555. 
360. 

36*0. 

30,. 

3»f. 

341. 
400. 

36;. 
380. 

547. 
a8i. 

150. 


BASES  LÉGALES 
'de 
la  fixation. 


Ordonn.06  di 
17  août    1 4. 

Idem. 
Idem, 
ldm. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  67  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Saint-Calais 
(  Sarthc  J. 

Chantonnay 
(Vendée). 

Grenoble 
(  Isère). 

Cherbourg 
(Manche  ). 

Villeneuve 
(  Lot-ct-Gar.  ). 

Cqrmc-Royal 
(Charcnte-lnf.) 

Uouiily 
(  Loiret  ). 

Châtcau-Gomicr 
(  Mayenne  ). 

Ploeuc 
(Côtcs-du-N.). 

Montbeillard 
(  Doubs  ). 

Metz  (Moselle), 

Vcsoul 
(Hautc-Saone) 

Paris  (Seine). 

Mcllcraux 
(Orne). 

Charpey 
(  Drôme  ). 

Marcillat 
(  Allier). 

Saint-Tropez 
(Var). 

Paris  (Seine). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Jdem. 

,\ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Présent  à  la  3.» 
comp.e  de  sous- 
offic.  sédent.^' 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janv.  18x4;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  du 
our  i|U  il  aura  cessé  d'être 
soldé  ur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jilem. 

Idem. 

Idem. 


IFrgitiled  by  ( 


f  6*8  ) 


f 


». 

o*I 

C 


37 

38. 

39 
4°, 

4'. 
4», 

43- 
44- 


NOMS  ET  PUÉNOM5. 


Vasseur    (Jean- Bap- 
tiste-Joseph ). 


GODET  ( François )  

l'OUSSINf  Louis-Casimir), 

WAGNER  (Dominique) 
(')• 

Busse  ( Jeun  )  


NAISSANCE. 


Dates. 


23  mai 
1771. 


4î- 
Il  **<-• 

47. 
48. 

49- 
50. 

S- 

5» 

4 


BOU5SOD  (Jean-Fran 
cois). 

Rai  eaux  (Louis)  


lOLOMB  (  f.t'unnr) 


•  •  «  . 


1 3  juin 
1789. 

23  mars 
1769. 

27  nov. 

!775- 
4  juin 

176c. 
4  oc  t. 

1799. 
2  sepr. 

»77*- 

8  nivôiC 
an  1  o  [  29 
déc.  1801  J. 


PA  !  LLOZ  (han-Claude) . 
RlNGEARD  (Jean)  

3A2ILR  (Pierre)  

Berjon  (Jean)  

3 E UO  U  A  R  D  (Je.;n  Louis). 

BREOA  (  Jacques- Domi - 
niquf). 

BKOÛTIN  (Jean-Noël-  24  déc. 
r rançoîs). 

C  A  NT  LLOUB  ^(Bernard). 


Chauvin  (Joseph).. , 
^HEVALIER  f  Pierre). 


Lieux. 


Douai 

(Nord). 

Bazexfues 
(Calvados). 

Nogent-le- 
Roirou 
Eure-et-Loir) 
Luxembourg 
(royaume 
des  Pays-Bas). 

Bain 
(Ille-et-Vil.). 
Vcrnantois 
(Jura). 
Mcssac 
(llle-et-Vil.) 
Voiron 
(Isère). 


9  sept. 
1772. 

14.  therm. 
M  7  [  I." 
aoAt 1799]  . 

25  mai 
1769. 
27  fcv. 
1761. 
1 5  juin 
1770. 
1  y  rév. 

•773 


1771. 

24  juillet 
1771. 

20  fév. 
177t. 
29  sept. 

1772. 


Bournois 
(Doubs). 
Pcllcrin 
(Loire-Inf.). 

Jouai  rc 
(Scinc-et-M) 
Tourne 

(Gironde). 

La  Ferir-Bcr- 
nard  (Sarthe). 

Versailles 
(Seinc-ct-O) 
Beauvain 
(Orne). 

Sarlat 
(Dordognc). 

Châteaubriant 
(Loirolnfér.). 

La  Ferté-sui- 
Aube 


GRADES. 


Caporal  à  la  29.* 
ompagnie  de  fusi- 
l.ers  sédentaire». 

Cx-brigadier. 

Gendarme.com 
pagm'e  d'Eure  -  et  - 
Loir. 

Fusilier  au  4. 1 
ég.  d'infanterie  de 
U  garde  royale. 

Fusilier  au  2  i.c 
rcg.  de  ligne. 

Idem  au  i8.c 
ég.  de  ligne. 

Idem  au  2  1  .c 
ég.  de  ligne. 

Idem  au  8.« 
'égiment  d'in- 
'ancerie  légère. 

Idem  au  44. c 

-C£.  de  ligne. 

Sapeur  au  3. 

rég.  du  génie. 

Fusilier  séden- 
taire a  U  i4-'  comp 

Idem* 
à  la  9.ccomp.e 
Idem. 


O  U  K  t  S 

île..  scr\  ice» 
militaires 


4* 

22 
44 
4 
4 

46 


à  la  39.*  comp. 

Idem 
à  la  4.*  comp. 

Idem 
a  la  29.*  comp. 

Idem 
à  la  i/«  comp. 

Idem 
à  la  1 8.c  comp. 

Idem 
k  la  1 6.c  comp. 


45 
3 


49 
44 
40 

4' 

43 

J9 
48 
4o 


5 


5 


I  o 


10 


8 


-  i 


1  ♦ 


:  1 


to 


1 1 


26 


5 

«4 

8 


MOTIFS 

de  i 
la  retraite. 


Ancienneté. 

Blessure. 
Ancienneté. 

Blessure 
et  infirmités. 

Infirmités. 
Blessure. 
Idem.  ' 

Blessure  gravt 
évaluée  par  le  coi 
cil  de  tante  di 
armées  à  la  pei 
ibsoluc  Je  l'usa, 
d'un  membre. 

Ancienneté. 
Infirmités. 

Ancienneté 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


(Haute-Marne)^ 

(1)  Il  s'est  pourvu  lupres  do  ministère  de  lt  justice  pour  sa  naturalisation.  (CtJtmnMtct  d.,  ;  juin  1S16.) 
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j  R  A  DE 
jr  lequc 

die 
t  réglée 

Caporal. 

rigadier. 


Caporal. 

Soldat. 
Idem, 
'idem. 
Idem. 


QUOTITÉ 

de 

la  pension. 


l?6f 

128. 

298. 

a;9. 

«51. 
100. 
274. 
165. 


BASES  LÉGALES 

'  de 
{a  fixation. 


DOMI  CIL  E 

des 
titulaires. 


Ordnnn.«du  Douai  (Noid) 
27  août  1814.  I 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

166. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

196. 

Idem. 

Idem. 

263 . 

Idem. 

Idem. 

2*9. 

Idem. 

Idem. 

236. 

Idem. 

Idem. 

251. 

Idem. 

22;. 

* 

Idem. 

Idem. 

293. 

Idem. 

Idem. 

219. 

Idem. 

Bazoques 
(Calv  ados). 

Nogem-le-Roirau 
(Eurc-cc-Lojr). 


Paris  (Seine). 

Bain 
|(llle-et-Vilaine). 
Nîmes  (Gard) 

Messac 
[(fllc-ct-  Vilaine). 
Voiron  (Iscrt  ). 


Bournois 
(Douty. 
Nantes 
(Loire  Infer.). 

Jouarrc 
(Scinc-et-M.) 
Tourne 
(Gironde). 
Le  M.ins 
(Sarthc). 
Versa  M  les 
|(Sc!ncct-Oisc). 
Bcauvain 
(Orne). 

Sarlat 
(Dordogne). 

Châteaubriam 
(Loire-Infér.). 
La  Fcrté- 
Sur-Aube? 
^Haute-Marne). 


Leur 

ÉPOQU  E 

POSITIO  N 

de  joui>sance 
de 

leur  pension. 

actuelle. 

Présent 
au  corps. 

Présent  a  1»  10. 
compagnie  de  sous- 
oftickrs  sédentaire*. 

Présent 

1."  Janvier  iPaa,;  lepai 
incni  n'aura  lieu  •|u'àcojnp! 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'ét 
>oldé»ur  les  tcndsdelaguerr 

Idem. 
Idem. 

au  corps. 
Idem. 

Idem 

Idem. 

T  Ê 

Id<m. 

S  *+•  ffê  0 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idèm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Digitized  by  Google 


f  70  ) 


o* 


55 

57 
58. 

59- 
60. 

61. 

6a. 

<3- 
64. 

66*. 

*7- 
68. 


69 


70 
7«' 


NOMS  ET  PRENOMS. 


DaUBEHT  (Jacques)  

DO  M  A  L  A 1 N  (Philippe) .  . 
DUBOS  (Jean-Louis)...  . 
FA  BLET  (Julien)  

GuiLLEY  (Pierre)  

ttk\Qï.(Julirn-Pierre).. . 

J  ARDIN  (Jean-Charles). . 

JoDIER  (Henri- André) . 

La  G  RUE  (Alexis-René). 

MARION  (Pierre-Noël), 

NoEL  ( François  -  Benoît 

Joseph  ). 
Ra  U COURT  (Claude).. , 

SEUGNOT  (Jean)  

Lu  G  A  (Joseph).  , 


NAISSANCE. 


Dates. 


CH  ATTON  (P. "Etienne). 

DEBRENE  (J. "-Baptiste). 
Dubois  (Joseph)  (1). . . 


3  $crt. 

1768. 

1771. 
jo  oct. 

«758. 

17  août 

1771. 

1  5  dcc. 

«774- 
29  juillet 
1771. 

2  1  avril 
1770. 

28  août 
1771. 

18  juillet 
1768. 

2  j  dcc. 

1772. 

1 8  mars 
1769. 
j  mars 

»77>- 
1 2  mirs 

»772- 
26  sept 

1767. 


ij  ilicrm 
an  a  [  2 
août  1794] 


1$  juin 
I  o  fév. 

,787. 


Lieux. 


Bonnac 
(H.-Vienne) 

Saint  Clet 
(C.-du-N  ) 

Falaise 
(Calvados). 

Les  Clôtures 

(Ille-et-V.) 

Frasne 
(Jura). 

La  Guerche 
(Ille-et-V.) 

Cacn 


GRADES. 


Fusilicrsédcn 
taire  a  la  41/ 
compagnie. 

Idem 
à  la  39.c  comp 

Idem 
à  la  2  9.c  comp. 

Cinnnnlcr  séden- 
taire à  U  le*  com 
pagnlc. 

Fusilier  Scden- 
lairc  à  la  16.'  com 
pagnie. 

Tambour  a  la  3.' 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires 
Fusilier  séden- 


Paris 
(Seine). 
Le  Grais 
(Orne\ 
Vessey 
(Manche). 
Arras 
(Pas-dc-C). 
Drulange 
(Moselle). 
Massangis 
(Yonne). 
Nancy 
(Meurthc). 


Andclarrc 
(H.- Saône). 


Paris 
(Seine). 
Everhecq 
(Pays-Bas). 


Idem 
à  la  16e  comp 

Idem 
à  la  iH.e  comp 

Idem 
à  la  41  .c  comp 
Idem. 

Idem 
à  fa  1 6.c  comp 

Idem 
à  la  7.*"  comp. 
Chirurgien-ma- 
jor du  reV.  des 
chass.r*àchc\a 
de  la  Sarthe. 

Cuirassier  ai 
i.er  régiment  d( 
cuirassiers  de  la 
garde  royale. 

Chais,  au  17.'  rég 
d'infanterie  légère. 

Voltigeur  au  19.' 
régiment  de  ligne. 


des  services 


> 
3 


MOTlfS 


4« 


43 

37 

4» 

40 

43 

44 
4j 

43 


47 


1  1 


litaircs. 

de 

S 

« 

Jours.j 

la  rciraiie. 

2 

16 

Anc;enneté 
et  iniirmiic*. 

■  3 

1 

tô 

Ancienneté. 

4 

7 

Idem. 

25 

Infirmités. 

c 

16 

Ancienneté. 

/ 

Idem. 

2 

2  ! 

Idem. 

9 

«3 

J lit  III  . 

8 

26 

i .i /(M 

y  tic/77 . 

10 

2  1 

M tlt rn  . 

1 0 

1  O 

Idem. 

1 

1  1 

2  1 

Idem. 

C 

*7 

Idem. 

/ 

1 
3 

8 
1 1 

6 

Infirmités  gran 
évaluées  par  le  c< 
seil   de    San  te  i 
armées  a   la  pe< 
absolue  de  l'u>< 
d'un  membre. 

Blessure  gm 
évaluée  par  le  c» 
seil   de    sari  le  • 
armées   à  la  p<- 
absolue  de   1  usj 
d'un  membre. 

Blessure. 

1 

'4 

Amputé 
du  bras  dtoit 

(t)  Naturalisé  Franjsi»  le  29  octot  re  tSaj. 
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RADE 

qcotit*  I 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

r  lequel 

de  | 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

alla 

eue 

rit? 

t  rcglcc 

la  pension.  1 

la  fixation,  i 

titulaires,  j 

actuelle. 

leur  pension. 

^olrlar 
joiuai. 

a  JCr*  1 

1 

VjTaonn.  *  ou 

Rnnnir 

XJ'  '  IIIUl 

rrcsciii 

i.*'  jinvicr  18*4  ;  le  paie 

»  <-»  a  r>  i*i  r  iSi^I 
îy  avui   i  o i 4- 1 

1 

i  H  -Vienne)  ! 

au    i  nrnt 

cil»-     LUI  J'i. 

1 

nent  n'aura  Heu  qu'a  coinpiei 
lu  jour  yu'il  aura  cesse  d'être 
■oldé  sur  les  fonds  de  Ugucrrc 

latin. 

*59-  1 

iatm . 

Idem  ' 
ioem.  i 

Idem 

tut  fit. 

(Finistère).  i 

Idem. 

Idem.  \ 

Caen  | 

/«aVfll.  j 

Idem. 

«OQ3  /• 

Idem. 

Um. 

ao6. 

Idem. 

Les  Closturcs 

yV<r/w.  } 

(Illcct-Vilainc). 

Idem. 

>93- 

Idem.  | 

Frasnc  (Jura). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*33- 

j 

La  Guerche 

Idem.  j 

Idem. 

(llle-ct-Vilamc). 

Idem. 

151. 

Idem.  j 

Caen 

Idem. 

Idem. 

/ 

(Calvados). 

idem. 

idem. 

I  i  m  f\cr  c 

lue  en. 

Idem  • 
lut  m , 

/H  -VienntA 

lac  m . 

Idem 

Mut  ni» 

1  <•  Cirait 

]  Afin 

Idem 

tium. 

i 

Idem 

(Orne). 
A  vranches 

Idem. 

î  Idem. 

1     f  M  a  rte  hel 

Idem. 

I  7</r/n. 

Idem. 

*3Î- 

Idem. 

;  Arras 

''Pa«-rle-Calais) 
Bcifort 

Idem. 

*yu  m 

Jy/i'tn 
tutin. 

Idem. 

i  Idem 

(Haut-Rhin). 

Idem. 

aSj. 

j  Idem. 

Massangis 
j     (Yonn(  ). 

Idem. 

£Hirurg.- 
major. 

1,800. 

1  /</«». 

1  Dijon 

En  activité. 

(Côtc-d'Or). 

[  < 

•  99. 

• 

i  Vcsoul 

A  l'hôtel  royal 

1     i."  janvier  1814  ;  le  p*i< 
Imcnt  n'aura  lieu  qu'a  compi 
|du  jour  de  sa  radiation  des  co. 
I '  rôles  J e  l'hôie  1  royal  des  J  n  \  a  1 

\(  Ha ntr-Saonc^ 

invalides 

Idem. 

100. 

|  4 

Paris  (Seine). 

1 

Idem. 

|  Idem. 

Idem. 

aj<). 

Idem. 

Lille  (Noro). 

Idem. 

Idem. 

E  4 
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In 


7* 

73- 

74- 

75- 
76. 

77- 
7». 


79- 

80 . 
81. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Cl  LIS  (  Jean -Toussaint) 
(')• 

GONORD  (Jacques)  .... 
Le  Leannec  (Joseph). . 


Moulin  (Joseph)  

Le  CARON  (Toussaint). 

SE1QUER  (Jean-Bernard). 
CADOUX  (François)  


81. 
Si- 


GUILLEMOTONIA  (Ber- 
nard). 

BLANCHIE  K  {Pierre)  

CANBUS  (Pierre)  


Fa U  VET  (Jean-Pierre) .  .   a 6  sept 

•783. 

SaVREUX  (Jean- Louis)..   27  mars 

1772 

(1)  Naturalisé  Français  le  ta  octobre  1823. 


Lieux. 


2 5  mar:> 
'794- 

J  germinal 
tu  3  [aj 
nur>  17(^5  ] 

24  sept. 

.78}. 

1  o  juillet 
.789. 
2  sept. 
1782. 

j  mai 

'77  S  : 
1  1  avril 

•747- 


8  fév. 
1770. 

1  .CT juin 
1787. 

1  5  nov. 
1782. 


Liège. 

(  tciy:iumc 
de*  PayvB^,). 

Dammartin 
(S.-ct-Oisc) 

IMouay 
(Morbihan) 

Dolomitu 
(Isère). 

Bcauvais 
(Oise). 

Thionville 
(Moselle). 
S.-Gucn 

(C.-du-N.), 


Scyressc 
(Landes). 

Chervcs 
(Charente). 
S.  Quentin 
(Lot-ct-G.) 


Chalo-S.-Mars 
^Seinc-ct-O) 

Rcgny 
(  Aisne  ). 


GRADES. 


Fusilier  au  85^ 
tcg.  de  ligne. 

Grenadier  au  reç, 
des  grenadier-  fusi- 
liers Je  i  ex-garde 

Chasseur  au  l|>* 
régiment  d'infante- 
rie Itgcrc. 

Fusilicrau  79. 
rcu.  He  ligne. 

Chef  de  lataillnn 
ill  ;  3.'  n^imem  de 
ligne. 

Pharmacien- 
major. 
Aumônicrdu 
6.c  rég.  d'infan- 
terie de  la  garde 
royale. 

Secrétaire  écrivain 
de  la  place  de  Sjint 
Jean  -  Pied  de  -  Port 
(sergent). 

Voltigeur  au  9  j 
régiment  de  ligne. 

Chasseur  au  2. 
régiment  d'infante- 
rie hgere. 


Grenadier  au  86.* 
régiment  de  ligne. 

Chirurgien-ma 
jorau  3 1.'  rcgimcni 
de  ligne. 


fl  nu. 

Ici  1er»  icc^ 

militaires 


'5 
28 

43 


39 

'3 
'9 


8 


1 1 


8 


■  1 


28 


I  o 


'4 


10 


*5 


M  O  T  1  Fi 
de 

la  retraite. , 


H 


Ampute 
de  la  jambe 
gauche. 
Amputé  i 
du  bras  gauchi 

Amputé  âà 
la  cuisse  ciroiti 

Amputé  de  lj 
jambe  droite 
Infirmités. 


Ancienneté] 
et  infirrnitc/l 

Infi  mites  gravq 
évaluées  par  le  co< 
seil  de  aavnic  1 
armées  à  ta  pet) 
absolue  de  l'uxaj 
d'un  membre. 

Ancienneté.1 


Blessu 


re. 


Hic, Turc  gnri 
évaluée  par  le  cej 
Mil    de  santé 
armées    i    I  , 
absolue  de 
d'un  membre. 
Blessure. 


le  coq 

né  M 

luu 


Ancicnnctc . 
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■ 


QVOTITé 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

de 

de 

des 

POSITION 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

II 

actuelle. 

aaS' 

Ordonné  di« 
17  août  1814 

Paris  (Seine). 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

274. 

228. 

hum. 
Jdcm. 
Idem. 

!      1  1  W%  m  A  Mil  V> 

(Seine-ei-Ois<). 
Plotiay 

/  «  \       i     i  » 

(Morbihan). 
Nîmes  (Gard). 

hum. 
Idem. 
Idem. 

855. 

Idem. 

Bcauvais 
(Oise). 

Sans 
traitement. 

1,508. 
840. 

Idem. 
Idem. 

Thionvillc 
(Moselle). 
Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

195. 

Idem. 

S.Jean-Pied-de- 
Port  (Landes). 

1 

Idem. 

100. 

Idem. 
Idem. 

La  Faiirie 
(Charente). 
Longrattc 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Idem. 
Idem. 

1  00  . 

1,800. 

lac  m. 

Idems 

\^naio-o.-i»iars 
(Seinect-Oisc). 
Orléans 
(Loiret). 

idem. 
En  activité. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

{•«r  pension. 


1."  janvier  1824;  le  pal 
rcut  n'aura  lieu  qu'a  compter 
Ju  jour  de  sa  radiation  «les  con 
irolcs  de  l'hôtel  royal  des  inval. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

1."  janvier  1834;  'e  P*'c- 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
«Ju  jour  qu'il  aura  cessé  d  être 
ioldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

i.<r  juillet  1813  ;  idem. 
1  .CT  janvier  1824;  idem. 


1."  janvier  181)  ;  le  pal* 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
lu  jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

i.v  janvier  1823. 
Idem. 


Idem. 


t. 


"  janvier  1814;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
lu  jour  qu'il  aura  ccs.c  d'et  e 
.oldc  sur  les  fonds  de  la  guerre. 


\ 
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(  74  ) 

(  N.*  1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  s 2 
de  la  Loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i .°  les  articles  2  j  et  26*  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  68,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi 
du  17  août  1  822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  1  .cr  juin  1  8  24 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  sept  mille 
quatre  cent  soixante  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre,, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
Art.  I  ,fT  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  vingt- 
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neuf  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chaacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9/  jour  du  mois 
de  Juin,  Tan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS.  # 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

(1)  Les  pensionnaires  compfises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
ia  présente  ordonnance. 


•  ■ 
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c 
S 

PS 

O 

Ut 

O 

o" 

» 


3- 
4- 

6. 

7- 
8. 


NOMS  ET  TRENOMS 


des  militaires. 


i  o. 
«  •  . 

12. 

*■ 
14. 

16. 

'7- 
18. 


TlhSf  Alf  DE  G  E  N  *  E 
(Charltt-  Al  j  rie  -  Iht- 

RoLLIN  (François). 
BRUN  (Pierre-Louis). 

Feulât  (Jean-Bitp- 

tiste)% 
AlNÉ  (Emmanuel ). 

Babo  (Jean- Joseph). 

CaSTELTERS 

ques-Hilaire  ). 

Ch ARRIÈRE  (Clau- 
de-Joseph). 

Dec  o  u rti ve 

(^Charles  ). 
KENAULT  (Franç.). 

CHONÉE  (François). 

DECHANET  (  Jcan- 
Baptiste  ). 

DEMOLI.N  (Gérard). 

DlENGER  (Jean  ).. 

Leclercq  (Jean- 
Baptiste  ). 

PLISTAT^  Pierre- 
Louis-Nicolas  ). 

KENAULT  (F r an, ois- 
Laurent  ). 

FlLLON  (Pierre-Vin- 
cent ). 


GRADES. 


Maréchal  - 
dc-camp. 

Chef  de 
bataillon. 

Chef 
d'escadron. 

Idem. 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous-lieut.1 


(  76  ) 


DATE 


de 

h  cotation 
de 

l'activilr. 


I.cr  OCt. 
l8l4. 

18  (Xt. 
t82I. 

1  o  mai 
1812. 

i  6  oct. 
1808. 
8  nov. 
1  -  1  [. 


>8i 


> 


5  mars 
1811. 

1  6  juillet 

1814. 

1."  !  ru  m. 
an  9  [a] 
oct.  1800  J. 

2  1  sept. 

I  809. 

1 6  mars 
1809. 

1  6  oct. 
1806. 

JO  gCrmin. 

an  C  [  19 
avril  1798) 

27  mai 
1809 . 

28  nov. 
1809. 

cr  sept. 


815. 


30  juin 
1 807. 

1  .er  sept. 
181 


du 

drec*. 


29  mars 
1822. 

1 6  juillet 
1812. 

4  déc 
1816. 

2  3  nov. 
1823 . 

25  janv. 

1810. 
20  janv. 

1817. 

17  nov. 
1819. 

2  sept. 
1823. 

6  mars 
1823. 

16  août 
1818. 

t  .cr  janv. 
1824. 

1 1  juin 
1816. 

5  juillet 
1819. 

20  mai 
1821. 

3  janvier 
1823. 

20  juin 
1821  . 

16  oct. 
1 82  2. 

2  7  avril 
1813. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS  ET  PRfNO 
des  veuves. 


(i)Le  mari  eiait  Fr»nç*îs ,  né  à  Besançon  (Doubs),  le  19  avril  1749.  —  (»)  Le  mari 
{Me»jc),lt  jy  m-i  ijCf.  —  (j)Lt  mari  ttaii  Francis,  ne  1  Ver»aille*  (Scine-«t-Oiae ) , 


LEARY  (Anne)  [ 

Marquez  (  Le>d 

Alaric-Josèphe  ) 

Martiny  (Mm\ 
Thérèse-  Ursule  t 

SOLDATI  (TAérè 
Alarie-Jranr. 

Blanchard  (h 
ne). 

Malter  (Ma 

Pierrette  ).  i 
RlCHElt  (  Anne-X 

die  ). 

Seigle  (Anne-M 
guerite-Reine  /. 

Gaydeshes  (A 
rie-  Valcntinc  ). 

Pot  et  (  Mm 

Jeanne ). 
Lam  AIN  (AU 
Alexise  ). 

Robert  (Pélagie 

Renaut  (Mon 
A  Inrgueii  e-Josepi 

Thevenin  (An 

guérite  ). 

PoULEr  (  Alarie 
stphe-Beno'ue  ). 

Vieux  (Louise- r 
line  ). 

Ogf  (EGsaMS 
phte). 

Whitacre  (H 

nah)d). 

était  Français  ,  né  *  TU 
le  »+  novembre  176,- 


f  Google 
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NAISSANCE. 


AT  ES. 


octobre 

7*5- 

».  an  7  [27 
n    ,798  j. 

août 

77}: 

)  août 
781. 
avril 

755- 

0  mai  . 

wvemb. 

1784. 
jvrmbrc 

ccembre 

75». 
lovemb. 

76-. 

février 

eptemb. 
769. 

mars 

j(o. 

janvier 
761. 

avril 

781. 
janvier 

770. 

1  août 

'774- 
j  nvicr 


rSj. 


LIEUX. 


Londres  (  roy. 
d'Angleterre) 

Saint-Malo 
(llle-et-Vilaine) 
Beaussct  (Var). 

Parme  (  grand 
rluc.  de  Parme). 
Besançon 
(  Doubs  ). 
Paris  (Seine). 

Privas 
(  Ardèchc  ). 

Boulieu 
(  Ardèchc  ). 

Dormans 
(  Marne  ). 

Saint-Jcan-dc-Li- 
\  c  »%  (Charenie- 
Inféricurc). 

Ludcs 
Marne  ). 
^rt-Louis 
(Morbihan). 

Avesnes 
(Nord). 

Rigney 
(  Doubs  ). 

Bu  iron  fosse 
(  Aisne  ). 

Brest 
(  Finistère). 

Gibaumeix 
(  Mcurthe  ). 

Ashburnc  (roy. 
d'Angleterre  ). 


DATE 
du 
mariage. 


(  y?  ) 


ANNÉES 

DE  MARIAGE 

antérieure* 
i  la  cessation 
d'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfatts 

exitttnf 
de  ce  mariage 
antérieur. 


17  fév. 

1896. 

16  nov. 
1817. 

2  gerntinjl 
an  4  (22 
m»r»  1796] 

10  août 

1806. 

9  mai 

'  77  5  • 
10  déc. 

«79*. 

j  fructidor 
an  1}  [  13 
août  i8oj]. 

ij  fév. 
1814. 

6  mars 
179». 

19  pluviôse 
an  a  [  7 
fév.  1794]. 

1  3  mai 
1781. 

2;  messid 

>"♦[') 
juitl.1796]. 

8  juillet 
1788. 

1."  floréal 
an  a  [20 
avril  1794]. 
8  pluviôse 
an  10  ' 38 
janv.  180a]. 
37  frimaire 
an  2  [17 
déc.  179)] 
1  5.  therm. 
an  10  [  3 
août  180a] 

1  5  août 

1808. 


REVE 
affirmé  et  consta 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 


NU  1*  ! 
m s ta te  ,  <T  z.* 


Plus  de  5  ans. 

Il  esistc  2  en  fans 

issus  de  ce  mariage. 

Plui  de  j  ans. 

Il  eitiste  1  enfant 
issu  de  ce  mariage 

Plus  de$  ans. 
Idem. 

Idem. 

Il  existe  a  enfan* 
issus  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
I tient. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Il  existe  3  enfant 
isius  de  ce  mariage, 

Plus  de  5  ans. 


Inferieurau  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


6*8. 

C  i 

-  «"S 

o  -»  1 

c>  r  " 
_  os  n 


m 

M 
M 


O 

T. 


I,OOOf 

450. 

450. 
450. 

300. 
300. 
300. 

300. 
300. 
300. 

22;. 
225. 

225. 

225. 
115. 
225. 

'75- 


DOMICILE. 


Montpellier 
(Hérault  ). 

Saint-Malo 
(llle-et-Vilaine) 
La  Seyne 
(  Var  ). 
Tilly  (Meuse). 

Paris  (Seine). 

Anjoutin 
(Haut-Rhin). 


r 


rivas 


(  Ardèchc  ). 

Boulieu 
(  Ardèchc). 

Tonnerre 
(  Yonne  ). 

Saiiii-Sauveur* 
de-Nuaille 
(Charente- Infcr.) 

Metz 
(  Moselle  ). 
Port-Louis 
(Morbihan). 

Avesnellcs 
(Nord). 

Besançon 
(Doubs). 

Buironfossc 
(Aisne). 

Paris  (Seine). 

Gibaumeix 
(  Meurthe). 

Saint-Servan 
(Ulc-ci-Vilainc) 
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X 

S 

n- 
■ 

S 

o# 

O* 

90 

O 

99 

fi 

i 
■ 

zo. 
2  r  . 
zx . 

M- 

x6. 

»8. 
29. 

( 

ne 

r 

NOMS  LT  PI-INOMS 

des  militaires. 

GRADES. 

D  A 

de 

la  cessation 
de 
l'activité. 

TE 

du 
decra. 

POSITION 

au  moment 
du  décès. 

NOMS  Ct  PBENO 

des  veuves. 

F  L  A  U  T  E  R  (  Jean  - 
Jacques  ). 

BoisSLT  (François). 

GANTZERf  Michel ). 

THIBAUDIER  (Jean- 
Joseph  ). 

COFFIN  (Jean)  

GUELIN  (Jean-Tho- 
mas ). 

Le  Dard  (  Marin  - 

Louis  ). 

G  E  OR  G  ET  (Louis- 
Claude  )» 

S  A  B  A  T  1  E  R  (Jean 
-Pierre  ). 

Peut  et  (François). 
J  ACQUEMIN  (Louis). 

1)  Le  mari  cuit  Français 
a  Nancy  (  Mcurihe) ,  le  7 

Sous-licut.1 

Gardien  de 
batteries  (  ser- 
gent). 

Sergent. 

Sergent- 
major. 

Marcchal- 
des-logi.f. 

Brigadier. 

Soldat. 
Gendarme. 

Idem. 

Garde  (Parti II. 
de  3.'  classe. 

Chirurgien 
principal. 

,  né  à  Auxonn 
juillet  1770. 

ai  fructid. 

an  jo  [  8 
sept.  1802]. 

I.cr  sept. 

1 8 1 4« 

i.cr  août 
1 8 1 2. 

l."  déc. 
1813. 

x  6  fév. 
1806. 

1  3  îept. 
1802. 

21  déc. 
1807. 

1.*  nov. 
1814* 

1 3  août 
1815. 

i.cr  nov. 
1814. 

1 6  juillet 
1822. 

e  (Côic-d'O 

3  1  janv. 
1821. 

aj  mai 
1817. 

1  1  janv. 
1819. 

1  «déc. 
1825. 

1 0  sept. 
1815. 

i.*r  janv. 
1S22 . 

29  oc  t. 
182a. 

1  2  oet. 
1815. 

29  mai 
1823. 

t/r  dée. 

loin. 

18  avril 
1823. 

r),  le  jo  jan 

En  jouissance 
de  la  pcn>ion  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
•  'e  la  pension 
de  retraite. 

idem. 

Idem. 

En  possession 
Je  droits  a  la 
ptns:on  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  pe nj  ion 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 

vier  171  S.  —  (a 

JONGBLUTHfMal 

LAMILL  (  Min 
Jeanne  ). 

FRISCHMAN  (An 
Marie  ). 

DUBOST  (Clauéii 

Massé  (Mat 

Jeanne  ).  1 
Job  (  \  Va!hur«t 

A  U  B  E  R  T  (Mé 
Jcannc-Susamm 

SALIOU  (Marie 

Ambroise  (M 
AI  ar guérite  ). 

MORANDO  (M 
Anne)  (  1  ). 

Ckève  (  Mark 
tronilù-Josè-yht 

)  Le  mari  cuit  Ffi  l 

(  N.°  1 9.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  S,r  Le  Porquier-Devaux ,  ex-Secrétaire  général  de  ta 

Préfecture  de  l'Oise. 

Au  château  de  Saint-Clou  d ,  le  23  Juin  1 824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
OE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de  l'in- 
térieur ; 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
Ut   M  a  nr  ACE 
antérieures 

REVENU 
affirmé  et  constaté1 , 
conformément 

1  % 
■  f  0 

—    .  H 

— a  M 

- 

)ATE5. 

LIEUX. 

du 

mariage. 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'en  fana 

exijtan  s 
de  ce  mariage 
antérieur. 

à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

182a. 

M*. 

c  8  O 
—  —.  |r 

NI   JJ  M 

r.  t 

0    O  IH 

DOMICILE. 

1  mars 

1761. 

.*  avril 

775- 
eptembrc 

l775- 
.w  mars 
'765. 

Hambach 
(Moselle). 

Camaret 
(  Finistère). 

Grostmquin 
(  Moselle  ). 

Lyon  (Rhône). 

1  5  mai 
•795- 

ao  pluviôse 

an  8  [9 
fcv.  1 000  j. 
19  frimaire 
an  1  a  [11 
dèe.  1803  ). 

a  sept. 
1788. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

lnfcrieuraudouble 
de  la  pension  dont 
eile  est  msceptible. 

Idem. 
Idem. 

'75* 
100. 

100. 

100. 

Vousteviller 
(Moselle). 

Camaret 
(  Finistère  ). 

Weitcrswillcr 
(Bas-Rhin). 

Paris  (  Seine  ). 

•  0  îuîn 

.778. 

dinars 

'75'. 
déccnib. 

1776. 

octobre 
.778. 

Tulle 
(Corrèze). 

Boulay 
(  Moselle  ). 

Caen 
(  Calvados). 

Plouvorn 
(  Finistère  ). 

ao  floréal 
an  8  [  10 
mai  1800]. 

5  août 

I788. 

30  nivôse 
an  7  [  19 
ianv.1799]. 
16  pluviôse 
an  ta  [6 
fév.1804]. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Lit  m. 

* 

Idem. 

1 00. 

85. 
75. 
75- 

Cahors  (Lot  ). 

Hou  la  y 

(Moscle). 

Hcrouvillc 
(  Calvados  ). 

Morlaix 
(  Finhtère). 

1  mars 

•77i- 
•  juillet 
.7^5. 

epterob. 
1768. 

La  Fcre 
(Aisne  ). 

Jugo  près  Gènes 
(  royaume  de  Sar- 
daigne  ). 

Coblentx  (  roy. 
de  Prusse). 

24  mai 

1796. 

9  dcc. 
1801 . 

18  prairial 
an  3  (6 
juin  1795]. 

idem. 
Idem, 
Idem. 

Hem. 
Idem. 
Idem. 

75- 

'75- 
500. 

Metz 

\  iVlOSClIC J. 

Antibes  (  Var). 

Nanry 
(Mcurthe). 

Total... 

7>4<>o. 

Vu  îes  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[5  avril  1  803  ]  sur  les  pensions  de  retraite  ,  et  le  décret  du 
1  3  septembre  1  806  ,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Le  Forquier-  Devaux 
pour  établir  ses  droits  à  fa  pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il 
est  né  fe  10  août  1751  ,  et  qu'il  compte  vingt-sept  ans  un 
mois  et  vingt-quatre  jours  de  services; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire ,  étant  atteint  d'infir- 
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mités  ,  se  trouve  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  3 
du  décret  régfementaire  du  1  3  septembre  1806  ,  et  qu'il  a 
les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente  ans  de  services 
effectifs  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  au  S/  Jean-Baptiste-Laurent  Le 
PorquierDcvaux  ,  ex-secrétaire  général  de  fa  préfecture  de 
l'Oise ,  en  récompense  de  ses  services  ,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite 
au  trésor  royal ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du  25  avril  1  824, 
jour  auquel  il  a  cessé  de  recevoir  un  traitement  d'activité. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


Donné  en  notre  château  de  Saint-Cîoud ,  le  23  Juin, 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur  , 


Signé  Corbière. 


Certifié  conforme  par  nous 


«\  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
v  \ 

\\     et  Secrétaire  d'état  au  département  de 


IM     la  justice, 


A  Paris,  Je  1 4  Juillet  1824  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


au  ministère  de  ia  justice. 


*  Cette  date  est  celle  de  (a  réception  du  Bulletin 


À    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  680. 


(  N.*  17,304.)  Loi  relative  au  Règlement  définitif  du  Budget 

de  1822. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  13  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avoîis  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

s.  I.er 

Des  Annulations  de  crédits. 

Art.  I  .'T  Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois  de 
finances  aux  ministères  ci-après,  pour  leurs  services  des 
exercices  1821  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  to- 
tale de  trois  millions  trois  cent  trente-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-sept  francs  [3*33  4»  287  francs] ,  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  : 


Justice  

Affaires  étranjjrrcs. 

Intérieur  '. . . 

Guerre  

Marine  

Finances   


Sd.MMe  ér.ALE. . . 


CREDITS  SANS  EMPLOI, 

ANMULLÉS  SUR  LES  EXERCICES 


l8l7 
et 

antérieurs 


0 

111,958. 

jSo. 
1,87* 

17;  ,86a. 


818. 


76.' 


152,019. 
10,677. 

3^.9°'- 


1819. 


702 

1,99a 

)72.JOO. 


18x0. 


*»339 

16. 

2:8.710. 
3.770 
6,18t. 

580,818. 


1821. 


3  *'9 

1*8 

a8+,  14S 

16,166 

666,11  S 


TOTAL. 


8,264' 
,6*. 
8^7,792. 

1°>779 
261,384. 

2,145,904. 


3.334>-57 


1 .  VII:  Série. 
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One  >omm«  est  affecté*  et  transporté*  au  budget  des 
recette*  de  i  82  j. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dépenses  variables 
des  départemens  sur  les  mêmes  exercices,  sont  réduits  d'une 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  [881,535  fr.],  restée  disponible  au  3  1  décembre 
1823. 

Cette  somme  est  afTectce  et  transportée  au  budget  d© 
1824,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  donner 
par  les  lois  antérieures. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  1."  mai  1822  aux 
ministères  ci- a  près,  pour  les  services  de  I  exercice  1Î22, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  six  millions  neuf  cent 
vingt  -  huit  mille  six  cent  quatre  -  vingt  -  quatre  franc* 
[  6,928,684  fr.  ]  ,  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  c*i* 
crédits  ;  savoir  : 

»  lirl».  des  j  f.  0/0  consolidés   4 

Justice.  —  .Service  ordinaire   7)-*»*- 

Smïccord.ruire   7°»7/'  Jn 

Culte*   161,276. 

Travaux  publics   101,070 

Inir'tur.i  D*oen»cj  j  T.xnoa  eornmu-nei   jo.Sja'j  ^  )  664,017. 

j  dépariern."}  Fond»  Hcsrcour»   )),6ii.|  9)«*6î- 

f  Dépense» spéciales   a.919. 

V  Création  d'éublissemcns  sanitaire»   «tf,)**.; 

Mit  ire  ft  colonie   44.  J  ?»• 

Unte  viagère     460,44;. 

Pen»<ons   6-»2,çj7. 

Interlude  tamionneincn»   *8o,J7J.j 

Deperncs  J  FraU  de  service  ci  «te  négociations,  rt  interêtt  V 

générait*.  \      sur  les  Cw-ni  millions  payés  au*  étrangers.. .  1,718,905. { 

Admini»tr«t  on  de»  monnaies   4-4*' • 

Kecon»tfuctinn  de  la  monnaie  de  Nintes. .  -  .  îtOÔj.  ] 

Frai»  »t  inventaire,  du  mobilier  de  la  couronne.  46,120. 

enregistrement  et  dormi  nés   «js,j62. 

Fnrit»   *•?•**)• 

1   Pcrsor.ntl  et  matinci..  6iC'j 
Douane*.  I  Amende»  et  conf.se*.  J      J9  100. 

Adminl-  |  '       lions  attribuée*.....  ,8,491. 

El  >«.4«cs.{  J  (  F.x]H©»WHon  des  tabacs,  $27,419. 

et  régies  (  V  r.  ■.  née»  a   charge  de 

in*ui«krc».\  Conrrinu-J      rrmboursemrnt . . . .    22,809.!  )  2,41s. \p9* 

lion»      ^  Amende*  et  confisca-  >  9)7,46^./ 

IndlrtCN*.  j      lion»  attribuée»   >84.)8; 

|  Remboursement  ci  rca- 

*      ttaUioiM   2,S;  5.  J 

Loterie.  —  Personnel  et  matériel   101,576. 

Contribution»  directe*.  —  Non-v»lcut»  et  attribution*  sur 

  860,82t. 

Tond»  <*c  iféfOna**  commoiule»  «  de  réimpositions   1 

*>%»Mr  rr.Att   6,9iK.6ï4, 
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4-  Les  crédits  affectés  dans  le  budget  de  1  82  2  aux  ser- 
vices des  départemens,  pour  les  dépenses  variables  et  pour 
celles  du  cadastre,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  million» 
neuf  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois  cent  soixante-onze  ir. 
[  3*988,371  fr.],  restée  disponible  au  31  décembre  1  823  ; 
savoir  : 

! Dépenses  variable*  spéciales   i ,6a), 71  a.'  J 

sur  centime*  facultatif»  votés  pari 
les  conseils  gencraua  |     1 .7*8.5  «•>  l.7**.7»î' 
_                      sources  extraordinaire,  lo-j  3,1.477.) 


n  l  sur  le  fonds  commun  compris  au  budget. ..  .  toa.ti;  ) 

<   sus  centimes  facuiutif»  volés  par  les  conseils  I  >  »6y,Cftt 

l      fvncraux  ^  1       l6,-5n  \ 


Total  Agal   3.968, 371. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  de 
1824,  pour  y  recevoir  fa  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  la  loi  de  finances  du  1  /'  mai  i  82*. 

S.  IL 

Des  Supplémens  de  crédits. 

5.   I!  est  accordé  sur  le  budget  de  1822,  au-delà  des 
crédits  fixés  par  la  loi  du  1  /*  mai  de  fa  même  année ,  les 
ipplémens  ci-après  : 


Au  ministère  de  la  justice,  pour  complément  Me  frais  de  just'ee 

  t*W»î* 

iS  Au  minist  re  de»  affaires  étrangères  : 

Service  ordinaire.   997^7?') 

bcrvlcc  exuaordinaire  (  acquisition  de  llvôtcl  la  Rcyniérc,  '    J.ci  >rtf  y. 

cl  dépcme>  faites  à  (  occasion  de  la  translation  dans  cet  1 

bôtel  de  «ambassade  de  Russie)   I.oij.jaî  J 

>.*  Au  ministère  de  l'intérieur  : 

Augmentation  du  fond»  d'encouragement  au»  pt'chcs  ma- 
ritime*   s, 169.9s  $. 

Ligne  uUcrapbique  de  Paris  a  Baionne   îoo.ooo. 

Kceoursaux  réfugié»  e»p* gnoU.   lo7^a8.V     a  fio.tjs, 

Réparations  *  la  cathfiiralc  tic  Rouen  •  •7»*4'î •  f 

Travaux  du  j  on  4!u  Havr< .  (  t  utum -n  d<  L  Ui  Ju  if  mai 

iSiS.)   4.84*036. 

4.*  An  ministère  de  la  guerre  : 

Dépense*  extraordinaires  pour  le  cordon  sanitaire  ei  le  corps  d'armée 

^•obvervâtioi.  <rt  Pyrénées.,..   4.W3.HI  . 

>     '  .   
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j.*  An  minière  des  finances. 


Rtptrt. 


m 


C 

ko 


c 


Pensions  militaire»  

Intérêts  ,  loi»  et  primes,  et  autres  frais  acquittes  en 
i8aa  sur  les  valeurs  «mises  en  remboursaient  du 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  

Légion  d'honneur  

Cour  des  comptes  

Crédit  spécial  pour  les  iniércts  ,  du  ;  mai  1816  au  2a  sep- 
tembre 181a  (  sur  les  reconnaissances  de  liquidation 
émise»  en  excédant  du  capital  primitif  des  100  millions. 


Enregistrement  et  domaines.  (  Reml>oursemens  et  restitu- 
tions de  droits  1  et  paiemens  sur  les  amendes  attribuée».  ) 
Complément  de  remises  sur  l'impôt  du 

77,6)7' I 
1,651,211.) 


Primes  à  l'importation  et  à  l'exportation, 
tri  rembour»emens  de  droits  

Frais  d'administration  et  de  perception 
(complément  de  remise>)..  

Indemnités  payées  aux  distillateurs  de 
Paris.  (Exécution  de  rartiele  lo  de  U 
loi  du  j."  mai  1822.)  

Exploitation  des  poudres  à  feu  

Complément  de  remises  

Remhoursemens  et  restitutions  

Complément  de  remises  aux  receveurs 
buralistes  

Complément  de  remises  sur  l'impôt 
direct  

Idem  sur  l'impôt  Indirect  et  les  recettes 
diverses  

Remhoursemens  et  restitution»  sur  pro- 
duits divers  ?  


It  J.aoj. 
18,151. 
104,118. 


i,8.l 
»7'J 


j24li88.J 
179,787. 


•©1,155° 


2,614,610. 

24,000. 
i;,ooo. 


1,728,8*8 

561,580.) 

104,^09. 
81,788.] 


10. 174,865' 


Total  des  supplémcns  accordé». 


27,96  î-7i* 


A  III. 

Fixation  du  Budget  de  /'Exercice  1822. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes  applicables  à 
1822,  les  crédits  du  budget  de  cet  exercice  sont  définitive- 
ment fixés  à  ia  somme  de  neuf  cent  quarante-neuf  millions 
cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux 
francs  [949,174,982  fr.  ],  et  répartis  entre  les  diflférens 
ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

7.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice,  y 
compris  une  affectation  de  seize  initiions  quatre  cent  quatre- 
vingt-treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt-douze  francs 

[  1 6,493,  J 92  fr.  ] ,  formant  ia  partie  du  bénéfice  réalisé  en 

>  . 
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1822  sur  la  vente  de  12,514,220  francs  de  rentes  faite 
le  9  août  1821  ,  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1823  ,  à 
la  somme  totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze  millions 
huit  cent  quatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  [90i,8o2,882jfr.  ]  ,  conformément  à  Fêtât  B 
aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  La  somme  de  quarante-deux  millions  sept  cent  dix- 
sept  mille  neuf  cents  francs  [  42>7 1 7,900  francs  ] ,  formant 
la  différence  entre  les  recettes  de  1  822  ,  arrêtées  par  l'ar- 


ticle précédent  à   991,892,882' 

et  les  crédits  du  même  exercice ,  définiti- 
vement réglés  par  l'article  6  à   949,174,932. 

•  «  • 


Différence   4*,7  i  7,900. 


est  affectée  et  transportée ,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1824,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  présente  loi ,  pour 
une  somme  de   3,988,371. 

A  celui  de  l'exercice  1823,  pour  la  diffé- 
rence montant  à   38,729,529. 

* 

Total  égal   42,717,90e. 


S.  IV. 

Disposition  générale. 

p.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  a  l'exercice  1822,  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les 
recouvremens  seront  effectués. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée!  et  adoptée 
par  la  Chambre  de*  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
1/  4  A3 
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et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Courset 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 
[13.*  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signe  LOUIS. 
Vu  et  sce!lé  du  grand  sceau:  Par  le  Koi  : 

JLe  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  au  département  des  finances  , 

département  de  h  justice,  ^gne  J.»  DE  VlLLELE. 

Stylé  C.M  ut  Peykonnet. 
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État  A. 


.  (  8  ) 
DÉPENSES. 


Budget  définitif 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


C  H  S  D  I  T  3 

non  consommes 
au  j  i  dec.  1823. 

Alfectés 
au  service 

du 
dépenses 
dépar- 
tementales 
et 

transportés 
au  budget 
de  1814. 


ChiuiTS 

supplémen- 
taire! 
accordés 

sur 
l'exercice 
1822. 


i.°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales. 

Intérêt*  des  reconnaissance*  de  liquidation. .  . 

Intcrélsdcs;  pour 0/0  consolidés  

Dotation  de  la  disse  d'amortissemeni  

Liste  civile  et  Famille  royale  


C  BLDITJ 

définitifs 
de  l'exercice 
1S22. 


Justice  — 

Alf-.irrs 
étrangères. 


Dépenses  ' 
départc- 
Imenulcs. 


Intérieur. 


iDépcnscs 
extraor- 
dinaire*. 


Service  ordinaire  

Frais  de  justice  

Service  ordinaire  

Prix  d  acquisit.  de  l'hôtel  la  Reynierc 

Service  ordinaire  

Cultes  

Travaux  publics  

fixes  ou  commune»  à  plu- 
sieurs departemens. . . 
variables,  spéciales  à  chaque 

département  , 

Fond»  de  secours  pour  gifle, 

incendies ,  &c  , 

De  penses  ^pécules  sur  le  prod.  des  jeux 
Création  d'ctablissrmcn»  sanitaire».. 

Encouragcmcn*     pour  la 

péchc  maritime  

Ligne  télégraphique  de  Pa- 
ris a  liaîonne  

Secours  aux  réfugié»  espagn. 
Rrpar.i  h  cathtd.  de  Rouen 
Remboursement  à  l'administration  des 
douanes  1  des  produits  du  port  du 
Havre  employés  aux  travaux  de  ce 
port.    Loi  du  /j  mai  /S/S.  )  

Guerre.  —  Service  actif  et  dépenses  temporaires. . 
Marine.  —  Service  général  et  colonies  

Dette  viagère  

civiles  

militaires  

Pcnsionsl  eedésia  -tiques  

Donataires  drpussédés. . . . 
Suppl.  aux  fondtdc  retenues 

Intérêts  de  cautionnement  

Frais  deservice  de  tré>orerie 
Frais  de  négoc. ,  escompte  et 
intérêts  de  ladette  flottante 
Bonification  aux  receveur» 
généraux  et  particuliers 

•  ur  l'impôt  direct  

Iiitér.sur  les  100  mil).  payc»aux  éirang. 
Intérêt» ,  lot;  et  primes  ,  en  1 822  ,  sur 
les  v  i'eurséitti»es  en  remboursement 
du  1.*'  cinq  ilcmc  drs  rCOOnml*» 
MUCCStlc  liquidation  

A  ruiner  


Finances. 


Frais 
de  service 
et 

de  négo-i 
cutions. 


10,(00,000 

m 

# 

'78»J74»°Î9 

412,789' 

; 

m 

40,000,000. 

f 

l 

m 

ja,,oeo,ooo. 

• 

m 

1  5  »304.»oo. 

7î»t)7- 

m 

2,5  ao,ooo. 

0 

7,8  jo,ooo. 

m 

m 

m 

m 

• 

1,015,322. 

ÎO. 578.SOO. 

70.?6t. 

-  4-  •    '  *      1  >  O 

l6l  .276. 

1  ■  >40l .  î 16. 
?  I  '  X      >  )  * 

loi ,070. 

_ 

0 

1  2  C  1 1  .Ain 

0 

m 

»>623»7*i' 

0 

33,611. 

* 

m 

t .  1 06.000. 

0 

0 

I.IOO.  OOO. 

aJ*.J»4 

0 

0 

• 

0 

0 

1,369.9x5. 

* 

m 

0 

3  00,  c  00. 

• 

m 

0 

197.928. 

* 

» 

m 

87,243. 

• 

m 

0 

484,036 

187,302,526. 

» 

m 

4,888,121. 

>  9.990,000. 

44.57*- 

0 

0 

I0,a.00,000. 

4*o>445- 

0 

1  m 

2,055,000. 

161,695. 

0 

m 

49,500,000. 

• 

0 

101,155. 

9,500,000. 

277,00). 

0 

• 

1 , 800,0  0. 

»J4.*37- 

m 

a 

1 ,566,800. 

0 

0 

10,000,000. 

289,575. 

0 

■ 

3,400,000. 

47  a,.  .70. 

0 

* 

4,700,000. 

$49'°JI- 

V 

• 

3,400,000. 

>7).t4<. 

» 

• 

1 ,)  00,000. 

524,658. 

0 

0 

• 

■ 

m 

2.614,6,0. 

4»J*Mî7. 

1,623.71, 

1  a»<>9©,6;o' 

1 0,500/200' 

40.000,000, 
34,000,000. 
15.31 1.063. 
3.3Î4.7» 

8'8<47»577< 
Lot  5,322. 

10,508,03 

H.3»  3.7*3 
35>3oor45«J 

I2'453»i77«| 
20,416,097 

1.784,8 1  2 

J.S93'°8l 
869.474 

'.369.92; 

300.0- 

«7**4 


484  .oj< 

192,190,6a 

Î9-94J.4* 

9.9  39.  î  J 
». 893,30 

49.7o«.  15 
9,222,99 

»»565  -7*S 
».  566,8c 
9.710^2- 

i-V*7.93 
4»' 50.965 

3.226  8j> 
975,3: 
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État  B. 


R  ECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  cl  domaines  ,  ci  produ lu  accessoire* 

tic»  twet»  -  

Coupe*  d«  bols-  (Primcipal  dtt  adjudications  payables  tn  traitts.) 

Droits  de  douanes  et  de  navigation,  et  recette 

Douanes    \  accidentelles  

et  sets.      |  Droits  de  consommation  sur  les  sel»  

Amendes  et  confiscations  ai  tri  bu  ces.  


Contribu- 
tion» 
indirectes. 


Î Droits  généraux  
Tabac»  
Poudres  i  feu  
ttccouvrcmcns  d'avances  
Amende»  et  confiscations  ( pcr.ion  atttlbmét). 


l 


Produits 
divers. 


Pnsaes  

Loterie  

Versement  au  Trésor  sur  le  pro-luit  des  jeux  

Salines  de  l'Est  

Produit»  de  l'Inde  

Kecettcs  de  diverses  origine»  

Intérêts  sur  les  effets  public!  apparu  haut  ai 

Tré»or  

A/renie»  des  deux  »rmcslrc»  de  18a»,  »ur  le 
+  j', 9,03  1  fr.  de  rente»  ifîectee»  au  renbour 
srincm  des  deux  premier»  cinquièmes  dr> 
reconnaissances  de  li.iui.iation  

Principal  et  centimes  additionnels  

Centimes  de  perception  

pour  dépenses 
départemen  - 

taies  

pour  dcpcu>ei 
cadastrales, 
pour  dépensa 
ordinaires  et 
etiraordinai- 
re>  des  com- 
munes   

Frais    de  premier 
avertissement . . . 
Fond»  de  réimposi- 

tions  

•  -  s. mires  l«c-d«-s  evtraordinaiics pour depcinra 
dcpartcmciialcs   .  ■ 


ÉVALUATION 

des 
produits 
par  U  loi 
du 
t."  mai 
iSaa. 


Ccmribu- 

ISOIS 

dire  ces. 


Centimes 
addiiion- 
ne's 
|  mentionnés,, 
pour 
m/moire 
dan»  la  loi 
de  finances.] 


3 

m 

S 

u 
U 


ToTAl-  de.  recettes  articulées  pour  mttno'iu 
au  budg.1  


1 66,165,000' 
19,902,000. 

76,.  00,000. 
53,000.000. 
a,  000,000. 

1  33,900  000 
64.800,1  t,o. 
3.300,0^0. 

000,000. 
1,}  50,000. 

a)  .900,000. 
1  ^,uw,i  >oo 

J,JOC»,l>UO 

3,400,000 
1,000,000, 

867,190. 


4.Î99.01I 
297,776,6^8. 

14,840. 13  a. 


PRODUITS 

recouvrés 
en  excédant 

des 
évaluations 


4,812,046' 

7,988,866. 
380,155. 

1 0,316.469 
aai  .-,69 

3>î»î8î 


628,101 


79,342 


DIMI- 


NUTIONS 


et 


non-V-ileur> 


8,310,195' 
3,728.184. 

18,190,47!. 
317.93J. 
J9î>78j. 

1 ,338.969. 


30,040,558 


MB*»*13 

3.  16,0*2 


31,379,427 


A  ré  crier. 


1,338,969. 


006,635,55 


*«.))9,7;v 


FIXAT  ior» 
définitive 
des  proiluii' 
de 

l'exercice 
1822. 


$8,493' 


}8 


369. 
J84 


7>o 


'  3j8r434 


30,176,5) 

8  3, 988,866, 
52,380,155 

».9+«»J°7 

13, .«  »f>.469 
65,0a-, 56  . 

3.6,3.385 
965,616 

34,528,303 
17,521.62 , 

1/79,242 
3,9^6,033 

508.856 


4,199.03» 

399,060,101 
i;,»iJ6,i74 


S  17/jo 


30,0.10,5  5  i 


1.338  çtt 


9)7>)i7>7' 
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I  ■• 

Suit*  du  BUDGtT  DÂFlSlTîT 

DÎP  E  N  S  t  S. 


MINISTERES  ET  SERVI  (.ES. 


Report  

/Chambre  de$  Pairs  

[  Chambre  «les  Députes  

I  Lr'ion  d'honneur  

ICour  des  comj'in  

I A  Jmirtitiration  de»  monnaie*  

lKcconstruct.  delà  monnaie He  Nantes. 
IComité  «le  rcvlsion  de»  inini.laiioiis 

Suhr  t'tt  /     Je  l'arricrc  

Finances.  \  Cadastre.  {  Fonds  commun.  )  

Service  adininisir.  du  mit.isirrc  dr»  fin. 
Frais  d'invent.  .lu  mob.  de  la  coumunr 
Crtdilsptci  I  |iour  •csmtrreis.du  j  mai 
1816  an  11  septembre  iHia  ,  sur  les 
reconnaissance» de  lioju'rfat."  embeg 
en  etcédant  du  capital  origrn  nie  de 
joo  militons  


Tor  ai  v  de  la  prrmirre  rvi'e.  .  . 


CRtPIlS 

CR&DITI 
législatifs 
accordes 
par  la  Ui 

non   Cou -oniine» 
au  1  1  drc.  thjt. 

caiom 

Suppli  nu  ii- 
taires 
accordes 

1  HDi  |f 

Keirarwliés 

Afic.ié» 
au  se- s  n  e 

des 
dépenses 

dcfii  1:1!, 

«le 

du 
t.*'  nui 

M 

dtpittt- 
mentales 
et 

sur 

1  exercice 

l'ereretce 

tfsj. 

annulle». 

If  1  n .  ■  ■  1  tf  i 
Ml  blttigl  1 
Je  iS*.r. 

iga*. 

tb  ai . 

a,ooo,ix>o. 

8oo,coo. 
3  ,400,000 
1,156,300. 

599,800. 
j  0,000. 

m 

m 

m 

m 

1 .060. 

m 

m 
m 
9 

1  1,<JIJI>,CjO 

m 

m 

1  \  .000. 

* 

...  . 

î,OOu,«-H3 

61.0,00a 

M»t^oe 
1,171.  u-a 

)9S*t71 

m 

• 

60.00e, 

1  ,ooi),ono. 

6   1  In  1 100 
JO.OOO. 

* 
■ 

46,530. 

loj.t  1) 

• 
• 

• 
m 

m 

*V7.*71 
6,1  a  0.004 

» 

•».;♦'.  )V 

4.391.687 

761.621  ,j  ',4. 

6.1  18.516. 

14,^71^11). 

*t  «  .0-7+.  a . 

a.°  Frais  A 'administration  ,  dt  perception  et  A'exxlctuittcn. 


Enregistrement  et  domaines 
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RECETTES. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


tenant 

r»ercicc> 

r-irur». 


\Rcpori  

Ressources  extraordinaires. 

Transport  au  budget  Je  1812  ,  de  Tetceilani 
de  recette  sur  l'csercice  1820.  (  Artitlt  f  Je 
lu  hi  rtilemtnta'trt  du  jl  murs  1822.  ). . . 

Recèdes  tu r  les  exercice*  1810  ei  antérieur., 
faites  postérieurement  au  reniement  «lu  bud- 
get de  1820.  (Arttitf  jdtU  mimt  loi). . . . 


x  rtiiix.  du  t."  j-mvlcr  181»  su'}  t  décembre  suivant, 
U  vêtue  dcgia.',  14.220  franc»  «le  rentes,  faite  le  9  août 


ÉVALUÂT  ION 

PRODUITS 

produits 

recouvrés 

par  la  lot 

rn  excédant 

du 

des 

t."  nul 

1822. 

c valualion . 

J7.97 1.^*0. 

a 

69.96  j 

• 

6^9Î'Î0= 

DIMI- 


NUTIONS 


non-valeurs 


Total  d<*  recettes  di»pontb.cs  pour  1812.  . .  9s4.607.t78 


FIXATION 

taef.niiive 
les  produit* 
d« 
l>*ercice 
1S22. 


817,610' 


9Î7-)  Î7.707 


)7.07J'6ao- 
69.96}. 


f8.«oî.ii4-|  817,610. 
Aucm.*',af7,i8>,704. 


99i,89a,S8aj| 


• 
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Suite  de  /'État  A. 

- 


(  «*  ) 

Suite  du  Budget  défini 

DÉPENSES. 


MINISTERES   ET  SERVITES. 


C  REDITS 

législatif, 
accord ts 
pat  la  loi 
du 

i."  mai 
iSaa. 


CRÉDITS 
non  consommes 
au  ;  i  lice,  i Sa). 

I  Affectés 
I  au  service 
Retranches  des 

dépenses 
4 irai  le- 
mentales 
ci 

transportés 
au  l>u>lgct 
de  182-4. 


et 


annuités. 


citéoirs 

cui 

supplémrn- 

Uircs 

défii 

accordés 

ê 

sur 

Vcxt 

l'exercice 

»8ia. 

j8 
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'  Cent,  fàcuitat.  /  pour  de ÉCHM1  d'utilité 
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*  n  _  y 
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y  a  ■  — 
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vote*        1    uVpartcinc.u'e. . . . 
par  lc»con>cils  )  pour  tlcpc.iso  ca*la..- 

gctléniu<  1    '  tnlrs  

Dipcnjci  ordinaires  cl  tctraordlruircs 

de  commune;,  

Frai,  de  premier  avcrtfssçnwiii  pour 

lc>  co-  intuition'  diiccir  

Fonds  tic  rrlmposhtons  j  our  déchar- 
ges et  réductions  

Ressources  spéciales  et  psorUtll» divers  ■-«l'pjrten.wi 
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RÉCATl  TU  LA  TlOlf  dts  Dcyenscs  ,U  l'Exercice  1822. 


t*  Dcmc  consolidée  ci  dépenses;  générait*  

2.*  Frais  d'adiivi». ,  de  pvrctptiwirl  d'exploitation. 
}.*  Dtpe.scs  dc|<jrteincnlalc>  cl  COtnirtuttaics  >ur 
centimes  additionnels  ci  ressources  locale»  


Total'X  c.ifinAvr  


138,226,880. 
31,379,847. 


9J2, 128,281. 


4,391,687' 

;  4iS,398. 

>»7*Î.S>9' 

* 

>»}9i»7*«- 

78»^ 

> 

1 17.599. 

2,262,332. 

* 

6,928.684. 

>»988-î7»- 

10,917,035. 

949- '-• 

DÉFENSES  POUR  ORDRE, 

Dépenses  tie  l'in.tnteiion  puhlique  I  a,366,ir»7'l     g  t 

Direction  gén.d  •  poudrcscl  isjtttftucs  (y  compris  3,373'  ajoutes  au  cipiîildc  la  direction.).  |  3,736,063.  |  * 


Pour  copie  conforme  .  /.  ' 


Digitized  by  Google 


EXERCICE  l8*2. 


(  -J  ) 

RECETTES. 


Suite  Ac  /'État  B. 


|ffj XATIOW 
défi  nitivc 
des  produit 
de 

t8ai. 


f?9»rt  d\»*rrr  /wr/  ».••••  1991,892,88a  I 


nt  affrète  ci  trantperté 


de  1 814.  (  An'ttlt  /."  dSr  In  M  rfgltmrntaire.  ). . ,  .7  1,988,37!' 


de  182).  (AnUUSJt  la  mîmt  fol./. 


,9W8.37«'  ) 
38,719, jso.  ) 


»   Reste  ,  mmr 

ne  égale  in  crédits  fixés  pour  Tcxercice  i8aa  

949,17^.98*. 

RECETTES   POUR  ORDRE. 


,,d*»rin*mjcilon  publique  I    2,3^.'^/ j  6,123,07» 

r.  générale  de*  poudres  et  salpêuci  I     J  7>6  9f,H 


tcrâairc  d'état  des  finances ,  signé  J.*  DE  VlLLÈLE. 
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(N.*  17,305.)  Ordonnancé  du  Roi  portant  création 
d'une  Section  temporaire  au  Tribunal  de  première  instance  d< 
Grenoble. 

A  Saint  Cloud  ,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  39  de  fa  loi  du  20  avril  et  l'article  10  du 
décret  du  6  juillet  1  8  t  o  ; 

Considérant  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'affaires  por- 
tées devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  y 
département  de  l'Isère,  qui  sont  arriérées ,  que  tes  magis- 
trats de  ce  siège  ne  peuvent  suffire  à  les  expédier,  et  qu'il 
importe  de  pourvoir  à  ce  que  le  cours  de  la  justice  n'éprouve 
aucune  interruption  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1 Il  y  aura  au  tribunal  de  première  instance  de 
Grenoble  une  section  temporaire  ;  il  sera  immédiatement 
pourvu  à  sa  composition.  Sa  durée  sera  d'un  an  ,  à  compter 
du  jour  de  son  installation  ;  à  l'expiration  de  ce  temps  ,  elle 
cessera  de  droit,  si  elle  n'a  été  prorogée  ou  renouvelée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint- Cloud ,  le  7/  jour  du  mois  de 
Juillet ,  l'an  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Alinisrre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.fc  DE  PEYRONN  ET. 
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(  NV  17,^06.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  fixe,  four 

Promulgation  des  Lois ,  la  distance  dt  Paris  h  Ajacci* , 
Chef-lieu  du  département  de  la  Corse. 

A  Saint-Cioud  ,  le  7  Juillet  1824. 
LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Vu  larricle  1 du  Code  civil , 

I/arrèté  du  1  \  août  1803  [25  thermidor  an  XI],  et  fe 
tableau  y  annexé  des  distances  de  Paris  aux  chefs-lieux  de 
département , 

Notre  ordonnance  du  27  novembre  1816  concernant  la 
promulgation  des  lois  et  ordonnances; 

Sur  le  rapport  de  no're  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d  ctat  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Coiseii  d  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  !  .er  I-a  distance  de  Paris  à  Ajaccio  ,  chef-lieu  du 
dcj>artemetît  de  la  Corse,  indiquée,  sur  îe  tableau  annexé  à 
l'arrêté  du  1  \  août  1K03 [25  thermidor  an  XI],  à  quatre- 
vingt-sept  myriamèfres  trois  kilomètres  [cent  soixante-qua- 
torze lieuts  trois  cinquièmes] ,  est  fixée  à  cent  quarante-cinq 
myriamétres  cinq  kilomètres  [deux  cent  quatre-vingt-onze 
îieues]. 

2.  Le  délai  requis  pour  que  la  promulgation  des  lois  dans 
Je  lieu  de  notre  résidence  royale  soit  réputée  connue  en 
Corse,  sera  et  demeurera  fixé  pour  l'avenir  à  quinze  Jours. 

3.  Nos  minisïres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  de  Saint-Cïoud ,  le  7/  jour  du  mois 
de  Juillet,  l'an  de  grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS.  - 

Par  le  Roi  :  le  Gar<fe  êtes  sceav>  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  «//  fa  justice  , 

Signé  C.««  DE  PEYRONNET. 
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(  N.°  «7*307.  )  Ordonnance  du  Koiqui  autorise  Ta cceptatron 
d'une  somrue  do  iooo  francs,  léguée  par  le  S.r  Ferrandou  aux 
pauvres  de  Tauriac,  département  du  Lot.  ( Paris,  2  Juin  1824.  ) 

(  N.°  17,308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  de 
Doué,  département  de  Mai  ne-et  Loire,  à  accepter  la  Donatron 
à  lui  faire  par  le  S/  Cesbron  et  la  D.,,c  Renée  Cesbron  5a  fille  ■ 
dune  somme  de  3000  francs  une  fois  payée,  et  d'un  mobilier 
citimé  530  francs ,  à  la  charge  de  recevoir  ladite  D.,,c  Cesbron  à 
titre  de  sœur  hospitalière  audit  hospice.  (Paris,  2  Juin  1824..) 


(N.°  17,309.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits ,  i.°  par  le  S/  Langevin ,  d'une  rente  de  300  fr.  t 
au  principal  de  6000  francs  ;  savoir ,  pour  les  pauvres  de  la 
commune  de  Ranville-la~Bigot ,  département  de  la  Manche, 
100  francs  ;  pour  l'église  de  cette  paroisse,  100  francs,  et 
pour  le  curé  desservant  de  cette  môme  paroisse,  100  francs  : 
2.°  par  le  S.r  Le  Melletier ,  d'une  rente  perpétuelle  de  200  fr,  ; 
savoir,  pour  les  mêmes  pauvres  100  francs,  et  pour  la  même 
église  100  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
2  Juin  1824.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  15  Juillet  1 824*, 
Comte  DE  PEYRO N NET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départemen». 


À  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

15  Juillet  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  680  bis. 



ORDONNANCE  DU  Koi  concernant  l'acquisition  faite  par 
la  ville  de  Paris ,  des  Droits  de  S.  A.  S.  M."  le  Duc 
d'Orléans  sur  la  rivière  d'Ourcq. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FftANCÉ  Et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut*. 

Vu ,  1 ,°  les  lettres  paientes  du  mois  de  novembre  1 66 1  j 
et  celles  rendues  le  7  décembre  1766  9  relatives  à  la  rivière 
d'Ourcq  ; 

2.0  Nos  ordonnances  des  20  mai,  1  j  septembre  et  7  oc- 
tobre 1 8 1 4  ; . 

3.0  Les  lois  des  29  floréal  an  X  t  20  mai  1  8 1 8  et  j  août 

4.°  L'ordonnance  par  nous  rendue  le  1  o  décembre  1 8  2  3  ; 

j.°  La  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris ,  du  1  1  avril  dernier  ; 

6.*  L'avis  de  notre  conseiller  d'état  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  i.tr  mai  suivant; 

Ensemble  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  du  9  du  présent  mois ,  et  l'acte  du  Gouvernement 
du  2 1  février  1 808  ; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

ixotîe  v>onseii  a  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ordonn  y  et  ordonnom?  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<1  L'acquisition  faite  par  notre  conseiller  d'état 
2.  VIV  Sérié  A 
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préfet  de  la  Seine ,  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de 
notre  cher  et  bien  amé  neveu  le  duc  d'Orléans  ,  de  tous  les 
droits  et  actions  qui  lui  appartiennent ,  à  quelque  titreet  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sans  exception  ni  réserve, 
sur  le  lit  de  la  rivière  d'Ourcq  ,  sur  ses  eaux ,  son  littoral  et 
droit  de  halage,  sur  sa  navigation  et  sur  ses  dépendances  , 
tant  dans  la  partie  inférieure  depuis  la  prise  d'eau  du  canal 
a  Mareuil ,  que  dans  la  partie  supérieure  à  la  prise  d'eau , 
jusqu'au  Port  aux  Perches ,  est  confirmée,  à  la  charge  par 
les  parues  contractantes  de  se  conformer ,  chacune  en  ce  qui 
la  concerne,  tant  pour  le  prix  que  pour  les  clauses  et  condi- 
tions de  la  vente,  aux  dispositions  et  réserves  stipulées  au 
projet  de  concession  arrêté  le  4  avril  dernier  par  les  commis- 
saires nommésà  cet  effet ,  et  agréé  tant  par  notre  cher  et  bien 
amé  neveu  que  par  le  conseil  municipal,  suivant  et  par  déli- 
bération du  1 1  dudit  mois. 

2.  La  subrogation  temporaire  et  limitée  consentie  par 
notre  conseiller  d'état  préfet  du  département  de  la  Seine , 
au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  en  faveur  de  la  compa- 
gnie des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  ,  stipulant  et 
acceptant  par  les  S."  Vassal  et  Hainguerlot ,  délégués  par 
elle  à  cet  effet  par  délibération  du  î  o  avril  dernier ,  dans  tous 
les  droits  et  actions  résultant  pour  la  ville  de  l'acquisition 
approuvée  par  l'article  précédent ,  est  également  confirmée 
sous  les  clauses ,  charges ,  conditions  et  réserves  énoncées  en 
Pacte  souscrit  entre  les  parues  contractantes ,  le  1 1  dudit 
mois  d'avril. 

3.  Copie  de  l'acte  de  vente  et  de  l'acte  de  subrogation 
mentionnés  aux  deux  articles  qui  précèdent ,  ainsi  que  l'ex- 
pertise et  le  tarif  provisoire  énoncés  aux  articles  3  et  7  de 
l'acte  de  vente,  resteront  annexés  à  notre  présente  ordon- 
nance. 

Ces  actes  seront  considérés  comme  accessoires  et  addi- 
tionnels aux  traités  mentionnés  dans  les  lois  des  20  mai  1818 

4 

et  5  août  1821,  et  ne  seront  soumis ,  comme  tels ,  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  d'enregistrement. 
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4-  Nous  nous  réservons  de  statuer  ultérieurement,  cfaprè* 
les  travaux  du  nouveau  canal,  et  eu  égard  aux  intérêts  du 
commerce,  sur  l'époque  où  l'ancienne  navigation  pourra  être 
supprimée. 

J.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  notre  ordonnance  du 
10  décembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  le  remplacement 
dans  l'apanage  de  la  branche  d'Orléans,  du  prix  de  l'ancien 
canal  de  l'Ourcq,  par  des  immeubles  d'égale  valeur,  seront, 
au  surplus,  exécutées  dans  le  plus  bref  délai ,  sous  l'autorité 
et  la  surveillance  de  notre  ministre  des  finance?. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cîoud,  Je  23  Juin, 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  louis! 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbierè. 

Extrait  du  Registre  des  Proces-verbaux  des  Séances  du  Conseil 
général  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de  Conseil 
#•    municipal  de  la  ville  je  Paris. 

Séance  du  Dimanche  11  Avril  1824. 

La  commission  chargée  de  discuter,  de  concert  avec  M.  lepréfet, 
les  bases  et  les  détails  des  deux  traités  projetés  sur  les  différends 
survenus  ,  à  cause  de  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq  ,  entre  la 
ville  de  Paris,  d'une  part,  S.  A.  S.  M.*r  le  duc  d'Orléans  et  la 
compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  d'autre 
part,  fait  son  rapport  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

n  Déjà  plus  d'une  fois  vous  avez  en  à  vous  occuper  des  diffî- 
"ocultés  existantes  entre  la  ville  de  Paris  et  S.  A.  S.  M.gr  le  duc 
-»  d'Orléans,  relativement  aux  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq.  Vous 
»  n'ignorez  pas  les  demandes  élevées  originairement  au  nom  du 
■r>  Prince  pour  réclamer  la  propriété  entière  et  exclusive  des  eaux 
»  de  l'Ourcq. 
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n  Un  pareil  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  mettre  îa 
»  ville  dans  l'alternative  de  consentir,  soit  à  l'anéantissement  total 
«  d'un  monument  créé  au  prix  de  tant  de  sacrifices ,  soit  à  l'addition 
«  d'un  capital  énorme  aux  dépenses  qu'elle  y  avait  déjà  consacrées. 
«  Depuis,  les  demandes  du  Prince  ont  présenté,  sous  le  voile  de 
«  modifications  apparentes ,  une  perspective  non  moi- s  funeste 
«  pour  la  ville  ;  leur  objet  était  de  limiter  la  quantité  des  eaux  dont 
«le  canal  nouveau  devait  rester  doté  :  leur  résultat  eût  été  de 
Prendre  incomplète  l'exécution  de  cette  grande  entreprise,  et  de 
«la  soumettre  à  des  discussions  continuelles  qui  l'eussent  chaque 
«  jour  entravée  dans  sa  marche. 

»  Jl  est  inutile  de  rentrer  ici  dans  l'exposé  des  faits.  Deux 
«mémoires  rédigés  par  le  conseil  du  Prince  ont  développé  ses 
«prétentions  successives:  la  ville  a  répondu  victorieusement ,  et 
»  sa  délibération  du  i  .tr  août  1 822  établit  ses  droits  d'une  manière 
«incontestable.  Aucun  de  nous,  Messieurs,  n'a  douté  un  seul 
«instant  de  ses  droits;  aucun  de  nous  n'a  redouté  Tissus  d'un 
«  procès  jubé  d'avance  par  les  termes  formels  de  la  loi  du  29  floréal 
«  an  X. 

»  Cependant  îe  conseil  n'a  pas  repoussé  les  offres  de  conciliation 
«  qui  lui  oYt  été  faites.  Il  a  jugé  plusieurs  fois  qu'une  aussi  grande 
«entreprise  demandait  de  la  célérité  dans  son  exécution;  que  les 
«  délais  entraînaient  avec  eux  des  inconvéniens  dont  l'exécution  du 
«jugement  le  plusfavorable  ne  pourrait  jamais  réparer  les  suites;  que 
«d'ailleurs  ce  jugement,  en  conférant  à  la  ville  la  propriété  des 
«  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq ,  à  partir  du  point  de  prise  d'eau  fixé 
«par  la  loi  du  29  floréal,  ne  la  garantirait  pas  des  difficultés  près- 
«  que  inévitables  avec  le  Prince ,  resté  possesseur  du  cours  supérieur 
»  de  la  rivière,  et  de  l'ancien  lit  de  la  rivière  inférieure;  que  si,  en 
«général  ,  les  questions  les  plus  ardues  entre  propriétaires  voisins 
«  naissent  du  règlement  des  cours  d'eaux ,  les  discussions  entre  le 
«  Prince  et  la  ville  se  compliqueraient  encore  par  l'intervention 
«  nécessaire,  soit  de  la  compagnie,  soit  d'agens  secondaires  inté- 
«  ressés  de  part  et  d'autre  a  faire  preuve  d'un  zèle  inconsidéré; 
«qu'enfin  un  arrangement  amiable  pourrait  sinon  éteindre  toutes 
»  ces  contestations ,  du  moins  prévoir  et  prévenir  les  plus  graves. 

«  Tels  ont  été  l'objet  et  le  motif  des  divers  plans  de  transaction 
«qui  ont  été  dressés  et  discutés  à  diverses  époques  :  nous  verrons 
«  tout-à-l'heure  pourquoi  ils  n'ont  pu  arriver  à  leur  terme. 

n  Quoi  qu'il  en  soit ,  tout  espoir  de  rapprochement  a  paru  détruit 
«  vers  le  mois  d'août  1822,  époque  à  laquelle  la  compagnie  avait 
«  signifié  que  si  s  travaux  étaient  prêts  pour  recevoir  les  eaux  dans 
«le  canal.  Cette  introduction  se  trouvant  suspendue  par  i'opposi- 
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«  lion  de  S.  A. ,  les  plaintes  de  la  compagnie  devinrent  chaque  jour 
»  plus  pressantes ,  et  turent  bientôt  suivies  ,  de  sa  part ,  de  demandes 
«  toujours  croissantes  d'indemnités  et  de  dommages-intérêts.  Obli- 
gée de  recourir  aux  voies  légales,  la  ville  obtint  enfin,  le  21  juillet 
»  1823  ,  un  jugement  du  conseil  de  préfecture  qui  a  décidé  que 
>»  la  loi  du  2p  floréal  an  X  avait  ordonné  la  dérivation  totale  de* la 
y*  rivière  d'Uurcq pour ,  ladite  rivière,  être  amenée  à  Paris,  et  qui h 
9»  en  cors:quence ,  a  autorisé  M,  le  préfet ,  au  nom  de  la  ville  de  Parjs, 
»  à  continuer  les  travaux  pour  introduire  les  eaux  de  ladite  rivière  dans 
»  le  canal  dont  l'ouverture  a  été  ordonnée. 

n  Ce  jugement  venait  enfin  de  recevoir  l'exécution  provisoire, 
»  qui ,  d'abord ,  avait  été  paralysée  sous  divers  prétextes ,  lorsque  de 
«  nouvelles  propositions  furent  soumises  au  conseil  municipal  par 
n  l'intermédiaire  de  son  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur. 

»  Le  conseil  avait  pu  se  convaincre  par  les  précédentes  discus- 
sions, que  deux  causes  principales  avaient  nui  au  succès  des 
»  négociations  tentées  jusqu'alors. 

»D*un  côté,  partant  du  principe  que  le  Prince  devait /ester 
»  possesseur  de  tout  l'ancien  l.t  de  la  rivière,  et  delà  disposition 
*>  du  cours  supérieur  des  eaux ,  on  s'était  attaché  à  régler  à  l'avance 
*  toutes  les  difficultés  que  ces  rapports  de  propriété  devaient  faire 
«  naître  ,  et  l'on  n'avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  l'on  s'était  jeté 
?>dans  un  labyrinthe  dont  on  ne  sortirait  jama!s;  qu'aucune  pré- 
«voyance  n'était  en  état  de  calculer  les  combinaisons  presque 
»  infinies  qu'une  foule  d'incidens  devait  amener;  qu'enfin  l'expé- 
»  rience  manquait,  et  que  néanmoins  elle  seule  eût  pu  servir  de 
»  guide  dans  des  rapports  aussi  compliqués. 

»  D'un  autre  côté,  la  ville  avait  d  abord  attaché  trop  peu  d'im- 
«portance  aux  engagemens  qui  la  lient  avec  la  compagnie  con- 
»  cessionnaire. 

»  Dans  le  désir  d'arriver  à  un  arrangement ,  on  s'était  persuadé 
»que  la  compagnie  se  trouverait  toujours  disposée  à  adoprer  les 
«mesures  qui  tendraient  à  lui  procurer  une  prompte  jouissance; 
«fciais,  soit  qu'elle  fut  mieux  éclairée  sur  ses  intérêts ,  soit  qu'elle 
»crût  pouvoir  tirer  avantage  de  sa  situation,  sa  résistance  à  quel- 
«qnes  mesures  préliminaires  proposées  entre  le  Prince  et  la  ville 
«fut  un  des  principaux  motifs  de  la  rupture  des  premières  con- 
«férences. 

»  L'expérience  des  discussions  précédentes  ne  permettait  donc 
«plus  d'écouter  de*  propositions  qui  n'auraient  pas  pour  base 
«essentielle  la  cession  entière  et  sans  réserve  à  ltf  ville,  de  tous 
»»  droits  sur  la  rivière  d'Ourcq  dans  toute  son  étendue. 

«  La  négociation  ,  ouverte  sur  cette  nouvelle  base,  a  été  traitée 
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»  simultanément  avec  les  mandataires  du  Prince  et  les  membres 
«  de  la  compagnie  concessionnaire* 

«  L'affaire,  considérée  sous  ce  nouveau  point  de  vue,  chan- 
«  geait  tout-à-fait  de  lace  dans  le  procès  :  il  n'étaiç  pas  question  de 
«  la  propriété  du  lit  même  de  la  rivière  d'Curcq,  mais  d'une  ser- 
«  vitude  imposée  à  cette  propriété  par  l'obligation  de  souffrir  au 
«point  de  Mareuil  la  dérivation  des  eaux.  Quel  était  l'effet  de 
«cette  servitude!  Quel  était  le  sens  du  mot  dérivation,  et,  par 
»  suite,  quelle  devait  être  la  quotité  des  eaux  à  laquelle  elle  s'ap- 
«  pliquaii  !  La  ville  prétendait  que  la  dérivation  devait  être  totale 
«  et  sans  réserve.  Le  Prince,  après  avoir  contesté  d'abord  l'existence 
«  même  de  la  servitude,  s'était  vu  réduit  à  la  reconnaître,  mais 
«avec  des  restrictions. 

«Voilà  l'unique  question  que  le  conseil  de  préfecture  a  jugée 
«en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  la  seule  sur  laquelle  il  pouvait 
«  prononcer,  la  seule  soumise  encore  aujourd'hui  par  le  pourvoi 
»  à  la  décision  du  Conseil  d'état. 

«La  mission  de  vos  commissaires  devenait  bien  plus  étendue: 
«  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  résoudre  la  question  relative  aux 
«eaux,  ni  de  la  terminer  par  une  transaction,  mais  de  négocier 
«  l'acquisition  de  propriétés  sur  lesquelles  la  viile  ne  pouvait  élever 
«aucun  droit.  Le  Prince^ne  se  refusait  pas  à  cette  cession;  mais, 
«  en  abandonnant  ses  droits  sur  la  rivière,  il  annonçait  toujours 
3i  le  désir  de  se  réserver  sur  la  navigation,  soit  ancienne,  soit 
«  nouvelle,  une  action  quelconque  pour  assurer  le  transport  de  ses 
«bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets. 

«  De  son  côté  ,  la  compagnie  ,  outre  l'exécution  de  ses  anciens 
«  traitée,  revenait  toujours  armée  de  ses  réclamations  d'indemnités 
«  et  de  dommages-intérêts. 

«Placée  au  milieu  d'intérêts  aussi  compliqués,  et  cependant 
«obligée  déplus  de  consulter  les  besoins  du  commerce  et  d'écouter 
«ses  observations,  arrêtée  souvent  par  les  obstacles  résultant  soie 
>/des  localités ,  soit  de  la  possibilité  d'avaries  ou  de  défectuosités 
i>  presque  inévitables  dans  les  travaux  de  navigation,  votre  com- 
«  mission  a  dû  étenflre  sa  prévoyance  sur  une  foule  d'objets  acces- 
soires, et  se  livrer  à  la  discussion  d'un  grand  rombre  d'articles 
v  réglementaires;  mais  chacun  d'eux  se  rattache  au  même-principe 
«qui  tend  à  rompre  tout  rapport  de  propriété  entre  lé  Prince  et 
«la  ville  relativement  au  canal  de  POnreq. 

«Ainsi  la  question,  quoique  simplifiée  par  l'adoption  de  cette 
«  base  unique  ,  n'a  pas  moins  présenté  des  difficultés  graves  et 
«  nombreuses.  Quelques  explications  vous  feront  connaître  tout 
»  ce  qu'a  fait  votre  commission  pour  les  surmonter. 
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»  Les  objets  à  acquérir  du  duc  d* Orléans  ne  se  composent  pas 
»  seulement  du  cours  d'eau  supérieur  à  Mareuil ,  et  du  lit  de  cette 
»  partie  ,  mais  encore  du  lit  de  la  partie  intérieure,  qui,  en  le  sup- 
posant même  privé  des  eaux,  resterait  toujours  une  propriété 
«étrangère  à  la  ville,  et  lui  serait  indispensable,  soit  pour  le  ser- 
«vice  provisoire  jusqu'à  l'entière  mise  en  activité  du  canal,  soit 
«pour  le  reversement  des  eaux  surabondantes  dans  quelques  sai- 
«  sons.  , 

«11  est  nécessaire  cependant  de  faire  une  distinction  entre  ces 
»  divers  objets.  La  partie  supérieure  de  la  rivière,  ne  pouvant,  dans 
»  aucun  cas,  soutfrir  de  la  servitude  imposée  par  la  loi  de  floréal 
«an  X,  forme  une  propriété  claire  et  libre,  et  sa  valeur  p  ut  être 
«  déterminée  en  raison  de  son  produit  moyen,  calculé  sur  un  cer- 
»tain  nombre  d'années. 

«  Mais,  pour  la  partie  inférieure,  dont  le  produit,  quant  à 
«présent,  consiste  pour  toute  chose  dans  les  droits  de  navigation, 
«qui  s'anéantiront  parla  perte  des  eaux,  si  le  jugement  du  conseil 
«de  préfecture  est  confirmé,  quel  prix  assigner  à  une  propriété  si, 
«incertaine! 

«Sa  valeur  dépend  de  l'issue  du  procès  existant  pur  la  dériva- 
tion des  eaux;  elle  doit  donc  entrer  dans  le  calcul  hypothétique 
«des  clauses  de  la  transaction  projetée  pour  éteindre  ce  procès. 

v>  Dans  la  négociation  avec  le  Prince,  la  pensée  de  vos  commis- 
«  saires  s'est  ainsi  naturellement  divisée  entre  ces  deux  points  bien 
«  distincts,  savoir  : 

«  La  fixation  du  prix  des  objets  réels  et  utiles  à  acquérir  par  la 
«ville,  et  celle  des  sacrifices  à  faire  par  la  ville,  pour  terminer 
«  une  discussion  dont  le  jugement  le  plus  favorable  ne  lui  garami- 
«rait  pas  les  suites. 

«  La  connaissance  exacte  des  produits  de  la  rivière  actuelle 
a>  par  ses  droits  de  navigation,  était  la  principale  base  sur  laquelle. 
«  votre  commission  eût  pu  former  son  avis.  Les  agensdu  Prince,  qui 
«pouvaient  seuls  fournir  le  tableau  de  ces  revenus  pour  les  dix, 
«  dernières  années,  les  portent ,  déduction  faite  de  toutes  charges  » 
«à  une  année  commune  de  quarante-quatre  mille  francs. 

«  Mais ,  de  son  côté,  l'administration  de  la  ville,  en  contestant 
»  plusieurs  des  articles  portés  en  recette,  et  signalant  une  atténua* 
«tion  notable  sur  quelques-uns  des  articles  de  dépense,  réduisait 
«  ce  produit  présumé  à  vingt-huit  mille  francs. 

«  Dans  cette  incertitude,  sur  laquelle  votre  commission  n'avait 
n  aucun  moyen  de  se  fixer,  l'idée  la  plus  naturelle  a  été  d'adopter 
»  le  terme  moyen ,  c'est-à-dire,  trente-six  mille  francs. 

«  En  partant  de  cette  base,  elle  a  commencé  par  distraire  des 

i .  VIL9  Série.  B.  n.-  680  bis.  A  4 


(.«.)' 

»  trente-six  mille  francs  la  portion  applicable  à  la  partie  supérieure 
»  de  la  rivière,  partie  dont  le  produis  d'après  des  document  non 
»  contestés,  peut  être  évalué  aux  deux  cinquièmes  du  revenu  total.' 

«Elle  a  donc  supposé  à  cet  objet  non  contesté  une  valeur 
«  annuelle  de   l4iOOO  tir. 

«  Quant  aux  vingt-deux  mille  francs  restans,  appli- 
»  cables  à  la  partie  qui  fait  l'objet  de  la  transaction,  elle  a 
«ouvert  l'avis  d'un  partage  par  moitié,  et,  joignant  ainsi 

«à  la  somme  précédente  cette  moitié  de  . . . .  i  i,ooo» 

»  elle  est  arrivée  à  la  proposition  de  constituer  par  la 
«  ville,  au  profit  de  S.  A.,  une  rente  annuelle,  rembour- 
«  sable  au  denier  vingt ,  de  . .  25 ,000. 

«Sans  rejeter  les  calculs,  les  mandataires  du  Prince  se  sont 
«attachés  à  discuter,  non  la  quotité,  mais  la  nature  du  revenu 
«offert.  Vous  reconnaissez,  disaient-  ils,  qu'il  y  a  lieu  de  rem- 
»  placer  au  Prince  un  produit  annuel  de  vingt-cinq  mille  francs.  Or 
»  ce  revenu  dont  il  se  trouve  privé,  est  d'une  nature  immobilière, 
»  susceptible  par  conséquent  d'une  évaluation  proportionnée  à  la 
»  valeur  des  biens-fonds:  comment  mettre  sur  la  même  ligne  une. 
«rente  constituée  au  denier  vingt,  dont  le  Prince  est  obligé  de 
»  réaliser  de  suite  le  capital  pour  satisfaire  au  remploi  prescrit  par 
«  l'oidonnance  royale  du  10  décembre  1823!  Au  moment  où  l'Etat 
«trouve  des  emprunts  à  quatre  pour  cent,  peut-on  évaluer  au- 
»  dessus  de  vingt  mille  francs  de  revenu  immobilier  les  cinq  cent 
«mille  francs  capital  réel  de  la  rente  proposée!  ils  concluaient  donc 
»  à  demander  l'appréciation  d'un  revenu  immobilier  de  vingt-cinq 
«  mille  francs  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq,  ce  qui  portait  le 
«capital  à  six  cent  vingt-cinq  mille  francs,  et  la  création  d'une 
«rente  cinq  pour  cent  sur  ce  capital,  c'est-à-dire,  de  trente-un 
«  mille  deux  cent  cinquante  francs.  Enfin  ils  ont  apporté,  comme 
«  ultimatum  du  Prince,  son  consentement  à  recevoir  une  rente  dç 
«trente  mille  francs  au  capital  de  six  cent  mille  francs. 

«Vous  aurez  à  prononcer,  Messieurs,  sur  ce  point,  resté  in- 
«  décis  entre  S.  A.  et  votre  commission.  Vous  jugerez  si  la  nature 
«du  revenu  dont  il  s'agit  peut  être  comparée  à  des  produits 
«immobiliers;  si,  en  lui  refusant  une  pareille  assimilation,  il  ne 
»  doit  pas  néanmoins  être  placé  dans  une  classe  plus  élevée  que  la 
«simple  rente  constituée:  vous  aurez  à  prendre  en  considération 
«la  véritable  valeur  de  cette  rente  dans  un  moment  où  le  dé- 
«  veloppement  du  crédit  public  et  la  prospérité  du  royaume  ont 
«  multiplié  la  circulation  des  capitaux  à  un  point  dont  on  ne  peu,; 
«ciier  aucun  exemple;  vdtis  comparerez  cette  valeur,  ayeç  le$ 
«avantages  que  \ous  trouvez  dans  rarr^n^emeiu,  non-seuien\rnt 
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«par  l'extinction  d'un  procès  dont  la  (toréé  et  les  «ui'e*  étaient 
»  incalculables,  non-seulement  par  l'acquisition  d'objets  réels ,  tels 
»que  la  panie  supérieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  mais  encore  par 
»la  continuation  de  la  jouissance  de  la  rivière  inférieure,  jouis*» 
»  sance  qu'il  eût  toujours  été  indispensable  de  conserver,  au  moins 
»  pendant  les  premières  années  de  la  mise  en  activité  du  canal,  et 
»  qu'il  vous  eût  fallu  acheter  à  tout  prix.  • 

»  Des  considérations  aussi  puissantes  auraient  été  décisives  pour 

*  votre  commission.  Elle  n'eût  pas  hésité  à  vous  proposer  d'ad- 
»  mettre  la  demande  faite  au  nom  du  Prince,  si  la  ville  eût  dû 
»  retirer  de  suite  le  fruit  de  ces  sacrifices;  mais  ici  viennent  se 
»  placer  des  intérêts  d'une  autre  nature,  et  c'est  maintenant  qu'il 
»  faut  vous  parler  de  la  compagnie  concessionnaire. 

»  Le  traité  du  19  avril  18 18,  relatif  à  la  confection  du  canal  de 
»l'Ourcq,en  assurant  le  droit  de  la  ville,  lui  avait  aussi  imposé 
»  des  obligations ,  et  la  plus  importante  sans  doute  était  celle  de 

mettre  la  compagnie  en  jouissance  des  eaux  destinées  au  canat 
»  aussitôt  que  les  travaux  permettraient  de  les  y  introduire.  Arrêtée 
«dans  l'accomplissement  fie  cette  condition  par  l'opposition  de 
»  S.  A.,  la  ville  était  en  btute  à  de.  justes  demandes  d  indemnité; 
»  mais  elle  avait  pris  ses  mesures  pour  conserver  son  recours  contre 
«le  Prince, si,  comme  tout  devait  le  faire  présumer,  il  était  défini- 
»  tivement  déclaré  mal  fondé  dans  le  trouble  qu'il  venait  de  taire 
»  éprouver  à  la  ville  et  à  la  compagnie.  Un  article  aussi  important 
»  devait  être  d'une  haute  considération  dans  la  discussion  de 
»  l'arrangement  avec  S.  A.  ;  mais  sur  ce  point  votre  commission 
»a,  dés  le  principe,  éprouvé  une.  r'sistance  invincible.  Pour  ne 
»  pas  rompre  la  négociation,  il  a  fallu  céder  au  refus  positif,  fait 
>>  au  nom  du  Prince,  de  contribuer  au  paiement  de  l'indemnité 
»  darts  une  proportion  quelconque.  Néanmoins ,  dans  tout  le  cours 
»  des  débats,  vos  commissaires  n'ont  pas  omis  de  se  servir  de  ce 
»  moyen  pour  repousser  ou  atténuer  les  prétentions  qu'ils  avaient 
»à  combattre,  et  sur-tout  pour  motiver  leur  insistance  contre  îa 
»  fixation  de  la  rente  aux.  trente  mille  francs  demandés  au  nom  du 
»  Prince. 

>>  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville;  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de 
»  pourvoir  seule  à  une  indemnité  dont  le  principe  ne  pouvait  être 
»  contesté,  mais  dont  les  réclamations  exagérées  de  la.  compagnie 
»  rendaient  la  fixation  difficile. 

.  D'un  autre  côté,  il  Fallait  s'occuper  d'appliquer  à  la  destination 
»  que  l'on  s'était  proposée,  la  rivière  d'Ourcq,  dont  la  ville  venait 
»  d'acquérir  la  disposition  ;  propriété  presque  in signi fiante. si.  flU 
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»  était  prise  isolément,  et  peut-cire  même  onéreuse  si  son  admi- 
39  nistraticn  nécessitait  rétablissement  d'un  service  spécial. 

»  L'arrangement  avec  le  Prince  avait  été  fondé  sur  la  certitude 
n  que  la  rivière  et  le  canal  de  l'Ourcq  ne  pouvaient  être  divisés 
»  dans  leur  exploitation.  La  même  idée  a  dû  se  reproduire  dans 
»  le  règlement  des  intérêts  avec  ia  compagnie.  Hors  de  ses  mains, 
»  les  objets  acquis  du  duc  d'Orléans  étaient  presque  sans  valeur: 
„  pour  elle  ils  devenaient  un  gage  et  une  sourcede  prospérité.  Dans 
«l'intérêt  de  ta  ville  comme  dans  celui  de  la  compagnie,  il  y  avait 

donc  nécessité  de  consentir  à  une  réunion  commandée  par  la 
»  nature  des  choses,  et  Ton  a  été  bientôt  d'accord  ,  afin  d'éteindre 
»  toutes  les  réclamations  de  ia  compagnie,  de  lui  consentir  la  con- 
m  cession  de  la  rivière  pendant  le  même  temps  que  celle  convenue 
»  pour  le  canal  par  le  traité  du  19  avril  1818. 

i>  Dans  les  conditions  accessoires  de  cette  concession  ,  vous 
»  remarquerez,  Messieurs,  i.°  celle  qui  réserve  à  la  ville  l'expec- 
»  tative  à  peu  prés  assurée  de  rentrer  sous  peu  d'années  dans  la 
»  jouissance  de  la  partie  inférieure  de  la  rivière;  z.°  et  celle  qui 
»  l'oblige  à  un  déboursé  de  quatre-vingt  mille  francs,  pour  les 
«  réparations  dont  l'urgence  a  été  reconnue  tant  pour  cette  partie 
3»  que  pour  la  partie  supérieure. 

»  La  première  de  ces  clauses  est  évidemment  utile  à  la  ville,  et 
»  ne  réclame  aucune  explication.  Quant  à  la  seconde,  il  faut 
n  observer  que  la  v  ille  ne  pourrait  rester  indifférente  sur  l'état  de 
w  la  rivière  de  l'Ourcq  devenue  sa  propriété,  et  dont  la  jouissance 
>*doit  lui  revenir  un  jour. 

«  Cette  considération  était  sur-tout  puissante  pour  la  partie  su- 
»  périeure,  sans  laquelle  le  canal  serait  privé  des  eaux  qui  lui  sont 
»  nécessaires.  Le  résultat  du  sacrifice  consenti  au  nom  de  la  ville 
m  a  été  d'obliger  la  compagnie,  non-seulement  à  l'entretien ,  pen- 
dant sa  jouissance,  de  cette  partie  supérieure  de  la  rivière,  mais 
»à  sa  remise  en  bon  état  à  l'échéance  de  la  concession.  Les  docu- 
»mens  obtenus  par  la  commission  l'ont  convaincue  que  la  somme 
»  consacrée  à  cet  objet  par  le  traité  sera  loin  d'être  suffisante  pour 
»  l'exécution  de  tous  les  travaux,  et  que  la  compagnie  sera  obligée 
»d'y  ajouter  un  capital  assez  considérable:  ia  clause  dont  il  s'agit, 
y»  et  dont  l'administration  surveillera  l'exécution  rigoureuse,  est 
»  donc  dans  l'intérêt  de  la  viJle,  malgré  la  nouvelle  charge  qu'elle 
a>  lui  impose. 

»Si  Ton  calcule  les  résultats  que  la  compagnie  doit  obtenir  de 
»  la  nouvelle  concession  qui  lui  est  faite,  sans  doute  oit  ne  peut 
»  disconvenir  qu'elle  n'ait  à  s'applaudir  de  l'arrangement.  Mais  de 
»  votre  côté ,  Messieurs,  si  vous  voulez  remarquer  que  la  nature 
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»  des  objets  concèdes  les  mettait ,  en  quelque  fortc,hors  du  com- 
»  nierce  pour  tout  autre  que  pour  la  compagnie  déjà  conces- 
»  sionnaire  du  canal;  que,  par  leur  transmission  à  la  compagnie, 
»  toutes  les  difficultés  de  détail  dont  l'administration  aurait  été 
»  chaque  jour  surchargée,  se  trouvent  totalement  écartées;  que 
»  cette  transmission  assure  la  remise  en  bon  état  de  la  rivière  supé- 
»  rieure,  si  importante  pour  l'usage  du  canal;  que  la  ville  peut, 
»  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  se  trouver,  par  l'intérêt 
»  même  de  la  compagnie,  appelée  à  rentrer  dans  la  jouissance  de 
»  la  rivière  inférieure;  qu'appliquée  à  une  nouvelle  destination, 
»>  cette  partie  pourra  offrir  par  les  produits  un  dédommagement 
»  partiel  de  la  rente  créée  au  profit  du  Prince  ;  si  vous  ajoutez 
»  enfin  à  toutes  ces  considérations  l'immense  avantage  de  faire 
»  jouir  la  capitale  d'un  des  plus  beaux  monumens  dont  elle  ait 
»  à  s'honorer  et  dont  le  succès  pouvait  être  compromis,  vous  ju- 
»  gérez  sans  doute, avec  voire  commission,  qu'il  faut  se  soumettre 
»  tans  regret  à  des  sacrifices  dont  on  '!oit  obtenir  de  pareils  résul- 
»  tats  ,  et  vous  donnerez  votre  adhésion  aux  deux  projets  donc  les- 
»  dispositions  fondamentales  viennent  de  vous  être  développées. 

»  Néanmoins  \011s  vous  rappeNtoez  que  votre  commission  ne 
»  vous  offre  aucun  avis  positif  sur  la  quotité  de  la  rente  a  créer 
»  par  suite  du  traité  avec  le  Prince.  Les  motifs  qu'elle  vient  d'ex- 
»  poser  lui  feraient  penserque  ia  fixation  à  vingt  cinq  mille  francs 
»  serait  suffisante;  mais  elle  ne  peut  répondre  que  le  refus  d'accé- 
»  der  aux  trente  mille  francs  ne  soit  le  prétexte  d'une  nouvelle 
y*  rupture:  elle  abandonne  cette  observation  à  la  sages'edu  conseil. 

»  Nous  n'avons  pas  pa  ie  jusqu'ici  d'un  objet  qui  avait  cependant 
»  occupé  une  place  importante  dans  la  discussion  primitive  du 
j>  conseil  et  dam  sa  délibération  du  i.cr  août  1822,  c'est-à-dire, 
»  de  la  qualité  du  duc  d'Orléans  et  de  son  droit  sur  la  propriété 
»  de  la  rivière  d'Ourcq  :  mais  il  surfit  de  vous  laire  observer,  d'une 
»  parr ,  que  la  ville  traite  sous  les  auspices  et  avec  le  concours 
»  du  Gouvernement;  que  lut  seul  attrait  qualité  et  intérêt  à  con- 
»  tester  la  validité  de  l'opération  ;  et  que,  par  le  traité  nouveau  , 
»  il  ne  fait  que  pourvoir  au  complément  de  ses  propres  actes,  et 
>»  notamment  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  qu'enfin  la  ville  trouve 
»  une  garantie  dans  le  remploi  prescrit  au  Prince  par  l'ordonnance 
»  royale  du  10  décembre  1823. 

»  Votre  commission  a  vu  ,  dans  ces  diverses  circonstances,  des 
»  motifs  suffisans  de  sécurité;  et  la  difficulté  qui,  dans  le  principe, 
»  a  fixé  votre  attention ,  ne  lui  a  pas  paru  de  nature  à  s'opposer 
*>  à  la  conclusion  du  twité. 

»  Il  ne  lui  reste  maintenant  qu'à  vons  donner  lecture  des  deux 
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»  projets ,  tant  ave c  le  Prince  qu'avec  la  compagnie.  Les  nombreux 
«  articles  dont  ils  se  composent,  s'expliquent  par  eux-mêmes  et 
*>  par  le  besoin  d'assurer  l'exécution  des  conditions  principales. 
»  La  commission,  au  surplus,  est  prête  à  donner  sur  chacun  d'eux 
•»  toutes  les  explications  qui  paraîtront  nécessaires.  » 
Suivent  les  deux  projets  de  irait»  s  : 

Le  premier,  paraphé  par  M.  le  préfet,  les  mandataires  de  S.  A.  S. 
et  les  membres  de  la  compagnie ,  et  arrêté  par  soti  Altesse  elle- 
même  ;  » 

Le  second ,  paraphé  par  M.  le  préfet  et  les  membres  de  la 
compagnie. 

S.  A.  S.  M.P  le  duc  d'Orléans,  premier  Prince  du  sang,  auto- 
risé à  l'effet  des  présentes  par  ordonnance  du  Koi  du  10  dé- 
cembre 1823,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  n.°  644  , 

Stipulant  par  le  ministère  de  MM.  Amy ,  Borel  de  B<eti%el, 
Dupin  et  Tripier,  avocats,  membres  du  conseil,  d'une  part; 

Et  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  stipulant  pour  la 
ville  de  Paris,  conformément  à  l'avis  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  exerçantes  fonctions  de  conseil  municipal 
de  cette  ville,  consigné  dans  sa  délibération  du 
et  sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  Roi,  d'autre  part; 

Voulant  éteindre  pour  le  passé  et  prévenir  pour  la  suite  toutes 
discussions  qui  ont  pu  et  pourraient  s'élever  relativement  à  la  rivière 
d'Ourcq  et  à  I.i  dérivation  ordonnée  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  , 

Ont  arrêté  les  articles  suivans  à  titre  de  transaction  amiable  et 
définitive  sur  procès  nés  et  à  naître  : 

Art.  i.cr  S.  A.  S.  vend,  cède  et  transporte ,  avec  la  simple  ga- 
rantie de  ses  faits  et  promesses,  à  la  ville  de  Paris,  ce  qui  est 
accepté  par  le  préfet, 

I  ou5  les  droits  et  aciions, sansexcep* ion  ni  réserve, que  S.  A. S. 
peut  avoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur  le  lit  de  la  rivié»e 
d'Ourcq,  sur  ses  eaux,  son  littoral  et  droit  de  halage,  sa  navigation 
et  ses  dépendances,  tant  dans  la  paitie  inférieure,  depuis  la  pri«e 
d'eau  du  nouveau  canal  à  Mareuil  jusqu'à  la  Marne,  que  dans 
la  partie  supérieure  à  la  prise  d'eau,  en  remontant  jusqu'au  Port 
aux  Perches. 

II  est  entendu  que  les  rus  de  flottage  qui  descendent  de  la  forêt 
de  Villers-Cotttrets  jusqu'à  la  rivière  d'Ourcq,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ladite  cession  ;  sous  la  condition  néanmoins  que,  dans 
aucun  cas,  les  eaux  de  ces  rus  ne  pourront  être  détournées  qu'a 
la  charge  de  les  rendre  dans  la  rivière  d'Ourcq  au  point  où  elles 
y  an i vent  aujourd'hui.  Ne  sont  pa»  coinpii*  également  datis  la 
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présente  cession  le  canal  et  port  de  tirage  du  ru  de  Saviére  sqr 
la  rive  gauche  de  l'Ourcq,  ni  la  faculté  d'établir  les  barrages  ou 
arrêts  d'usage  en  amont  de  l'emplacement  de  l'ancienne  grille  de 
fer  pour  la  retenue  des  bois  floués  dans  ce  canal  et  leur  dépôt  sur 
le  port ,  le  tout  étant  une  dépendance  de  la  forêt  de  Viilers-Cotte- 
rcîs,  et  n'ayant  jamais  fait  partie  de  l'administration  du  canal  de 
l'Ourcq. 

Dans  cette  cession  sont  comprises  toutes  les  portions  de  terrain  , 
maisons  d'éciusiers  et  autres  bâtimens  dont  S.  A.  S.  est  et  peut 
être  propriétaire  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Où rcq ,  telles  qu'elles 
sont  détaillées  en  l  étal  joint  au  présent  traité  «ensemble  les  droits 
de  péage,  de  navigation,  de  pêche  et  autres,  ainsi  que  tous  les 
ouvrages  d'art,  permis ,  ponts  et  autres  objets  exhtans  sur  le  cours 
de  la  rivière  ou  qui  se  trouveront  en  magasin;  étant  observé,  à 
l'égard  de  la  maison  occupée  à  Lizy  par  le  S/  Aloussier ,  régis- 
seur du  canal, qu'il  a  fait  dans  ladite  maison  et  dépendances  ,  des 
constructions  et  plantations  qu'il  pourrait  avoir  le  droit  d'enlever 
dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  ne  jugerait  pas  à  propos  de  les 
conserver  en  l'indemnisant;  étant  observé  encore  que,  par  tran- 
saction entre  S.  A.  S.  et  M.  de  Frenilly,  il  lui  a  été  accordé  un 
droit  de  pêche  gratuit  vis-à  vis  de  ses  propiiétés  pour  neuf  ans,  à 
compter  du  i.Cf  janvier  1824,  et  enfin,  que  le  mail  delà  Fené- 
iMilon  sera  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  comme  elle  l'était  de 
S.  A.  S.,  mais  à  la  charge  de  laisser  ledit  mail,  comme  par  le 
passé,  à  l'usage  de  promenade  publique. 

^  La  ville  de  Paris  prendra  tous  les  objets  ainsi  cédés  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent ,  à  la  charge  par  elle  de  remplir ,  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  toutes  les  obligations  et  charges  connues  et 
inconnues,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  auxquelles  S.  A.  S. 
peut  être  soumise,  à  cause  de  ladite  rivière,  soit  envers  l'Etat, 
soit  envers  des  particuliers,  notamment  envers  les  propriétaires 
d'usines,  à  raison  de  chômage  ,  ç]e  diminution  de  volume  des 
eaux,  ou  de  leur  suppression  totale,  bu  envers  les  riverains,  à  causa 
des  bornages  et  prises  d'eau  ,  terrains  pour  chemins  de  halage,  où 
pour  dommages  quelconques  résultant  des  mêmes  causes,  sans  que 
la  présente  obligation  puisse  conférer  à  qui  mie  ce  soit  aucun  autre 
droit  oue  ceux  résultant  de  titres,  sauf  à  \\  ville  de  Paris  à  s'éft 
défendre  ainsi  qu'elle  avisera, à  ses  risques,  périls  et  fortune,  dé 
manière  que  S.  A.  S.  ne  soit  jamais  inquiétée  ni  recherchée  pour 
l'avenir. 

En  con*équence,  îa  ville  de  Paris  est  et  demeure,  à  compter 
du  }v\ir  de  l'approbation  royale  dés  pnsinte*x  subrogée  tant 
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activement  que  passivement  à  S.  A.  5.  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  objets  ci-dessus  cédés. 

Il  est  néanmoins  bien  expliqué  que  rengagement  qui  vient  d'être 
contracté  au  nom  de  la  vilie  de  Paris,  ne  s  applique  qu'aux  obli- 
gations essentiellement  inhérentes  à  la  propriété  et  possession  des 
objets  présentement  cédés,  et  non  aux  dettes,  hypothèques  ou  pri- 
vilèges dont  tout  ou  partie  de  ces  objets  pourrait  être  grevé. 

2.  Pour  assurer  le  transport  des  bois  de  la  forêt  de  Viliers-Cot- 
terets  appartenant  à  S.  A.  S.,  la  ville  de  Paris  s'oblige  à  prendre 
des  mesures  telles,  que  la  navigation  ,  depuis  le  Port  aux  Perches 
jusqu'à  Paris,  soit  toujours  praticable  par  la  voie  actuelle  ou  par 
le  nouveau  canal,  sauf  les  interruptions  qui  pourront  avoir  lieu 
aux  époques  habituelles  du  chômage  de  la  navigatiou  de  l'Ourcq. 

3.  Afin  d'offrir  de  plus  à  S.  A.  S.  une  garantie  contre  l'aug- 
mentation des  frais  de  transport  des  bois  dont  il  s'agit  par  le  nou- 
veau canal,  le  tarif  des  droits  annexé  à  la  loi  du  20  mars  1818  sera 
modifié,  à  l'égard  de  ces  mêmts  bois  seulement,  de  manière  que 
Jes  droits  de  navigation  réunis  aux  frais  de  toute  nature  n'excèdent 
pas  le  coût  du  transport  par  l'Ourcq  et  la  Marre. 

Dans  ce  but,  une  expertise  dressée  contradictoirement  a  déjà 
fixé  le  prix  actuel  du  transport  des  bois  de  diverses  espèces  tous 
frais  et  droits  compris,  depuis  le  Port  aux  Perches  jusqu'à  la  bar- 
rière de  Paris;  cette  pièce  demeure  annexée  au  présent  traité  à 
l'effet  de  servir  à  Pexécution  des  dispositions  suivantes. 

Un  an  après  que  la  navigation  aura  été  établie  sur  le  nouveau 
canal  de  manière  à  conduire  les  bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotte- 
reis  à  Paru,  il  «era  dressé  une  autre  estimation  pour  constater  les 
.  .frais  de  toute  nature  autres  que  les  droits  de  navigation  ,  que  coû- 
tera, par  la  nouvelle  voie,  depuis  le  Port  aux  Perches  jusques  et 
compris  le  bassin  de  la  Villette,  le  transport  des  bois  de  chacune 
des  espèces  indiquées  dans  l'expertise  ci-jointe. 

Le  montant  de  ces  frais  pour  l'unité  de  chaque  espèce,  déduit 
des  prix  portés  dflfts  cette  expertise,  déterminera  la  quotité  des 
droits  de  navigation,  et  formera  la  fixation  définitive  du  tarif 
spécial  pour  les  bois  de  la  foret  de  Villers-Cotterets. 

L'estimation  à  faire  des  f rai^  par  la  nouvelle  navigation  sera 
arrêtée  à  l'amiable ,  s'il  est  possible,  sinon  par  deux  experts  choisis 
contradictoirement  par  S.  A.  S.  et  par  la  ville.  En  cas  de  dissen- 
timent, ces  expens  nommeront  un  tiers  qui,  sans  être  astreint  à 
prendre  entièrement  l'avis  de  l'un  des  deux  premiers,  devra  néan- 
moins se  renfeimcr  dans  la  limite  de  la  différence  existant  entre 
le?  deux  avis.  A  défaut  de  nomination  de  l'un  des  experts  ou  d'un 
tiers  expert  dans  la  quinzaine  de  la  demande  qui  sera  faite  par 

- 
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la  partie  la  plus  diligente,  le  ministre  de  l'intérieur  Jera  prié  de 
pourvoir  an  choix. 

4.  Cette  fixation,  ainsi  opérée,  ne  pourra  être  modifiée  qu'à 
l'expiration  de  chaque  période  de  vingt-cinq  années,  et  dans  le 
cas  seulement  où  il  résulterait  du  prix  moyen  des  bois  pendant 
cette  période  de  vingt-cinq  années ,  que  la  valeur  vénale  de  celte 
marchandise  aura  éprouvé,  en  plus  ou  en  moins",  une  variation  du 
cinquième  au  moins  depuis  la  dernière  fixation. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  portés  au  tarif  spécial  seront  augmentés  ou 
diminués  proportionnellement  aux  changemens  survenusdans  ladite 
valeur  vénale  des  bois. 

5.  Quelque  soit  le  résultat  des  diverses  opérations  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  est  bien  entendu  que  les  bois  de  la  forêt  de  Villers- 
Cotterets  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  assujettis  à  un  droit  t 
plus  fort  que  les  autres  marchandises  du  même  genre. 

Il  est  pareillement  entendu  que  le  flottage  des  trains  de  bois 
continuera  d'avoir  lieu,  soit  sur  le  nouveau  canal ,  soit  sur  l'ancien, 
mais  sans  pouvoir  excéder  le  maximum  des  trains  qu'il  était 
d'usage  de  Hotter  chaque  année;  lequel  maximum  sera  réglé  par  la 
moyenne  des  cinq  plus  tbrtes  années  sur  les  dix  dernières  qui  ont  1 
précédé  la  présente  : 

Sans  néanmoins  que  de  cette  dernière  clause  il  puisse  résulter 
aucune  obligation  ni  action  contre  S.  A.  S.,  soit  de  la  part  de  la 
ville  de  Paris,  soit  de  la  part  du  commerce;  lesquels,  en  cas  de 
difficultés,  seront  tenus  de  s'entendre  entre  eux,  ou  d'y  faire  statuer 
par  l'autorité  compétente. 

De  quelque  manière  que  les  bois  soient  amené.*,  en  trajns  ou  en 
bateaux,  au  bassin  de  la  Villette,  il  est  expressément  convenu  que 
lesdits  trains  ou  bateaux  pourront  stationner  dans  ledit  bassin,  sans 
êrre  assujettis"  à  aucun  droit  pendant  les  quinze  premiers  jours  qui 
suivront  celui  de  leur  arrivée. 

6.  Tant  que  la  navigation  sur  la  partie  inférieure  de  la  rivière 
d'Ourcq,  depuis  la  prise  d'eau  à  Mareuil,  continuera  de  subsister, 
les  droits  de  navigation  sur  cette  partie  ne  pourront  être  modifiés 
à  l'égard  des  bois  de  la  forêt  de  Villrrs-Cotterets,  si  ce  n'est  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  l'article  4. 

7.  Si,  avant  ia  fixation  du  tarif  spécial  mentionné  article  3,  la 
navigation,  sur  la  partie  intérieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  se  trou- 
vait interrompue,  les  droits  de  navigation  à  acquitter  pour  le  trans- 
port des  bois  de  la  forêt  de  Viilers-Cotterets,  depuis  le  Port-aux- 
Perches  jusques  et  compris  le  bassin  de  la  Villette,  seront  perçus, 
pendant  cette  interruption  et  en  attendant  ledit  tarif  définitif, 
d'après  le  tarif  provisoire  ci-annexé. 


Digitized  by  Google 


8.  Enfin  et  indépendamment  Hes  conditions  résultant  des  articles 
précédens,  ia  cession  est  faite  à  titre  de  forfait,  moyennant  une. 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ,  exempte  de 
retenue,  que  M.  le  préfet  crée  et  constitue  au  profit  de  S.  A.  S.  sur 
la  ville  de  Pans. 

Cette  rente  sera  divisée  en  coupons  de  cinq  cents  francs 

de  rente  chacun,  au  porteur,  et  négociables  sur  la  place. 

Les  arrérages  commerceront  à  courir  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  par  la  ville  de  Paris,  et  ils  seront  servis  à  la  caisse  muni- 
cipale de  six  mois  en  six  mois. 

Dans  la  quinzaine  après  l'approbation  royale  du  présent  traité  , 
la  ville  de  Paris  sera  mise  en  possession  des  objets  ci-dessus  cédés; 
et  les  coupons  de  ladite  rente  seront  remisa  S.  A.S., qui  en  donnera 
quittance,  S.  A.  S.  s'obligeant  à  justifier,  dans  les  six  mois  oui  sui- 
vront cette  remise,  de  la  pleine  et  entière  exécution  des  disposi- 
tions prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  10  décembre  1823. 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  remboursement  de  ladite  rente, 
il  aura  lieu  ,  ou  pour  le  tout  ou  pour  partie,  au  choix  de  la  ville  de 
Paris,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  aux  époques  qu'elle  jugera  à 
propos. 

A  cex  tlTet,  il  suffira  d'un  avertissement  donné  trois  mot! 
d'avance<tux  porteurs  par  l'un  de*  journaux  d'annonces  de  Paris. 
A  défaut  par  les  porteurs  de  satisfaire  à  cet  avertissement,  la  ville 
de  Paris  e>t  autorisée  à  se  libérer  par  te  dépôt  à  la  caisse  des  consi- 
gnations ,  et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

9.  Au  moyen  du  présent  traité,  toutes  procédures  et  instances 
qur  peuv^^t  exister  entre  S.  A.  S.  et  la  ville  de  Paris,  sont  défini- 
tivement éteintes,  et  les  dépens  faits  de  part  trt  d'autre  jusqu'à  ce 
jour  demeurent  compensé?.  Toutes  consignations  qui  auraient  pu 
être  faites  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  prix  de  terrains  corn- 
p  isdans  la  cession  ci-dessus,  seront  retirées  par  elle. 

10.  Après  l'approbation  royale  donnée  au  présent  traité,  remise 
sera  fa  te  à  M.  le  préfet,  des  divers  titres  et  plans  qui  peuvent  être 
en  la  possession  de  S.  A.  S.  concernant  les  objets  ci-dessus  cédés. 

1  1  et  dernier.  Le  présent  traité  ne  recevra  son  exécution  qu'après 
l'approbation  de  Sa  Malesté. 

Fait  double  à  Paris ,  le  4  avril  1 824.  (  Suivent  les  signatures,) 

Au  bas  est  écrit  :  «Approuvé  le  projet  ci-dessus,  sous  la  condition 
»que  la  rente  stipulée  en  l'article  b  ne  sera  pas  moindre  de  trente 
»  mille  francs  par  an. 

»  Ce  11  avril  1824.  »  (  Suit  le  paraphe  de  S.  A.  S.) 
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Entre  le  conseiller  d'état  préfet  du  département  de  la  Seine, 
agissant  pour  la  ville  de  Paris  ,  d'une  part, 

£t  MM.  Yassal  et  Hainguerïot,  agissant  pour  la  compagnie  dei 
canaux  de  Paris  ,  en  vertu  d'une  délibération  en  date  du  10  avril 
1 824  ,  dont  copie  est  annexée  aux  présentes  sous  le  n.°  1  .cr,  et ,  en 
outre,  en  leurs  noms  personnels  comme  se  portant  fort  l'un  et  l'autre 
solidairement  pour  ladite  compagnie,  d'autre  part, 

II  a  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  :  . 

Par  traité  passé,  le  19  avril  181  H,  entre  le  préfet  de  la  Seine* 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  MM.  les  membres  com- 
posant la  compagnie  des  canaux  de  Paris,  ledit  traité  approuvé  par 
ordonnance  du  Roi  en  date  du  io  juin  1818,  annexé  à  la  loi  du 
20  mai  de  la  même  année,  Il  a  été  fait  concession,  à  ladite  com- 
pagnie, de  la  jouissance  et  des  produits  des  canaux  de  TOurcq  et 
de  Saint-Denis  pour  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  la  charge 
par  ladite  compagnie  d'exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  qui  restaient  à  faire  pour  l'entier  achèvement  de  ces  canaux, 
et  pour  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq ,  conformément  à  la  loi 
du  29  floréal  an  X  ,  et  ce,  dans  le  délai  de  quatre  années,  qui  a 
expiré  le  3  1  décembre  1822;  et  à  la  condition ,  entre  autres,  que 
toutes  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  desdits  canaux 
seraient  acquises  aux  frais  de  ladite  ville  par  l'administration 
municipale,  et  livrées  à  ladite  compagnie  dans  le  même  délai 
de  quatre  années  ,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux. 

Des  contestations  s'é  tant  élevées,  dès  le  20  avril  1822,  entre 
S.  A.  S.  M.*r  le  duc  (f  Orléans  et  la  vitle  de  Paris,  relativement  à 
la  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq  et  à  l'occupation  des 
terrains  situés  aux  abords  de  la  prise  d'eau  dudit  canal,  ec  S.  A.  S 
s'éiant  opposée  judiciairement  à  la  continuation  desdits  travaux 
sur  ce  point ,  la  compagnie  s'est  vue  forcée  de  tuspendre  son  entre- 
pris* pendant  toute  la  durée  de  ce  procès. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  compagnie  a,  par  divers  actes, 
formé  contre  la  ville  de  Paris  des  demandes  d'indemnités  considé- 
rables, pour  cause  de  retard,  trouble,  non  -  jouissance,  difficul- 
tés et  préjudices  de  toute  nature  que  ce  Drocés  étranger  à  ses 
tngagcim  ns  lui  a  occasionnés  au  moment  où  son  entreprise  allait 
être  achevée. 

Par  le  traité  de  transaction  amiable  arrêté  aujou  d'hui  entré 
S.  A.  S.  M.*r  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  de  Paris,  duuuel  traité  ladite  compagnie 
a  pleine  et  entière  connaissance,  et  dont  une  copie  est  annexée  h 
chacun  de*  doubles  du  présent,  sous  le  n.°  iy  toutes  contcsUtiOni 
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nées  ou  à  naître  entre  S.  A.  S.  ei  la  ville  de  Paris ,  relativement  à 
la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  se  trouvent  définitivement 
éteintes  ou  prévenues  pour  toujours. 

Les  parties  présentement  contractantes ,  voulant  pareillement 
éteindre  pour  le  passé  et  prévenir  pour  la  suite  toutes  contestations 
et  discussions  nées  ou  à  naître  entre  elles,  à  cause  des  retards 
et  préju  lices  de  toute  nature  qu'a  pu  ou  pourrait  éprouver  l'entre- 
prise des  canaux  de  l'Ç)urcq  et  de  Saint-Denis  par  l'effet  dudit 
procès, 

Ont  arrêté  les  articles  suivans  à  titre  de  transaction  amiable  et 
définitive  : 

Art.  i.cr  La  ville  de  Paris  subroge  activement  et  passivement 
la  compagnie  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  à  litre 
d'emphytéose,  pour  le  temps  ci-après  exprimé,  dans  tous  ses 
droits  et  actions ,  obligations  et  charges  généralement  quelconques 
sur  la  rivière  d'Ourcq  et  ses  dépendances,  tels  que  le  tout  a  été 
cédé  et  transporté  à  ladite  ville  par  S.  A.  S.  M.sr  le  duc dl 0 ]rlêans , 
en  venu  du  traité  de  transaction  susénoncé  en  date  de  ce  jour,  et 
sans  autre»  exceptions  ni  réserves  que  celles  qui  vont  être  stipulées 
dans  les  articles  suivans. 

2.  La  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq  est  et  demeure  divisée 
en  deux  parties  distinctes  ,  savoir:  lu  partie  supérieure  au  permis 
de  Mareuil,  et  lu  partie  infrieure  à  ce  pertuis. 

3.  Les  charges  imposées  à  la  ville  de  Paris  par  ledit  traité  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  en  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
supérieure  de  l'Ourcq  ;  elles  le  seront  également  en  ce  qui  concerne 
la  partie  inférieure,  sauf  toutefois  les  indemnités  auxquelles  pour- 
raient légalement  pu  tendre  les  propriétaires  des  usines  et  autres 
sur  çctte  partie  inférieure,  depuis  et  compris  le  moulin  de  MareuiJ , 
par  suite  de  la  dérivation  des  eaux  dans  le  nouveau  canal,  les- 
quelles indemnités  continuel  ont  d'être  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris. 

4.  La  compagnie  sera  rigoureusement  tenue  de  se  conformer, 
dans  la  jouissance  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq ,  à  la  plus 
complète  exécution  des  troncs  du  19  avril  i  818  et  du  1  2  novembre 
1821  ,  concernant  les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Martin ,  de  manière  à  satisfaire  complètement.  d  »ns  l'esprit 
de  ce.»  traités,  aux  besoins  de  ces  canaux  et  à  la  distribution  des 
eaux  de  l'Ourcq  dans  Paris. 

5.  La  jouissance  de  la  navigation  sur  la  rivière  d'Ourcq  est 
abandonnée  à  la  compagnie  pour  toute  la  durée  de  la  concession 
du  canal  de  l'Ourcq ,  suivant  le  traité  du  19  avril  1 S 1 8 . 

Et  néanmoins,  à  l'égard  de  la  partie  i/ife  ieurc,  cette  jouissance 
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cessera  ,  ainsi  que  les  charges  qui  s'y  rattachent,  avant  l'expiration 
de  ladite  concession,  lorsque,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
îl  aura  été  reconnu  administrativemeni  que  le  service  est  suffisam- 
ment assuré  sur  le  nouveau  canal. 

Il  est  entendu  qu'en  cas  d'utilité  de  la  dérivation  du  Oignon  , 
soii  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ,  soit  dans  celui  de  la  distribu- 
tion des  eaux  dans  Paris,  cette  dérivation  pourra  avoir  lieu.  Les 
frais  en  seront  supportés  par  celle  des  parties  qui  aura  provoqué  la 
mesure. 

6.  A  l'époque  où  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq  sera  sup- 
primée sur  la  partie  inférieure  au  pertuis  de  Mareuil,  la  ville  de 
Paris  rentrera  immédiatement  en  possession  et  jouissance  de  cette 
partie  inférieure  de  la  rivière ,  des  ouvrages  d'art,  bâtimens,  terrains 
et  autres  dépendances  qui  s'y  rattachent,  pour,  par  la  ville,  dispo- 
ser à  son  gré  de  cette  partie  inférieure,  sous  la  seule  condition  de 
ne  pouvoir  y  établir  une  navigation  en  concurrence  avec  celle  de 
la  dérivation  de  l'Ourcq,  et  sans  que  la  compagnie  puisse  répéter 
ni  indemnité,  ni  remboursement  de  dépenses,  à  raison  des  travaux 
qu'elle  aura  pu  y  faire  pour  y  maintenir  et  entretenir  transitoire- 
ment  la  navigation. 

7.  Pendant  la  durée  de  sa  jouissance  sur  la  partie  inférieure,  la 
compagnie  ne  sera  tenue  d'y  faire  que  des  travaux  de  conservation 
et  d'entretien  qu'elle  exécutera  à  ses  frais.  Si  cependant  elle  jugeait 
utile  à  ses  intérêts  d'entreprendre  des  reconstructions  ou  d'apporter 
des  changemens  au  système  actuel  de  cette  partie  de  la  navigation, 
elle  pourrait  le  faire  à  ses  frais,  risques  et  périls,  niais  sansaucun 
recours  contre  la  ville  de  Paris;  et  toutefois  elle  devra  préalable- 
ment soumettre  ses  projets  à  l'administration  dans  les  formes  pres- 
crites pour  le  canal  de  l'Ourcq  par  le  traité  du  19  avril  1818. 

8.  Quant  à  la  partie  supérieure  de  la  rivière  d'Ourcq,  la  compa- 
gnie demeure  chargée,  pendant  toute  la  durée  de  sa  concession  , 
d'entretenir  la  navigation  en  bon  état  et  à  ses  frais;  elle  sera  tenue 
d'y  faire,  toujours  à  ses  frais,  toutes  les  grosses  réparations,  re- 
constructions et  améliorations,  de  quelque  nature  qu'eus  soient. 

9.  La  compagnie  est  obligée  de  se  conformer,  pour  l'entretien 
soii  de  la  partie  supérieure ,  soit  de  la  partie  inférieure,  pendant  sa 
jou  i  sa  née  ,aux  mêmes  obligation*  pi  esc  rites  par  le  traité  du  1 9  avril 
1818. 

1  o.  Si ,  dans  son  intérêt  ou  dans  des  vues  d'amélioration  ,  la  com- 
pagnie voulait  modifier,  en  tout  ou  en  paitie ,  le  système  actuel  de 
la  navigation  dans  la  partie  supérieuie  de  la  rivière,  elle  ne  pourra 
fcntrep.endie  qu'après  avoir  soumis  ses  projets  à  l'approbation 
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de  l'administration  municipale  ,  dans  les  formes  prescrites  par  ledit 
traité  du  19  avril  18 18. 

1 1.  S'il  était  ultérieurement  reconnu  par  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  qu'il  y  eût  utilité  pour  elle  de  former,  dan*  la  partie 
supérieure  de  l'Ourcq  ou  de  ses  atfluen? ,  des  bassins,  réservoirs, 
étangs  ou  retenues  capables  de  contenir  et  de  conserver  les  eaux 
surabondantes  en  certaines  saisons  ,  afin  de  ne  les  écouler  que  lors 
des  lemps  de  sécheresse ,  et  d'entretenir  ainsi ,  pendant  l'étiage ,  un 
cours  d'eau  suffisant  tant  poir  les  bésoins  de  la  navigation  que 
pour  le  service  de  la  distribution  dans  la  capitale,  M.  le  préfet 
réserve  à  la  ville  de  Paris  le  dr«it  de  faire  à  ses  frais  les  dépenses 
et  travaux  y  relatifs,  de  manière  toutefois  que  le.dits  travaux  ne 
puis  ent  porter  obstacle  à  la  navigation. 

12.  A  l'époque  où  la  compagnie  sera  mise  en  jouissance  de  la 
navigation  de  la  rivière  d'Ourcq ,  il  sera  dressé  contradictoirement , 
par  deux  commissaires  de  la  ville  de  Paris  et  deux  commissaires 
de  la  compagnie ,  en  présence  de  M.  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chauss«es,  chargé  de  la  surveillance  du  canal  de  l'Ourcq  ,  un 
pocés-verbal  descriptif  et  détaillé,  constatant  l'état  actuel  de  la 
rivière,  et  des  ouvrages  d'art  et  bAiimensqui  en  dépendent,  avec 
un  plan  cadastral  de  toutes  les  propriétés  principales  et  accessoires 
de  la  navigation.  Ce  procès-verbal  sera  divisé  en  deux  parties  : 
la  première,  pour  la  portion  supérieure  au  pertuis  de  Mareuil  ; 
et  la  seconde,  pour  la  portion  inférieure.  Il  sera  dûment  arrêté  en 
double  expédition,  et  sera  annexé  au  présent  traité,  pour  servir 
à  faire  le  récolement  et  à  constater  les  objets  dont  la  ville  de  Paris 
aura  le  dr«  it  d'exiger  la  remise  aux  époques  successives  où  elle 
rentrera  en  possession  et  jouissance  desdites  deux  parties  de  navi- 
gation concédées. 

13.  A  l'expiration  de  la  jouissance  concédée  à  la  compagnie  pour 
la  partie  supérieure  de  la  navigation  %  ladite  compagnie  sera  obligée 
de  remettre  à  la  ville  de  Paris  cette  partie  supérieure  en  bon  état 
d'entretien,  avec  tous  les  ouvrages  d'art  et  autres  dépendances  qui 
seront  indiqués  dans  le  procès- verbal  descriptif,  ainsi  que  tous 
autres  ouvrages  qui  auraient  été  faits  subséquemment.  La  ville  de 
I  aris  rentrera  alors  en  jouissance  de  fous  les  droits  de  navigation 
et  de  pêche,  ainsi  que  de  tous  les  revenus  généralement  quel- 
conques qui  pourraient  appartenir  à  cette  partie  de  la  navigation. 

i.j.  Attendu  que  la  navigation  de  la  rivière  d'Ourcq  n'est  pas 
actuellement  en  bon  état,  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire  une  pre- 
mière dépense  de  grosses  réparations  et  reconstructions  pour  la 
ré« ablir  dans  un  état  convenable,  la  ville  de  Paris  s'engage  à  payer 
à  la  compagnie,  pour  l'exécution  desdits  travaux,  g  ans  le  délai  de 
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deux  années,  à  i  tre  de  forfait  et  sauf  justification  d'emploi,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  quatn. -vingt  mille  francs,  dont  cin- 
quante mille  francs  seront  applicables  à  la  parti*  supérieure,  et  trente 
mille  francs  à  la  partie  inférieure* 

1 ç.  Pour  dédommager  la  compagnie  des  travaux  imprévus  qu'elle- 
a  déjà  faits  et  de  ceux  qu'elle  devra  faire  ppur  la  prbe  d'eau  ,  con- 
fprmément  au  projet  approuvé  les  19  mars  et  7  juin  1822,  elle 
sera  dispensée,  à  titre  de  compensation,  de  faire  les  travaux  indi- 
qués par  le  traité  du  19  avril  1818  pour  augmenter  la  base  des 
anciens  talus  d'escarpement  dans  les  tranchéesdu  canal  de  l'Ourcq, 
sauf  à  elle  à  pourvoir,  à  ses  frais  et  risques,  àja  conservation  des- 
dits talus,  et  sous  la  renonciation  expresse  de  tout  recours  en  in- 
demnité p'Mir  raison  de  ces  travaux  imprévus.  , 

16.  La  ville  de  Paris  abandonne  à  la  compagnie,  pour  toute  la 
durée  de  «a  concession  ,  la  jouissance  du  terrain  situé  en  avant 
du  bassin  de  la  Villette,  en  face  de  la  rotonde,  et  délimite  sur 
le  plan  ci-joint,  n.°  ,  pour  servir  aux  déchargemens  de  toute- 
nature,  et  particuliè  emeiu  au  débardage  des  bois  provenant  de 
la  rivière  d'Ourcq  ,  et  faciliter  ainsi  ierr  entrée  dans  Paris  par 
lès  deux  barrièrts  de  Pantin  et  de  la  Villette,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  empiler  des  bois  ni  faire  des  chantiers  sur  cette  partie 
du  terrain. 

L'embranchement  du  canal  de  prise  d'eau  pour  la  distribution 
dans  Paris  rst  également  mis  à  la  disposition  de  la  compagnie, 
pour  les  déchargemens  des  marchandises ,  sous  la  réserve  de  tous 
les  droits  et  actions  de  la  ville  sur  ce  canal  pour  le  service  de 
la  dtsrribuiion  des  eaux,  et  à  la  condition  d'en  faire  retour  à  la 
ville,  lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'y  établir  des  fiitres  pour  fa, 
da  ification  et  la  dépuration  des  eaux  de  l'Ourcq  à  distribuer  dans 
Paris. 

La  compagnie  sera  chargée,  à  ses  frais,  de  l'entretien  er  des 
réparations  de  ce  canal  d'embranchement  pendant  tout  le  temps 
qu'il  restera  à  sa  disposition ,  et  elle  sera  obligée  de  le  remettre  à 
h  ville  de  Paris  en  bon  état. 

1 7.  A.u  moyen  des  conventions  et  concessions  ci-dessus,  la  com- 
pagnie des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  renonce  entière 
ment ,  dès  à  présent  et  pour  toujours,  à  toutes  demandes  et  répéti-» 
tions d'indemnités,  à  tout  s  actions  en  dommages-intérêts  et  à  tous, 
droits  et  prétentions  généralement  quelconques,  tant  pour  raison 
des  pertes,,  souffrances,  non-jouissances  et  préjudices  de  toute 
nature  qu'elle  a  pu  éprouver  par.  1*«  ffet  de  la  contestation  av*c 
S.  A.  S.  iVJ/r  le  duc  d  Orléans ,  que  pourJes  tau»  frais  et  dépense*, 
extraordinaires  qu'elle  a  supportés  ou  qu'elle  supportera ,  ainsi  qu$ 
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pourtoutc  espèce  de  dommages  qui  pourront  résulter  ultérieurement 
des  retards  qu'a  éprouvés  l'introduction  des  eaux  dans  le  nouveau' 
eanal ,  et  notamment  pour  toutes  dégradations  et  avaries,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  survenues  ou  à  survenir' dans  les  travaux 
dudit  canal,  et  dont  la  cause  pourrait  être  attribuée  à  ces  retards 
ou  aux  difficultés  qu'a  entraînées  la  contestation  dont  il  s'agit. 

18.  En  considération  de  ces  retards  ainsi  que  des  avances  que 
ia  compagnie  a  faites  et  sera  tenue  de  faire  aux  termes  des  articles 
qui  précédent,  la  ville  de  Paris  paiera,  immédiatement  après  l'ap- 
probation des  présentes,  la  somme  de  quatre  cent  mille  francs  à 
compte  sur  le  dernier  seizième  du  prix  convenu  par  le  traité  du 
19  avril  1818  pour  les  travaux  du  canal  de  POurcq,avec  les  in- 
térêts depuis  le  1  .<r  janvier  1 823  seulement  pour  ia  portion  payable 
en  bons  montant  à  deux  cent  trente  mille  francs,  sans  attendre  la 
réception  définitive  de  ces  travaux  ,  dérogeant,  en  ce  point  seule- 
ment, aux  dispositions  des  articles  13  et  lôdudit  traité  du  19  avril 
et  de  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1818,  sauf  réception  ulté-' 
rieure  des  travaux  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis. 

19  et  dernier.  Par  suite  de  toutes  les  dispositions  qui  précédent, 
toutes  instances,  procédures,  réclamations  et  répétitions,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  sont  éteintes  entre  la  ville  et  la  compagnie 
des  canaux  ,  et  les  frais  restent  compensés. 

'  Suit  le  paraphe  de  M.  le  préfet  et  de  MM.  Haingaerht  et  Vassal,  fondés 
de  pouvoirs  de  la  compagnie. 

Délibération. 

Vu  le  mémoire  adressé  au  conseil  par  M.  le  préfet  le  it>  no- 
vembre 1823  ,  par  lequel,  en  rappelant  les  efforts  précédemment 
tentés  pour  parvenir  à  un  arrangement  avec  S.  A.  S.,  il  annonce 
l'intervention  officieuse  de  son  lîxc.  le  ministre  de  l'intérieur,  à 
l'effet  de  renouer  de  nouvelles  négociations  sur  des  bases  diffé- 
rentes ; 

Vu  les  decx  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  son  Exc.  à  M.  le  préfet , 
les  5  octobre  et  4  novembre  1823  ; 

-  Vu  les  lois  des '20  mai  1818  et  5  août  1821,  qui  exemptent  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  non-seulement  Us  actes  de 
concession  faits  pour  la  confection  des  canaux  de  l'Ourcq,  de 
Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  mais  aussi  les  annexes  de  ces 
actes  ; 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission ,  et 
avoir  mûrement  délibéré  tant  sur  les  bases  des  deux  traités  ci- 
dessus  transcrits  que  sur  tous  les  articles  de  détail  qu'ils  con- 
tiennent ; 
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Prenant  en  considération  les  faits  rappelés  dans  le  rapport,  et 
adoptant  les  motifs  qui  s'y  trouvent  développes,  notamment  sur 
l'utilité  de  la  réunion,  dans  les  mêmes  mains,  de  la  propriété  et 
jouissance  de  la  rivière  d'Ourcq  et  du  nouveau  canal  ; 

Et  attendu  que  l'opéraûon  dont  il  s'agit  e>t  la  suite  nécessaire 
des  actes  de  concession  mentionnés  aux  deux  lois  susdatées,  qu'elle 
en  forme  le  complément,  et  qu'elle  doit  y  être  assimilée  quant  à 
l'enregistrement, 

Délibère  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  Les  deux  traités  projetés  l'un  avec  S.  A.  S.  M.sr  le 
duc  d'Orléans,  et  l'autre  avec  la  compagnie  des  canaux,  seront 
réalisés  tels  qu'ils  viennent  d'être  transcrits. 

La  rente  à  créer  en  faveur  de  M.*r  le  duc  d'Orléans  est  fixée  à 
trente  mille  francs. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  est  autorisé  à  souscrire  ces  traités 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en  portant  ladite  rente  à  cette  somme 
de  trente  mille  francs,  au  capital,  au  denier  vingt,  de  six  cent 
mille  francs. 

2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  reconnaître  les  deux  traités  pro- 
jetés comme  des  annexes  de  ceux  mentionnés  dans  les  lois  des 
20  mai  iBi&et  5  août  1821  ,  et  d'ordonner  que,  comme  tels,  ils 
ne  doivent  être  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  enregistre- 
ment. 

• 

3.  M.  le  préfet  est  invité  à  faire  auprès  de  son  Exc.  le  ministre 
de  l'intérieur  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  de  Sa  Ma- 
jesté et  par  une  même  ordonnance  son  approbation  définitive  aux 
deux  traités  projetés ,  et  la  disposition  réclamée  pour  l'enregistre- 
ment par  l'article  précédent. 

Signé  au  registre,  Bellart,  président;  Montamant,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Maître  de;  requêtes  ,  Se:rctaire  général  delà  préfecture. 

Signé  Wakkexaer. 

Vu  et  proposé  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  z;  juin  1S24* 
portant  le  n."  3089. 

Le  Ministre  San  taire  a'ét  :t  de  l'intérieur .  • 
•  Signe  C  O  R  0  1  È  B  £. 


I 
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RAPPORT  des  Experts  nommés  par  la  ville  de  Paris  et  par  S.  A.  S. 
M.iT  le  Duc  d'Orléans ,  pour  déterminer  les  Prix  actuels  du  Trans- 
port, par  bateaux  et  par  trains,  des  Bois  de  la  foret  de  Villers- 
Cotterets ,  depuis  le  Port  aux  Perches  jusqu'à  Paris ,  par  Us 
rivières  dOurcq  et  de  la  Marne, 

Nou S,  Jacques- Auguste  Filleau,  ancien  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve- Saint-Augustin,  n.°  20,  nommé  expert  pour 
la  ville  de  Paris,  suivant  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  en 
date  du  3  février  présent  mois , 

Et  Alexandre  H oudaille ,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  mar- 
chand de  bois,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon,  n.°  73,  expert 
nommé  par  S.  A.  S.  M.gr  le  duc  d'Orléans ,  suivant  la  lettre  de 
M.  de  Broval,  secrétaire  des  commandemens  de  S.  A.  S.,  en  date 
du  3  dudit  mois, 

Après  communication  respective  des  pouvoirs  à  nous  conférés 
par  les  lettres. ci-dessus  relatées  , 

Nous  étant  réunis,  ce  jour  4  février  1824,  dans  le  cabinet  de 
M.  Fil/eau ,  l'un  de  nous,  avons  ouvert  de  suite  la  conférence  sur 
l'objet  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée. 

u  11  s'agit  de  déterminer  quel  est  le  prix  actuel  du  transport  des 
«  différentes  espèces  de  bois  provenant  de  la  forêt  de  Viiiers-Cot- 
>»  terets  par  les  rivières  d'Ourcq  et  de  la  Marne,  soit  que  ce  trans- 
port s'opère  par  bateaux,  soit  qu'il  s'opère  par  trains  flottés. 

«Ces  Irais  doivent  comprendre  tout  ce  qui  est  payé  par  les 
«marchands  de  bois,  tant  pour  le  chargement  que  pour  le  trans- 
port et  les  droits  de  navigation,  soit  sur  TOurca,  soit  sur  la 
«Marne,  depuis  le  Port  aux  Perches,  lieu  de  l'embarquement, 
«jusqu'au  port  où  le  bois  est  déchargé  à  Paris.  « 

En  nous  renfermant  dans  le  cadre  tracé  par  ces  instructions, 
nous  diviserons  notre  travail  en  deux  parties,  savoir  : 
J  .re  Pa  rti  e.  Bois  transportés  par  bateaux. 
J  l.c  Partie.  Bois  transportés  par  trains  flottés. 

Chaque  partie  sera  composée  des  cinq  articles  ci-après: 

Bohdurà  brûler     I       d-casI.re  - 
dois  blanc  idem,  : .  )  1 

Boi,  ouvré,. . .  j  J**™^  :  ::;;:;  }      «n.  de  sciage. 

Étaux  par  quantité  de  treize 

toises. 

Mais,  attendu  que  nous  n'avons  que  des  notions  générales  sur 
ces  divers  objets  et  que  nous  devons  présenter  de6  calculs  positifs 
et  précis  sur  chaque  article,  nous  sommes  convenus  de  nous  ajour- 
ner à  samedi  prochain ,  7  du  présent  mois ,  onze  heures  du  matin  , 
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afin  de  nous  procurer,  dans  l'intervalle,  chacun  de  notre  côté, 
tous  les  renseignemens  qui  nous  paraîtront  nécessaires,  et  avons 
signé.  Signé  Filleau  et  Alexandre  Houdaille. 

Et  ledit  jour  7  février,  onze  heures  du  matin ,  réunis  au  même 
lieu  ainsi  que  nous  en  étions  convenus,  M.  Houdaille  a  dit  que, 
d'après  les  renseignemens  qu'il  avait  recueillis,  il  paraît  que  ies 
prix  de  transport  dont  il  s'agit  pouvaient  s'établir  ainsi  qu'il  suit: 


l.re  PARTIE  :  Par  bateaux.  Bois  dur  36'  par  décastère. 

 Bois  blanc  , . .  29.  idem. 

 Bois  ouvrés,  hêtre.  20.  par  cent  de 

sciage. 

—  Bois  blanc  10.  idem. 

lit, i ijx  32,  pour  treize 

toises. 

II.ePART.:/\2r  trains  flottés.  Bois  dur  24.  par  décastère. 

 Bois  blanc  18.  idem. 

Bois  ouvrés,  hêtre.  13.  par  cent  de 

sciage. 

 Bois  blanc   7  idem. 


Étaux,  néant  :  cette  espèce  de  bois 
ne  vient  point  par  trains. 

Sur  quoi  M.  Filleau  a  produit  à  son  tour  les  notes  et  les  ren- 
seignemens qu'il  s'était  procurés  tant  à  Paris  que  dans  les  envi- 
rons et  jusqu'à  Lisy  par  correspondance,  et  dont  voici  Je  résumé: 

M.  Ledoux,  entrepreneur  marinier  àivlary,  a  communiqué  ses 
comptes,  desquels  il  résulte  qu'il  lui  a  été  payé,  pour  le  transport 
des  bois  diirspar  bateaux,  du  Port  aux  Perches  à  Paris,  depuis  le 
prix  de  trente-six  fr.  jusqu'à  celui  de  trente-neuf  fr.  par  décastère, 
selon  la  situation  des  eaux  de  l'Ourcq  et  de  la  Marne  ;  il  a  déclaré* 
en  même  temps  que  le  prix,  qui  est  maintenant  de  trente-six  francs 
dans  les  eaux  ordinaires  et  jusqu'à  trente-neuf  francs  dans  les 
basses  eaux,  avait  été  plus  élevé  avant  que  de  nouveaux  entrepre- 
neurs eussent  établi  la  concurrence  existant  actuellement. 

MM.  Alaine  père  et  fils  ont  délivré  un  certificat  constatant 
que  leur  prix  ordinaire,  pour  le  transport  qu'ils  entreprennent  des 
bois  durs  par  bateaux  depuis  le  Port  aux  Perches  jusqu'à  Paris,  est 
de  trente-six  francs  par  décastère,  non-compris  les  frais  de  lâchage 
et  de  remontage  sous  les  ponts  ,  lesquels  frais  sont  à  la  charge  de 
MM.  les  marchands  de  bois;  ce  qui  a  été  confirmé  par  plusieurs 
d*entre  eux ,  ainsi  que  par  des  préposés  au  passage  des  ponts  et  à  la 
navigation. 

D  autres  renseignemens  ont  porté  les  prix  de  transport  jusqu'à 
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quarante-deux  francs,  mais,  à  la  vérité,  dans  des  cas  extraordi- 
naires. 

Ramenant  toutes  ces  données  à  un  terme  moyen  ,  et  considé- 
rant que  les  rivière?  d'Ourcq  et  de  la  Marne,  que  /Vi.  Fil/eau  déclare 
avoir  explorées  dans  plusieurs  saisons,  ont  des  temps  de  basses 
eaux  ou  de  peu  de  hauteur  d'eau  assez  renouvelés  ou  prolongés  pour 
qu'il  en  soit  fait  compte  dans  le  calcul  général  de  la  dépense  de  la 
navigation,  M.  Filleau  pense  qu'un  prix  moyen  pour  les  bois  durs 
par  bateaux  doit  être  évalue  au  moins  à  trente-sept  francs  par 
décastère. 

Quant  aux  bois  blancs,  bien  qu'ils  aient  été  porté*  à  trente-deux 
francs  dans  le  travail  fait  par  M.  l'ingénieur  Â/aury,  certifié  par 
M.  le  directeur  des  domaines  de  S.  A.  S.  M.sr  le  duc  d'Orléans, 
M.  Filleau  est  d'avis  qu'il  doit  être  établi  a  trente  francs,  parce 
que  c'est  le  terme  moyen  des  données  qu'il  s'est  procurées. 

Four  les  autres  espèces  déçois,  c'est-à-dire  les  bois  ouvrés 
transportés  par  bateaux,  et  les  étaux,les  différences  "sont  si  peu 
sensibles,  qu'elles  ne  pourront  devenir  l'objet  d'un  dissentiment,  si 
nous  parvenons  à  nous  accorder  sur  les  autres  points. 

11  en  serait  de  même  de>  bois  flottés  par  trains,  si  nous  n'avions 
pas  deux  dilférences  iur  les  bois  à  brûler,  les  bpis  durs  et  les  bois 
fciancs. 

Les  renseignemens  appuyés  de  sous-détails  produits  par  M.  Fil- 
leau ponant  les  frais  de  iransport  des  bois  durs  à  vingt-six  francs, 
et  ceux  des  bois  blancs  à  dix-neuf  francs. 

Ces  différences  étant  trop  importantes  pour  les  faire  disparaître 
sans  une  parfaite  conviction  de  la  vérité  des  faits,  et  désirant  par- 
venir à  nous  mettre  d'accord,  soit  par  de  nouvelles  informations  , 
soit  en  réfléchissant  de  nouveau  aux  divers  objets  qui  nous  di- 
visent,  nous  nous  ajournons  à  jeudi  prochain,  12  du  présent 
mois  ,  pour  reprendre  la  discussion,  et  avons  signé.  Signé  Filleau 
et  Alexandre  H owta'àle.  j 

Et  h  dit  jour  12  février,  à  midi,  réunis  au  même  lieu,  nous 
avons  remis  de  nouveau  en  délibération  les  articles  sur  lesquels 
nous  étiors  divisés  d'opinion. 

Après  diverses  observations  de  part  et  d'autre  ,  nous  avons  re- 
connu , 

Qu'il  devenait  inutile  de  prolonger  les  enquêtes  auxquelles  nous 
nous  étions  livrés  de  nouveau  dans  l'espoir  d'en  obtenir  plus  de 
lumières;  que  la  divergence  que  nous  avons  remarquée  dans  un 
grand  nombre  de  renseignemens  ,  quel  qu'en  soit  le  motif,  nous 
avertit  de  nous  garder  également  des  extrêmes  opposés,  et  qu'en 
nous  approchant  d'un  jnsie  milieu ,  nous  serons  plus  sûrs  d'avoir 


Digitized  by  Google 


B.  n.96Èo  bis.  (  %j  ) 

trouvé  la  vérité ,  seul  intérêt  et  seul  but  que  nous  ayons  en  vue. 

En  conséquence  de  ces  considérations  et  des  calculs  que  nous 
avons  faits  de  nouveau  pour  rectifier  ou  pour  compenser  de  faibles 
différences,  les  seules  que  nous  trouvions  encore  maintenant, 
puisque  nous  venons  de  nous  mettre  d'accord  sur  les  plus  impor- 
tantes ,  • 

Nous  avons  définitivement  fixé ,  d'un  commun  accord ,  les  prfr 
de  transport  dont  il  s'agit,  tels  qu'ils  vont  être  portés  dans  l'état 
récapitulatif  ci- après  : 

# 

ETAT  des  Bois  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets  dont  nous  avons 
déterminé  les  frais  de  transport  du  Port  aux  Perches  à  Paris  ,  par 
les  rivières  d'Ourcq  et  de  la  Marne. 

I.re  Partie.  Bois  transportés  par  bateaux. 

Bois  à  brûler,  par  décastère,  trente-sept  francs,  ci.   37' 

Bois  blanc  ,  idem ,  trente  francs ,  ci   30. 

Bois  ouvrés.)  ^e  n^,re>  Parce"t  de  sciage,  vingt  francs, ci.  20. 

(  bois  blanc,  idem,  dix  francs,  ci   10. 

Étaux,  par  treize  toises,  trente-deux  francs,  ci   32. 

1LC  Partie.  Bois  transportés  par  trains  flottés. 

Bots  dur  à  brûler,  par  décastère,  vingt-cinq  francs,  ci. . .  2çf 
Bois  blanc ,  idem  ,  dix-huit  francs ,  ci   18. 

Bois  ouvrés.)  ^hctre,parcentdesciage, treize  francs, ci.  13. 

(  bois  blanc,  idem,  sept  francs,  ci   7. 

.  Étaux.  Cette  sorte  de  bois  venant  ordinairement  par  bateaux  , 
nous  n'établirons  aucun  prix  par  trains. 

Dans  les  prix  ci-dessus  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  descente 
et  de  remonte  depuis  la  limite  de  l'octroi,  lesquels  frais,  variables 
suivant  les  distances,  sont  à  la  charge  des  marchands  de  bois,  et 
non  des  entrepreneurs  des  transports. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal ,  à  Paris ,  le  12  févritr  1 824 , 
chez  M.  Filleaut  l'un  de  nous,  et  avons  signé.  Signé  Filleau  , 
Alexandre  Houdaille. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  de  ce  jour,  4  avril  1824,  sous 
le  n.°  4-  Signé  le  comte  de  Chabrol ,  Borel  de  Breti^el ,  Amy , 
Tripier ,  A.  M.  J.  J.  Du  pin ,  Badouix. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Maine  des  requêtes ,  Secrétaire  général  de  U  Préfecture  de  la  Seize , 

Signé  Walckenaer. 

Vu  et  proposé  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  du  13  Juin  1824 ,  por- 
tant le  n.°  3089. 

le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 
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Tarif  provisoire  des  Droits  de  narration  pour  le  Trar.sj.  6rt  dn 
Bois  de  la  forêt  de  Villers-Cttteréts ,  drpuis  le  Port  aux  Perches 
jusques  et  y  compris  le  bassin  de  la  Vdleite ,  filtrant  l'annexe 
n.'  6 ,  indiqué  par  l'article y  du  Traité  du  4.  Avril  1 8 z^. 

Bois  trastsyorteï  par  bateaukf\ 

Bois  dur  à  brûler,  par  décastère,  huit  francs ,  ci   8f  oc* 

Bois  blanc,  idem  ,  lix  francs  cinquante  centimes   .  6.  50. 

Boisouvrés)  denêlrc.»  Pa'Cent  desciage,  quatre  fr.  trente c.  4.  30! 

j  blanc,  idem ,  deux  francs  quinze  centimes. . .  2.  15. 

Étaux  t  par  treize  toises,  sept  francs   7.  QC 

Bois  transftortéi  par  trains  flottés. 

Boisduràbrû!er,pardécastere,  cinq  franescinquante  cent.  jr  50* 

Bois  blanc  ,  idem ,  quatre  franc*   4-  co# 

Boii  ouvrés)  ^e  hêtre ,  par  cent  de  sciage ,  trois  franc*  ,  3.  00. 

j  blanc,  'idem ,  un  f  ranc  cinquante  céntinwïs-..  .  I.  50. 

Signé  le  comte  de  Chabrol,  Borel de  Bretifel ,  Amy ,  Tripier, 
Éadoùix,  A.  kM.  J.  J.  Dupin. 

Pour  copie  conforme  : 
p  5  j  >     Martre  des  nq  têtes ,  Secrétaire  général  de  la.  Préfictare  . 

Va  et  proposé  poqr  ^tre  awhcte*  à  1' OrdoTmar.ee  du  23  Juin  iS  14.  portant 

Uf  u.»  ,089. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départent*:  de  V intérieur . 

•  .flCft  +>  *  tlOti]ffttl         fîJDf.ïi^  i  À$f$ù  SSVffthl  f  3. 

'ç/ZAX/^s^  CURtlVi*  corïfbHHeV^r  nous 

"àùVJbUt  V*\  Carde  dis  sceaux  de  France,  Ministre 

et  Secrétaire  d'état  au  dépattenti  tit  de 

'.  <         .  Jl£1 1  4cO  «S* 


la  justice , 

À  Paris,  le  1  5  Juillet  i  8^4* , 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  daté  e4t  Cette*  de  fa  réception  duBulkiu» 
tUrïfimstère  de  la  justice.      Bâ  "  ". 

ii-  „    •;     r     rirï       1  il  muni  iài  fcfa 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  681. 


(N.°  17,3  io.j  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  emploi 
de  Contrôleur  adjoint  dans  chacune  des  Fonderas  royales,  et 
fxe  les  Traitemens  des  Contrôleurs  et  Contrôleurs  adjoints 
de  ces  établissemens. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I.er  Jl  y  aura  dans  chacune  de  nos  fonderie*  royales 
un  contrôleur  adjoint,  nommé  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  pour  seconder  le  contrôleur  et  le  rem- 
placer au  be.ooin* 

2.  Les  traitemens  affectés  à  chacun  des  emplois  de  con- 
trôleur et  contrôleur  adjoint  sont  annuellement  fixés  ainsi 
qui!  suit: 

A  chacun  des  contrôleurs,  dix-huit  cents  francs  1 

A  ihacun  des  contrôleurs  adjoints,  douze  cents  francs. 

3.  Ces  traitemens  seront,  tu  raison  d.-s  année*  d'exercice 
pruçrebsivemeni  élevés  aux  taux  indiqués  ci  après  : 

Pour  les  contrôleurs , 

A  deux  mille  cent  fnnes ,  après  dix  ans  d  exercice  ;  ' 
A  deux  rruile  quatre  cents  francs,  après  quinze  ans 
d'exercice  : 

Pour  les  contrôleurs  adjoints , 
A  quinze  cents  francs ,  après  dix  ans  d'exercice.  * 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guorrt  et  des 
iances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  dj 

Tracé cution  de  la  présence  ordonnance. 

1 .  VU"  Sirit.  R* 
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Donné  à  Saint-Çloud,  leV.  jqu^  du  mois  fie  Juillet,  Tan 


.?r   •  -tf^'LOlHS?3 

c  ;k>i  .  boiq  £  jio..  ,«ni«:lilim  «n>r-.n$1fi!i>É  ;  ^^vPA^as' 
lRnulI<iai*Xd  amont  iJ       jtj  âblimt»  ub  tfqnMXS  inoî  ,  UvaH  « 

construction  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine ,  a  Paris, 
è&tâfi&ttà&s  Mà^ées^  tes 
Péage  è  percevoir  SWWptint^  **n*       r>1  3b  nonuDè  -9I 

LOUIS.  Dar*Ja£câcç  de  Dieu,  Roi  dx  France  et  de 
Navarre,  a4ou$  ceiïxdui  ces  prê>eptes  verront,  s  a  lut, 

Sûr  ïè  rapport  de  \notre.  ministre  secrétaire  détat  au  dé- 
parlement  de  I  inférieur  £_  

Art.  I  .CT  L'adjudication  passée  le  WMKlfr&lhièV  par  le 
préfet  de  kv^eiftftapn  coiîg^îfe  jir^e^tuiîeij  pottr  ia  cons- 
truction a  un  pont  ^^Pefj^Hs^f  fejgjff'Jtf  jjfr  entre 
FhotePofes  InvaficJës  et  lèsL,Cnaihns-Ely5éés .  esthnorouvée. 

de^e1  coHtfrmer  au  ca^.er  jîes  charges  ar^ta^Ar 

rmtre  secrétaire  d  état  de  l  ing^,"^  a^dy^e^  et 

7.  n'est  autorise  a  percevoir  pendant  Ja  <Juie£  de  la  cpn- 
êto^fltâtV'èteàtë^&ï  aMrMÙW *fctt '? a^itoic^n  f  le 

iàovr«ri»çufirîeiM»bûi-  piifcîn^ihwki'h  Ji&  îq^amUcb?.,.  2  'toi 
Pour  chaque  cheval  ou  bête  de  somme,  non  cprqprb  sou  iioî 

Pour  chaque  T^oeul  on  vache..   .        ... ... .  5, 

^TO^^n^^c^:!^.  ?fj^îî?.  îXW??.?.  .J.li.,;\?b.V'  "  3? 

1  3Bçç»l «ifCjîjKjitje  iriairojàej  à 4xhi\ jdieyaiocx y .  .1  <<> d .  *-jb  J  l r>  '£5  J 
itfaai  ^ritib  Jnan  s/wubx'j  u^iï  mue  irfliy  allso  ^b  dittumcfU 
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tVJuYcnâqne  chaVê  ou  çaoriorct  à  un  cheval .  > \<g>(       , }  %c 
Pour  chaque  cftyrVèfô'ou [  ch'iUift  cnàrgé  ou  non  chargé  ,  a  °% 
un  cheval,  cop^uçt£ur  compris   ie,. 

cmcns  militaires,  soit  à  pied  ,  soit  à 
cheval ,  sont  exempts  du  droit  de*  péage.  La  même  exemption  est 

AW^^f^P^  v^HW^-pm  ^at*ffeW  chargé 
de  !  exécution  de  la  présente  oi^nivw$«  Vwnvtvi  L  v^wA 

grâce  i  8±Ç,  et  de  noire  règne  le  trentième. 

rydJLZ  tinoTjpY  2^îi>'^?""(j  iup flHfôs >îlror«  f:iHnAVA r/ 
ParleKoi:  &  Ministre  Secrétaire  d'état  a 


(  N.°  17,312.  )  ORDONNH^^^'h^^i^^kse 


DEÎ*W^A1lKE  .à  tous  Ceux  q\n  ces  présentes  verrou  t ,  s  à  lu  t 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dér 
pârtement  .de'I  intérieur?    .  ».  M   t  .  .  >u  m  ■  4>    _  ^  • 

Nous  Ayor^s  ordonne  ei  ordonnons  ce  qui  toit: 

commun  dans  la  ville  delarascon,  dép^fe^e^t^e^ppuc^Sq 
du%Rhane,,est  autorisé,  sauf  exécution  des  dépositions,  du 
décret  du  1 5  octobre  i  Sio  et  de  f  ordonnance  du  i  4  janvier- 

5  ,  relativement  au  ctoiBfderikrnpIademem^^^ 
loir  sera  élevée  non  ,9mmoi  ob  ojj<I  i/o  tevarfj  snpRrb  i.WÎ 

'<  2.  Aussitôt  que  les  nouveaux  échaudbirs  publics  sériant 
en  état  de  faire  le  service ,  et  dans  le  délai  ^u^  m^is^pfès 
rut:  la  notification  en  :uira  été  fuite,  au  public  par  nifiches, 
F»battage  des  bestiaux  et  porcs  destinés  à  >  la r  boucherie'  et 
charcuterie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
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abattoir  ,  et  toutes  les  tueries  particulières  existant  dans  le 
bâtiment  de  l'ancien  abatoirou  ailleurs  seront  fermées. 
y  3.  Les  JiQueber^  forains  \  ourrunt  cga'emem  faire  usage 
^Judit  abattoir  public .;  mais  .cette  déposition  eu  simplement 
facultative  pour  eux  ,  soit  qu'ils  concourant  à  l'approvi- 
sionnement de  la  viiie  ,  >oit  qu'ils  approvisionnent  simple- 
ment la  banlieue  ;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et 
des  étaux  hois  de  la  viiiu  ,  sous  I  approbation  de  l'autorité 
locale.  .  ,   j  j  . 

4.  Lesdrcjis  5  payer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
roccnpaMo.il  des  places  dans  1'abauoir,  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire..   ;  m-'-i^i 

y  Le  préfet  pourra,  sur  la  proposition  du  maire  j  faire 
les  rég^einens  locaux  nécessaires  pour  le  >ei  vice  du  nouvel 
établissement  ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires 
qu'après  av;oir  reçu  i'apprr.«baii<pn  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Noire  ministre >.ev  rétaire  d'état  au  département  de  A  in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  oidonnance  , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Ioi>. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  ,  Tan  de 
grâce  i8a4i  et  de  notre  règne  le  trentième. 

•  ;  >  ?»■  '  1.  d     \  Signé  LOUIS.  - 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sécréta  re  d'état  au  départs  ment  de  l'intérieur, 

'     j  .'  '  ;  H.-c    t  ;  Signé  ÇoRaiE^E. 

(N.°  17,31  *.■)  OKpQNJUKCE^DV  ROi l  qm \  autotisé  la 
s  tréatiov  d'^n  ^battoir  (t  d'un,*  F&tdttft  )dt-xu{f  puklks  H 

communs  djxs  La,  yji/t  Ml  ?Ytf  wWwu?  noni  i  ?p  , 
,i;Au  çlvâieau  deiSdini-Çlpnd  ,  le  7  Juiller  1824. 
'    LOU  1S,  par  la  grâce  de  Dieu,  WoiDK  FftANtE  ET 
DE  N  A  v*ft*ev»  tous  œirc qui  oesrfvésenre^rerrotHv  Sâlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  atfdépafci- 
temeatjdettméVieur;        ??»      ..P.      jrilLb  jr.  è.  î-jL 
-  Notre Conbeii  detat  crjtendujj:  ^î'»n  jb       .  * 

NOUS  A*P9$  OftDOriNÉ  et  ORnO^NO^S  ce  qui  suit: 

À**?  1>V  la  eréatî^îi ^yn^Hôîr  et  <3'hnTfon3ê1ié  & 

*  **  , 
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suif  publics  et  communs  dans  la  ville  de  Nantes,  départe- 
ment de  la  Loire-Infèrieure«,  est  autorisée.  Cet  établisse- 
ment sera  formé  au  lieu  dit  la  Tombe* Rouge.  ' 

2.  AusmîAî  que  l'abattoir  aura  été  construit  et  mis  èn  <état 
de  faire  le  service,  et  dans  fe  délai  d'un  mois  au  plus  tard 
Après  que  l'autorité  locnle  en  aura  donné  avis  au  public  par 
affiches,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  au  commerce  de  fa 
boucherie  de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir,  et  toutes  les  tueiies  particulières  set  ont  fermées. 

^.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  plus  délivre  de  pemu\<sibn-pdur  6m  rirdé  nouvelles 
fonderies  panicivtfèrés  à  Nanfes  *  néanmoins  les  fonderies 
régulièrement  autori-ées  jusqu'ici  ef  ac;uF-frtment  en  pleine 
activité  sont  maintenues;  ceux  qui  les  exploitent'' auront  le 
droit  de  continuer  à  exercer  concurremment  avec  fi  fonderie 
pu  Iique. 

4.  Les  boucliers  forains  pourront  Taire- lua^e*  de  'l'abattoir 
public  :  mat*>c*itei  dhpoMtofi  esl  seu^iiient  (heuftaliVe  pour 
eux ,  soir  qiMsconcoureiUi  ^  dé  la  uffe, 

soit  qu'ils  appro\ isionnenr  seulement  la  barrlicuè;  ils  seront 
libres  de  tenir  des  échaudoirs  et  des  étftut  hors  de  la  ville, 
sous  l'approbation  de  ÏMiiéMVfottf*»'  'Mj  ^         «  - 

J.  Les  dooitsiît  payer  |>ar  (es  bouchers  et  fondeurs ,  «pour 
Toc^uparron  <ks,  places  datrs  t  abattoir,  et  la'  fonderie  pu- 
blics, seront  régies  par  *uV. tarif,  qui  sera  proposé  et  ar- 
rêté dans  la  forme  ordinaifev—  

6-  Le  jnaire  de'Nant^  pûoàrVà  ftfre*' les Végîemens  Focaux 
nécessaires  pourra*  pî^i^  desdfrs  éfàblt^mehs  ;  thaïs J  ces 
régîemens ,  qui  seront  sou*tà.V  ù'fatisVïit  préfet  ,11e  dépen- 
dront exéf  tttoines  qU'apès  avoir*  *ou^pprobatîorr  du  mi- 
^ r* «te f     tmuvo )  1  «n'jtU  aL<  -o^g  *l  *" ,<*.UOJ 

JT.,  Npt  rt  .«ttuisjtfe:$f  c  rt  :  a  j  1  e  d'état  au  département  de  f  in- 
tfy£il  W  ftJ^TP     lejiflculidD  de  In '.présente  ordonnance. 

Donné  auchâuau  de  Saint-Çloud ,  le'7  Juillet,^  Part  <da* 
grâce  1824,  et  de  noue  iègiie:fe/trentiéhii*»<^0 *\i  ^ 

P*f  ïc.Rct.;  lt,A%iuv9 Secrétaire H'éuitMud^partniwtt  it<  i'itfhitor. 

Signé  Cor  rijlke. 

1.  H  3 

Digitized  by  Google 


n 


•         )  ■  r:ô 

mv^m^^nnançc  royale,^  Juin  i  fel*  et  «apimt 

Aji^y^tgiu  de  .^aint-CIoud,  le  14  Juillet  1824. 

DE  N  av  A^£f  àtpu^cpiix  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  minUtie  ieciéiaire  d'éiai  au  dé- 

JMffiP1!^ ^WtérêurA^ v\ k viw oaaO  {  \\ ^ i  ) 

Art.  I  ,cr  Les  collèges  électora^^^ii^gijii^i^/tiotre 


tl£  ÎCJî 

dIpaRTLMF.>S. 


électoraux. 

aiduidoèb  8 


.  iu  8  1 

Cher  

Côtc^'Or.. 

Aisnel . .  •  : 


Charente  . . 


Haut-Rhin. 


ncinc 


ou  les  collèges  •  .      ■  ' 

doivent     î  ïUm&fn  1  **b  ir 


tndtnssàb 
Collège  départ, 

Co^dn1*.*' 

UfiBtiiftèMA  b  ino^  ris  n 


—  rlu  î.e  arr. . 


Bourges  8.1.  Ji  S*Fo\i*i<rkn 

de -camp. 

p  ITlCJl)l»rC,;;ih^  COlw 

manufactures. 
Hennessy,  négociant? 


t*t>Mfinîi  QUALITE 
^|icc-j»rc$idcns. 


Les  S." 


Cognac 

,  0bri9lii9  wp#p  kfotHOË 

gênera!  ,  membre, 


tbl^'i 
»b  2UI1  }  ; 

iqrnco  23l 
\  esl  aru.b 
jfiqiouiurn 

2UOW 


29TfJ>2fb  10      "t  nm^*miméiiU\r' 


el»2J  ifO        >r,q  ; 


 v1. 

f  l(ljbèD31fI 

f    i->iqtno  > 


7 


-L>fputefc-vj> 

b  ,  rK>iïr.J?9jh(o  '  h  ,\vj  .  «  ,  ✓{iï^(Y,>n!3,lu 

1    ncr , 

Parti!  .VJ'.Wt  £^^^àW<^nJ^-/î//»^/|^h^trîcr; 
MmJig'I  ic-f|  /-^^jtlfW^^if^jffV^fif.  prof 

iorn  êkn 


taire. 
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m  «j'Mtfè  ministre  sftrètïire  dÇfat^tf  dfey>ar^ént  de  Tin- 
*te>re%f \èst  chargé'  cft^ftgëcWàfc*^ 

1  '  'IXbuné  en  notre  chàteaU^è^irW^Ooaâ^fe1 V$rJùrîlet , 
Tan  de  grâce  1  824 ,  et  de  n^trèVê^nPl A&tttënïè^  Vi  . 

TU 'A?  Jnai9%  aqawiupx^^^tflM^Wi 
-àb  ue  ir'^'b  aii         •  aji^inim  traon  t)b  lioqqfii  al  iu<i 

(N.°  17,5 1 5.  )  Ordonnai &Ê]lïiïj*fth ï^ûitlWïil^Mtic 
:  uîes  Formts  dairs  lesqWlfà  WSitW^éïWdotyW  des 


VIT 


,  par  la  grâ'ce  de  Dieu'nRQhtRKi£fiNtÇ&>f 

T\J.     \I  1  y  1  nnp 


Sutm  te  iJfipéNP  de 


départemeht  de  TniHérieur  ; 
Vu  les  (ois  de>  ViS  Teptei 


tei  mre 

i  djes  ; 


J.l>viol> 

hrëfY8cff 


^$çéi%iQtb  ^(etat  au 
8  décemb 


9  et  2J| 


décembre 


libre  1  8  1 4  ; 
bre  '1S14  > 


Vu  nos  ordonnanças 
28  ianvier  1  8  1  j  et, okHI  .l8x^  m 

Considérant^  «fes*|e^tcs  •  d^ldWiroîs  font  partîmes 
revenus  dès  Çâtn^iu^  bon  ordre  que 

les  compte  s  des  iieceveura  q^ii  en  sont  coafgé*V dorent  réglés 
dans  les  J ^jh^^^J^gC^slpour  les  comptes  des  receveurs 

mUJlICipaunffitbojpn  ;iïm^\\  D«ngoD  ,  oh — 1..  jjmns 

Notre  GoBseii  ^tfétw  entendu ,  I 

'     NOUS  ÂVfe'i  O^^NWÉ  et  ORDONNONS  ce  cjui  suit  : 

Art.  i|;ç"'AlWëh^  dë^dc- 
trois,  aprfoiAYW:       eRaihtnés  et  disejutes  par  îes  tonseils 
municipaux  ,  seront'  arrêtés  par  les  coiseiîs  de  préfecture  , 
: '"sâfnf r^dbbis ,  en  cas  de  contestation  ,  dbvant  notre  $our  de* 

,  cooipte^ ù,' ..qui.siauiçra.  eu.  tjernjer  ressort  

i  .  »  2. ^i^recôiïryfbservésj  par  l'article!  précédent  rçe  reste- 
ront ôuVertsc^  Iroii  mots,  q  compter  dej  fa  noti- 
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l'objet,  lesqucifés  devront  être  HOîifiées  un  mois  au  plus 
lard  après  qu'elles  auront  été  rendues. 

3.  Seront  également  renvoyées  devant  notre  cour  des 
comptes  ,  les  réclamations  qui  seraient  encore  pendantes 
devant  notre  ministre  secrétaire  d'état  de Tintéritur  ou  de- 
vant notre  ConseH  d*etât ,  et  qui  concerneraient  des  comptes 
des  mêmes  receveurs  réglés  dans  les  formes  précédemment 
en  vigueui,;    1  ~  "  ^bu;.  ^t-  'iiin'*' ''»™'  i-î 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au*  département  des 
finances  et  dè  intérieur  sor  t  efinrgés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnancé,  qui" sera  insérée  au  ttulletin  dès  lois. 

Donné1  en  notre  château  dé  Sâirrt-Clbud  V  fe  1  5  Juillet , 
Tan  de  grâce  1 824 ,  èt'de  notre  récrie  le  treMcfae.'  lC  1 

;  '  /  Signé  LOUIS,, 

Par  le  Roi  :  la  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dé  l'intérieur  , 

Signé  Corbi  ÈRE. 

(N.°  17, jiC;)1  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  la 
Formation ,  dans  le  département  du  Tarn,  d'une  seconde 
Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  placée  à  /Massais, 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  15  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa  lut. 

Sur  le  rapport  de  notre 'ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
pa/tenient>qle  i  intôrîeun;  i  -  »b  jjilh.us  "■  u^ 

V«  la  demande  que  Aoé*W  &itèl  l'archevêque  dVUby  , 
d  autoriser  une  seconde  école  ec*Ié$ia*riquè  dans  le  départe- 
inent-du.Tarnçjii /'vi.ir  1  ^  ,  j)^k.'  '  u  d  u«*" 

Vu  l'avis  de  l'université    eki  20  mat  1  82.4  ;  " 
Vu  notre  ordonnance  du  5  octobre  r  8  1 4  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I.cr  L'archevêque  d'Alby  est  autorisé  à  former  dans 
le  département  du  Tarn  une  seconde  écofe  ecclésiastique  , 
qui  sera  placée  dans  la  commune  de  Massais ,  a.  là  charge 
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blissemens.  ^  .  ,,}0  Vf  j^Hj  jp      f«  • 

,  2.  Uarçhev^ue  d'AJ^est  î\utpri^  à  «a^ji^r  l'offre  de 
aonation  quj  Juja  éj,é  fujte^d^çb^^^  4ç  iy^saj^jef  dçuen- 
dahcés ^  situ^  conijuune  cw  M^s^aji,,  ,^wf,r^^|j^^i^Gi  du 

et  con^tiôns  exprimées  audit  acte  sous  seing  jtfitfii  y /qi*t sera 

3.  Notre  ministre,  seqé^aire^tat  ftuidé|viRteineiîfede  i'in- 
jténeùr  e^  ç^^^gé  de  l'çx^c^iiotyde  la^pr.^f^e  prdftan^txre. 

^1  in  j       7  Jf4ttl  LOUIS. 

Par  le  Hoj  :  U  MinUtre^  rUUrieur, 

Mt.BA  .6  Signé  Corbière. 

(N.9  17.3  *ZvX  0^p^NdNÇEKj^sRat  qui  ûumtsi  U 

Remplacement  dans  1* apanage  de  la  branche  ^/'Orléans, 
du  Prix  de.  I* ancien  canal  de  l'Ourcq  ,  par  trois  arcades  du 
Palais- Royal  et  quatre  maisons  situées  rue  Saint- Honoré. 

Au  château  de  Saint-Cioud ,  le  1 8  Juillet  1  824. 

#  Aj-'i  ,U\>lJ   9I>  93*1$  W  » 

LOUIS,  par  la  c^e^ejpieu , Jlp! ,pE  France  et 

^mJ^""  ^  ^"'^  Vj^^'%Ç^Wri.fiI^  KfcP5é^^ft^^^  l^fV^W^I  ,  S  a  lut. 
Vu  notre  ordonnance  du  23  ;jMlriit&*i$^pai!  laquelle,  en 

/.i4PH^IVW^WW*>iWi>à'jlo  fle^iahifoice^ar  notre  cher 
et  bien,amé  neveu  Je  duc  4' Orléans  ,  de  tous  ses  droits  et 
actions  sur  la  rivière  d'Ourcq,  sa  navigation  eC  dépendances, 
à  notre  bonne  vijteicj«i  Paris  ^  par  acte  du  24  avril  1824, 
nous  avons  statué  que  tes expositions  de .l'article  2  de  notre 
ordonnance  du  10  détçinbrie,  dernier ,  én  ce  qui  concerne  le 

.^yern^î^çeu^t^rv'dftnsi  A'aponage^jk  JjiMche/  d'Orléans  ,  du 
prix  de  l'ancien  canal  dejpurjçfypatde*  ijnineubles  d'égale 
valeur  *  .seront  e^écuiées  ,daji^  Je^plus.ljrejdulai ,  sous  l'auto- 
Vfîe^tli  suge^ailÇf  PWW*  finance 
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.  Vu  égtJemerit  Agutatttrdft^tiirtitel  oïdôTïrtarwr^to 
i  o  déctaaibupdflriUKrQ  enœtnijfe  4 bu3  i'éto*  cie^  bien  s  itf«|ts 
par -pâtre jriheriet.breji  amé  iwveu  le  duc  //'  Or/^j^^ttt-ikcm- 
l^iX^nmUïidyà^ogi^itkoyGCA^ni  kqutl  il  vaioédô  texantf^de 
i'Ourcq  ,  lesquels  biens  consistent  en  maisom^te^arin^iii 
d§pe^J^TJffop^  .divers 

^.r.U^fenlind^atif.déidwes^ràinions^  dépe^a*«e*/Jtfu- 
queJ  iLrésuitQ;  cpaieUes-  sortfbcDiitigoés  aux  terrains  Mti- 
luem.^ki  Pjaki.s  -  Ruyal ,  qui  tant  partie  de  [l'apanage  tvimo:> 

ConwticuadHique  /a  jéuratui><deî  rcs[  nrarispn*^  Jtfap&n^ge 
^^/T^affrcrjcbavieiaftiicè  «r^amflgeî«ucanveiittflc4  ,  en 
'raisan  4&ktiDlcrH^gùitéaveelB  PaIai«-R6ya*î(A^aittttge?ièn 
ce  que  lavabUrdesdièes:^^  efthu-c  flar 

le  pïrx  d?adiafc,i  s^Ièvjjjàj  sStfxctfrittjieirf «rilld  ifsafMCgutM  prix 
principaux,  iMmcOîopiislIesigccessaiiiLsV  tandfca^ue Wfgpx 
du  canal  de  ljÇ)ujcq^fdpnt  le  remplacement  est  dû,  ne  s'é- 
lève qu'à  six  tÇent  mirfe  francs*.    .    .  «  ,_d 

bur  le  ranport  de  .notre,  ministre  secrétaire  deiat  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  A VOtfS  ORDONNE  et  ORBOlfNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  k'^Iiei  trois  arcades  du  Pafais-Royaf ,  coiécs  i  ,  2 
et  Î.Wifc  PTOb^WrtV^seji^te  ceu{.,cmqu^n*e-uti 
mètres,  quatre;  cbtot  dixim'Ilioniés  de  mètre  carrés  de  super- 
ficie ,  ainsi  «qce  iH'Wrfsîûfns*1^1  Salnc-Honor'é  11.^^204 , 
2.06,  206  $BJW  2CV8V  t,o\ifëiIc^hliWéi( J^rJ  ^ôntdh.-rïii  en- 
semble  quatre  cent  quarante-neuf  mètres  sir*  mille  trois  cent 
soixanfe-qi^e ::^^î|^mst^^e,  <*e ^iperfiqe //tfes- 
dites  Hiaisoiifijjei  iareadefe  teintes  -ftittjaune  *ur  le  plan»  et  for- 
mant une  contenance  to taie  de  si*' cents*  mètres  *ifc  milfe'sept 
cent^soixante^qWriTie  dis-millièmes  «teVnètte  dé  superficie, 
sont  et  demeurent  Y&irtres  èr  mçàtpàrêti  à  rsrpanagë  àsùr- 

.^U^^^W^S*  r°^çq;  pour  .en  j^iir 

par  notre  cher  et  amé  neveu  le  duc  ^'(?//<<rw;!»çîuei,tlqipsi 
< f ug  du  su rp lus  •  de  sbn  *{H  na  ge  etw  ^iièènid'titrépnii  <t  ses 
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,^e«ftndftnsîi»âl©si©jt  légitimeiinaïaag^I,  û&uiûhé*  toujours 
piéterûs  aux  cadets ,  et  de  la  utème  manière  que  ses  au leurs 
v t  i ui-n î émeV  dO  NodIj foui  jusq  u  à  présent! ,  e t  à  la  charge  de 
ïéfcefîsioo  à  notre  couronne  ai  défaut 'd'hoirs  maies  dans  la 

tiign&tparagéa^iijUi  n>  Jristtienod  ^nsid  aMp^l  rpoiuO't 
2i*vift«  îiwàfcfede*  «nrobuyeajdonhéslisn  adnpfacems&f  f  sigjné 
de  £^«*^,ldiYec^  neveu  ^  ainsi 

qu é  le  plan  qui  les  rattache ira  Palais- Royal  i  iignèJ de  K'  ; 
[((û/if»  architecte  >  seront  et  demeureront  aimexés1  soctt  Je 
comrers^ndq*  ipcéfceaŒteaj,  i après  avoir  été  nécûS^o^uemetit 
M-gigttéfr/*t  ^arapfaéaipaD  le  secrétaire  de  notre  €oiU4  il  d'état, 
ns  r^^hm«rmùust^,sBcrétaire  d'étafi  deaffinarioes y  pp*  sndènt 
iJe  rtpli«i]Ck)r4jei(>  des  firrfdisfrôs> y  es*:d»rgé  de  i\U x&utioft  de 
la  présente  ordotuaaàce,  xpii- sera  a  itérée  au  Huiletiri  des  lois. 
xnq  Uoniké  au  chiiteau  de  tbaint-Ciuiici  ?  le  j  S  Juillet ,  l'an  de 
/  ig«ijâ«è  'ifijû4l){*»  de  flaH^iègaelie!  trentième.  rxiiiX|bnnq 
-se  au    Yù  \c>  irwniwnlqruai     Uu^f^'Jl^^f^^rA>J  ,f 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  âes  fitiances , 
<ob  lr.i  >b     .itlWM  MMliuiii  SÎiflJtflj.#|flPWLLÏ L& 


-".«'if! 


(  N.°  17,3  18.  )  ORDONNA^dB  DU'^ôi  tfiir  J>ermct  aii  S.r  77/*- 
tf>ppQtyiï-/At/mt  rf®  &Hpantti  wâ  (ki  6  ca\a-H  o  ¥0  1  >ào  &'hu  mou 
(  ArJeche)  ,  d'aioutcr<à  son  nom  celui  de  Lav'illïon ,  am  est  le 
nom  ue  sa  mere  ;  aja  charge  par  "impétrant,  a  1  expiration  du 
Ml -«RHlfiie  par  lès  aV&le*  ^PertWIfffe  dri!ï!fef  àvriT¥8o3  ,  de 
-itjqs«pdurvoir,s'iJi^iiiec»,  dwaniMertriiibnîifid*  prëffli|ïefttstance 
tG  compétent  „rP0lir4îirtfcfdi/fl^t^  sur  les 

ia  re^"'/r ^J^/^6^^ ^ irf^  «gWi»»^ *wt-Ct»ud, 

.ol  dortiid4fc'i«iitf>a«<te^our  yjjout*  éelu>ifsi^cht>(ts!'d^i^,,Uaiit 

SPWftfVSW îfl 
il  *7Q9  dans  le  duché  de 

,  .  .  ,         » fâtfr1  S^oald&ntf-sur- m er 


mon  u.< 


£0c  J>°!/&c;S^^itiabi^ww«-l)  wàjHprrucimdiid,  gitnd^duchc  de 
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Bade,  le  26  septembre  1798,  maître  charbonnier,  demeurant  à 

Moos  ,  arrondissement  d'Altkirch  (Haul-Rhin).  ( Saini-CLud , 
7  Juillet  *8*+)   

(  N.°  17,320.)  Ordonnance  du  Koi  quiautoriseà  établir  leor 
domicile  en  France,  pour<$  jouir  de  tous  ici  droits  civils,  tant 
qu'ils  continueront  a  y  résider, 

i.°  Le  S.r  Geoge  Woods,  ré  le  26  janvier  1  78  i  à  Winkfield 
dans  le  comté  de  Beiks  en  Angleterre  ,  demeurant  à  Paris; 

2.0  Le  S.r  Vincent^C  ondules  Arnao  ,  né  à  Mnd  ivl  ,  royaume 
d'Espagne,  le  27  octobre  1766,  demeurant  à  Paris.  (Saint* 
Cioud,  1+  Juillet  182+.) 

(  N.°  17,321.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pente  niii  ou  ,  évaluée  à  44°  tfîMCS,  et  léguée  par  la 
X>.e  J  li'wrry ,  ve  uve  du  $  S  Bacyuoy  f  a^x  pauvres  de  la  ville  de 
Dormans ,  département  de  la  Marne.  (  Paris ,  2  Juin  JS24.J 

(  N.°  1 7,322.  )  Ordonnance  du  Roi  qu»  autorise  l'acreptation 
d'une  somme  de  500  franco  ,  léguée  p.«r  le  S.r  de  Chamîsto  à 
KWpice  de  Venus  ,  département  de  la  Marne.  ( Paris  j  2  Juin 

(,N.°  17,323.)  Ordonnanci;  du  Roi  nui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  C/iul run-Cicé ,  savoir  :  i.°  à  l'église  de 
Contest,  deparement  delà  Mayenne,  d'une  somme  de  2COofr.; 
2.0  aux  sœur*  dechohé  chargées  de  l'école  dans  ladite  com- 
mune, de  pareille  somme  de  2000  lianes.  ( Paris ,  2  Juin  1S2+.) 

(N.°  17.324.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accepta'ion 
des  Donations  entre -vifs  laites  par  la  D.c  Martin ,  veuve  du 
S.T  Dubo>s  ,  savoir:  i.°  à  chacun  dts  hopices  Saint- Louis  et 
baini-Julien  de  L<ivcl ,  département  de  la  Mayenne,  cie  la 
somme  de  500  francs;  2.0  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
même  ville,  d'une  rente  sur  l'État  de  150  francs;  3.0  au< 
pauvres  de  Afeian^ers ,  même  déparlement,  d'une  rente  sur 
l'Etat  de  1 T2  francs.  /  Parts,  2  Juin  tS2±.) 

 ;   »  ,1  '/  v*J 

(N.°  1,7,32c.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  autonîe  l'acceptation 

des  Donations  entre-  vffs  ialtçs  ,à3rho;pjce  de  Camt/iercy ,  dé- 
partement de  la  Meuse ,  par  le  S?  ticçpuillJiiçt WjàJ?**  j'jfHuk 
r.ct ,  son  épouse,  i.°  ci 'une  .«patine  de  ^90  francs*  pour  fonder 
a  uerp<.t»iiié  dans- 'cet Mio?pTÇe_jjn  jiûùvtau  lit,  <ous  fa  ré?erve 
11e  i\isulruit  cudjt  capital  de  ^$po  firapcsviau:  ptdfît  dt^dôrta*; 
tcurs ,  ieuVvie  flùj^tf,  *r°  4*p*         sooiroe  de  idoo  franc^ 
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dcfrt' lé? ''donateurs  se  réservent  égalemert  l'usufruit,  leur  vie 
durant ,  ainsi  qu'à  la  D.l,«  Françoise  Soudan]  aussi  pendant  ta 
vie.  (Paris,  2  Juin  1814.) 

.  1  ■  1  1  -  - 
17,326.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Juiliic,  département  de  la  Corréze,  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S.r  Galkhet,  de  la  somme  de  600  francs,  pour  erre  distribuée 
dur  pauvres  de  cette  commune  ,  et  particulièrement  à  ceux  de 
Trigan.  (  Paris,  2  Juin  1814,,)  ,         ,  \ 


(N:° 77,327.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Cérans ,  département  de  la  Saithe,  à  accepter  le  Legs  à  elle 

fait' par  le  S.r  HoutLiyer  f  d'une  portion  de  tetrain  de  if  ans 

pour  servir  de  jardin'au  desservant  ,  et  d'une  somme  de 

3000  francs ,  d/stinée  à  fétabliTs>e<  vient  des  sœurs  d'Evron  dans 

ladite  commune.  ( Paris ,  16  Jniaj 824^) 



(N.°  17.328  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Gramazie,  département  de  l'Aude  ,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  faite  par  îc  marqun  d'Aubtrjon  ,  des  deux  tiers  d'un  ter- 
rain situé  près  de  IVg'ise,  pour  y  construire  un  pr.  shytère  ci  y 
établir  un  jardin  à  fu*agedti  desservant.  ( Paris ,  46  Juin  182a.) 

 1     !  I  I 

(N.°  17,329.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Loisy ,  département  de  la  Meurihe,  à  accepter  la  Donation 
à  elle  offerte  p*r  la  D.c  veuve  Butin  ,  d'un  terrain  contenant 
3  ares  78  centiares  ,  pour  y  construire  ur.e  nouvelle  église. 
(Paris  ,  16  Juin  1824.) 

(N.°  17,330.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nnfrrlsc  l'acceptation 

d'une  somme  de  tçoo  fr.incs,  léguée  par  le  S.r  Oornenc  au  *é- 
minaire  diocésain  de  Pamiers,  département  de  TAiiège.  (Paris , 
t6  Juin  182^.)    ',   >K  ur,  •  '   "  " 

(  N.°  17,33  i.)Ordonnancevdu  Koi  qui  autorise  l'acceptation, 
an  noni  de4ai4a<brïque  de  l'église  d'Attz  .c  ,  département  de  U 
Gironde,  i.°  de  la  tondation  d'un  serviceannuel ,  ainsi  que  du 
Le^s  d'une  renie  annuelle  de  1 1  décalitres  de  blé  froment ,  et 
d'mre  pièce  de  terre  d  environ  0  are*  19  centiares  ,  fait  par  la 
IX*  DJfîntaine ,  épouse  du  S..r  JLagrange  j  2.0  du  Legs  d'une 
rente  annneile  de  20  francs,  fait  par  le  5/  Lagrange :  letcut  à 
U1  charge  de  sctvi Ces  religieux.  (  Parij  ,  i&  Juin  18*^) 

(  Ni0, 47,3 32.  J'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de.U  iondation  foin  à  teftfaffipë  de  i'étf  'm  de  Mondandon , 
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département  de  la'  Haute-Mîirhé  ,  'mbt^riknr'  tâ^flttn&  J  ;ï 
,    «S  francs,  par  («  S.*  e«  DV.^fflffli Sfe^ 

paient  du  Calvatfc,  ;  affi^SW'^OT^ 
et  a  Uchvge.cïç^vice,  ^igi^/tf^,^,, 

(  N-'  17,335.  )  Okpownawce PU  Roi  «ni  amorisè  l'accenr^L 

(  N."  17.336.  )  Ordonnance  du  Roi  aui"autorî.«>  iw  . 
de  la  Do„a,ion  d  un  jardin  évalué  à  un^"  v  nu  de  Yfr aC  « 
d  une  rente  annuelle  de  3  francs ,  faite  par  Zs'»D<Af,2 

—  1 


fabrique 
accepter  la 


nTc'^  *  ™  1»™  dtun*  lOmme  de  coô  francs  par  la 


Mrf£?i  )  Ordonnance  du  RoK^à^éla îabrh^ède 
.église  de  Rolampont,  déDarTtnmmr-ffe  «Tu,    *V;  ,dWWÎVeae 

teurs  paieron,  une  r^e  de  <Jo «  *â¥  S  fi 

veuve  d'une  ffl-«aw5Sî-'  'L?!.  'à  V™"*', 


) 

îquéï  la;<ionaince 


B.n.'6«i.  (   lé.  ) 

paiera  line  rente  de  ,iQ,francv?  Iç/tout  ^a  cierge  de  services 
rcli^u x  (  Par\s,  1 6  Awy&Wu  t 9    <  d  v  q 

(N.°  I7,339r  )  ORDONNANCE  DU  Koiquî  autorise  la  fabrique 
de  Saint-K'^enne  de  Koanne,.  de^aruruent  i|e,  la  t'ùre  ,  à  ne- 
•ceptéHa~  Donation  à  tîîe  faîte  yàr  le  S.r  ArLtt ^  d'une  maison 
avec  dépendances.  /  '^l  : ,  3  ' 

(  N.°  I9»34^)  ORDONrNANîGi:  DO  KWqot  amtfriïé  la  fabrique 
de  I  église  de1  baintiMato  de  ^;A^/Yi/Ldcgàrtrment  de  la 
Manche  ,  à  accepter te.cUon»tten  i  elfe  foîr^ar1  le  S.r  .farn/i* , 
d'une  rente  annuelle  de  ây  francs.  rf  Paris ,  16  Juin  1S24.) 


(  N.°  17,341.  )  Om>e*N«*NCé  rW fK<b t  'Wtï t'6,  rWe  la  fabrique 
de  l'église  de  Saim^Mtâttfke  dé  Satins* \ ^cpart^rrieVit  du  Jura  , 
à  accepter  la  Dnnaïiôrt  a*  eiïefàitè  tftine  nWsWn  avec  ses  dé- 
pendances,  estimée  5000  francs ,  )>ar  le  W^Vtfitlêf.  (Parts, 
16  Ju  n  1S24.) 


(N.°  17,342.  ), ORDONNA  NGÊD*}  Koi^quiimorise  la  fabrique 
de  l'église  de ,  Sévm-Pois ,  département  xto  4a  Manche,  à  ac- 
ct  pter  la  Donation  à  elle  faite  par  le  SS  Dtotray  de  Saint-Pois , 
de  diverses  parties  de  rentes  montant  ensemble  à  107  francs 
16  centimes.  (  Paris,  16  Juin  1S24.J 

(  N.°  1 7,^43.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Feglisc  de  Soutluns ,  département  de  la  Vendée,  à  accepter 
la  Donation  à  elle  taite  par  la  D.c  Aforeau ,  veuve  Averty , 
d'une  pièce  de  pré  évaluée  à  un  revenu  de  13  francs.  (  Paris , 
16  Juin  1824.  ) 

(N.°  17,344.)  Ordonnance  du  Kpt  aui  autorise  la  fabrique 
de  l'églbe  de  Saint-Jacquesid*  Do\ia: ,  dépai -nnvnt  du  Nord, 
à  accepter,  i,°  le  Le|s  vdkneXrenie  tic  36  francs ,  fait  par  le 
6/  £)ehdl-£ag(ic/ie  ;  2.0  la  'PÉirtotK**' d'une  pareille  rente  de 
t'rancs,  faite  par  le— J&seph-Donat-Onésime  Dehal, 

(       i^,^^Or^^NNAnçe  jjy,  >HfJJ  qu,Via*(torisÇ' la  fabrique 
.^e^^Àj  ^^^.^^FfWrPPf'^  Ur:5a«th0'»  à  accepter  le 
>llç  $i,t,  p'ar,lQïS,r  Aaytjgnjr  .  àe  "Vascs  sacréf ,  ornemens 
f^'J^S^  Lexarcict  Acuité  ,  Je  rout 

"w  e,(i  '  b  v 0 A  ov.-î 
]u^  aiVforisçJa  ^brique 

;n^nj .de.Ja^Seine,  à 
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accepter  je  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Brunei ,  i  .•  d'une  somme 
de  1200  francs,  2»  d'un  calice  et  dornemens  d'église  estimés 

k  tnien,ible  670  francs.  ("Paris,  16  flîjn.i 

(N  °  17,347.)  OrdoNNAN^du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  i  enlise  de  Monttgny;  cUpijrr  ment  du.  Nord  ,  à  accepter  le 
legs  à  elle  fait  pa-  la  Lagache ,  v<  uve  Delval,  de  33  ares 
9 1  centiares  de  terre.  (  Paris ,  /  6  Juin  /  Sz+,J  

(N.°  i7,343.>'PapQ^hf^^B,DU  1^)1  qui  autorise  I*  fahriqne 
de  l'église  de  Aloréac ,  département  du  Morbjhaa,  ,  à  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  par  les  DVct  Apolline  et  >  ouise  GuilUrmot, 
d'une  prairiq^vaju^à  un-reyenu  :d«.30ift«nâ./Mifri>  H  Juin 
1 824.  ) 

( N.-  17,^49. ) «RrtONNA»««y  d*  M  tti  autorise  Fa^me" 
de  ^'^toot^ 

1  accepter  le  Legs  a  elle  fai^ar  Ja  D,',f*<&*  ^^.v^ve 
Vthal.Wërtx ^iAres-de-îerrf'cbntèhant  un  hfeure  2  ares 
62  centiare?.  (Pdr'n^j^ibiïâiïJSi^):^^  .•        e'^o/A.  2 

•  (N.°  17,3 SO.)  ORi>Or>NANCE  rfrj  ftol  qui  autorise  la  fabrique 
de  Ir^lise  de  Taluyt*  ,  dép*rteMeri{;c?û  Rhône ,;  à  àtceè'iér  lé 
Legs  à  elle  fait  par  la  D.,,c  Bemùtt  Seigurmorte  dW  somme 
de  600  francs.  ( Pans,  16  Juin  iS^.J         *      h     , , 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  d^s  jcmuK  4*  franct+jlimhfic 
' et Sccrétam  1  tTnat  au  dfpàrlcmtitt  de 

^\   '  la ju^Ue\  ■  '  '  [         .    ".lio  j  v.  1. 

hh  n  »  A  EWiV'e  *6  Juillet  1824*  • 
>s^^^ifc?^C6«lfE  DE  FEVilONKEt. 

,  v  .        .ÇfWÎt» ,W  fcUc rie  la  ^^rfucBuJîetm 

au  minuter?  de'Ja  justice.  , 

*fcj~  ,\       l  f»T         ?  i51"l<)     /rO  éb  USlr*!...'  MJD  Jfi9'f  U^'"- 
On  t  j^nne  po«i  k  BulUu'n  .ici  lo.s ,  4  ra'ton  de    fiano  par  ai»,  1  U  CaL»m  ^ 



A   PARIS,   DE  U'iMTRI  M£HlB   R  0  ÏUE. 

%  •  ■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  6  8z. 


i.  -z 


( N.w  1 7, j  >  i .  )  Lor  oui  autorise  les  villes  de  Nantes  et  dt 

Poitiers  h  faire  des  Emprunts. 

,      Au  château  de  Saint-Cloud  ,  !e  21  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 

et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut< 

Nous  avons  propose,  tes  Chambres  ont  adopté; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  ville  de  Nantes  (  Loire- Inférieure  )  est  au- 
torisée à  emprunter,  conformément  à  la  délibération  prise 
par  son  conseil  municipal  le  24  mars  dernier ,  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  ,  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  abattoir  public  et  d'un  inusée  de  peinture  et  de 
sculpture. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  dudit  emprunt ,  qui 
devra  s'effectuer  en  seize  années,  et  au  paiement  des  intérêts, 
qui  ne  pourront  excéder  cinq  pour  cent,  $ur  les  revenus  de 
la  ville,  et  spécialement  sur  le  produit  de  l'abattoir. 

2.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne  )  est  autorisée  a  emprun- 
ter, conformément*  la  délibération  prise  par  son  conseil  mu- 
nicipal le  12  mars  dernier,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  pour  subvenir  aux  dépenses  d'amélioration  et  d'a- 
grandissement du  quartier  de  cavalerie,  et  le  mettre  en  état 
de  recevoir  un  régiment  au  .complet.  -J4..„ 

Ladite  somme  sera  remboursée  en  quinze  années ,  avec  les 
intèrèl* fimiiés  à "ïmcjpo^r  cent,  sur  les  revenus  de  la  ville. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptées 
i.VW  Série,  c 
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parla  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  .dans,  tput  notre 
royaume,  terres  et  pays  «de  notre  obéissance. 

Si  donnons  ;eN  Mandement  à  nôs  Cours  et 


Tribunaux,  Préftts,  C^ps  àdmh)isimti^?;Vt  tous 
autres,  que  les  présentes  ifs  gardent  et^maiiUie^ 
fessent  garder,  observer  etymaiiuenir,  ef  ,j>o^r  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  i,U  tevfwçnt 
publier  et  enregistrer  |>ar*toiifc  dïi  hesoinj  Sfra  : 
car  tel  est  rtotre  plateiri  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel^.  .  7 

Donne  en  notre ,  château  de  oaint-doud  ,  le 
a  1  .c  jour  un  mois  de  Juillet ,  l  an  de  grâce  1824» 

<r  'jlJpvnn;    f»     .VIOJUV'*  t  fi.IJi   în>  .10.  3m*1 

et  de  notre  règne  le  trentième. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Ahmstre  4t  Secrétaire  tietat       nu  dipartement  ail  intérieur, 
-  'iàÛJef^ïelH^)Â^/V')J  Si^tbR^mH  J' 

Sigiré  C.^fcEfPHYâotfNiTU^  «Il  fc'-  '  1  ' 

{ ^JJ»  ^Mj  S¥h^M'sAt l'^^^issçmfnt^e  Douai  en 

deux  arrondissement  administratifs  dont  les  chefs  -  lieux 
Douai  et  yaUncunncs ,  et  eiiibut  une  Sous-prefecturc  a 

"      A^Veau  de^nt-dou^?Se  il"»^^^  ' 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  d*Nà*  Aftttîtf  à'4ôitf  <f  iê&is-'  Ù  *  vè'nir  ;  salut. 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté; 
nous  avons  ordonwk  et  ordonnons  oe  qui  suit  ; 

*  's  * 

Art.  ï.  I/arrondissement  de  Douai,  département  du 
Nord ,  est  divisé  en  deux  arrondissemens  administratifs  dont 
les  chefs^nèiift  sôttt  Douai  et  Va leiicie n nés". 

»s¥*  i/ffeT1;^  §pus  préf^ture  à  Val^ucieu^es. 
J(  L!arron4^sement  de  Douai  sera  composé  des  cantont 
d'Àrfeux,  de  Douai-Nord,  de  Douai-Est,  de  Douai-Sud, 
de'Marcnîemies  etM'Orchfes.    '  /"'i  *';  Jl" 1  fi 

4.  '^oi^isseme.u  de  Vaienciennes  sera  formé  des 
caritbttt  ké  Saint -Amand  { rive  droite  ) ,  de  Saint -Amantf 
(  rive  gauche  de  Bouchain  ,  de  Coildigyde  Valenciennes- 
Norxlu  Ai  Yalenciennes-Est ,  de  Valënciennes-Sud.    i  ;   ,  ; .  : 

;  3v^rrni£l  u\  ^1*01  /viojtyj  ?  *IdiUa  , 
La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  adoptée 

par  la  Chambre  4es  Pairs  et  par  celle  des  Députés» 

ët  sanctionnée  par  nous' ce  lourd  hiu,  sera  exécutée 

comme  loi  de  iLtat;  voulons,  en  conséquence, 

qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 

royaume',  terrés1  ët  pays  de  notre  obéissance. 

'  "  S'ï  boNNo n s  EN  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribu n^ux^Préfçt^  Corps  Qdittioistraufov.çt  tous 
autres  p  que  les  présentes  ils  gardent  «t  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  ies 
rèridffc^tus  ndtbirès  à'touté  nt>s  sujets \  ils  les  fassent 
ier  et  enregistrer  par-tout  ou  besoin  ser^  :  car 
tel  est  notre  plaisir; et,  afin  que  ce  soit  cliose  fejrrie 
et  stable  ^to.upV?*  iioijs  y.avoiis  fait  inettr^  notre 
iscel ...         (  y  «  ■  f  t » 

DQiiné,lfiq,uo^re  ch^auu4e:  Sajo^CJpuci,  le 

C  2 
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2,r.€  jour  du  mois  de  Juillet ,  fan  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :      (  f  t         Par  le  K«i  : 

Le  Garde  des  sce.wx  de  France,     <f#  Ministre  4t  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Seciéuûre  d'état  au      au  département  de  V intérieur, 
département  de  la  Justici ,  Signé  CoRBIER  B. 

SignéC/*  de  Peyronnetv  ,     HI  0  .  t,     fulKï  J\\  ■ 

(  N.rt  17,  j  n-  )  v?//*r  de  Saift^Quentin, 

Caen,  Orléans,  Boulogne  et  Saint- Germ4in-m*£#Jft ,  à 
faire  des  Emprunts.  .  ,1-  .       o  1*5  ,B" 

v    An  château  de  Saifit<a<>ud,ite*!  Juillet  itfip1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  pieu,  Roïbe  Kranœ 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir /salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordo^nons^  ce  qui  suit; 

Art.  l.Cf  La  TÎUe  de  Sain^^  Quentiof  Aisne  )  est  au- 
torisée  à  emprunter,  pouf  servir  aux  frais  de  démolition 
de  ses  fortifications une  somme  de  deux  cent  mille  francs , 
remboursable  en  cinq  ans,  sur  te  produit  de  la  vente  des 
terrains  dépendans  «fesdutes  fortifications,  et,  au  besoin,  sur 
le  produit  de  roctrohov^  m  yw*  îas"  •  -  a*  n 

L'intérêt  dudit-wmpruntne  pourra,  dans  aueum  cas ,  excé- 
der cinq  pour  .y.v^iV     ,      .  ,e 

2.  La  ville  de  Caen  (  Cal vados )  est  autorisée  a  emprun- 
ter, à  Fintérêt  de"  -cinq  ' p6uÀrJ  cent",  une  somme  <Je  cent 
cinquante  mille  frarresvdbrtt»  cent?  *  mille  flancs1  en  1825, 
trente  mille  francs  en  1  Çatfçtetcdrx  mille  francs  chacune  des 
deux  aniîées  siiwnte«,àj;e4^^  subvenir,:  avec iles  autres 
ressources  énoncées  dans  |a  dé^ja^tion  jRri$Çflar:  *e  conseil 
municipal  Je  i.er  août  1823  ,  aux  frais  de  construction 
du  polit  de  VaUdeHes ,  et  tte^qùaïs  à  seV'abdrà's.  * 
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3.  La  ville  d'Orléans  (  Loiret)  est  autorisée  à  emprunter, 
pour  se  libérer  de  ses  dettes  arriérées,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs,  remboursable,  avec  intérêt  à  cinq 
pour  cent,  en  dix  années,  sur  les  revenus  communaux. 

4.  La  Titte  de  Boulogne  (Pas- de -Garais  )  est  autorisée 
à  emprunter,  conformément  à  fa  délibération  du  conseil 
municipal  du  1  v  octobre  1S23,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  ,  pour  être  appliquée  tant  à  l'acquisition 
des  terrains  reconnus  nécessaires  à  Ja  construction  d'une*' 
salle  de^p^cttfclè,  qu'aux  dépenses  de  constructions  et  de 
décon?t*Jlté^Ù^;  v  ^  S  ^ 

II  sera,  en  conséquence,  créé  deux  cents  actions  de 
mille  francs  l  hacune ,  qui ,  tirées  au  sort  aussitôt  après  le 
complément  de  l'emprunt ,  seront  successivement  amorties 
en  quinze  années ,  et  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
par  an  jusqu'au  remboursement.  '  J  A 

y  La ?i(ie  deSain^Germain-en-Laye  (Seine-et- Oise)  est 
autorisée,  l'/à  emprunter  une  somme  de  quatre  cent  miHe 
francs,  remboursable  en  douze  ans,  avec  intérêt  à  cinq 
pour  cent  au  plus  ,  pour  être  employée  aux  travaux  rela- 
tifs à  l'achèvement  de  l'église  paroissiale;  2.0  à  s'imposer 
extraordinatrement,  en  douze  années,  par  addition  à  ses 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  jusque 
concurrence  «de  douze  mille»  î&ancs  -par  *nnée,rkr  l'effet  d* 
pourvoir,  concurremment  avec  ses  revenus, au  rembourse- 
ment du  principal  et  des  intérêts  dudit  emprunt.  : 

La  présente  loi,  discutée  ,  délib^ée  et.adoptce 
par  la  GhamBrç  des  Pajr^et^arjÇeÛe^^^ 
et  sanaiorji;^  par ,  nou^^jqi^d^Wî  s^  e^utce^! 
commci  M  de  V&m*  itodoilsï  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  él^  ofeterHtéé  Sans  tôut  tvoKfe 
royaume,  terrés1  <*  ^  ^  nèt^'obelssance.  ^ 

Si  DONN^^E^.  M^pB,»ENT^  fiOS  CQHIS.efe; 

Tribunaux,  Préfets  ^  Corps  administratifs ,  et  ton* 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  ; 
fassent  garde?,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
jiotre  scel.  i  „; 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le 
ar.e  jour  du  mois  de  Juillet»  l'an  de  grâce  ifii^  , 
et  de  'hotre  règne  te  trentième.-  r« .  1 

/.  '   Signé  LOUIS.  ■ 

Vît  et  scellé  du  grand  sceau:  "P^t  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France1,    Le  Ministre  et  Secrétaire  d'éfJtt  au 
AJinistre  et  Secrétaire  d'état  au         département  de  Vintéfeur, 
département  de  la  Justice  ,  Signé  CORBIÈRE. 

Signé  C.l«  DE  PEYROWNIiT.     )    ••,  ]u       ., i^-.j  | 

(N.°  i7,3  54t)  Xo/  qui  autorise  plusieurs  Départetncns 
Au  château  de  Saitu-Çipu.d  ,  Iq  Ai  Juillet  1824, 

LOUIS,  par  la  çrâce  de  Dieu,  Roi  de  France 

et  de  Navarre  ,  â  tons  présens  et  à  Venir1 ,  Salut. 

.      Nous  uvons1  Pf°Pos^  ,es,  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1  Jx  Le  département  du  Jura  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes 
par  franc,  par  addition  aux  rôles  des  continuions  foncière, 
personnelle  et  mobilière, , des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes ,  i^endant  Tanpép  ,  pour  le  produit  «Je  cette 
imposition  être  spécialement  affecté  aux. dépenses  relatives 
a  rétablissement  de  févêché  de  Saint-Claude  ;  fe  tout  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  Je  con$til  général  du 
déparlement  du  Jura  dans  sa  session  de  182}. 


» 
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2.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  quatre  centimes  par  franc  de  ses*ontri- 
butions  foncière,  personnelle,  mobilière ,  même  des  patentes 
si  ceja  est  nécessaire  ,  qu^seront  répartis  sur  les  exercices 
1  825 ,  1  826  et  1  827 ,(  savoir  ,(  deux  centimes  survie  pre- 
mier et  un  centime  sur  cnacun  des  deux  autres  ?  jSoùr  le 
produit  de  ladite  imposition  extraordinaire  être  employé  , 
conforffiemen?  à*  la  delibérancto  prise  par  le  con.<eri (général 
dans  sa  session  de  1  82  3  ,  aux  dépenses  qu'exige  l'établisse- 
ment <te  ïk  pn$fcOu*é  d:m.m  pçuw^lo^  àffflo; 

y.  i^épivrteméru  :  du  Varriest  autorhé  h,  s'imposer 
extraordinairement  ,  ,par  addition  à,,sts  contributions  di- 
rectes,, detj*  centimes  sur  chacune  des  deux  années  1825 
et  pour  le  produit  être  employé  à  concourir  aux 

frais  ^é^  la  préfecture?  c'^o^nément  à  la 

délibération  «rue,  par  le  coiibén  général  dans  sa  session  de 

4-  Le  département  de  la  Seine  est  atnorisé  a  s'imposer 
^nairement ,  pour  "la  "restauration  des  prisons,  fa 
de  onze  cent  mille  francs  /  laquelle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière  et  personnelle,  et 
en  cinq  années  ,  conforméirtaW!  aux  délibérations  prises  par 
le-çoasjiU gèlerai  dans  ses  se^jyns  de  1  b,2  2  et  1,82$. 

AJ.  i#  département  dw,  Gard  ffst  .autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  un,  ceniiime  et  demi ,  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  etclés  patèntisWe  i  S <  •  / 
J'  Lé  ^rôdiiifc'de  <*etfe  imposition  est  exclusivement  affecté 
aux  travaux  de  resta  11  ritfton  des  prisons  de  farwille  de  Nîmes, 
conformément  à  fa  délibération  prise  par  le  conseil  générât 
dans  sa^ettioti  BfcifMflwn  .  y  ii.'iiir.n    ■    »i     .  , 

6.  Lé'dépnrteiriéht'du  Ris-Rhfit  est  autorisé  a  s'imposer 
extraorTlnilure^  flanc,  par  addition  aux 

rofes  (îçs  coiVfribùtîohs^  ét mobilière, 

pondant  quatorze  aurteos,  a  partir  de  182^,  ffcuir- Je  pro- 


extraordi 

somme  di 
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duit  de  cette  imposition  être  spécialement  affecté  au  paie- 
ment |îes  créances  résultant  de  l'occupation  militaire  et 
restant  à  acq\vitter;  le  tout  conformément  à,  (a  déJibération 
prise  par  le  copseil  général  de  ce  département  dans  sa 
session  &h  Hf.  *  f  b  •  '  '  '  ' 
\«.  linev  fi  13  rYiq  *roJ  •;•>••  3  '  •' 
La  pr^t^joi.t  ^ijiçùt^  délibérée  et  adoptée 

par  la  Chambre!  de?  Pairs  ef  par  çe||e  dçs  Députée, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourdhui,  sera  exéçutée 
comme  Ibf  de  l'État  ;  vquIous,  en  conséquence, 
qu  eUe  ^9it;r^rdce^  et;  observe^  d^ns  tpuf.  nptre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissante.  .;i  y 

Si  OoNNOrfS  en  manpem^nt  à flps ÇW*  e* 
Tribunaux,  Préffts,  Çqrps  adniMÛstraMft,,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  Hsgardentetmaintièjinent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir  ,  'et,  poi/r  les 
rendreplus  notoires  à  tôlis  hoi  soféts ,'îis  Tes  fessent 
publier  et  enregistrer  par- tout  ou  besoin  sera  : 
car  tel  ^  notre  plaisir,;,  çtfj  afin  que  ce  $QK  chose 
fennç  et^fcblciiA^tyQWSL*  m  y  avons  iaii  mettre 

JlOtrôSfleLr  ->b  n  ^n^.'Jibno'/,  ob  e*i.i'.»t»oH  ^>b  «n'j  ; . 

DorinS'  en 1  hbtrV  Château  de  Saînt-^ioud,  le 

.,i*^,RPlfiÇ  règne,    #emièWfo.nn  .n  *b  »*  *  A  a. 

Aavyx      «  YfineniO'ï'ob  3 n 3 rr i -3 z ja î b n '-^W^ / TÎ/OXÎ YSu 1  ' ' 1 1  • r 
,     Cardes  titam  dttFtàncé,   M  «  * 
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(N,°  17,355.)  Loi  relative  à  différentes  Circonscriptions 

de  territoire.  % 

Au  château  de  Saint-Ck>ud,le  ai  Juîîfet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roj  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  ayôns  propose ,  les  Chambres  opl;'  adopté, 
Ndtîls  àVons  ordonné  ét  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ."La  commune  de  Madré,  département  de  l'Orne, 
esT  distraite  du  canton  de  la  Ferté  -  lyîacé  ,  et  réunje  à  la 
c&rtimuney  de- Madré,  canton  dé  Cbuptrain département 
de  la  MayaiVneJ'  tt?«'H  ^  8-{r.q  ^  <       '  ^'J'-  ■ 

La  commune  de  Saint-Denis-de  Vilïenette,  département 
de  la  Mayenne,  est  distraite  du  canton  de  Lassay ,  et  réunie 
à  la  cornrritiné  de  Saint-Denis  jde-  Vîftenette  et  au  canton 
de  Juvigny,  département  de  i|'0rfl^  . 
"il  S>  M  canton  de  Mareijy  ,  département  do  fa  Vendée, 

^^Wîde  J'a^ondi^mfuît  faJoqw*VM  réuni  * 
l'arrondissement  de  Bourbon -Vendée. 
[  îi  canton  de  Chantonnay  est  disVait  de  1  arrondisse- 
ment dé  Fontenay,  et  réuni  à'i'arràhdissemènf  de  Bourbon- 
Vettdéè,  à  J'exceptîoft  tïes  ccVnihitrtiés  dé  TMÏud  V  de  Cha- 
vagnes,  des  Redours,  deMonsireigne  et  de  Sainte  Gemme* 
des-Bruyèies^  qui  resteront ^afis  rarr(ondissemenr  de.Fon- 
tenay  et  feront  partie  du  canton  de  Pouzauges. 

Les  communes  de  P^màu&isi  de  Salut- Vincem-Fort- 
du-Lay  et  de  Boume^U1,1  sôrrt  cfisfraïfes  du  canton  de 
Sainte-lJermine  ^  arrondissement  de  Fontenay,  et  réunies 
au  canton  de  Chantonnay. 

Les  communes  de  Saint-PauIien1-Pî^liecB,,  tléSaint-Mars- 
la-Réorthe,  des  Épesiés,  «e  Mailièvjte/et  ck  Treize-Vents, 
sont  distraites  dii  caritoh  de  Ftfdzaage*;  afrohdrssëment  de 
Fontenay,  et  réuniefc,  les  trois  premières,  au  canton  des 
Herbiers ,  et  les  deux  autres ,  au  caffton  de  Àïortagne,  arron- 
dissement de  Bourbon- Vendée*. 
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Les  communes  d'Aubigny ,  de  Nesmy ,  de  Chaillé,  de 
Saint-Florent  y  du  Tablier  et  de  Château-Guibert,  sont  dis- 
traites de  l'arrondissement  des  Sables-d'Olonne ,  et  réunies, 
les  cinq  premières,  au  canton  de  Bourbon-Vendée,  et  la 
sixième,  au  canton  de  Mareuil. 

^.  Le  canton  de  Laurières  est  distrait  de  Ta  rro  naisse - 
ment  de  Beilac,  département  de  i a  P|aute-Vienne?  et  réuni 
à  l'arrondissement  de  Limoges.  ,,  ^ 

4<  La  commune  de  Châteauvieux,  département  du  Var, 
est  distraite  du  canton  de  baint-Auban,  arrpndisscuient 
de  Grasse,  et  réunie  au  canton  de  Coinps,  arrondissement 

de  DrftguignaQb    1  >  v> ,  >UU,c  ,h -mtrh  «  ni  .p 

5.  L»  commune  de  Moncey  e«t  distraite  de  J'afrondis- 
sèment  de  Trévou/x,  département, 4e,  l'Ain,  ,et;^unie  à 
l'arrondissement  et  au  canton  de  ]'<  urg.  <}  ÎI(  ,m<-mf  k 

6.  La  commune  de  Saînie-Radegondevt département 
de  la  Vienne,best  distraite  du  canton  de!  IMeutwartinji  arron- 
dissement de  Chateilerttult,  et  réuinre  au  canton  deChau- 
vigny,  arrondissement  de  Montmorilioii.  '  !mm  j  A  ik^ 


7.  Les  communes  de  Vaux/ de  Barretanie,  de  Cham- 
peaux,  de  Plasne,  canton  dé  Voitèur,  et  Ià'cômmune  de 
Miery ,  canton  de  Seilières,  sont  distraites  de  ifarK>r?disse- 
ment  de  Lons-le-SauIhièr  ,  décrément  du  Ju^ve*  Munies 
à  l'arrondissement'  et  au  eaiitôn  de'  Poîigny,  mértW  dépar- 
tement.     1  "1  4     I^W^'-'HUmQ  ,  <»m;iini/ 1  unj. 


dépai 

9.  Les  trois  kectibns  tfo'+tflage'dk  là  rM&ïitritf?  dépar- 
tement de  Alhîne-et^Loifey  for  ai  ail  ti  uiie  succursfrfec,,  sont 

distraites  des  'communes1  ' de tSaioth^ls^^W  >  ^FTST^*456" 
nient  d'An£frsrn>s  Rosiers,  arrondissement  deSaunnir,  et 
de  Beaufon,  arrondissement  de  Beauge,  et  sont  rcitmts  et 
erîgées^eft  coirWntirte^qn^Me^frra  ^arûç  dujcatftcn  des 
Peius<ie  Cc  et  de  J^uon^seinenj^'Anger^  rJuj  {y 
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1  O.  La  commune  d'Aren  ,  département  des  Basses-Py- 
rénées ,  est  distraite  du  canton  de  Navarrcins  et  de  l'ar- 
rondissement d^Orthez:,  et  est  réunie  au  canton  de  Sainte- 
Marie  et  à  l'arrondissement  d'OIoron.  1  •  • 

II.  La  commune  de  îa  Roquette,  département  de 
l'Eure,  est  distraite  du  canton  de  Gailloiî ,  arrondissement 
de Louviers,  et  réuriie'au  canton  et  a  l'arrondissement  des 
Andelys.  !,:  ■  nv  1 

'  Le  canton  de  Château- la- Vallière  est  distrait  de 
IVrrbndfcsement  de  Chinoit ,  département  dludre-et- Loire, 
et  réuni  a  celui  de  Tours,  même  département. 

13.  La  métairie  des  Sables  et  celle  de  Fontaines,  l'au- 
berge des  Trois  •  Canons  ,  et  autres  dépendances  :  de  la 
commune  d'Angoufins,  arrondissement  de  la  Rochelle, 
département  de  Ja  Charente*! nférieure,  situées  à  l'est  du 
xanafc  cTÀagoute,  sont  distraites M<Je  cette  commune,  et 
réunies;  à  celle  d'Yves  ,  arrondissement  de  Rochefortf  en 
sbrte 'que  Èa  limite  des  deux  arrondissemens  soit,  formée 
par  le  canal  d'Àngcxufce. 
ran.«l  l4î«  Le  canton  de  Vertus/,  département  de  la  Marne', 
$0tjrfU$trait 'de  l'arrondissement  d'Epernay  ,  et  réuni  à 
1  arrondissement  de  Chafons*..,, >  , . 

La  commune  de  Mareuti-Ie-Port  est  distraite  du  canton 
de  Châiillpa,  arrondissement  de  Reims,  et  réunie  au 
«anton  de  Dormans,  arrondissement  d'Epernay. 

délibérée^  Copiée 
par  la  Chambre  des  r  airs,  et  par  celle  des  Députés, 
if  «tet  sanctionnée  par  npus  cejourdhui ,  sera,  exécutée 
'domine  loi  de  l'État;  voulons,  çn<  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance; 

Si  DONNONS  EN  MANDEMElSTà  \\QS  Cours  et 

Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 


1  » 
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autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent  ; 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  jios  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
cartel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours»  nous  y  avons  fak  mettre 
nôtre  sce^    }  .V       :      '  '  «•:>  r > 

Donné  en  notre  château  de  Saint- CIoudf  le 
ir.e  jour  du  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1824,  et 
de  notre  règne  le  trentième^  ~ ,  -c  ;  °-" 

.    "  -  '      j^/LOUIS-i  a  11 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  U  Rois  bîI  - 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

Alimstre  et  Secrétaire  d'état  au  nu  département  de  l'intérieur v 

déyartement  de  La  justicé.  Signé  CORBIÈRE^* 

Signe  C.««  DE  PEYRONNET.   '  • 

(  N.°  17,356.)  Ordonnance  du  Roi  qu*  autorisera  fabrique 
de  l'église  de  Taule,  département  du  Finistère  ,  a  accepter  le 
Legs  à  elle  fait  d\me  somme  de  3000  francs  par  le  S»r  Laou 
(Paris,  1 6  Juin  182+ J   I  "\  1 

(  N.°  17,357,)  Ordonnance  du  Rorottî  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Vincemmes- ,  département  de  la  Seine  ,  à  accepter 
le.  Legs  fut.  par  le  S.r  B  lac  lie ,  d'une  rente  de  loi  francs  sjj| 
l'Éiat ,  d'ua  Christ  d'ivoire  et  d'une  bague  d'un  seul  brillant^ 
à  la\  charge  de  servicts  religteo*.  f-Parh,  16  Juin  1 824.)  4 

(N.°  17,358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
doj'églue  àé  T rrtfay  département  de  la  Manche  ,  àaccepier  la 


Donation  à  elle  faite  par  la  D.*  Héftnè ,  veuve  ç!u5.rZ^  ÇpSÇt* 
les-Rochers  ,  d'dne]rente  annuelle  tfe  îoofraVics  ,  sous  la  réserve 
i\q  l'usufruit  dtf  à  in  charte  de  services reHtfreu*.  (  Paris  *  i  t  Juit} 


(  N  °  1 7,559.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  IVglUe  de  Ccètmieux  >  dfyaHènïerft'  deV  e&ic^n-Wprt,  à 
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somme  de  1600  francs ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,360.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  féglue  de  FiennUers^  département  de  la  Somme ,  a  accepter 
la  Donation  de  trois  pièces  de  terre  contenant  ensemble  un  hec- 
tare 26  are*  60  centiares ,  faite  par  le  S.r  Bonaven  ture  de  la  Sorne, 
à  la.  charge  de  services  religieux.  (Paris  ,  tC  Juin  182+.) 

(  N:°  i/,36^^^DONkÀlHCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  fégli se  de  Nogent-sur- Seine,  département  de  l'Aube  ,  à  ac- 
cepter la  Donation  à  élje  faite  par  le  S.r  Largentier,  d'une  rente 
annuelle  de  40  francs,  à  la  charge  dç  services  religieux.  /  Paris, 
^6^*1824.)  ,  ^ 

(  N.°  17,362.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  la  fabrique 
de  Féglise  d'Orgeval ,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  accepter 
la  Donation  de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à 
102  francs y  faite  par  le  S.r  Métayer.  (  Paris,  16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,365.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  à 
acceptef  la  Donation  à  elle  faite  par  le  S.r  Planelly  marquis 
de  Maubec  ,  d'une  somme  de  2200  francs,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux,  (Paris,  16  Juin  1824.  ) 

(  rf/V^Uo^,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  trésorier 
de  ta  fabrique  de  l'église  du  Perrier ,  département  de  la  Vendée, 
et  le  desservant  de  cette  succursale,  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  les  Donations  faites -par  la  D .* J\4oreau ,  veuve 
Averty ,  savoir  :^le  trésorier  de  )a  .fabrique >,  une  pièce  de  pré 
d'un  hèct!are6S  arcs ^  e^t  J^e  desservant,  tant  pour  lui  <jue  pour 
ses  successeurs  à  perpetuijé,un«  autre  pièce  de  terre  d  un  hec- 
tare 40  ares  »  à' la  charge.  4<\»ervices  religieux.  (  Paris,  16  Juin 
s8z4.)  J" 

6*06  i»->  fro'J'i  tj'fl 'J'JviAvinotJHO  (.o< 
(N.°  17,365.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 


de  la  Donation  d 
faite  par  les 


ttion  d'une  teiue  annuelle  de  197  francs  j 3  centimes, 
a  D.,ltf  Françoise  et  M 'a rie-  Victoire  Henry  au  sémi- 
naîre'dibcésaio  de  Coûtantes,  département  de  la  Manche  ,  sous 
lâ  réserve  d'usufruit,  à  la  charge  de  services  religieux,  &c. 
(  Paris  ,  16  Juin  1 824.  ) 

a    ri  ^  ,mi  n  Kftrrrj^ — tt— îVîÀ/.Koarft 

[Nïij'm:]  OR^o^NÀWJP,  PU  ^01  qui  autorise  la  fchtfque 
tfè  i'é$ïi'se  de  Saint-iQui*  ^Fontainebleau,  département  de' 
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Seine  et  M.irne  ,  à  accepter  la  Donation  à  'lie  faite  par  fa 
D.c  Emilie  comtesse  de  Pertliuis ,  d'une  somme  de  iqoo  irancs  , 
à  la  charge  deservices  religieux.  ( Paris ,  16  Juin  1824.) 

(  N.°  17,367.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fahritfne 
de  l'église  de  Vichy,  département  de  l'Allier,  à  accepter  la 
Donaiion  à  elle  faite  de  remplacement  et  du  sol  d'un  grand 
bâtiment' dit  la  Maison  de  Saint-  Biaise ,  par.  le  S.r  Gabriel 
Guyot.  ( Paris ,  16  Juin  1 824.  )  , 

(N.°  17,368.)  Ordonnance  du  Roi  qui  au roriî*  l'acceptation 
d'un  pré  évalue  à  900  francs ,  et  donné  par  le  S.r  Brian  à  la  con- 
grégation hospitalière  de  Saint-Charles  de  Nancy ,  département 
de  la  Meurihe.  (Paris,  16  Juin  1814.  ) 

(  N.°  1 7,369,  )  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  2000  irancs  ,  léguée  par  Ja  D,f.  AlarthKlot^ 
épouse  d.i  S.T  Ah  soyer-C  enflant  ,  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  Sainte-Chrétii-nue  de  AUtz ,  département  de  la  Moselle. 
(  Paris  ,  16  Juin  1814.)   ,  ,N    {   J'lt    {  ^ 

(  N.°  17,370,  )  Ordonnance  du  H  or  qui  autorise  l'acceptation 

des  i.egs  faits  par  le  S.r  Geravd  Fenolhac ,  Sivoirr  I.°à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Tt\~cic  ,  département  du  Cantal  ,  d'une 
pièce  de  pré  et  d'un  pac.i^e  évalués  à  environ  46CO  francs; 
plus,  de  la  moitié  des  n^euhles  et  objets  mobiliers  du  testateur: 
.2.°  au  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  commune,  de  l'autre 
moitié  dudit  mobilier ,  le  tout' à  la  charge  de  services  reli- 
gieux ,  «Sec.  (Paris,  iôJri'ni  1824.} 

(  N.°  17,371.)  OrdonnanceduRoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs  ,  léguée  par  le  $/  frainittet  ,à  la 
fabrique  de  l'é^iise  dtJirjarieux  ,  département  de  l'Ain.  (Paris, 

'  sf 'Juin  i$24.)         „    ■         ,; ,  ,,,  '1,.  .        ■  ....  ,  ,  ;  ,,„',.  k 

(  N.1*  17,372.  )  Ordonnance  dû  Rot  qnîauTorise raccrptnjon 
du  Legs  fait  parla  D.c  B^nMleau /veuve  AVrrm ,  au  séminale 
diocésain  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne ,  de  tieuTpar- 
ties  de  rentes,  l'une  de  25  francs,  et  l'autre  de  dix  boisseaux  de 
froment,  f  Paris ,  1 6  Juin  1 ) 

•    |  I   ,  1  ■  -  1  r   .  i       t  i  r  I  I 

(  N.°  17,373.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 

de  l'église  de  la  Neuviltc-svr- Ou  deuil ,  département  de  l'Oise, 
ià  accepter  les  Leg*  à  elle  faits  par  le  S.r  Gaudrtfroy ,  de  ses  orne- 
wteni  et  linçe  d'égiUe  et  de  deux  pièces  de  terre  estimées  en- 
semble 8co  francs.  ( Paris ,  16  Juin  1S24.) 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  682.  (  47  ) 

(N.#  17,374.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  desservant 
d'Augtrollts ,  département  du  Puy-de-Dôme,  à  accepter,  t*nt 
pour  lui  que  pour  ses  succe>Sims  à  perpétuité,  te  Le^s  d'une 
rente  annuelle  de  /fi  francs,  tait  par  le  S/  Veyssiïn  ,  à  la  charge 
de  services  religieux.  ( Paris  ,  16  Juin  182+.) 

 s  

r 

(N.°  17,375.)  Ordonnance  du  Roi  qi^î  ai  torise  U  fabrique 
de  l'église  de  Locmitié,  département  du  Morbihan  ,  à  accepter 
le  Legs  de  quatre  parties  de  rente  montant  ensemble  à  un  re- 
venu de  39  francs  $7  centimes,  à  elle  fait  parle  Caradec ,  à 
U  charge  de  services  leligieux^ Pans  ,16  Juin  jSjl^J 

(N.°  17,376.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6coo  francs  ,  payable  en  six  années  et  léguée 
parafa  Hy.Uo  ATarir- Françoise  Daiphinot  an  séminaire  diocésain 
de  Reitttf ,  département  de  la  Marne.  ( Paris,  16  Juin  rSij.) 

» 71^77- )  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  (a  fabrique 
de  l'église  de  Balnotla-Gran^e  x  département  de  l'Aube  ,  à  ac- 
ç^pterje,  i^gsà.eile  lait  par  lr  5/  Vinçent  Gérard ,  d'une  maison 
pre*bytérale  évaluée  à  4?G0  francs  >  sous  la  réserve  d'usufruit  et 
à  |a,charge  d*  se^vicvs  religieux.  (  SMtit-Clvuj  ,  zj  Juin  4624.  ) 

:  > n r •  1  7) x> •  c  •  t  i~  .  ' ■".  r  .  r  1  j  ■ 
{  N.°  I7,378.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'é^lîse  de  StwU'rctiu* ,,  département  du  Nord  ,  à  accepier  la 
Donation,  de  la  rwo^j^d'tine  pièce  de  terre  contenant  54  aies 
5  1  centiares ,  à  elle  faite  paries  héritiers  du  S/.  i^ondeeL  (Subit- 
Cloi.d  ,  2j  Juin  iSz^.J 

(N.°  17,379.)  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  h  fabrique 
de  l'egirsé  de  Cfc/Wtf,  drp  fftoment  d^ft-et-VîlaÎPe,  à  accepter 
la  Donation  de  l'église  et  du  cimetière  de  cette  commune,  estâ- 
mes ensable  aoy  ft^cs, t  é  elle  tait-  par  le  VS. [  Jean-Ahchd 
H'inw't  t  t  la  D.<  L^/^  /tymrç  ,  épouse  du  5/  /focAer.  f  Saint- 

Gimii&J*în\4f?t*Jl  «.?»  tn-na  »:if       ,  v,  ni,  •>  1  ' 

(N.°  17,380.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
sait  la  téserve  ci-après,  du-Legs  universel  fait  parle  >.r  fleuri 
Mafrah  art  prMh  du  grand  et  rfti  petit  sémittu/re  de  7'rfj/r/, 
dé^aVterm  rvt  d'1  ndre-tt- Loire,  kit  présente  /autorisa  lion*  xl'ao- 
ee^ter  ti^t  po\nt  applicable  à  la  métairie  de  'Vauncbard-*  ec 
dépend AftCts,  évaluée  à  20,000  francs,  Pt  faisant  par  ie  dudit 
legs  univcïse!.  (  Saiut^Cloud ,  27  Juin  tSz^.) 
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(N*  17,381.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabriqué 
de  l'église  de  Lopt te? ,,4éo^tit:mti)t  î*n ,  àacceptrr,  pour 
la  moméfeejMer*1,  !i  Lei*  à  elle,  fajt  par  ii  Di"«  Du?uy , 
d'une  somme  de  8ao  francs ,  pour  Us  frais  d'une  mission. 
(Saint-Cloud,  2j  Mn  ifo4)J  \ 

(  N.°  17,382.)  OpdonnaAce  DU  Ko  1  qui  autorise  l'acceptation 
<J*H!*ne  maiion^arnic'cPu n  mobilier ,  éf  "d*uf»e  rente-prrpriudre  t*t 
.«ans  reienuç  de  600  francs  ,  offertes  en  dotation  par  les  S.r  et 

commune^e  Dancevoiri  À  département  4e.  la 
"vHàute- Marne. y (Sahtt-Chuk  .2)  J'uiti  i $24.  ) 3   *v  \  1  '  ~« 

i  N/  1  n#lt9m?*  A  *  ^<DU  ftP^lPWr^weptatio; 
dune  pièce  dé  terre  contenant  environ  40  ares,  estimée  500  fr., 


(N.0  i7>3&4  )  Ordonnance pq  Koj^î  aqfp|ise  IVcceptaifpn 
d'tine  maison  âVeé  dépendantes /c? un  pré  joignant,  ladite  maison 
et  d'une  citerne  indivise  aveé  afitre  particulier ,  offerts  en  do- 
nation par  le  S.r  BouhA'iet  à  la  commune  des. Êcorces ,  départe- 
ment du  Doubs.Y^rt'-£^<*  /  ij  Juin  iblLf^) 

?   ifj'jp- "mil     iït'*  ù?i  ur»  tibio-ioB  te*)  II  J.  I 

Certifié  conforma  par  fions 

jGarefe  aes  sctaûx  dt  France,  jfyîinhtrt 

^•efS(f&*K^  di 

Comtl^DE  PEYRONNET. 

*  Cette  datqrst  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

laum&v*  Jioèo  ub  ,  iiubjmiuobio  èoimnirn  tel  Mit»  ,  f 

On  »*aîy>nnc  pour  If  Bulletin  Jrtioif,  à  fslton  d«  p  (»ane$  pu  «j^j^.j^  CAixK^dç^ 
l'Imprime  ic  rtjj  Sx,  ou  clxi  lc>  Dit  i-ctcur*  «jf>  j'cuté»  des  »lf  j'iru  tncn*. 

.'»jv«;»'  ^t-4      *i  , 
A   PARIS^.UE   L1.M  P  R1MLKI  E   KUV  A4.  L. 

<\  \\\  \  l 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  683,*; 


noifve  wx 

Crédits  pour  complément  des  Dépenses  extraordinaires  de 
l'Exercice  1823. 

*  m^'énfteau  3é 'Sàtot-Gbod ,  le  28-  Ju^et'  1 824. 

JLOU1S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  t>t  France 
et  D6  NàVàrre,  à  toUs  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
^H^M*  oRÔop* 'V  ô^)onnons  cè  qui  suit  : 

"%  v>  Dépenses  du  Service  ordinaire, ,', 

Art.  I  .<r  II  est  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  i  82}  ,  au-dela  des  crédits  qui  lui  ont 
été  ouverts  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par 
la  foi  du  17  août  18 12.,  un  supplément  de  cinq  cent 
soixante  -qu  in  te  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante-onze  centimes,  pour  solder  les  travaux  de  construc- 
tion et  de  dispositions  intérieures  de  la  nouvelle,  sa!Je  de 
racadémie  royale  de  musique1:    "  >  f 

Dépenses  du  Service  extraordinaire,  h 

2!:  ti'rfj^artitîon  faî^  par  rorcjpnnance  royale  du  22  avrif 
1823  ,  entre  les  ministres  ordonnateurs,  du  crédit  éventuel 
de  cent  miiiionè  ouyer£ par  \i  loi  du  17  mars  précédent 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  iann6ô-*-8 23 ,  est  et 
demeure  approuvée. 

♦  Voyez  on  Errata  h  11  fin  d«/Ct  Numéral  * 

1.  r///  Série.  D 


L 
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^.  Ce  crédit  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  sept 
millions  sep^  cent  soixante-huit  miJ|e  soixante -dix-sept 
francs  [  107^^,077 francs],  à  laquelle  s  élève  le  complé- 

autorisées  par  des  ordonnances  royales,  dans  les  formes 
prescrites  par  FarticTé  1  $  2  de  la  loi  du  '2  5  mars  1 8 1 7 ,  pour 
les  services  de  guerre  de  Tannée  1823. 

Cette  somme,  ainsi  que  celle  énoncée  en  l'article  2  de  la 
présente  loi ,  demeurent  réparties  entre  les  dirTérens  minis- 
tères et  services ,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé.  , 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
_par  ia Chambre  des  Pairs  et  pa^-Wte  deo  Députés,-  - 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd*hui,  sera  Wéculéèr 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  r^ôtre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissàrice;. 
jc    Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours kt. 
j  'Tribunaux ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
;!  autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
J   rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  :- 
!  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin^ 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
.   chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avoirs 
ttre  notre  scel.  — 


T*l1 


Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  28/  jour 
(lu  mois  de^  Xj^\lep  î(,l'an  de  grâce  1824  »  et  de 

notre  règne  le  trentième; 

-*Vm<r>i»m  vr>5V.  v>a   ^y^  ^  Signé  LOUIS. 

Le  Garde  des  sctdux  ke^râhce,  'Zt^Afïmstré  et  Secrétaire  d'état 
Afinutni*tic9éMlf*g'éituiÈU0^  des  finances, 

dépamme^ti4e  lajis?tift ,  L^\Q  0b  Signé  ,tf  DE  ViLLF.  LE. 

Signé  C.tf  DE  PF.YRONNET. 

a 
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1  vn  q         Ministre  Secrétaire  d'état  dtt  finances*  % 


(N.   iZ^^M  Qiy>$NNANCE  DU  Ko  I  sur  ta  Compo- 

L  Q  LU  §;  ^r-par  FaL  gfâtti  de  Dieu , .  Roi  de  *  Attirer >tk 
de  Navarre  ;  .TwvionriH        D  ^f?, 


1. 
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Vu  notre  ordonnance  du  i  .er  juillet  i  8  1 4  ; 
*  Sur  le  rapport  dç  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  manne  et  des  colonies, 
«  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*r  Les  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  de 
tout  rang  »  des  fîégatës" et  âutres  bâtimens  de  notre  marine 
royale ,  seront  composés  d'après  les  fixations  du  tableau 
innexé  à  la  présente  ordonnance.  :  -  »  .  .  . 
<  2.  Dans  le  cas  où  nos  vaisseaux  et  autres  bâtimens  réuni- 
raient un  nombre  de  canonscm  de  caronades  supérieur  à  leur 
armement  ordinaire ,  les  équipages  seront  augmentés  dans 
les  proportions  suivantes  %  savoir  :  - 

Pour  deux  canons  de  36  et  de  30  longs  ,  14  hommes. 

de  30  courts  ci  de  24  ,  12  idem.  k  ^ 
"dr  18         ■  idem.  ~ 

de  1 2   8  idem, 

de  :8  et  de  6.   6  Idem.  . 

Pouf  deux  caronades,  de  quelque  calibre 

quelles  soient..    4  idem. 

Si  le  nombre  de  canons  ou  de  caronades  dont  le  bâtiment 
sera  armé  est  au-dessous  désarmement  ordinaire ,  féquipage 
pourra  ,être  réduit' dans  les  mêmes  proportions. 

^.  En  teints  fe  paix»  et  pour  procurer  aux  officiers  et 
élèves  dé  notre  fariné  les  moyens  d'acquérir  une  instruction 
plus  rapîdé,  rtojis  permettons  que,-  suivant- la  nature  des 


 ! 

-*T  

2  campagnes  ,  Iê>je!àf?Tr!à7brs  de  nos  bâtimens  soient  aug- 
Lrts  telfc 


uiegtéte  $Jar)s  lellp  proportion xjui  sera  réglée,par  nptre  mi 
nisîre  jsecré taire  jd*é lût  de  ia  marine  et  des  colonies. 

4*  N  oùs  autorisons  également  notre  ministre  secrétaire 
d  eiat  <k  h  marine"  U  faire  eïijLuiquei  ,  en  temps  de  paix  , 


^gfementaire 


y  iSouïes  d|<positions.  contraires  à  la  présente  ordon- 
lânce  Sont  et  dtfiiieuium  ibrogé»   -  — - 

.  MandjoNS  èt  ordonnons  cl  notre  cher  et,. bien- 
^imc  ntvjeu  Ip  IKfiTlfÀN  g"o~u  lême,  Amiral  de 

— "*  •  . 
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France,  aux  commandans,  intendant,  ordonna- 
teurs de  la  marine  ,  et  à  tous  autres  qu'il  appar-i 
tiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
senie  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CFbud,  le  23.*  jcrtlr 
du  mois  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  1824 ,  et  de  notrè 
règne  le  trentième.  I  r 

~.  1-  sffiV&uis^ 

.  Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éiat 

de  la  marine  et  des  colonies ,~  - 1  j 

Signé  M.,s  de  C  llkm ont-Ton  ner h  r. 

Louis- Antoine  DXRTOIS ,  flb  *  France,  Duc 
d'AngouiIme,  Amiral  de  France,   ..  „ 
Vu  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous  adresséa* 

Mandons  et  ordonnons  aux  commaudans,  inten- 
daus  et  ordonnateurs,  officiers  militaires  ercivils  de  la  ma- 
rine, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  *  Saïnt-Cloud ,  le  27  Juin  1  K2  4. 

„  f A  '    "Signé  LOUIS-ANTOINE. 
^Par  Son  Altesse  royale  :  signé  LE  Chevalier  i>£  PANAT. 


^1 


(N.°  JOE  DONNAT*         DU    Roi  portant 

établissement  d'un  second  Juge  UT ins  fraction  dans  Vm- 
rondîssljnent  de  Vers  ailles.  —         0%  ; 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  21  juillet  1824.1" 

L  O  U  ISrrnr  ht  grâce  d«  Dieiir  ROUPE  EaL^Çé  Iet 
deNavarbb,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SAtfJT. 

Vu  l'article  56  du  Code  destruction  criminelle , 
com 

m 


»        r  1  • 

nsje<  lar- 


»  rpndissemens  où  il  pourrait  être  nécessaire  :  ce  juge  jsera 
»  membre-du  tribunal  civil»;*  "  ~ 


C  «A/a 
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,  ;  (,.*4)„ 

Considérant  que  l'établissement  d'un  second  juge  d'ins- 
truction dans  Tàrtondisse nient  de  Versailles  est  nécessaire 
pour  rex^f^iî;d^affeîWs  y  '  •  \nt£  '  '/  '^'/'V;  I 

Sxjr  fe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d  état  au  département ^e  Ja  Hislice  ;.  »  ™ 

JSlolre Consdl d'état  énttndà  r-      ^  y       rb  11 

NOUS  AVONS  ORDOtfï^É  et  6rdONn6n$  Cè  qui  Suit  : 

Art.  I  "  II  sera  établi  un  ^cotid  jMge  d'i#iatrw:tiQn^davts  ; 
IVrondisseinept  4e  Versailles ,  département  den  Seine^èt- 

Qisfwrï-'jT  &1  î-uos  ,  iM-       '  (l  ftî       '-i.:iob  jj  «ou*')  ojj  • 
2.  Nètré  ganle  ides  sceauir),  (riirristre  secrétaire  ^tâ^  jlu 

département  de  la  justice ,  est  cnargé  de  l'exécution  de  la 

présente  ordonnance.        «j  Jvi  i       /^ckjhO  f.;i»ç.ri  «K  1 
Ppnné  au,  çbateay  de  Saint^GJoud  ♦  le  a  in  Juillet^  fan 

de  grice  »  8i24,  et  de  notre  règne  Je  frentiènW.,,L,n  ji)bo£ 

..J.^.tj.-.fliMli/l  «>b    vS.„{j..5^  LOUIS.  Menons* 
,  Par  le  Roi:  U  Gardé  Uri  heïtu*>i  Ml\ii*tr* Sè&c'tâfrt'tfftàt 

au  département  de  la  justice,  K  4    1  v  °1 

 ^,„,.Ki.  pjfoftfc"  jgftçf  MforMMffii  mi  ) 

(  N.°  17,388. }  Ordonnance  du  Roi  q'arantorisi^iVc^bf^i'on 
de  deux^co^S  de  bâtfmert*  avéc  dépendances  et  d'ùneLporf!îpn 
de  tÉtr^rcontertaritO  ares  8océhrrarès/of7e'rWèIri  tfotttiorrf pàV 
la  D.,,e  Tamboy  à  la  commune  àt  Saï1it-Gèorge-au*Ptàirt*, 
département  de  la  Sarthe.  f'Sàlni-Clbud .,  2?  Juin.  1824.  J%  „  t/t  n 

{NS  i7,389.7dRDÔNNANtE  DU  Hw^î  aut^se!lV^^tton 


(  N*.*  ^3^.  )  O  *r>ota  n  a*  £  é1  0 0  Htf  r  WWi  atoô fycctyfaWtfn 
dei'ahciefiiîc  mafcdn  ^h^a4é!,n<5ffertiè  c^dcmarfoir>a^îck 
£^  et  J>SGuierhto}  toW  terésIWéiU  imtèffl,H  ïa"cbAwWft 
de  Pernay ,  département  ~d*rrttffïr-~êt  -  Loire.  Y  Saint-Cloudr, 

(  ^rf J7>39f*)X>RDONNiANCB  EHi,R>oi  qtri  aiubrife  frreeptatjn^ 
fdn  Le^  fait  par  le  Sv*nFttàçtosT-Mwk-t)ksfrl  DtotwM  faux 
pauvres  des  communes  iïlngouville  et  d'Kvrt^f ,  département 
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B.  n.*  68  j.  (  j  $  ) 

de  la  Scinc-Inféricure,  ci  s'éievant  pour  chaque  commune  au 
seizième  effecni  de  la  i'onune  laissée  par  \o  testateur  :  acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Voilaré 'à  la  corn  mu  ne  à'Jiigouville ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  restera  libre  sur  les  30,000  lrancs 
donnés  par  les  S.r  et  D.c  Afériot  en  remplacement  des  legs  faits 
^ar  leur  wtelë  aux  pauvres  à'Yveiot  et  tfïngouvitte  et  à  la  com- 
mune a'/nfiouvilie ,  prélèvement  fait  des  parts  afférentes  aux 
pauvres  d'yWfor  et  iïlngouvHlt,  confcmnériient  àii'aiTfcte M  du 

(  Ni^  1 7  dçëi  yQkh)  onn  a  :n  C  E  bu  Rot  q  u  i  a  utoriie  fa  exceptât foi, 
^«ne  >ihab6n  et  de:  quatre  pièces  de  terre }  le  ttmrWiWé* 
1350  francs,  et  donné  par  la  D.[im  Évain  ,  sous  la  réserv*'4re' 


\\\z\nt.  rôaint-Çloud,30  Juin  1824.)-         1      '  #  .*,,».,,.,{ 

(  N.°  1 7,393.)  Ordonnance  du  Roi  qui  âûtomè  l'acceptation  ' 
4,4*un«ipaiui  de  maison  forniaht^ia  galène /premier  ét>gê  de  l'aile 
occidentale^  la.  .iwaisop  djie  du  Préau,  *t  le  grever  qui  eiletV' 
dessus,  le  tout  estimé 3 461  francs  60  centimes,  et  offert  en  do- 
nation par  le&*  Àr{/9J^ntérùtrk  au  chapitre  de  l'église  métropoli- 
,  ^e^.x7^^'#:.4iRp4ftepi«iix  <ridd*fc*efc?Lûîreo  {Suirtt^ClouJ, 
jo  Juin  1824.)  ^Vvuuv  to\  \>\\  mwuy.m»^  V  uq 

(  N.°  OÎRdÔNNANCE  DU  Koi  qui  autorise  l'acceptation 

: We^s  jtajr^;^  ^  ^^Wr  à      &brjque.  jje  iegty«a,d'(to/rffc, 
des  Bassfs-Pvrvnees^à^  çI^^S  wVKes,  *eli- 

(  N.°  i>,Î9S.)  Ordonnance  ou  h  pi  qui  autorise  ïa  fabrique 

Yi^m^Ae.  km  J*m^oi**  w^«Wttç»j  fn^tiM^.de 

terre  déterminées  ou  indéterminées*  et  a  autres  droits  fonciers 
q^^^^f^a^s  Japla^ç  ^Ufle^ttti^mtf  ^(C/um^i^  ) 
diau  ^çx,  fîôfâ  fiebiç  des,  ^f^tii^  lpuai^  4,<;^QhfM9lJU<^  rvi^a  u  ,  le  toèt 

(  N.°  1 7^396.)  Ordonnance  du  ftôi  qui  autorise  l'aco ptàtion 

de  bârimcns  et  terrain  servant  a^x  écoles  gratuités  ci' Orléans  f 
département  du  Loiret;)  piiii,  de  deox  maison lé  tout évafiie'  ) 
à  un  rcvooA  de  3&>  fwiA*s,iet  «knfné par  le  1&bttlMbAk"H 
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(  5<  ) 

fthiique  de  l'église  de  Saint-Paterne  de  cette  ville.  (Saint- 
Cloud ,  jo  Juin  TBzÇ) 

(  N.°  i7i^7-^OkDONNil^ciDU^ol  qifi  auèorile  lie cej> ration 
des  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Maurice* 
en-Gcurgois ,  départ)rnVnt  $e  Loire,  par  le  S/  Roussel , 
d'un  capital  de  2QOÔ  francs  ,*TnVà  fhiison  avre  son  mobilier  et 
d'un  jardin  d'environ  2  ares      centiares.  ( Saint- Cloud ,  ^0  /«fa 


M  ^ —  .   —  #—  --    -—  ...  ■       ..  —      -   —      .  «  ■  . 

(N>°  17,398.)  Ordonnance  du  Roi  <rm  autorise  l'acceptation 
.des  Legs  faits. par  le  S/  Lacroix  de  Laval ,  savoir  :  au  sém  najre 
diocésain  de tLyon  »  département  du  Rhône  t  de  deux  parties  de 
rentes  sur  PErat  rnontant  ensemble  à  i44^  francs;  au  desser- 
vant de  l'église  4e  Afarçy ,  d'une  inscription  de  rente  annuelle 
sur  l'Etat  de  120  franc»;  et  au  desservant  de  l'église  de  Saînt^ 
Just;  d'une  rente  sur  l'État  de  70  francs»  £  la  cha-ge  de  svrvicc* 
religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  182+.)  "  4«  a  ^  a'^j  s'j 


F.RRATA.  t)ans  quelque*  exemplaires  du  Bulletin  Act  loi*  ($>  \ .  n.°  \-t, j  17, 
ligne  1  a ,  au  lieu  de  par  actt  du  4  avril  i$*4  »  '"scz  Piir      *^  -4  <lyr*t  r^4- 

Certifié  conforme  p?r  nous  J 

et  Secrétaire  d'état  au  dtpartement  Je 
la  justice .     m  noi  t  frfbtfï*  lElè'b 


A  Paris ,  le  30  Juillet  1824*. 
„£omte  DE  PEYRONNET.  :, 

On  t'.nonne  r<*r  le  hullcrtn  ri  ci  1oji „  •  «hon  de  ç  ffenu  Paf  «n  ,  à  1*  «kn  de 

t'J»i>rrmcrk  royale,  ou  ehci  k*  Dineteur*  dc«  poitc»  de»  département. 


•   *.  r».' 


t  .  » 


au 


X  PARIS,  DE .I^MPRIMEHIE  ROYACE.*'' 


^        .lh      Juillet  i8ai^  ,  ^41 


..V' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

\.    H  Vt^-um...  5i>  i»jls  >  I  ''0  Slip     '  i  SI  B  rtïici  ifioilKnoCf  nb 

uflidoin       JAI  •       \J  O  À     IslS  m 

,ttV  Q>'  4V»ua\'J-it\uil'xf  ,t91ftf|fl03      i  sis  h  noiiv.i/b  niLicj  nu'b 


2x 


-  Pension^  à  troiS  VèUVeï  it  'ihititàiM >y[  êé%âkiAâér,  [t^hi' 

i?ïr??j  irfc  ;  tarifevï  ch  £  B  9'l'wRdiM  Jrir.lnorn  iBîJl1"iu<;  «Jrm  , 

1V*<'.\'t  îh  3*î'^VI  Ï»L  JOi.VlO^'jb  »f£  ÎO  ;»>f!tft|  0£LI  î>d  Jrill'l  tut 
>OUIS,93pwhIà  grâce  de  Dieu,  Ror  DenPflu'fecfe 
db  Navarre  ;         v  vlV;V  n"  c  °V  .^V^-uAaX^  .t^iîjtbr 

Vu,  i.*  les  articles  as  ».  26,-  30  et  32  de  ia  loi  du 
2$  tnars  1817.;  ,,..n        . ,  .  , . .,  tîlWl  ;^ib«ii:3.». 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  ie^ode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi;  /£%a^ 

i  Les  fixations  arrêtées  £ar  notre  ministre  secrétaire 
^éttHW^  guérit, 'd\r^  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministèWy«  détaince^  dans  le  tableau 

4.  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  crétat  des  finances, 
en  date^dSi ^tà*/ fkîh  i  ftk^  »  ^ôttant  qu'il  a  reconnu  Ja 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
^felrthrfrilf ttiitftMW^hil» ^h^teftffift ^&flH^Klîrne  de  cinq  cent  cin- 
quante  francs,  sur  le  crédit  d  inscription  de  I  année  1824, 
fixé  par  l'article  5  de  la  lot  du  »4  juillet  1  H  1  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

la  gtiorw^    -r^1  m    1  -  ■    '-i  ^ — !■■■■■■■—    !  ■ 

NOUS  AVONS  OHDOKMÉ*t  ORDONNONS  Ce  qui  SUIt  : 

Art.  I  .cf  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trois 
VU*  Série.  A 
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militaires  dénommés  au  tableau  ci-apre> ,  une  pension  fixée 

"roiîïorméintnt  aux  indications  de  ce  tab!eau(i).      n H 
VÏ!*1ïônformèmëritf  à Tarlîcîè  $  de  notre  ordonnance. du 


20  ium  18:7,  lesdnes  penMons  Sfront  inscrites  a, noire 

,  ...  iii      t  •  ♦  1  '  <ab  iiîjjirulJ 

trésor  royal  .avec  jouissance  de  la  date  de  la  présent  *  ordon- 


nauce. 


tiusitn^" 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cttfc  ordonnance  t;c  pourront  se 
pourv  >îr,  ioh  àuf^i  w^iu  :  àJN^i^oit  auprès  du  ministre  dts  n"nnnccs  ,  pour  y 

vl9rHîtarâBr^<>f&fy^^VP't *4^<^prip.uqa , qp\n  mojspj^c*  Jq publication  de  la 
présente  oroO;uiaiicc. 

1  '  77  .1  1       H  'in;.  ■ 


X 

,  r 


c 

t*1 


NOMS  LT  PHÉNOLS 

1110  0  1  3 


O 

de 

nr.t&tuoi 


des  militaires. 


Lachoix  (Çeon 

_»inn/iODio 

CHARRON  (  Re ne- 
Marie). 

SPISSER  (Jean-Aâi- 

mj. 


Cipîtairn 
d'etat-ma). 


Sou 
lîeutcnai 

Soldat. 


DATES 

a  "  I  !  3T 


des 
!«!*>>  sure  i. 


oun  êr. 


Je»  -.erficcs 


êft  ,i 


m. 


Tu*  devani 
$an«J>n*  .  en 
tipagne  .  le  4 
avril 

Pré>On>é  fur 

flé  rttin»,  enno- 
\cmbr«  Su 

M  <tl  en  acti- 
nie 
ubre 


lorl  en  ici**  i0 
,  le  iljHRf^ 
rc  ico y 

y 


i 


NOMS  feT  P*ÉN< 


Un  1  r>f  I 

stttr 


"4 


:rr|uMi 
DURAN 

n 
r', 

28  MORSCBER 

1  ;<ih  ..  I 


Durant  (Gt*n 


(1)  I.e  mirl,  né  »  Liège  1,  royaume  de*  P  yt-Ba*  ,|  le  a  février  1789,»  élé  naturalise  Français  t>ar  lettre 
4  noverr  hrc  181H.  —  (a)  Pfrndutt  <S\\  an,,  %  compte*  de  et  jour,  ouijusqu'à  ce  qu'elle  ail  produit  l>cte  de  dt 

ur.afcruqu.  1 
u'ciie  p\  ci 


de  iO>  mui  ,  ou  un  jugrmtnt  qui  en  tienne  lira  .  cet.c  veuve  aera  èenuc  de  justiftfr  »u  payeur,  a  f  tuquv 
me>t,  p«r  une  attestation  du  maire,  vitéc  du  *ou»-orefct,  que  son  inari  n'a  pas  reparu  et  q 


»c>  nouvelUt. 


Ji 


(  N.°  2.  )  Ordonnance,  du  Roj  qui  accorde  des 

Pensions  a  cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées  , 
putabïes  sur  le  Crédit  d  inscription  a  ouvrir  en  éxecution  de 

/  article  1 2  de  la  Loi  du  iy  Août  jbi^. 

„     jUsU  tubt^b  ujiu/  riîj-i'ripu.n^ir 
Au  château  de  Saii  t-CIoud,  le  7  Juillet  1024. 

1n     LOU  ÎS    par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi.  DE ,  FRANCE ET 

DE  Navarre; 

»l  ir..Vu.  '•olcS  arlicIes  25  et  26  de  la  loi mars  .817, 
I'a/ticle  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 


H 
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3.  Nos~  mini^i^es  secrétaires  detar  çle  Ja  £uç£re -^t  des 


finances  sont  chargés,  chacun,  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Dulktin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9.*  jour1  du 


■noir 


mois  de  Juin,  Tan  de  grâce  1824  ,  et  de  notre  règne  le 


trentième. 


'      .  1 
- 


Signé  LOUIS. 

Par  !e  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  !a  guerre , 

Signé  B.""  de  Damas. 


H*?l3f  ANCE. 


o  cire. 

1787. 

z  mai 

1786. 




Humain 
(Pap-Ba.O 

\  ert- 
^aînr-Dcni 
l-.M 


■j  t 


D  A  TE 


«lu 
mariage* 


»nt.v^-. 


cj  août 
>Sfi. 

1 

1$  frimaire 
p   in  1  o  [ 

8  mat 

!  '793- 


DOMICILE. 


g  h 


Ltincvillc 
(McUrtlic). 

Vert- 
S. -Denis 
jSejnt-ct-AJj 
La  Croix 
îlous^e 


Total.  . 


B  A  5  E  S 

légales 
de 

la  fixation. 


3ocV 
55° 


0;<Jonn»fiC!. 
Td  14'iiJùt  .^14. 


Idem. 


Lient. 


ÉPOQUE 


de  jouissance. 


De  la  date  déjà  présenlt 
ordonnance. 


J  »  in  ,  mm  4.1  (1) 


2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récîamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

j.^lis  fixai  ions  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
ffétnt  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  fes  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  7  r  ,  imputantes  sur  le  crédit 

A  % 


un  uzuu  uy 


I  i  !  (  ... 

d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  »  2  de  la  loi 
du  1  7  août  1  8  2  2  ; 

4.°Ltnvhde  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  dit  29  juin  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  deux  mille 
cent  francs;  >  ,  1       ,  .         /  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*érat  de  fa 
guêtre ,  '  •  ■  !  1  ' 1  K1  ;  '  k  1 1  ■  '  ' :  J  ■  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  * 

ART.  f."  Il  est  aCcofdé  à  chacune  îles  Veuves  des  cinq 
militaires  dénommés  au  taMenu  ci  -  après  ,  uhë  {fusion 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  ta!>feau  (V)[ 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  au;  rès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certiflf  ar  d'insni^tron  ,  cfu'un  mois  aptes  la  publication  de 
ia  présente  ordonnance. 


O 


NOMS  ET  PRÉNOM> 


des  militaires. 


C  ta  ho   /  Pieirç_z 
NicoJasJT 

JotMNNt  (Jacqvci- 
I'ekdkigé  {Frtin  - 
Le  Bigot  (Bie^ncJ. 
SE  haï  s  (Françcis).. 


GRADFÇ. 


Chef 
de  bataillon 

lAem. 
Capitaine 
idtm. 


P..\  T  L 


de 

la  cotation 

«te 
l'aciivtlr. 


1  .cr  sept. 


1815 

21  nbv. 
1 800. 
1."  AVh'1 
1811. 

20  àb"ut 
1814. 


POSITION 


au  moment 
du  décès. 


,Q,|  .«e  U  pemion 
l*fV  dere^-r. 

jo  mars 

.y» ,. 


-NOMS  ET  PRÉNd 
dej  veuves. 


24  dcc. 

.8a;. 

F  u 
1 1)  net. 

««*}•' 

j,»  liée. 


Idtm. 
Ut  m. 
Idtitr. 
Idtm. 


çmr  A 
B  >ntf  (J+annc  \ 

<3;iUFt.  f  MifrùA 
tèertèe J. 

prftvji  le  *  ^ 
flSCHEn  f/**^ 


(1)  Le  mari  mil  Fiançai. <  ,  n«  i  Sitivagrr»  (  Ornf)  le  ai  janvier  1771 


IL 
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2.  CgnfoMnénieiuàXarticIe  i  o  de  la  loi  du  173061.1822, 
Iesdi/es  jn irions  reron:  intentes  à  notre  trvsor  royal,  avec 
jouissance  de  te  juur. 


r  'Mi 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'é;at  de  la  guerre  *t  des 
finances  ?ont  cl^cg& , ,  vhaçun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
BulJetin  des  luis.,       - . 

Ponoe;  çn  noire,  coteau  de  Saint  Cloud,  le  7/  jojir  du 
«>pj>de  Juillet,  l'an  de  grâce  1824,  et  du  notre  règnp  le 
trentième;  ^..,1,1  -  .  .      ... , 

Signé  LOUIS, 


ll*<»rtuoa  -fî  -»  n 


,r*r  le  Koj;  /c  AJiuifire  Affmairt  d'eut  dt  L$i*€rrc* 


.vi-ne  B.on  Dt  Damas. 


± 


N Al  S  S  A  N C I  . 


HltS. 

I 


,_79-  | 
17^.  I 

A  r*llct 


De 


-  > 


m  .11 


Bu-C5t 

lir<  niljM  ,.1 

Amiicm  , 

tSo»fimt). 

Bîngcn 
Grandi  duché 


L>  K  T  t 

du 


i<>  Mon  *l 
an  û  (l ; 

mai  179*] 

4  Tinv. 

17*?. 

(S  juillet 

17  pnv. 
'79k 

1  a  *  en.lnn. 
an  11  [  4. 
pcl  »Bua]. 


Dt  JHARIACi. 

an'crLèfci 
a  '*  11  >4fi.-.f 
{'artifitc  <'u  miri 

*  L  °U..  ' 
non  )•■■    iV'fnVi  • 

 irtt>.an  • 


de  Kr  Miaïug: 
;jiu  rirur. 


K  l  V  b  N  U 

Coi  tornu  itiiii; 
a 

l'article  1." 
«{<  1  oi>i<n»ap<c 
1  >alc  | 

  .,- 


Plu$  cîc  £  .ips. 
Idem* 

Idem. 

t  t  •  '  î 

1  lin*. 


.  1  tr  -ir"  !  au  diuhJc 
•' '  U  t'eiuiqn]d  m' 

(lie  v».  »tl  tfful.LU, 


Idem. 
Idtm. 


1  ? 
S  o 

- 5  ? 


3  -  3 


O 


450. 


JOO. 

-.1^ 


Total. .  .  !,iro. 


DOMICILE 


Lom'wy 

(Finistère.). 

LouVci.îcnncsj 

(>ti!ic-c:-0.].,! 

Poix 
(Somrte).  { 

VantouK 


J 
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(N&tfrf*'GBDWwwxncg-Di/-Moi-  ayi  accorde  des  PensMs 
de  ritr^i te  i  soixante  -  dix  -Jwit  Militaires  y  dénommes  ^ 
P<;v  tl  les        ta  jarme  déterntrnée par ,/' Ordonnancé  royale  - 

1     Aùdiàreaa  de  Sîdnt-C!oitf/le  7  inittïët  ï8i^vA  F 

LOUIS.;  par  la  grâce  à  Dieu,  JRoi  JDBi  I  ranci-  f.t 

D B . jNà'Và^RJKoç  'p.'i:^  r.!  oL  êbnol  ^  vj>.  tu^i  tnsiRVSB  <:  1  i 
Vuy'*^  ferôTtîcfe5f  25  j  a(> ,!  50  et  3a  loi'  &r;oi 

25  ff^r^i#if¥,j',*~^,*lr'  ftiîisvïiin  iiidiiHîiciJ  rm  t  fc6iqfi-Î3 

suiVa^uli*^ 

3.0  Les  lois  des  1 4-  juiffet  1819,  19  juillet  1  820 ,  et  noire ^ 
ordonnance  dwq$  join  *8a|  ;i  ^]    Kwnnbrn  îronimo 

4*°-Lês  ^tiohs^  aYfé^  pdr^nme^mrrtiiiite^^AHM^ 
d'état  de:  fa  Jgùefté,  â^\^sU\évméh  du  •  taft^d^Qeri^  " 
d'étk  attaché  sort  < ministère  ,  et(dét]aiiiéei)^ai^kr>ti6{ébil^2 
ci-après,  portant  le  n.°  68  ;  .fioûmq  iu$\ 

ç£ Uavis  de pofrennnwtre,  sj&cfétaire  delà* desnfiQ&ates», 
en  date  du  29  juin  Partant  qu'il  a  reconnu. fc  iégjftwû 

lité  de  ces&tati^s^QUtiiiU  à  lu  sommt;  de  cidquiuiic-u-tix 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  francs;      .«^oi  nifdllufl 

&^|iqfW;AoR9?r?; W  *ffrtf^48ftM 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qu#«BMH>3iî 

Art.  I.er  H  est  accordé  b  chacun  des  soixante-dix-huit 
militaire  ^qœmé*  a.14  fable.au  ci  r  après,  mie  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment h  notre  ordonnance  du  aj  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

•  /  . 
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Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sra  pravû^ieemenr 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  *  quUera 
délivré  aux  titulaires  par  le  S£>us-ûilendant.niiJiiàire .clftJei^r 
département.  -  Oci         v  uVk 

3.  Avant  Ie>  premier  paiement  4e  ces  pensons.  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous  - intendant  militaire,  énonçant  te  temps  pendant  lequel 
ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  J'héïel 
royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  foui$sar>ce  indiquée 
ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa • 
tibje^ayef  .^e,  pension,  militaire,  pour  que  le  ra^me  temps 
1™Ï m\A&WAK  Mécompte  à  faire  ries  arrérages  de  leur  , 

■^^flon'ia  «  o~  8  i  ».m     c  •    »4   >j  1  •     \,\  i  1  <*  !j  pi ;,î  ?•>  !  '  >.  " 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titafaires  sont  passibles  d'une 
retenue,  pour  débet  envers,  notre  tré*o/i  royal,  envers  l'a;d 
nidation  >ctot corps  dont  iUMo»t  fait  partie,  &ç0,Anr*i  qu'elle  s 
soit^^WlirHlé^  daiu  h  proportion .  relative,  >  la  ^Ûté  h 
leur  pension.  .  >.d  ".fl     niciioq  f  <^qn-r> 

4'.  Wot 1  rnints très  secrétaire*  d'état  4e~>  4a  guerre  et  dos 
finances  »sbmncKargés  >,  chacun  eia  ce-cjui  1fi^t0k:efney  fden^ 
lexéctiiionde  fa  presenworddrmaniîei  ^'^-kèérée  aa 
Bulletin  des  lois.      .ê^nfift  xu'jb-j^n'v-biinup  m^lu'v'i  oliim 

Oonirè  eh  nôtre  cKïîfe;ni  de  Sain^CIon^ ,  ^^^jôur^ 
mois  de  Juillet,  fan  de  grâce  182^,  et  de  notre  règne  le  a 
trentièmetup     <>.AOï:vio<ino  t*>  a^oaao  <±»tova  2uo>1 

>iiirl-xib~dln£*;<»e  *t»b  niiocii>^^fn^.P  y^iS*  '  ï  .th.A 
t,b  nounepa^/R^fc.^  j^Wrtyini 

Sî-nK        de  Damas.  _ 

-su;  9iiê  insi*mq  ;noi*noq  zoîibasl  sup  Jncbnsîîc  a3 

-ormolnoD  29^sq  inoi92  2311s  jIk^oi  lo^oil  t*"»Joii  à  isnin 
vmo\  si  ru»  ,  $  ifli  mu}  ?~  i/b  9'jnfinnobio  suon  6  Jnen( 


(  s  ) 


r\OMS  ET  I»  HÉ  NOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


14  niai 
«774- 


j  i  juitic 


'  >  M  M  E  H  CU  L  ffytlPfrt' 
Anne  F mnco>se-Zêpky- 
rin  nry. 

ii  t  z  a  R  O  (  Jostyh- 
(  /.<:/de).  '767. 
I  A  NÈQUE  (  CLiudt-   1 6  fév. 
1  ranç  h).  I  «775. 

3h\j s  (Jjci-t- Joseph j  12  on. 

(»)-  I  «7^. 

LKICAT  (Jdiii  Bii}>thtc)    3  août 

i  «775 • 

I.  LLO T (Josrph'NicoJas)  3  o  sep . 

I  «77>- 

MtETTE  (  Pierre- Fredc-  22  ftv. 
r/V/  >77«>. 
OU VI  Z  (Clément  -  Jo-  14  no\ . 

"7'V-  |  '77i- 

»  A  M  BKON  (Pierre  -  //<;-  1 1  janv 

^  n'A  1771. 
.  !   i<0  fhr.n-MafieJ.  .    27  déc 

!  '774- 

i.MlY  fOl/Ay   2  avr  I 

!  '774- 

1  l'CBl'BF  (Antoine'  10  j;nv 
■ci rc-l h  min /«/.-A  ..  wVry    1 774 . 

É\  £<:"h  m.  Vilmo-;  29  août 
j<IN  ./.  ;  -A'V  •  1770. 

1  v  o  r  11  e  (FtàMçoh-  1 7  àcc. 

//'••t/  '.  j  1774. 

j.  ;  1 1  (Jta  i  -  llt:piis'e-  i  1  8  hôi . 
/ hrent'  Joseph),  j  «770. 
A  V  1  T.  1ER  (Simon-  27  oct. 
Jules).  '  1770. 

/<>  1  r  f  r  m  f ^ r* •  2 1  Hcpts 
/;  r//  .-./A              i  1-7;. 

Kl    »>t  AU  (Ir.i.ç  is-  3  1  dér. 

Mi  "it-ej.  i  1766. 

I  lO  in  AU  (TaulJ..  .  2 S  m*i 


Lieux. 


I  ou  gères 
(iiit-ci-Vil.). 

Anrtts 
(l>crt). 
Arlay 
(Jura). 
T  utrnav 

Duradour- 
Siim-Cïn-tu 
(H  lUto-Vicrine) 

Cpanii  e 

(  \icurt?ic  . 

MuS-  c^ro.- 

(Fnrc). 
Mou*>  rte 
(Nf-r.  j. 

Ncuf-r.Mifi 

•  l'^wle-CaUfi} 

Lyon 
(R'iônc). 
Vilfosnc. 
(Mené). 
Mrasiv>u»  1» 
fîî»  Rhin'. 
L«nlrevourt 
(Meu.c): 

C  Virill- 
K'fùillr 

.'î.ldrC-cM.ofT' 

(  ..un  hîïi 
rawlc-Cj. 

Coiffé  v 
(  M  an<  he). 
VficU?  :.t  i 

Tour*. 

!..irc  { Loiret  ; 


GRADES. 


Colonel 
d'artillerie. 

Colonel  tic  fjen- 
dirin. ,  10. •  irgioii. 

Major  au  5  1  / 

recim.  de  li^nc. 

C«|Mt«inf  de  ;;rri- 
i^rcticrie  .  citmp.i» 
g'iir  de  U  Creuie. 

Capitaine  au  21.' 

rcc,iinent  de  lign.-. 

I  icuten»  »tdrg»rt- 
darmerie  .  cornj'j - 
jwg.  «les  Ar  icni.c. 

Id'm 
du  Nord. 

Idem 
cMtle-a-V.lainc 

Idem 
de  So:Tie-ct-0. 

Idm 
4e  Sao.teci-L. 

jtô  n 
de  lu  Moselle. 

Id  in 
«le  l'Ar  èi  he. 

Lie  m 
d'tndrc-ct-L. 

idem 
le  la  Mayenne. 

l,Un 
du  L'>;. 

de  la  Manche. 

/  en 
du  U.ts-Rh  n. 

.  îtr  de  f ttldai  . 
.oiTij'af.  de  lltaffCi 

IJe.-n 
de  la  Loire. 


DCR^I 

do>fTVicC> 

militaire». 


4^ 

t* 
4' 

44 
44 


4; 

la 
l  ' 

r 

4' 

4v 


1 1 


6 


i  o 


'4 


:  2 


1  « 


2<> 


MOTIFS 

«le 
la  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Ile- 1. 

Idem. 

Idim. 

Lient. 
I  km 
Ut  nt. 
JJrtn. 

U'M. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lit  m 
Idem, 
idm. 
Lie*. 

(de*. 


\\  *  s  M  |  oimu  fcnj'fCJ  do  in  ,ii  I.  ir  d    li  justice  'oui  .  4  ni!ur«ii>jlt»fi.  (  OrttpnnJntt  Ah  f  }uw  tStf'- 


Digitized  by  Google 


H.  n."  6  8  3  bis. 


(  9  ) 


GKA! 


ADF. 


ir  lequel 
elle 


île 

la  pcnji«n. 


laréchal- 
le-camp. 

Idem. 

'a  pi  t  ai  ne 

Chef 
escadre 

:apitaiqç 

I.iem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutov 

Idtm. 


4,000. 

H 

1,050. 

i.oaa. 

900. 
i,i  toi 

Il     f  rt 

m 

i.OO>. 

97J- 
91 J. 
960, 

8.joi 
88  j. 
90c 
7x0. 

889. 


)A>J>  LÉGALES 

de 

-  i      É  3  O  A  il  • 

la  fixation. 


Ordonn.ce  du 
27  août  181^. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
îdrfii. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

dci 
titulaires. 


Paris  (Seine), 


Troyes  (\ui>e). 

Lom-le-Saul- 
'r\\cr  (Jura], 

S .  -J  ca  n-«l  *  An  gt  Jy 
(Ch*r<ï»U-InUr). 

■  r.'-î.M  . 

Doradour-Saini- 

Gcn«r 
iHautc-Vîcnne). 

Charlcviile 
(Ardennesî. 

Versailles 
(Sein<*et-C).). 

Van  ni  s 
(.Morbihan). 

Versailles 
Seinr-ct-Oisc). 
Lyon  (Rhône; 

Metz  (Moselle; 

Stra<bourg 
(Bas-Rhin). 
Tours 
(Indre  ct-Loirc) 

Anccnis 
(Lo;rc  Infor.). 

Cahors  (Lot). 

Saint-1 .0 
/Manche). 

Wfssembourg 
(Uas-Rbip). 

Châteauroux 
(lndre)N 

Monthrison 
(l^oirt). 


Jouit  du  trai 
tement  de  dis- 
ponibilité. 
En  activité. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


EPOQUE 
de  jouissance 

1  •  'de 
leur 


pension, 

■ 


Présent 

au  corps, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

~  1  * 
Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id'm. 
Jdem. 

Jdem. 


l."  janvier  1  Bm  j  L  \'*<r- 
riicut  n'a  tira  lun  et  u'a  Compta 
•  tu  jrur  «t«i'H  .1  r*  cc»e  tl  cm 
wltlc  tut  le*  /cnd^tlc  la  guerre 

Jdem. 
Jdem. 
Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem, 
Idem, 
Id'm, 
Jdem. 
Idem, 
Jdem, 
Jdim,' 
Idem, 
Id'm. 
Jd-m, 
Jdem. 
JiUm, 

Idem. 


î Série.  B.  n.°  63;  bis. 
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(  «o  ) 


20. 

2  I 

22 

*3' 

24. 

z6. 


Courtier  de  Vigne 
(Jean-François), 

0  VFOVR(Jean-François) 

DÉCOMDLS  (Gilbert)... 


NAISSANCE. 


Lieux. 


*7- 
28. 

30 


Oesmarfst  (Charles- 
François  ). 

DuBOJS  (Adricn-Hilairc) 
Rouvkois  (Jean-Fran 

ÇO.'s). 

ÙOURDOH  (Philippe).  .  . 


1» 

2 

3 

4. 


PETIT  (Jacques).  

Bessodes  (François). . . 

LA  ROUSSE  (Jean-Pierre) 

Long  AT  (Jean-François- 
Etienne). 


2  s  mars 
1770. 

9  janv. 

"775- 
1  5  mar$ 

1770. 


Ferré  (Michel- Pierre). . 

GUILLIO  (Constant-Ma- 
rie-Jpsqift). 

M ATTZKET  (Joseph). .. 

Nouun  (Pierre -Tous 

saint). 
JOMAIN  (Louis)....'.. 


2  3  fcv. 

1769. 

30  janv. 
1772. 

4  dcr. 

•774- 
2  fév. 
1774. 

»4  nov. 
«77  y. 

z  1  juillet 
•777- 

?  juillet 
1772. 

2j  OCt. 
I78». 


Donjeux 
(H.-Marnc). 

Montigny 
(Mcurihc). 

Brngny 
v'Saonc-et-L) 

MarcsviMc 
:Pas-Hc-C). 

Compicgnc 
(Oise). 

Xivray- 
Marvoi»in 
(Mcuic). 
La  Ncu  vide- 
nt «-Tourneurs 
(Ardcnno). 

Mtttray 

(Indrc-et-L.) 

Metz 

(Moselle). 


GRADES. 


DlHLk 

de*  >cr\iccs| 
militaires. 


Lien  tenant  de  gen. 
datmeric  »  compa- 
gnie des  Baises- 
Alpes. 

Idem 
du  Haut-Rhin. 

Sou»-lirutcnan:au 
■  "  regimentdc  r.re-1 
nadicr*  a  cheval  del 
la  garde  royale. 
Sous-lieutenant  de  41 
gendarmerie  ,  com- 
pagnie  du  Cher. 

i>ous  lieutenant 
%u  30. *  régiment  de 
ligne. 

Souf  -  lieutenant 
au  j  3  .*  régiment  de 
ligne. 

Sergent  au  a.'  ré- 
giment d'infanterie 
le  la  garde  royale. 

Idem. 


MO  T 1  F  S 
de 

la  retraite 


Ancienneté. 


Idem. 

» 

Ancienneté 
et 


Ancienneté. 


5,  MlCHON  (Françvis-An 


3  1  mars 
1776. 

•  3  dcc. 
1769. 

28  nov. 
1767. 
.crfcv. 

1769. 
27  janv. 

1771. 

39  nivôse 

»"  5  [  m 

'797 


Mortcry 
Seine-ct-M) 

La  Ferté-fous- 

Jou^rre 
(Seine-et-M.) 


Saint-Mars 
d'Outillé 
(Sarthc). 
Arras 

(Pas-de-C). 

OcrKornont 
(Vosges). 

Beauirency 
(Loiret). 
Matour 

Saonc-et-L) 


Maréchal  -  des - 
logis  au  1."  régi- 
ment de  cuirassiers 
de  la  garde  royale. 

Sergent  au  a.'  ré 
grmeut  d'infanterie 
de  la  garde  royale. 

Sergent  au  régi 
meut  dartillerîe  k 
pied  de   la  garde 
royale. 


Maréchal  -  des - 
logis  de  gendarme- 
rie, compagnie  de 
la  Mai  en  ne. 

Sous-officier  sé- 
dentaire à  la  *.' 
compagnie. 

Idm 
à  la  5.*  comp. 

Idem 
à  la  *.c  comp. 

Brigadier  an  ré- 
riment  des  dragons 
de  la  garde  royale. 
Cheav-en-    I  Caporal  au  s.*  ré- 
mois (Aisne).  Igimcnt  de  ligne. 


«4 


l5 


Jdr/n. 

Idem» 

Idem. 
Idem  . 


Idem  m 


Infirmité  sjrave 
[évaluée  par  le  con- 
seil de  santé  des  ar- 
mées à  la  perte  al.xv 
lue  de  l'usas 
membre. 

Ancien  n 


I 


2  22 


> 


2  I 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Blessure. 

m 


uiginze 


d  by  Google 


H.  n.*  68  3  bis.  (  n  ) 


R  AD  £ 
•  lequel 
die 

réglée. 

QUOTITS 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALE* 
de 

fa  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

• 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

•  • 

euten.' 

rdtm. 
}dem. 

• 

6*o8' 

■ 

6*98. 
810. 

Ordonn."  du 
xj  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Donjcux 
(Haute-Marne; 

Saverne 
(Bas-Rhin). 
Versailles 
(Seinc-etOise). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

I."  janvier  «814;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 

«4 11  tour  clu'ïl  aura  tri,,  .1;,,,, 
tM               wmc  ci  cire 

solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 

Va*. 

0U5- 

tenan; 

dem. 

ndant- 
fficier. 

\.cm. 

710. 

6*74. 
700. 

533. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

.Bourges 
(Cher). 

Compicgne 

(Oise). 

Xivrav-Mar- 
voisin  (Meuse). 

MomberHt 
(Uoubs). 

Châteauroux 
(Indre'. 
Versailles 
(Seine-et-Oisc). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

rgcnt. 
dem. 

400. 
400. 

Idem. 
Idem. 

Mortery 
(Seine-et-M.). 

Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■échal- 
-logis. 

345- 

* 

Idem. 

« 

■ 

1 

Laval 
(Mayenne). 

Idem. 

Idem. 

genr. 

ion. 
iem. 

échaf- 

-îogis. 

roral. 

400.  ! 
280. 

n5. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  . 

Idem. 

Tours 
(Indrc-et  L.\ 

Derhamont 
(Vosges). 
Bcaugency 
(Loiret). 
Châteauncuf 
(Saone-et-L.). 

Che7y-en- 
Orxoif  (Aisne) 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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Digitized  by  Google 


f    1.2.  ) 


Il  m 

s»  c 

2  * 
•  c 


37 


?3 


NOMS  ET  PRENOMS. 


39 

40 

4». 
4». 


43- 
44- 

45- 
46. 


47 
48 
49 


50, 


i<  A  U  L1C  A  HT  (Jacques). . 


rtOSTAlN  (  Noël  Fianç.), 


NAISSANCE. 


Lieux. 


Thiebaur  ( Jtan- 
Clau.it). 

WEBER  (Biaise)  (  1  j. .  .  . 
UlERRY  (Jean-CLud').. 
GODEFROY  (Lui>  Felixj 


DUCBJ^NE  (Jacques). .  . 

SAINTRONE  (Jean-Kuo 
las). 

\RGILLIEU  ( 'Alexis)  

BERNARD  (François).  . . 


BESNARD  (Louis-  Charles) 

LEFLOCH  (  François 
Alrxis). 

Mathieu  (Joseph)  


CUTTET  (Pierre- Joseph). 


2"7  nnv. 

1  fe\ . 

.79». 


4  germinal 
an  j  [  24 
mars  1777] 

1  5  ji'in 

"775- 

1 9  aoûr 

«773- 

1  2,  fév. 
.778. 


17  nui 

•77". 
18  janv . 

'77'- 

(O  pluviôse 
an  çi  19 
fev.  téot  J. 
mj  fructid. 
tn  6 

[  1 J 
1798]. 

1 }  fév. 

1772. 

25  mar.«. 
•795- 

2 1  ventùve 

an  8 
[  1  2  uwrj 

tfiou]- 
2  mars 


Monfauxcllt 
(Ardennes\ 

V.flar- 
Loulwcrc 

(H.Atpes}. 

Vi'lrrs-lcs- 
Bois  (Jura}. 

Lisdorf,  ancien 
département 
de  la  .Moelle. 

Breuil 
(Marne). 

Valognes 
(Manche). 


Vernouillet 
(fc'urc-et-L.) 

Hrsdin 
(Pas-dc-C.\ 

N:ivarelic 
(Gard). 

Voiron 
(Isère). 


Son<  hamp 
(S."<-et-0.). 

Kgoff 
(C.-du-N.). 

Saint- 
Pic  rrtmoni 
(Vosges). 


Vaçhat 

(Ainj. 


GRADES. 


Caporal 
d'infanterie. 

Caporal  an  $.c 
rewiment  o'.n 
fanteric  léger*. 


Ciporal  au  7/ 
rteimem  d'infante- 
rie Irgere. 

Caporal  au  a."  rr- 
sitntftl  d'infanterie 
Je  h  girde  royale. 

Brigadier  de  gen- 
Janneiie,  compa- 
gnie du  Loiret. 

Idrm 

de  l'Orne. 


Caporal 
d'infanterie. 

E«-hrigidjer  de 
chaleur*  à  cheval. 

Chasseur  au  7.' 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Voltigeur  au  12.' 
regiiru.nl  de  ligne/ 


Soldat  ,  maître 
tailleur  hu  )).'  régi 
inrntdc  ligue. 

Fusilier  au  ta.' 
régiment  de  ligne. 

Fusilier  a»  j.' 
régiment  d'in 
fanteric  légère 


Fusilier  sédrnt. 
Ij  compagnie. 


pl  MEC 
dessen  icc» 
nuiiutrcs. 


4<5 


43 

37 


4' 
48 


39 
4 


49 


1  o 


I  u 


6 


8 


'  !  1 

MOTIF! 

1 

de 
la  retraite. 


 1 

Ancienneté: 


Blessures  grt* 
évaluées  p> r  ic  c 
*el  de  vante 
années  à  las  M 
aiuolue  de  t'iisj 
d'un  tncsnbrr. 

Blessure. 


Ancienne^ 


Idem . 


18  'nr'rm»*e»  gn 
[évaluée»  par  le. 
•.ni  de  **antc 
armée»  â  1«  p 
absolue  rie  l'uj 
d'un  membre. 

Ancicxincx| 
îeJrm. 


■S 

16 


26 


»4 


Ampute  de 
cuisse  gautr 

Blessure  ga 
évaluée  par  le  « 
seil  de  sanu 
années  a  U  n 
abxduc  de  | 
d  un  nu  rnhrc- 

Ancienneté 


Infï 


rmuc 


Blc-bjurc  jfTa| 
évaluée  par  le  < 
seil  de  ssnte 
armées  à  la  1 
absolue  de  I  u| 
d'un  inrmkur. 

Ancienne:] 


(1)  Né  Français. 


Digitized  by  Google 


H.  n.e  68 1  lis.  (  i  j  ) 


i  R  A  DE 
ur  lequel 
elle 

rt  réglée. 

QUOTITl 
de 

■ 

BASES  LÉGALE*- 

de 

fa  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

P  O  S  1  T  I  0  N 

1 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

.  * 
leur  pension. 

Caporal. 
Idem. 

5  1 0 
113. 

Ordonn.ce  du 
17  août  1814. 

Idem. 

\ 

1*1^/11  I  U  II  A  W  1  1  V 

(Ardcnnes). 

Viilar-Loubiè'-c 
(Hautes-Alpe;). 

Présent  à  fa  1 8/ 
compagnie  île  fusi- 
li«n  *r»lcnuircs.  ' 

• 

Présent 
au  corps. 

{."janvier  1814;  le  pai» 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compi 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'él 
loldé  sur  les  fonds  de  la  fuen 

Idem. 

•  - 

ÎJrm 

Uem. 

Il  J. 
aSy. 

idem, 
lut.  m. 

Viller<-1c$-Boi.» 
(Jura). 

Paris  (Seine). 

;  /..., 

laeTtt. 

Idem. 

ra  , 

Idem. 

brigadier. 

'34- 

Idem. 

Breuil  (Marne). 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

340. 

Idem, 

8riouic(Orne). 

Idem, 

Caporjf. 
Brigadier. 

a7». 
3*7- 

Idem. 
Idem. 

Guernct 

(Eurr-et-Loir). 
P.tris  (Sdne). 

Prient  1  1*  %.* 
compagnie  de  sous- 
officicrs  sédentaires 

Présent  1  ra  9/ 
compagnie  de  sous- 
officier»  sédentaire» 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 

SoMat. 
Idem. 

ai8. 

176. 

Idem. 
Idem. 

Navacelïe 
(Gard). 

Vroiron  (Isère). 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

an. 
100. 
f7i- 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Sonrhamp 
Seine-rt-Oise). 

Saint-Bamahé 
(Côtes-du-N.). 
Sairvt- 
Pierremont 
(Vosges). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idrm. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

* 

1  Idem» 

Le  Vachat 
(Ain). 

« 

Idem. 

Idem. 
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Digitized  by  Google 


(  >4  ) 


a  » 

•  o 


5'- 

53- 

*5- 
;6. 

J7- 

6o. 
Ci  . 
62. 
63. 
64. 

66. 
67. 
68. 

69. 
70. 


—  n  

NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS, 


G  OU  PIL  {Jean-Marie 
Hyacinthe). 

JACQUOT  (Jean).  

LERY ^Claude-Nicolas). 

MOLUSSON  (Jean-Iran- 
çois). 

MENARD  (André)  


NARJOT  (Pie  rt)  

RlGOUT  (Edmc)  

VlMONT  (Jean- Baptiste) 
SlMO  N  (Jean-Baptiste). . 

Vincent  (Sebastien).. . 

BaILAC  (Jean-Bapùs e). 

DUCRET  (François- Jo- 
seph). 

GONNET  (Jean  Pierre). . 
IRATSOQUY  (Pierre)... 
SOUSTRAS  (Louis)  


DE  Vl  EN  NET  (  Esprit- 
Louis- Antoine-César). 

De  Baye  Hit  La  loge 

(Marie-Martin). 
BoïEK  (Jean- Joseph)... 

COURREGES  (Jacques- 
Pierre). 
Roux  Hit  Leroux 
(Jcan-Ba[uis:e  I lilaire 


Dates. 


21  juin 
1771. 

20  mai 
1767. 
1 }  dcc. 
1760. 

2J  OCt. 
1771. 

9  nov. 
1767.- 
15  juin 

•77}- 
8  mars 

.764. 

1  2  dcc. 
1767. 

27  janv 

•774- 
29  ort. 

1768. 

8  sept. 

1768. 

2  1  dcc. 
1765. 

16  juillei 
1768. 
24  fcv. 

1769. 

29  mai 
176;. 

1 9  nov. 
1771. 

8  juin 
1765. 

19  j.tnv. 
•  768. 

25  juillet 

•774- 
1 9  >cpt. 

1765. 
I 


Lieux. 


Lambaile 

iC.-du-N.). 

Lo«5cy 
(Meufe). 

Aubcrvitlicrs 

(i>cjac). 

Vcllichc 
(Vienne). 

Îaint-Picrrc-Jr- 
Fui^c  (Creuse; 

S.-.Marccl 
[Saoncct-L] 
Tissey 
(Yonne). 
Breuilpont 
(Eure). 
OV.zy 
(Ardenne*). 

Kupi-au*-No- 
nains  (MeuSfJ. 

Bajpnne 

(B.-Pyren.). 
Viriea 
(lifcc). 
Soissons 
(Aisne). 
Uhart 
(B.-Pyrcn.) 
Paris 
(Seint). 
S.-Thomas 
(Aisne). 
Montaigu 
(Vendée). 

Pcrtuis 
(Vaucluse). 

Cambes 
(Gironde). 

Agen 
'Lot-it-G.J. 


GRADES. 


D  If  R  É  F 

des  services 
militaire». 


t  la  û.*  compagnie. 

Idem  à  la  i6.e 

compagnie. 
Idem  à  la  2  i.c 

compagnie. 
Idem  à  la  1," 

compagnie. 
Idem  a  la  6.c 

compagnie. 

Id>m  à  la  4.e 

compagnie. 
Idem  a  la  6.ç 

compagnie. 
Idem  à  la  7.* 

compagnie. 
Idem  à  la  1  o.c 

compagnie. 
Idem  à  la  1 8.« 

compagnie. 
Sou5-intcndam 
militaire. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant  à  la  a.' 
compagnie  «le  ca- 
non nier*  sédent. 

Chef  Je  liataillon , 
'.x  —  licutti.anl  «!*" 
roi. 

Capitaine 
d'infanterie. 
Lieutenant 
dcjzei.darnicru 


MOTIFS 
de 


> 

M* 

T 

2 

g 

Jours. 

• 

fa  retraite. 

2 

26 

Anciennes 

1 

20 

Idem 

m  t*t m  . 

1 

Idem 

/ 

18 

Idem 
tac  m. 

<  a 
T  > 

A 

M 

1 .  1  •• 

M  Ut  111. 

;  f 

A 

1 2 

itu.ni. 

1  / 
l< 

r*, 

14 

Idem 

Idem 
J  utm. 

<  » 

t/ 

■ 

l 

Idem 

<  - 

4 

1 0 

26 

Id<m 

M  ttf  ni  • 

>  > 

5 

M 

Iflem 

J  <  it  ni» 

In 

1 0 

1 2 

Idem. 

1 

Idem. 

Î4 

S' 

»b 

Idem. 

V) 

5 

4 

Idem. 

s 

»5 

Idem. 

4 

M 

Idem. 

44 

4 

Idem. 

36 

1  1 

•  *- 

Idem. 

4' 

1 

\ 

Idem. 

xJ  by  Google 


B.  n."  6%yHt. 


I  '$  ) 


GKADE 
ur  feque 
clic 

QtOTlTÉ 

1 

de 

BASES  LÉGALE* 

de 

$t  réglée 

f*  pension. 

fa  fixation. 

Soldat. 

229* 

Ordonn.cc  do 
*7  août  1814. 

Idem. 

244. 

Idem. 

Idem, 

2  44. 

Idem. 

Idem. 

ai8. 

Idem. 

Idem. 

266. 

Idem. 

idem. 

274. 

Idem. 

Iiltm. 

274. 

Ile  m. 

Itlem. 

248. 

Idem. 

Idem. 

281. 

Idem. 

Idem. 

28r. 

Idem. 

1 

LIem. 

1 .4 1 0. 
r,86o. 

Idem. 
Idem, 

îdem. 

1.71c. 

Idem. 

1 

Idem. 

1,500. 

! 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,710. 

Idem. 

.icutcn.f 

J74- 

Idem. 

"hcf  de 
ataillon. 

apitainc 

8to. 

Idem. 
Idem. 

.icuten.' 

6y8. 

Idem. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Lamhal'e 
(Côtes-du-N.). 

Loiscy 
(Meuse). 
Aubefvifticrs 

(Seine). 
Fontevrauft 
(\1aine-et-L). 
Zuiquerque 
(l^-dcCaiais). 
Châlons-sur-S. 
(Saone-ct-L.). 
Tissey 
(Yonne  ). 
BreuilponB 

(Faire). 
Vouaiers 
(Ardcnne<). 


Mont-dc-Mar- 
san  (Landes). 
Voiron  (Isère). 

Niort 
Dcu*-Scvre.«). 
Paris  (Seine). 

Laon  (Aisne). 

Nîmes  (Gard). 

Montaiou 
(Vendée). 

Paris  (Seine). 

Bordeaux 
(Gironde). 

Alortain 
(Manche). 


Leur 
POSITION 
actuelle.* 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem.  ' 

% 

% 

1.*   janvier  1814;  le  p-M 
mrnt'n'aura  lieu  qu'à  cPin|«t 
Ju  jour  iju'it  aura  ecs<e  (TA 
solde  >ur  le»  fonds  de  la  guerr 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Itlem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

liant . 

Idm 

iti  m. 

Jooit  Ju  trsiie- 
ncni  de  réforme. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i."  janvier  182}  ;  idem. 

Idem. 

• 

1."  janvier  1824  ;  idtm. 

A  8 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


7*« 
7>- 

75- 


/  0  • 


78. 


Pascal  Hit  Blanc 

(Hv*jré)> 


P  l  L  L  O  T  (François- A  mit  <; 

VlDAL  ( Antoine-Fran- 
çois-Joseph). 

DaNJAHD  (Joseph),.  .  . 
BaDEROT  (Joseph).  .  .  . 


C AER  (  Philippe)  

GRANDJEAN  (Déni*).  . 

MASioN  (Fierté)  


N  A  ISS  AN  CE. 


Dates. 


20  avril 
.783. 


10  fév. 
«774- 

1  a  frimaire 

an  a  [  a 
JcC.  179)  | 

1 7  avril 
1790. 
4  nuis 
.78;. 

4  juillet 
1768. 

1  3  juillet 
1785. 

•  .cr  avril 
«7«4. 


Lieux. 


Riez 
(B.-Alpes). 


Crolles 
(Isère). 

Lestrcm 
(Pas-de  C). 

Conques 
(Aude). 
S.iinl-Dié 
(Vosges). 

Pioua^at 

(C-Hu-N.). 
Beaugcncy 
(Loiret). 

Gourgcon.com 
muitctic  Saint- 
Picrrcde  Jtilicri 
(Charentc-lnf.J 


GRADES. 


DURCI 
des  service» 
militaires. 


Caporal  au  17 
rrpiment  d'infante- 
rie legerc. 


Chasseur  i  la  al . 
kmi-hrigade  d'ill 
fanterie  léger*. 

Fusilier  au  88. 
rcgimtnt  de  ligne. 

Caporal  au  a.'  ré- 
giment Je  ligue. 

Voltigent  au  9.' 
régiment  d'infan- 
terie légère. 

Grenadier. 

E*-voltigcur  au 
4,.*    régiment  de 
ligne. 

Chasseur  au  corp» 
roval  des  chasseurs 
*  pied  de  France. 


2  Z 


'9 


5 

4 
•  1 


I  o 


MOTl 
de 

la  retraite  . 


10 

16 
'4 




blessure  pn 
évaluer  par   •«-  ce 
seil  de  saute  «1  r»  . 
mecs  à  la  perte 
soluedcl'u.  *jjc  J  l 
membre. 

ld? m . 


lâem* 

Blessure. 
Idem. 

Infirmités. 

Blessm  es 
et  infirrnîic:5. 

Bl  essurc 
et  infirmirés. 


(  N.°  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dou^e  Militaires  y  dénommés,  payables  dans 
la  forme  déterminée  par  l' Ordonnance  royale  du  2j  Juin 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
DE  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
*5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4-  et  8  de  notre  ordonnante  du  20  juin 
Suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
lot» 
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B.  n. 

1  68 ^  J/j. 

(  '7  ) 

GRADE 

QUOTITÉ 

3  ases  légale* 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE  j 

lut  iVtinel 

* 

de 

des 

POS IT1 ON 

oc  jouisssancc 

elle 

de 

est  rcglcc. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension.  | 

caporal. 

■ 

Ordonn."  du 

1  hier* 

A  1  hôtel  royal 

1.      f  (livrer    ihn  ,    le  paic- 

17  août  1814. 

(Puy-de-Dôm<j 

des  invalides. 

tnent  n'aura  lieu  qu'à  compter 
«lu  jour  «le  >a  radiation  des 
contrôle»  de  l'hôtel  royal  de» 

invalides. 

*  1 

S .  >  ï  t  î  ar. 

I  76. 

lAem 

^ndMcit.ciidUij 

(Yonne). 

tarin. 

i  Ut  m. 

» 

ii.im. 

1 6o. 
•  v»y. 

ltlrm 

Lcstrcm 

Idem. 

Idem. 

(Pas  de-Calais). 

j item. 

1  OO. 

Idem. 

Conques 

/A  . A.  \ 

(Audcj. 

Situ 
faitentent. 

\S*  janvier  1 823. 

JUlrn . 

i  no 
1  u  v. 

iaem. 

o.unt-L'ie 
(Vosges). 

la: m. 

I99. 

1  f 

Idem. 

Givors 

Idem. 

Idem. 

(Khone). 

idem. 

ÏÏJ  

laetn. 

•  OO. 

t  j.— 
Idem. 

Beaugency 
(Loiret). 

Idem. 

Caperal. 

'  ' 

Idem. 

Saint-Pierre 

idem. 

rj 

idem. 

de  Juliers 

Total. 

52,982. 

(Charentc-lnf.) 

3.0  Les  lois  des  .4  juillet  18  19,  19  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  25  juin  1825; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  6>  ; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
*en  date  du  29  juin  1  824  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt  mille 
cent  quarante-huit  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 
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(  '8  ) 

g 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  l.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires 


a. 

o  S 


i  . 


3« 
4- 

5- 
6. 

7- 
8. 


NOMS  ET  PHENOMS. 


Codin  (NicoLi t- Joseph ) 


PA 55 INC  ES  (EusUiche- 
Hubert). 

FAUVrHTEIX  (Jean 
Baptiste ). 

Du  BOY  (Jr,in-?l«p>iste- 
Alarie-LouLe  Henriette ) 

PASLKL(Jean)  


BONNE  ( Pierre- 
Henri  J. 

J  AN  NON (Jear.-Baptiit' I 
(•)• 

Dl  LaFAI'MI  n'K.t»  mfpabf 
rolit). 

ÙTVXBS  (François)  


.Bertrand  (Michel- 

Charlei). 

i  .  SALLOT  ( Nicolas- Fran- 
çois). 


-f  on at  (Pim-Heuri) 


NAISSANCE 


Daic5 


Lieux. 


6  oct. 

'777- 


24  mai 

'77>- 
9  nov. 
1772. 

4  ji';n 
1768. 

4  août 
» 

1771. 

9  sept. 
177». 

18  mai 

.778. 
2  mars 

1769. 
il  sept. 

•774- 
\  janvier 

1766. 

18  mai 


Lorient 
(Morbihan). 


GRADES. 


D  U  n  F  F 
lies  srrvkc 
mjliuirr* 


Colonel  d'état-  49 


mnjor  cri  non 
activité. 


Saint-Denis  Idem, 

(Seine). 
S"aînt-Sauvc  î-^u^'it-colo 
(1  uy<le-D.).|no:i^cnv,(c. 
Vellexon  M««emi»«-»l«- 

/•  1   o  »  Ittcl  de  v  n  en 

(et.  Saonc).:noll_acflvhc 

Arles  Chef  <tYicadron 

Hj     n.    ,    du  train  d'tftflfcrfc 
.-du-Kn.j.  cn  llon.actj,ifc. 

Rouen     |    Chef  de  KattUton 
•       1    r»  «rinf«Mtifie  en  non- 

(^cmc-Inf.).  Cj,^ 

ChamUcrv  Jd/n. 
(Sardaione). 

Lxieum)<rrv        Chef  J'oeadrort 
(B.>l'yrénre»}.  de  C4\alciie  en  non- 
Activité. 

Nfiljy-leCînnd'  Capitifiu-  de  ca- 
(Seine-<i-Oi»«.).  *  alêne  en  non-*c- 
jtivilr. 

Sous  -  intendant 
imifitaireen  non 


778. 


Jf.7* 


Metz 

(Moselle). 

F.«non 
(Yonne). 


I  von 

(Rhône' 


(1)  Naturalise  I  rancis,  le  jo  avril  1817. 


m  m . 

Capitaine  d'iiv 
fantericen  con 
ge  illimité. 


Sou*  -  intendant 
militaire  cn  dupo- 
Mil-ilitt. 


44 
4b 

4* 

49 

4» 

4J 

?8 

47 

45 
48 


|6 


I  o 


I  I 


29 
18 


1 

'4 


MOTIFS 

de 
h  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem. 

Idnrs. 

J  tient . 

Idem. 

Idem. 

hic  m. 

Idem. 


Idem. 
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B.  n.d  63)  bis.  (  19  ) 

dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


quotitA 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

de 

des 

du  traitement 

la  pension. 

ta  nx.uion. 

*       1  • 

titulaires. 

éteint. 

■ 

• 

Ordonn.01  du 

Brivcs 

j,ooor 

• 

27  août  1814. 

fCorrèzel. 

2,070. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

» 

3,000. 

1,950. 

Idem. 

baint-Siuve 

2,1 50. 

/Il            1       f  A  *  t 

(ruy-dc-Dome) 

»/'5°- 

m  » 

latm. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

• 

Cambra  y 

2,250. 

[  Noroj. 

1,418. 

idem. 

Rouen 

1,800, 

peine-inrer.j. 

1,550. 

1  J  

Idem. 

A 

Agcn 

1,000. 

(Lot-et-Gar.). 

1.260. 

Idem. 

Saint-Palais 

2,000. 

(liasscî-Pyrcn.). 

1,1 40. 

Idem. 

Noi>y-lc-Grand 

1.150. 

(Scinc-tt-Oise). 

2,040. 

Idem. 

Dijon 

j,ooo. 

(Côtc-HOr). 

#  f 

Idem. 

Auxcne 

000. 

(Yonne). 

*• 

1.590. 

t 

idem. 

Paris  (Seine). 

t 

\,(iCC.  66 

20, 1 48 . 

Total  

» 

GRADE 
tut  lequel 

elle 
est  réglée. 


Colonel. 


Idem. 

Lieuten.1- 
coloncl. 

Idem. 


Chef 
i*esca<!.<>a 

Chef de 
tailfon. 

Idem. 


iî 


Chef 
d'escad.0" 

Capitaine 


Seru*- 
ir<  tendant 
militaire. 

Capitaine 


Soui- 
mtendani 
.ml  >  taire. 

Total 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


14.  mai  18x4;  *»UI"  dcàuc 
tion  des  sommes  t^u'tl  aura 
touchée»  a  titre  de  traitcmcntdc 
n-n  activitc  ,  depuis  l'époqui 
indiquée  ci  -  dessus  ,  qui  e* 
celle  de  l'accomplissement  d< 
trente  ans  de  service. 

17  dec.  1825  ;  idem. 


20  mai  1824;  idem. 

28  avril  1824;  id<m. 
1  9  juin  1824;  idem. 

29  mai  1824;  idem. 
18  mai  1824;  idem. 
4  juin  1824;  idem. 

juin  1824;  idem. 
Idem. 


18  mai  1824;  sauf  déduc- 
tion .les   sommes  qu'il  aur 
■ouchécsà  titre  de  traitement  d< 
ongé  illimité  depub  l'époqu» 
ndiquée  ci  -  JrsMis  ,  qui  es 
.clic  «Je  raccuinuiîs>emtnt  à- 
a  trente  an*  de  sen  ice. 

i.*'  bmicr  tSra.;  le  p<le- 
"ent  n'aura  lieu  «ju  *  compte 


ci- 


jour  qu'il  aura 
>lde  »ur  le*  fonds  de  la  gnerrt 
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2.  En  attendant  que  lesditcs  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  ïa  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  îe  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte! 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non-actrvité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  7/  jour  du 
mois  de  Juillet,  i'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  1 

Signé  LOUIS. 
Par  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  giterrt , 

Signé  B.»"  de  Damas. 
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B.  n.*  68  y  bis.  (  it  ) 

(  N.°  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante- six  Militaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du 
23  Juin 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  lois  des  1 4  juillet  18 19,  19  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  cju  25  juin  1823  ; 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  66;# 

5.°L,avis^de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  29  juin  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  légalité 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-six  mille  cin- 
quante-huit francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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Z. -TV 

?" 

•  o 


5- 
6. 

7- 
8. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


GAILET    (Charles -Je 
sep  h). 


IÎRUN  (Antoine). 


10 


I  ! 


I  2  . 

«3- 

14. 

■5- 
16. 


Châtelain  f£W/ 
*r/^//r-  ). 

DiRODEL  (Charles)  


FlLLAULT  z'  Die')  

Pet  itdevé  (Fram,  ois ). . 

RENAUD  (Jean  Baptiste). 

FLAMANT  (Jean- Fran- 
çois), 

Proh'mommf.  (Pierre- 

Luvis  ). 

CHRETIENNOT  (Jean- 
Baptiste  ). 

DELAI5SE  (Louis)  

M  A  RTI N  (Jean- Rapt  *ité). 


Régna  un   (  Jean 
Claude- Alexis). 

COHMIEK  fNoèl)  


Duv AL  (  François)  

LE  Go  A  ZI  31'  (Jean)... 


NAISSANCE. 


Date». 


22  août 
1770. 

27  fiév. 
1771. 
»  mai 
.776. 

6  août 

'775- 
16  juillet 

'774- 
26  mar> 

•775- 
5,  a\ ni 

•775/ 
22  juin 

1771. 

29  juin 
»77>- 

1."  fcv. 
1772. 

8  janv. 
•774- 


7  mai 
1770. 


27  août 
1772. 

2  1  nov. 
1770. 

z  2  nov. 
«771. 
2  )  août 


1 


Lieux. 


Craponnc 
(H. -Loire). 

Montbaz'n 
(Hérault). 

Autrevillc 
(Vosges). 

Lartihonite 
(  ile  Saint-Do- 
mingue ). 

Saint  Dié 
(Loir-ct-C.) 

Stcnay 
(Meuse). 

V'i!lcr.\-sur  Bsr 
(ArdeiincxJ. 

Vauclcr 
(Marne). 

Mallouc 
(Calvados). 

Ccssey 
(I I. -Saône). 

Marchetai? 
(Eurc-ct-L.). 

Belfond 
(H. -Marne). 

M  ont  benoît 

(Douhs). 

Vilîainf ,  com 
de  S.-(  «irmaii»- 
de»"Chamj»*  , 
(  Ycnne). 

La  Iklgerte 
Morbihan) 

Gtimnlittd 
[C-du-N.) 


GRADES. 


Chef  «le  ;  auill  •.- 

JI17.'  i  tpiinr nt  d'in 
fan ic rie  légère. 

Capitaine  »u 
réfitnrnl  d'iiifan- 
lerie  légère. 

Idem  au  1."  ré- 
giment d'infanterie 
dt  ligne. 

/''.     in  47.*  rc- 
,.:  ..  inlajitcrit 
de  ligue. 

Ut'm  au  tï.*  ré- 
giment d'infcitftrh 
vgére. 

Idem  au  t).'  rt- 
çiment  d'infanterie 
Itgere. 

Lù  m. 

Lient-nam  de 
gendarmerie,  com 
pagnic  du  Pas -dc- 
C»'aij. 

Adjudant  iou.<- 
oflîcicr ,  sous-ollic. 
sédentaire  à  la  o.' 
compagnie. 

Maréchal  -  des  - 
ogis  de  gendarm. , 
comp.  <le>  Uouchci- 
du-Klionc. 

Marrcrtaf-dcs- 
ln;ts  du  train  d'ar- 
tillerie deTca-garde. 
sou*-ofhcicr  »cdcn- 
taire  à  la  a."  comp. 

Maréchal  -  de»  - 
logi»  de  gendarm., 
compagnie,  du  t.' 
arroiidi>scmcnt  ma* 
ritime. 

Ser^enfau  a.'  ré- 
giment d'infaiitcri« 
de  la  gtrde  royale. 

Sergent  au  60.' 
régiment  de  ligne. 


Idem  au  16.* 
regim.  Ac  ligne. 

Idem  au  i:.f 
régim.  de  ligne 


Ici  services 
militaires. 


MOTIFS 

de 


> 

2 
0 

<_ 

0 

c 

-T 

la  retraite. 



.9 

Ancienneté. 

49 

8 

•7 

Idtm. 

47 

4 

Idem. 

4 

6 

Idem. 

4 

28 

Idem. 

2 

10 

Itlt  .77. 

1 

7 

idem. 

4° 

9 

^  — ' 

v 

Idem, 

45 

« 

4 

Idem. 

\ 

J9 

1 0 

9 

Idrm. 

48 

/ 

1 1 

Idem* 

J9 

4 

2  2 

Idem. 

49 

1 

Idem. 

4^ 

1 0 

28 

Ancienneté- 
et  blessure*. 

44 

1 0 

i 

Ancienneté. 

>° 

8 

Idem. 

B.  n.°  68}  bis.  (  %\  ) 


■  RADE 
or  ltquc 

elle 
t  réglée 

QUOTlTlî 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALE 
rie 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

;hefde 
ataillon. 

imitai  ne 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*>77*r 

i,aoo. 
1,115. 
V095. 
1,065. 
i,xoo. 

Ordonn."  du 
27  août  1  b  14 . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Craponne 
(Haute-Loire). 

Montbazin 
(Hérault). 

Autreville 

(Vosges). 

Exideuil 
(Dordogne). 

baint-Dié 
(Loir-et-Cher). 

Lyon  (Rhône;. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

•  * 

t.**  janvier  i8aa.  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qn'i  compta 
du  jour  qu'il  aura  ceisé  d'être 
solde  sur  les  fond*  de  la  guerre 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

•  V  * 

idem. 

Sous- 
Jienani 

1.155. 

*43- 

idem 
idem. 

v  iners-sur-i>3t 
(Ardcnnts). 
Avenay 
(iviarncj. 

tJmmi 

me  m. 

■ 

Idem. 

lAcm 
latm. 

» 

Idem. 

• 

• 

ijudam 
u-offic. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

A 

Idem. 

•  • 

Idem.  .  . 

\dm. 

450. 

Ide 

Cuges* 

D.-du-Khonc). 

Idem. 

'dem. 

585. 

1 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

- 

Idem. 

44;- 

Idem.  - 

• 

Toulon  (Var). 

Idem* 

m 

* 

.  Idem. 

dem. 

593* 

Idem 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

rgent. 

370. 

Idem. 

■ 

Avallon 
(Yonne). 

Idem. 

Idem. 

arm. 

}Jem. 

2  co 

r 

400. 

Idem. 
Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 
Plougonnerer 
(Côtesdu-N.). 

Idem. 
Idem. 

Iden. 

» 

Idem. 

Digitized  by  Google 


I 


1 


4 


'7 


,8. 

19. 

20 . 

Isa. 

>3- 
M> 

M 
26. 

-7- 


18. 

29. 
30. 


NOMS  ET  PRENOMS 


PRENOM 


NAIS 

11 


Dates. 


Sa  MAI  N   ( Françoit- Jo- 
seph). 

TAL1BARD  (J tan- Marie) 
Vacherond  (Florh).  . 
CovnBOHfJcan)  


SARROUY  (Jean-Jos^h), 

! 

STEM  (Jean-Baptiste).. . 

MACNIEN  (Joseph).' .  .  . 

«t'A'' 


H  US  (Nicolas). 


Jacob  (Claude).. 
Fléchi  a  (  Félix)  (1)... 


LAFARGUE  (Pimc) 


FuCHS  (Jean-George) . 


PrADAL    (  Jean- Pierre- 
Gafy). 

BACHLE  (Jacques)  (2). 


RANGLY  f/ftïir,l  ())••• 


29  août 
17^. 

10  juillet 

»77J; 
3  1  août 

1771. 

»7  nov. 

1772. 

9  avril 
177*. 

1  2  août 
'774- 
7  mai 

»7?3- 
12  nov. 

•773- 
29  oct. 

1770. 

14  ianv. 
1778. 

6  juin 
1 800 . 


a  mors 
'774- 

1 C)  mai 

'77'- 
10  mars 
i?88. 


14  sept. 
1788. 


(  *4  ) 


S  A  N  C  E. 
Lieux. 


Maubcugc 
(Nord). 

U/e! 

;c.-du-N.). 

Vienne 
(Isère). 
Doizieu 
(Loire). 

Siint-Oren5 
(Gcr.*). 

Haccarat 
(Meurtrie). 

Arbecey 
(  H. -Saône). 

Mai  luu't 
(  Ardennes) 

Se  mur 

[Côtc-d'Or  ) 
I  ontapelli 

(royaume  H  ». 

Sgrdaigrie). 
Gayraud , 
Commune 
de  Layrae 

(Lot-et-G.). 

Scchlestadt 
(feas-Hhin) 

Massât 
(ArîcRe). 

Wurenlin- 

pen 
(  Suisse). 

MuMeberg 
(.Suisse). 


GRADES. 


Sergent  au  6.*  ré 
I  '-  h  dariiljcria 
pied. 

Idem  au  i  2.c 
ré^im.  de  ligne. 

ldrkt  au  f^S 
réginS.  de  l'gne. 

M  ar  4c  ha  I  -d  cs-log  i  s 
au  rrgjm.  des  chav- 
rurs  «de  la  garde 
royalet 

!■  t  de  gendar- 
■'  c.-:  .  compagnie 
du  Va*. 

Idtto  au  a.*  esca- 
\  <  il  du  train  d'Ar- 
tillerie*. 

Sftui-officicr  sé- 
dcnwt  e    a  U 
comivi  (nie. 

Brig  mUci  de  gen- 
1  irmc  rie  ,  Compaq, 
d  (  v  B  \tac  s-Py  r  c  n  r  cj . 

Idrià ,  compagnie 
le  ia  fjl  jyc  n  ne. 

Caporal  au  10." 
r,  un.  .!  i  .ume/ic 
légère. 

Idem  au  40  S 
régira,  de  ligne. 


FUTS* 

>U»  >cmccs 

inliiUlTe* 


4- 


Brigsdier  au  6.' 
régiment  d'aritilcrie 
4  chc\  ai  de  I..  gaidc 
royale. 

Jdem  de  gendar- 
merie ,  compagnie 
les  li.-du-Rhnne. 

Voltigeur  au  ré- 
c;invni  de  Courten, 
juiiic ,  9.*  régiment 
d'iniaatenc  de  la 
garde  royale. 

Jd/m  au  régiment 
»|ais»e?  de  Hogger  , 
7.*  regim.  d'infant 
de  la  garde  royale. 


4< 
U 

y* 

4» 

49 
33 

é 


48 


4' 


»4 


1  r 


1 1 


o 


1 2 
1 1 

26 

'5 
16 

'7 


«4 
'4 

26 


MOTIFS 

la  retraite. 


- 


■■H 
Anaienneté. 


4 


P 


Idem. 


1 


m. 


Idem. 


B'ersurc 
et  inf  r:: 

Ancienneté. 


: 


1  t 


Idem. 

sure 
et  infirmi 


Ble$s«rei  gra 
évaluées  par, 
teil  de!  santr 
armées  'à  la 
absolue'  de  l 
d'un  membre. 

Ancienneté 
et  infirmités 

Ancienneté 
Infirmités, 


Blessures 
et  infirmité? 


(1)  Naturalisé  Français.  —  (1)  A  sen l  dans  un  régiment  suisse  eapltulé*au  service,  de  France.  —  (3)  Htm», 


i 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  68  )  bis. 

(  *5  ) 

GHADE 

QUOTITÉ 

BASESLÉGALES 

DOMICILE 

r  lequel 

dlc 
t  rcjHée. 

Je 

U  perron. 

.  de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

wru  un  11 .    ci  11 
27  août  1814. 

Rennes 
(llk-etVilainc) 

lArm 

/  (m  // 1  « 

4  no 
t  • 

Idem 
Idem. 

Saint-Hrieuc 
(CÔtes-ïu-N.l 
t.yon  (Rhône). 

irérhatl 

S-ÎOJMS. 

Idem. 

Do  7 ICI! 

(Luire). 

Idem. 

Idem. 

Audi  (Gers). 

latin . 
Jdem^ 

ItL'TTJ. 

3V5  ■ 

*35- 
180. 

Mil" ffi  » 

Idem. 
Idem. 

Toulouse 
(}  I.  -Garonne)* 

Gottri£Con 
Hautc-Saone). 

Balcix 
B.- l'y  renées). 

leiem. 
aporil. 

(.) 

Idem. 
Idem. 

Laval. 

(Mayenne). 
Carcassonne 

(\udc). 

'nient . 

< 

Idem. 

La  vrac 
(Lot-ct-Garon.) 

•  «radier. 

Idem. 

Schclcstadt 

(Has-RIvn). 

!drm. 
1  tiora'. 

-68. 

n  t. 

Id.rr.. 
Idem . 

Marseille 

(n.-du-Rhô.u). 

Vv  uren  1  ni(Tcii 
[Suive). 

Urm. 

14*. 

Idem. 

Lucernc 

(Su  if  se). 

Leur 
POSITION 
actuelle. 


Picsent 
au  coru«. 

Idem. 

Idem. 

IJcm. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Id-m. 
Idem. 

Idrm. 


EPOQUE  ( 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1824;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
Ju  jour  qu'il  aura  cesse  d'èin 
iotdi  iur  les  fonds  «Je  la  guerTC. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id'm. 

idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

9 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 


IpMlHf  *  liquid  .tmr.  ,  mn.'ivec  «ur  vrvicc»  y  itciicur»  )  ceux  qui  avaient  déterminé  celle  de  f»ancs, 
c  *U  liovi  Wf*\  ,  t\*t  \a  pi<>>  ..I.  annult.. 


Digitized  by  Google 


j  c 





NOMS  ET  PRÉNOMS. 


f'<.|î«»  ni  1.  .! 


(  i6  ) 


Dates 


H  ubert  (Js  Alexandre, 





.tl 


DUQUESK A  Y  ^.A/^WJ 
Antoine  ). 


CHAlLlOTfJeanJ.Â. 

i 

j 

Bille  fJean-Fmnço:sJ. 
Dartiguenave^/*/- 

Michrl). 
DORLÉA  Ki  (JcanFnki- 

çois-Michcl  ). 
Lafarcl k  /Vw*,/..  . 

LaverckE  f  HerreJ.  j . 

LEBEAt)  {iMarie- Jacques- 
Alexis).  , 
jMaitlhVo^/-/.  .  |  . 

I 

Mont  a  nef  . 
Mûrie/ -  F rançc 

?omvrw{J«n-Pitr%j 

0 

Rtcsrrn  ( R*ttr:-l eu}  -Bet- 
nard'rn-Aie-andTt-Ai.bin ).  ' 

De  TAC0N^imv;.4. 

j 

CoLSOK  fJêuph-Patjvï). 

i 
i 

Cabane  (Jean)  


%  rttx. 
'774- 

i  ;  juin 
1787. 


1  .cr  avri 

1768. 

r  7  déo. 
1768. 

2  y  sepr. 

'77/; 
177* . 

I  )  Htpi. 

I767. 

i  o 

7  mm 


1  3  nr.i. 
•774- 

2  1  fret, 

I 

xp  pnv. 

20  mus 
177a. 

'77$. 

14  'fév\ 
1768. 

3  jetmirt. 

&n  6 
I  8  avril 


Lieux. 


I  laute- 

^  (Oise). 
Fonteneihe 
(liun). 


Oâtean- 

neuf 
(CHarcnt») 
Bacourt 

Cou  dores 
(  Lande?  \ 

Pretnt 
(Manche). 

(Lnnticfjv 




GRADES. 

 1  


.  »ute 

Ici  >cr\  lcc 

militaires. 


Dragon  jh  t#gfc.  Ajj 
yem  de.;  duguM^ 
de  U  garrfé  royj!c. 


Gendbrme , 

compagnie  de 
!a  Charente. 

Um 
de-fi  B.-Pyrénécs 

clcç  Lfindes. 

3c  îa  Charente. 

des  Liandes. 


1  -  ' 


/V°  »• 
J 

ci  ir.oii 

(Il  .ortili;* 

ibo». 


Gironde); 
Vitré 

;ii(c-et-VH.r 

Re  iir>î> 
(M<urthê; 

U.-Pyrencs.J. 


îc  la  (fronde 

y--  Uw 

ieb  Cli ai  ente. 

»  74///. 


Pericrs" 
(Mancli  ). 

Nanreuit-La- 
f.  ne 

.SaTnT-fel  ' 
(Pas-de-C.;. 

Carde-îstf" 
M.-Pyr 

Pa^l'f' 
(Maine). 

Saiht- 
I  lippolyic 

(Gard). 


des  Lin  Je:. 

LU  ni 
du  Calvados, 

Idtm 
des  B.  Pyrénées 

lie*1  A/e^  de  M 
tWr.irt.l.  i  maritime 
d-  Clut  bourg. 

'.  y,>,v/ 

desB.-Pvrcncc.* 

Gtfiorinier  au 
g'n.c  t  d  artillerie  j 
pied    de  I  a  sjr.lc 
rovjc. 

rfchii»c«r  «u  7"^ 

r^ini.  d*»;dan:cfic 
ItSMC. 


«S 

4 


»  2 


MOTIFS 
de 

!»  retraite. 

1 


1  ;  Blessure* 
et  infirmités. 


1  2. 


42 


-  bifirroijc*  gniv» 
évaluée  j>»r  le  cet 
.csl  de  saute  «je 
a  r  mecs  a  ta  pera 
al  ■.  ''je  d  :  i  -,  .  - 
d  un  membrr. 

Ancienneté. 


ldrpt.  s 


10 

8 


I  o 


I  I 


» 

42 

S 

|!£ 

1  ^ 

y 

\ 

m 

|3 

1 

L 
2^ 

2*0 

1 
| 


1  <'  A^r|«. 

I 

1  idtm, 
I 

Bîessiire.^' 


"Âncienrle^é., 

i 

>  lhûrm|t«H 


5  Ampute  d; 
l'avant  -  br.i 
droit. 


Digitized  by  Goog 


B.  n.e  68  5  bis. 


n,5 

'e<jucl 

rcgtéei;4*  H*f1*,flu-  I  1a  fixation 


in 


Çl/OI  lit 

Je 


HASLS  L  EGALES 
de 


juia  i  » 


5M1 


VA 


le  m. 

de  m.  4>V 

•/«  m .  ; 

i*m. 
le  m .  r.'\ 
ii m. 

i-rn. 

frm 

irai.  «j 


3" 
■  S  t. 


2  JO. 


»7  ij 

187. 

ICC. 


Ordonn.cC  du 
27  août  1814 

Idem. 


DO  M  I  C  ILE 
titulaires. 


un. 


idem. 

Ieirm. 
Idem. 

Idem. 

id*m. 

Idem. 

lut  m. 

Idem. 

LUm. 


Leur 
POSITION 
acttfcdlc. 


Haute  !  pinc 
(Oise). 

Fontcnellc 
(Eure). 


CAitcnuneuf 
^Charente). 

Bacon  rt 
(Akurthe). 
Ctax  (Landes) 

Va  Koeljcfoiwuuli 

Gabarrct 
{Landes). 

I  (Gifrondtf), 
Saint-Amand 
(  Dcux-Scvrc ■). 

C^onac 
(Charente). 
HagctBHUi 
.  (La ride.»). 

Caen 
fÇaJvndos). 

Nay 
|{Bj4^cnéesî. 

Saint-Pol 
l\ii-de-Ça!a  ».«.). 

Art'x 
|M.-P)i(  m'es). 

I  aycl  (Marne). 


S.  H!ppoTyte 

,G.<rd). 


Présent 
au  corps.. 

Idem. 


Idem. 

Licm. 
Idem. 
Idem. 
Lkm. 
Idem. 
Idrve. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


U 


tin. 


janvier  183$;  le  paie-? 
ment  n'aura  lieu  iju'i  eomfer 
«lu  jour  qu'il  aura  CCMC  •l'êirrj 
ioldc  sur  le  1er.! .  <ic  !a  guerre. 

Idem. 


F PO QUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Idem. 

Idem. 

hlêm. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

LUm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Jdrah 


Digitized  by  Google 


* 


(  28  ; 


9. 

P.  r 

i  ï 

&  r. 


NOMS  H'  PRENOM.'. 


4v  •       M  motte  (François 

i  IH.Clit). 

5c».  Marchand (A*to\**)* 


NAISSANCE. 


Haies." 


5 


MAZIER  /  Thomai  -.  4*4»  / 


24  avril 
1767. 

ai  ihrrm. 
an  9  {  tu 
laoui 1801 

1^  l'ruct'tî. 
an  j  [  a6 
.août  1797]. 

I  "^1* 
Uvrll  1799}, 

$  $ .  |R<  ».  L'i  (.Antoine  )  !  ft  juin 

1769. 

S  ir  maire 
an  f  [  2  , 
nov.  17  ,•)} 
l  )  vcmluTt 

au  6  [  6 
oct. 

26  Énai 
1  8  no\ . 

/  /  3 


Lieux. 


5  a .  Ro  M  \  n  Y  /Jtav-  //. 


j  :    ï  lAi'i)RrjS5Y    ( A'freA- 
I  hùrpntlf). 

jl  \N  i///  Ko  DU  Y  


55 

y* 


Lldlau  (  Nicolatj  


jy.jAllCMArO  (Joseph  ).  . 


1  c 


La  Hcrsc'ij» , 
|CQ|it.niiii.c  de 

(C 

I  {Caïd). 

Huisnes 
(Alanchi  ). 

VaMaj,.l 

l.vnn 
(Ulitnif). 

(S  »nnm). 

Château- 
rroix 
(Iudrc-'rt-l..») 

(Yonne). 

(Creuse). 


IVhCAUD  /l/e./M  /> .       :c-    6  a  A  û  t 

59.  Qui  nti.n  (Uidor  ;,. . 


i 


jCo.  'Jabot  ( Jtou)  


Ki .  j Ange li m  (7'<i/>  -  Anm- 
*»  J- 

Ci  .  ' H  A ILLY  (Jca».  r,rrrr  J.  . 
/    .  ARUESTE  (  /  


|»4.[EBER50]  P  (ritnc-Thco 
1  >  Ne  Fr*i»v  1  • 


•771- 
%<}  oct. 


796. 


:'•  prairial 

»"  J  [  »* 
juja  t70?ï. 

t>-  ni  ;u  s 
:-S  mai 

2  1  fcv. 
1780. 

a  2  juiliei 
'774- 


j  DomI.,  ;.  ' 

tpehy 
[S  mime). 


LerjgM 
Lor-  i-L..; 

Ami.vmM 


P.niuux 

j(Vofgff$), 

Jr>i  tiiv 

parrelouîs 
(  royaume 
rie  Prusse  V 


GRADES. 


Fusilier  ait  ix' 
régiment  de  lit;  rte. 

Çlaaieur  au  7.' 

rt.nii.  d'infai.tirit 
le^crr 

Fusilier  iit-o;.' 
rcgimciit  Je  ligne. 

Carral>:ni<  r  au  7-* 
t  pun.  d'infanlcnr 

I  uklrfcf  an  6.' 
r.  gii«<-n  de  ligne. 

Arlifiiier  au  a..* 
n  1- 1 1  :•» -.-  t  d'artillerie 
*  cheval. 

Soldai    a   la  a 
"{couinai*.  d'ouvrier» 
du  « rai rt  >\<\  kjui- 
pa-e». 

Fuiilier  s*dcfl- 
Uirc  i  la  +;  *  coin 
papule. 

lieutenant 
de  gendarmerie. 


Gendarme. 

Fus  Hier  au  z.e 
rtgim.  de  ligne. 


}<lèm  au  4z/. 
rejiian.  rie  lione. 

tpf  m  ï-oyal  coric. 

Carai>nu  r  au 
tr^inv  d'uiranicric 

Lfcuicnanl 
d'infant  ne. 


o  u  h  r  1 

dei  service, 
um  li titre». 


\7 


47 


H 


4- 


4' 


1  < 


Lx-lîeiite  mr»» 
la  }fj.'  consfMiite] 
Ae  fusilier:.  yrH»n 
uiiu. 


I  I 

V 

l  1 


t 

36 


1  - 
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M  O  T  I  F  S 
de 


la  retraite. 


Anticnneu . 

Ampurr  «de 

u:>se  r*  iuuhc 

Hlcssitr^. 


Amputé  c 

•ra«.  pa  u  hc. 

lilCiititr. 


in  fi  n.tui 

idetn. 

Ancienneté. 


'I<lr.  :%,rv  ri  infîr» 
;r*v<  vi  «en  f 
te  rnngffij  dr  •« 
if  '>rrn*p%«4cffl 
1  c  ,U  I 

l'un   mrml>((,  . 


An:,  v. 


TNw4t,if 
c  al  .<  e  jvi»  le  .  1 


fjem. 
li'fî -n» 


Digitizet 


aogle 
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jRADt 
r  lequel 

cHc 


<^uoriTi 
4« 


I»  pcnvion. 
t  rc  ^lec. 


Idem. 

tde  m . 

IJnm. 

Idem. 
Idem. 


lde>n  I 


Idrm. 


ieatm.* 


Soldat. 


oral. 


-aP 


Solûal. 

u 


Idem. 


Soldat.  a&j*  1 1  .OcdûûiLSLdu 

*7  août  1814. 


2li>. 


1  00. 


a  1 


8. 


*8;. 
100. 


00. 


a  59. 


271 


7J 


80, 


t.). 


1  oy . 
508. 


8*S£S  Li  GAIE* 


de 

la  fixation. 


D  omicil  E 


clcs 

titulaires. 


Idem. 

Lit  m. 

Idem. 

Id'm. 
Idem. 

Ul'tn. 

Idem. 
Itletv. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

tdtrti. 
Idem. 

Idtm. 


«■'Ht. 


 Picnxc — 

(CôtCi-du-N.) 

Aigucsmortc* 
(Gard). 

Mor.rtlimart 
(D/ôme). 

Valdajo! 
(Vrsges^. 

Marsrl'c 
;i3.-du-Rhôrtc) 
Chepy 
(Sommt). 

Chîteauroux 
(Indre). 

A  val  Ion 
(Yonne). 

Qâën  t 
(Creuse). 


Tourv 
'F.urc-ct-Loir). 
Paris  (Seine). 


Leur 


l'OMTlON 
actuelle. 


Paris  (Seine). 

Arasant? 
(Corse). 
DoqncviMc 
(Vosges). 

à  0 

(Yonne). 
Mat(Mosellc) 


Prêtent  _ 

au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

S.ms 
traitement. 

Idem. 
Id^m. 


ment  n  jura  icti  •;  1  .  1 :é  ,'tcr 
«lu  jour  «|u  il  .1":  1  1  <  v  ••'  ire 
ïoMû  sur 

Idem. 

L'en. 

Idem. 

Ide.n. 
IilrKl. 

Idem. 

Idem, 
là  . 


1,*  janvier  t  S  *  ;  ;  Jàw. 

Idem. 


A  l'h  t* ni  mili-  1  .cr  jan\  ier  i  H  : 

«rc  A  Toulouse 


;  'île m. 


S.tns 
iraiument, 
hiem. 


\y  I.nr 


.ii!  r-  v'.- pr'ii     TJrm:\c    -     -  ■  :    '  rraiieu 
de  refb.mc.       «ju  «  comp.cr  •!•«  ji  .r  <|" "l.rjra 
ee«»c  d'ùtc  .  o  UU  fcin    .  1 

Sans  1 i  iM\  ic  r  i 1  :    .  /t.  n. 


traitement. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NA1SSANCI. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES. 


d  |  nét 

A<i  service» 
miliuirn. 


6j. 


66. 


CHALIN  (  Jt  syh), 


ROUXEL  (Julien). 


Jour 
et  moi* 

inconnu! , 

«794- 

8a%ril 

1790. 


C»p  Frmncti* 

imnguc  ). 


Brc'M 
(llIc-et-Vil.) 


OèrèblitrWiQ  11 

CNas^eS^m  1 1. 
if.    •    tl  inlinurir 
Itçcrc. 


16 


*  6 


Dlessurc 


Ampute 

fXltibc  droi 

I.JATO 


2;  En  attendant  que  tesdrtes  puisîontf^&feftt'Çro 
crites  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  p:ïTCeé1'con?o?me- 
ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  i  Siy^^^TXrotlh- 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau.  :)nnoCÏ- 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisôïrèrrtBht 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnancé'/  qiHèra 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département.   ,       .    '  -y    U.  V. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  tenues  pendanr^equel 
ifs  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  f^ytel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiéruée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  in 
patible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soiî  déduit  sur  Je  décompte  à  faire  des  arréragëVde 
leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sonf  paisîtnes  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soi t  c^ftitmiéetittnjiapiupuflluti  fUlflMVë  FTâ*quotne  de  leu r 

pension^  /  >  I H  À  *ï  *i 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
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GRADE 
jr  lequel 

elle 

OLOTtl  ri 

la  p*n>t«r 

BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

5?J&hi 

,oo< 

1 

: 

Ordonné  t!.t 

M  MOÛt  1814. 

Av.ip;cn 
•  ^Vauriuse). 

! 

Jdejn. 

2^8. 

Idem. 

Créai 
(lîlc-ci-Vilainc) 

Total. 

Leur 
POSITION 
ac.nel'e. 


Hôtel  royal 
des  invalide. 


Ld(m. 


ÉPOQUE 

de  jouissance  . 
de 


leur  pension. 




t.*'  janvier  j8a^j  k  \>*Hf- 

nient  n'aun  liru  «ju'à  cornftÉr 
dit  jour  de  »i  1  idiiuoti  des  c$l- 
trAiei  de  l'hôtel  royal  de*  t>t- 


^inanc^ jffW  chargé*,  chacun  e*i  ce  qui  te  concerne,  de 
fjafaftfjgti  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
^^jj^i^lej^idesJois.         |4  ....  f  ,       en'o-  » 

onné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  7."  jour  du 
irfflW^ffe,M|e^  l>Meg^  *&*4,  et  de  notre  règne  le 
ttâW$mS*i'^. :,\o         -.1  rJ  »l, '!  M"*  ilu  v:q èsiIqqL 
mal  3b       .ilirci  :nd>n  »Hi<  îuoz  *1  LQU  1&  e,r/i!-h 

Par  le  Roi  :  /<»  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

-uîil       .  s.*ojb  in*m»9||ft''ft«  ^  il) AMAS. 

l  Certifié  conforme  par  nous 

Garde  d/s  sceaux  de  France,  Ministre 

Stcrctahi  d'état  au  dcvartemcnl  de 

\  1*.  r>  *  •  '■ 


%  1 1  •  ■  1  •  :  •  f  f  î     »    •    1  < 

justice  , 


Onu  j-".'" 


A  Parîs,  le ^i?r  Août  1824*,  ^ 

-imbr.'l  ?19VM3  ,!e<oi  i<*'^ètl#&éèe«t'cèflt^ 
elte'un  rirtr.  ,  .  j>/;  /••tWfelffe^îti^Jli jwtte^qioo  ui 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE»1^! 

■   >  1:  wr.rz  ki  ai  Août  1824,  "  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

O 


N.°  684. 


(  N.°  17,399.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  V 'Importation conformément aux 
Lois  des  16  Juillet  tf/y  et  4  Juillet  iSzt ,  arrêté  le  ji  Juillet  1824. 


SECTIONS. 

PSFARTEMSNS. 

MAHCH&S. 

*  * 

PKIX  MOÏEN  DE  L'hECTOLITM 

de 


Fromcin 


Mais.  !  Avoine. 


l.rc  CLASSF. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines.   26' 

Limite)  fdu  froment  au-dessous  de  24. 

(de l'importation! du  seigle  et  du  maïs.,  .idem  

(de  l'avoine  ...idem   9. 

Pyrénées-Or  . .  \  | 

Aude    ..     ..  Toulou$€  

Hérault..'....  F|curancc  _  . 
Unique,  f  G*r~ 


Var 1 
[Corse. .......  J 


9f  47e 


7f  6Sl 


6<  6V 


2.e  CLASSE. 

( de  l'exportation  des  grains  et  farines   *4f 

Limite]                     j  du  froment. ...  au-dessous  de   2;. 

(de l'importation! du  seigle  et  du  maïs. .  idem   •  4. 

(  de  l'avoine  idem,   8 . 

Gironde  \ 

Landes   J 


iége 

Haute-Garonne.) 


Jura.^ 
iDoubs 
JAin .  . 
*  \  Isère.. 


Gray  

Saint-Laurent . 

Basses- Alpes. . 
Hautes- Alpes. . 


\6.  95 


9f  o5' 


io.  08. 


! 


V  o7« 


S.  83. 


6f  7i< 


6.  & 


1.  VU.' Série. 


E 
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SfCTIOWS. 


PRIX  mo\t  H  DI  L  HteroUVKE 
de 


Fmmcnt.  |   Seigir.  | 


Maïs.  I  Avoin*. 
 1  


3.c  CLASSE. 


!de  l'exportation  des  grains  et  farines   nf 
(du  froment. . . .  au-dessous  de. . .  20. 
de  l'importation  (  du  seigle  c  t  du  mais . .  idem   12. 


1.» 


a/ 


Haut-Rhin. . . . 
Bas-Rhin  

Nord  

Pos-dc  Calais. . 

Somme  

Scmc-Jnler. . . . 

Eure  

Calvados  

!Loirc-lnfér.. . . 
Vendée  
Charente- In  fer. 


(de  l'avoine, 


idem. 


Mulnausen.. . .  /  f  fc 
Strasbourg.. . .  j  '  * 


8. 


Bergues. 

Arras  

Roye ..... 
Soissons. . . 
Paris^  .... 
Rouen,  yj'.y 

Saumtrr  . .  .  . . .  ) 

Nantes  

Marans  


14.  48. 


,16.  6$. 
4/  CLASSE. 


8<  CO< 

■ 

* 

• 

6*  46c 

7.  94. 

y  73- 

Il  .  47. 

t 

8.  30. 

1/ 


(de  l'exportation  des  grains  et  farines   ao' 

Limite)  j  du  Iroment. ..  au-dessous  de. .. .  18. 

(de l'importation)  du  seigle  et  du  mais. .  idem   10. 

|  de  l'avoine.  idem   7. 

S Moselle  ,  " 
Meuse  
Ardennes..  • . . 
Aisne  


2.' 


i Manche  
[Jle-et-  Vilaine. 
C6tes-du-Nord. 
Finistère  
Morbihan 


Metz 
Verdun 

Charlcville  . . .  \  '  »'  74e 
Soissons  

Sjint-Lôl .... 

Paim|K>l  

Quimper  ^17.  02. 

Henncbon .... 
Nantes  


6'  74< 

9 

4' 

• 

• 

10.  59. 

t 

7- 

> 

ARRtTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
lérieur. 

Patis,  le  31  Juillet  1824. 

Le  Ministre  Sccn'tave  d'/tat  au  département  de  l' in  t 'rieur, 

Signé  COBBIÈRF. 
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(  N*  17,400.  )  Ordonnance  dv  Roi  quifixt  l'Époque 

à  laquelle  se  réuniront  les  Conseils  d'arrondissement. 
Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  2\  Juillet  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  f  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .Cf  Les  conseils  d  arrondissement  se  réuniront  fe 
5  août  prochain  pour  la  première  partie  de  leur  session,  qui 
durera  dix  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  i;  Juillet, 
Fan  de  grâce  1  8a4  ,  et  de  noire  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  17,40».)  Ordonnance  ou  Roi  q ni  autorise  Ici 
S.r  Miche]  frères,  propriétaires  des  u.'mts  à  fer  de  U  Crête, 
situées  sur  !a  rivière  du  Rognon  ,  département  de  la  Haute- 
Marne ,  à  conserver  et  tenir  en  activité  ces  usines,  dont  la 
Consistance  e>t  tt  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  i.°  un  haui- 
fourneau;  2.0d^-iix  feux  d'à  Miner  le  ;  3-°t»n  marteau  ;  4-*  un  ho- 
card  à  crasses.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  t^lj.. ) 

(  17.402.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  amorife  les 
S."  Michel  frères ,  propriétaires  des  forges  de  Manois ,  placées 
sur  la  rivière  de  la  Manoise,  département  de  la  Haute-Marne, 
à  conserver  et  tenir  en  activité  ces  usines,  dont  la  consistance 
est  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit:  i.°  un  haut- fou  rneau  ; 
2.0  d<ux  feux  de  forges  ou  aftîneries  ;  3.0  un  ordon  à  marteau  ; 

4.  wuoe  machine  soufflante  ;  5.0  un  hocarJ  à  crasses ,  et  plusieurs 
laveries  dépendantes.  ( Saint-Cloud  ,jo  Juin  1S24.) 

(  N.°  17,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le* 

5.  M  Michel  frères  à  tenir  et  comerver  en  activité  le  haut- 
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fourneau  qu'ils  possèdent  à  Manois ,  sur  la  rivière  de  la  Manoise , 
entre  la  forge  de  Manois  et  le  moulin  d'Humberville  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1814.) 

(  N.°  17,404.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Savouret  à  conserver  et  tenir  en  activité  Yusine  dite  forte 
tVen-haui  qu'il  possède  à  Chamouiliey,  $ur  le  ruisseau  de  Cou- 
jances  ,  département  de  la  Haute-Marne.  La  consistance  de 
cette  usine  est  et  demeure  fixée  ain*i  qu'il  suit:  r.°  un  haui- 
tomneau  ;  2.0  deux  arlintries;  3«"  un  marteau  ;  4*°  un  bocard  à 
crasses;  5.0  un  bocard  à  mines;  6."  un  patouillet.  (  Saint-Cloud , 
?o  Juin  1824.  ) 

.  » 

(  N.°  17,405.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  baron  de 
Kiinglin  à  reconstruire  dans  l'emplacement  du  moulin  de  Saint- 
Loup,  sur  le  ruisseau  de  la  Mortbe,  département  delà  Haute- 
Saône  ,  le  haut-fourneau  qui  y  existait  autrefois.  ( Saint-Cloud  , 
jo  Juin  1824.) 

(  N.°  17,406.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fe  S/  Chaper 

à  transformer  en  un  haut  fourneau  la  forge  catalane  et  la  taillan- 
derie de  Pinsot ,  département  de  l'Isère.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin 
1824.J 

(  N.°  17,407.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  pjr  la  D.c  Estelle ,  veuve 
du  S.r  Saint-Martin  ,  en  laveur  du  gran  l  et  du  peut  séminaire 
rie  Toulouse  ,  département  de  la  Haute-Garonne.  (  Saint-Cloud , 
30  Juin  1 824..  ) 

(N.°  17,408.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs,  léguée  par  la  D.c Bessïercs , 
épouse  du  S.r  Balette ,  au  séminaire  diocésain  de  Carcassonne, 
département  de  l'Aude.  (Saint-Cloud,  jo  Juin  1824.) 



(N.°  17,409.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  métropolitaine  de  Tours  ,  département  d'Jndre-et- 
i.oire  ,  à  accepter,  i.°  le  Legs  à  elle  fait  d'une  rente  de  40  Cr.  , 
par  le  S.r  Simon;  2.0  l'offre  de  donation  d'une  somme  de 
200  francs,  faite  par  le  S.r  Vauquer.  (Saint-Cloud  ,  jo  Juin 

0 

(N.°  17,410.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Symphorien-k-Chàteau  ,  département  du 
Rhône  9  à  accepter,  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  Legs  à  elle 
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fait  d'une  somme  de  2000  francs  par  la  D.Ht  Glus,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  Saint-Ckud ,  jo  Juin  182+) 

(  N.°  17,411.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'égiise  d'/scfies-ei-A/ont ,  département  des  Vosges  ,  à  ac- 
cepte' ,  1 .°  le  Legs  à  elle  fait  de  diverses  pièces  de  terre  évaluées 
ensemble  à  6co  Irancs  ,  par  le  S.'  Michel;  2.0  le  Legs  d'antres 
pièces  de  terre  évaluées  ensemble  à  300  francs,  fait  par  le 
S.r  Moraux  :  le  toutàja  charge  de  services  religieux.  (  Saint- 
Cloud ,  jo  Juin  1824.  J 

(  N.°  17,412.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  120  francs,  léguée  par  la  D.*  Fosse  , 
épouse  du  S.r  Diaune ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Lxu- 
pére  de  Bayeux,  département  du  Calvados,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  ( Saint-Cloud ,  jv,  Juin  1824.)  1 

(  N.°  17,413.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  et  d'un  jardin  évalué  à  2C00  francs, 
légués  par  les  S.r(et  D.e  Hatton  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Maurice  d'Epinal,  département  des  Vosges,  à  la  charge 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1814. ) 

(  N.°  17,414.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  ftancs, , léguée  par  le  S.r  AJic/iel  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Etienne  d'Usés,  département  du 
Gard.  (Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824.) 

—————— 

(N.°  17,415.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'État,  léguée  à  la  fa- 
brique de  l'église  du  PUssis-Belleville ,  département  de  l'Oise, 
par  le  duc  de  Camhncêris ,  à  la  charge  de  services  religieux  ,  &c. 
(Saint-Cloud,  jo  Juin  1824,) 

(N.°  17  4*6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  30  francs,  léguée  par  le  S.r  Bonavenq 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Lasclortes ,  département  du  Tarn, 
à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824/) 

(  N.°  17,417-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  le  S.r  Tapin  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-  Louis  de  Fontainebleau ,  département 
de  Seine-et-Marne,  à  la  charge  de  servicci  religieux.  (Saint- 
Clvud  ,joJuin  1 824 .  ) 
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(  N.°  17,418.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de  la 
paroisse  de  Cayres  t  département  de  la  Haute-Garonne,  à  ac- 
cepter, tant  pour  lui  q»>e  pour  ses  successeurs  à  perpétuité, 
Je  Legs  de  deux  pièces  de  terre  estimées  ensemble  600  francs , 
fait  |.ar  la  D.,lc  Caubet t  sous  la  réserve  d'usufruit  et  à  la  charge, 
de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  iSif.J 

(  N.°  1 7,4 1 9. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé  de  la 
paroisse  de  Castres ,  département  de  la  Haute-Garonne,  à  ac- 
cepter, tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  ,  U 
fondation  faite  dans  son  église  «  moyennant  la  rente  annuelle  de 
60  franc*,  par  le  S.r  JDufau ,  à  U  charge  de  services  religieux. 
( Saint- Cloud ,  jo  Juin  1824,) 

(N.°  17,420.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  lYglise  de  Cub\érettes  ,  département  de  la  Lo- 
zère ,  ei ,  en  tant  que  besoin,  le  maire  de  cette  commune,  à 
accepter  la  Donation  d'un  capital  de  1600  francs  et  des  inté- 
rêts échus,  faite  par  le  S.r  Rousset.  (Saint-Cloud  ,  jo  Juin 

(  N.°  t7,4-i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  pré  contenant  enviton  un  hectare  et  donné  par  le  S.'  Ha- 
landin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Dotnyrel ,  département  dn 
j  )oubs ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juin 

I  ,  I 

(N.°  17,422.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Crenant,  département  de  la  Haute-Marne ,  à  ac- 
cepter, i.°  la  Donation  d'un  pré  contenant  38  ares  77  centiares, 
faiiepar  la  D.c  Lavocat,  veuve  du  S.r  Baveret ;  2.0  la  Donation 
d'une  rente  annuelle  de  16  francs,  faite  par  le  S.r  Lavocat  :  le 
tout  à  la  charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud ,  jo  Juin 

(  N.°  17,423.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  1000  francs,  donnée  par  le  S/  A/ullot  à  U 
fabrique  de  l'église  de  la  Fraye ,  département  de  l'Oise,  à  la 
charge  de  services  religieux.  (Saint-Cloud  ,joJuin  1824.) 

(  N.°  17,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  chapelle  dite  de  Sa':nfe-Barbe ,  donnée  par  les  S.r  et 
D.c  Mahé  à  la  fabrique  de  l'église  de  Plestin,  département  des 
Côtes-du-Nord  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint- 
Cloud ,  jo  Juin  1814.) 
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(N.°  17^425.  {Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  léguée  par  la  D.,,c  Trossellter  au 
séminaire,  diocésain  $ Alby ,  département  du  Tarn.  (Saint- 
Cloud,  jo  Juin  1824.  ) 

(N.°  17,426.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  2  seiicrs  4  boisseaux  de  seigle,  léguée 
par  le  S.r  Bec  à  la  fabrique  de  l'église  de  Combret ,  départe- 
ment de  i'Aveyron.  (  Saint-Cloud ,  30  Juin  1 82+.) 

(  N.°  17,427.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  C adieu  à  l'hospice  de  la  commune  de  la 
Chartre,  département  de  la  Sarthe,  i»°  d'une  maison  évaluée 
à  1 2CO  francs  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  la 
JD.,le  Jeanne  Dubray ,  sa  vie  durant  ;  2.9  du  produit  de  la  vente 
de  toute  la  partie  de  ses  meubles  dont  H  n'aura  pas  disposé,  à 
la  charge  d'employer  le  revenu  de  ce  produit  au  joulagement 
des  pauvres  de  ladite  commune.  (  Saint'Cloud ,  jo  Juin  i8z^,) 

(N.°  17,428.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur ,  du  Legs  tait  par  le 
S.r  de  la  Fouchardière ,  en  faveur  des  pauvres  des  communes 
réunies  de  Faye  et  de  Marnay  ,  département  d'Indre-ct- Loire, 
i.°  de  tous  ses  biens  provenant  d'acquêts  situés  sur  les  territoires 
des  communes  de  Faye,  Marnay  et  autres,  sous  la  réserve  de 
la  jouissance,  au  prolit  de  Françoise  Soriau,  sa  vie  durant,  d'une 
maison  située  audit  Marnay,  ainsi  que  des  terres ,  vignes  et  prés 
en  dépendant;  2.0  de  tous  les  autres  biens,  meubles-meub«ans 
et  effets  mobiliers  qui  lui  appartiendront  à  son  décès ,  distraction 
faite  de  quelques  legs  à  titre  particu  icr  :  le  tout  d'une  valeur 
capitale  d'environ  60,000  francs ,  qui  servira  à  fonder  un  éta- 
blissement de  charité  sous  la  direction  d'une  ou  de  deux  sœurs 
grises.  ( Saint-Cloud ,  30  Juin  1824.J 

(  N.°  17,429.  ]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Aiende  (Lozère)  à  accepter  deux  maisons  avec  dépendances, 
données  par  le  S.r  V  ernon  ,  savoir:  l'une,  au  village  de  Chabrits , 
pour  loger  l'institutrice;  l'autre,  au  village  de  Ch>intue)ols , 
destinée  également  à  loger  l'institutrice.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin 
1824.)   

(  N.°  17,430.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise ,  i.°  la  com- 
mune de  la  Grand 'Cornbe-des- Bois  (  Doubs  )  ,  à  acceprer  la  Do- 
nation des  sept  quatorzièmes  de  l'ancienne  maison  presbytérale 


avec  ses  dépendances,  à  elle  faite  par  la  D.e  veuve  Isabey  et  les 


à  accepter  h  Donation,  à  atte  fiute  ptt  les  S."  Pierre -Charles- 
François  ftacif^K  xin!iV}£  Qf<v'*r  '  Niai/as- Joseph  Mercier, 
Joly  ,  Perrot\i  îes  o.r  el  V*  ïirisel  ard ,  de  la  portion  de  ladite 
maison  presbytérale  <|ui  leur  appartient  ,  à  la  charge  de  payer  à, 

rŒ-SlVirf&b)  Q#*fc>NN A ncu  du  Koidt)Dt'touttir1|r-lft  villè  de 
xiar-sùr-  Aube  (Aube)  a  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
le  S.r  Girardon  ,  de  trois  créances  montant  à  la  somme  de 
1 6  j  5  t'rpfifi  >ndtfk>f  fcftepbérôlûeniirôinbà  itnitriftttén  de  jeunes 

filles  indigentes  y  &c.  (  Saint-Cloud ,  jo  Juin  rS2^f.)  ¥ 
XQ.  T3  3  CI  10%  i  oajQ  »k  tt*T2  fil  ïCq  «clUOJ 

cîii  Cegs  fait  par  la  D.c  Pastory ,  femme  Dugueyt .  en  fa  veuf  des 
•^ho^cfeàes  ftîàWàèiï^vWIttrtSRftiiffiis  trolftïrïfett  Mite  de 
Lyon,  département  du  Rhône,  d'une  somme  de  1 7,000  fr%  n'es. 

?J30£  Ll.il  '  sir.)-'  *s  1*  i 
Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 

iajtfsk&Y^     :v   V/  v: 

A  Riris ,  fe  f.fr  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYKONNET. 

.  *  s    1  «  ?*\  ^r.  i  l--.oo>  «n^cl  arrnb  Mm 

*  Cette  dite  est  <  elfe  de  't  réception  du  Bulletin 

au  ministère  <ie  la  justice.  .         t  cr 

Ci  Vahonne  four  te  Rultetin  des  toit,1  à  bison  <k  9  frtne»  ^  IrV/V  U  cahse  <U 
l'imj  riracrie  lOfftlC  ,  ou  Chet  le*  Directeur»  <J<»  j>o>ic4  Jc«  «Irpaitcinerwi.  »j  «j^v 


ne 


A^PARIS,   DE    L  IMPRIMERAI*,  ROYALE. 

i.cr  Août  iHz4- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  684  bis. 

*  •  ■ 

(  N.°  i .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d  éclairage  de  la  ville  de  Bordeaux  par  le  gas 
hydrogène. 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  23  Juin  1824. 

OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
teneur  * 

Vu  les  statuts  d'une  société  anonyme  formée  à  Bordeaux 
pour  l'éclairage  de  cette  vilîe  par  le  gaz  hydrogène; 
Vu  l'avis  favorable  du  préfet  de  fa  Gironde  ; 
Vu  les  articles  29  à  37 ,  4©  et  4  5  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  I ."  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  de  la  ville  de  Bor» 
deaux par  le  gai  hydrogène,  est  autorisée.  Ses  statuts,  conte- 
nus dans  l'acte  social  passé  les  1 1  ,  1  j ,  1 6 ,  1 7 1  1 8 ,  t  f  et 
20  mars  1824  par-devant  Mai  Hères  et  Ferrere,  notaires  à 
Bordeaux,  lequel  acte  demeurera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, sont  approuvés ,  sous  l'obligation  à  ladite  compagnie 
de  se  conformer,  pour  l'établissement  de  son  usine  et  son 
exploitation,  à  toutes  les  formalités  et  dispositions  qui  seront 

1.  VIL'  Série.  A 
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ultérieurement  présentées  sur  cette  matière  ,  et  sauf  les  ré- 
serves exprimées  ci-après.  ,  „    .  ,X  M 

2.  Nonobstant  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  9  des  staluts  annexés  à  la  présente  ordonnance  j  le 
capital  de  ia  société  ne  pourra  être  diminué  par  des  rem- 
bdureemens  ou  répartitions  aux  actionnaires  sur  le  montant 
de  leurs  actions.  ■ 

3.  Dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que  fa  société  aurait 
éprouvé  drs  pertes,  et  que  ces  pertes  auraient  réduit  au  tiers 
ïe  capital.social,  la  société  serait  dissoute  de  pfein  droit. ,  t| 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  approbation 
en  cas  de  violation  bu  de  nou-exécuïion  des  statuts,  sans 
préjudice  de  l'action  des  tiers  devant  les  tribunaux^  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mQis^, 
copie  certifîéè  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Gif 
ronde,  au  greffe' du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  tic 
commerce  de  Bordeaux.  Une  copie  de  cet  état  sera  adressée 
à  notre  ministre,  secrétaire?  «l'état  de  i'mtérieuK  ^^J'^  h 
.  ^J^pifei  ministre  5  sefcrétafré  d'état  de  fintérietir ést 
chargé  rfe d'exé«UTioh  de  fa  fSrésente  ordonnance,  laquelle 
sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  annexé  v  -etlirtsé- 
rée  dans  le  Moniteur  et  au  journal  d'annonces  judiciaires  dit 
ci?pmi,  de  UGhond J.  !.  '  J«m^ 

.  Oonhé  en  notre  château  de  ÏSaiht-CIoud,  le  aj  Juto)? 
l'an  de  grâce  1 8  24 v  et  d^notre  règne  le  ireniièmei  l 

.  Par  ic  Roi  :  /r  Ministre  Sccrétain  tfétiH  au département  de  l'intérieur  >  ' 

!-a  .^«cîî-ï  •  •'Via*      r^  v^yri.t^  ,* 

;.v  •';:;:-;;;';');;f::,;:;::,:^éçw»l^,t 

SOCIÉTÉ  pour  l'Éclairage  de  la  v'ile  de  BerJeaux 

par  U  Gai  hydrogène.  ^ 

PAR-DEVANT  M.*  Guillaume  Nicolas  Al a  1 Unes  ci  son  collègue',^ 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés., a  comparu..;  ^1  id  ^ 


•  ■  * 
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M.  Juan  Benel,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  ruc£ornac  , 

\ 

i  Lequel,  désirant  faire  profiter  la  ville  de  Bordeaux  des  avantages 
que  présente  le.  mode  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  afaiter. 
arrêté  ainsi  qu'il  suivies  statuts  de  l'association  qu'il  veut  fonder 
dans  le  but  précité: 

ART.  i.er  La  présente  société  sera  anonyme,  et  prendra  la  dé- 
ûormnattotvde  Compagnie  d'éclairage  de  la  ville  de  Bordeaux  par 

lt  gai  hydrogène.  i   »  '      \  ■  J 

Sa  durée  sera  de  trente  ans,  à  compter  du  jour  6à  Sera  rendue 

l'ordonnance  royale  qui  sanctionnera  ses  statuts. 

Le  siégé  &è  îa  société  sera  à  Bardeaux t  dans  le  local  c*ù  seronr 

construites  les  usines  de  l'établissement. 

2.  L\>biet  de  cette  association  est  l'éclairage  des  rues,  monu- 
mens,  édifices  publics,  maisons particnftêrès  de"  là  Ville  c|e  Bor- 
deaux et^de  toutes  celles  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
gafcftybjrogèrie .  suivant  \ç$  procédésdéjà  connus  et  lesîpeïrfection^ 
nénierfa  et  améliorations  que  le  temps  pourra  amener^  r 

-  Toute1  idéctriàtion  étrangère  à  cette  entreprise  est  sévèrement 

3.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  trois  cént  vingt  mille  francs  : 
il  sera  divisé  en  cent  soixante  action* de dtftwinillcfrahcs'chaque. 

4.  Sur 'cent  soixante  actions,  trente  appartiendront  à  M-  Benêt 
pourfiridemnlser, 

d'Importation  qu'ils  ont  obtenu  du  Gouvernement  pour  une  in- 
vention intitulée  machine  propre  à  transporter,  le tftf^et  des  p*>? 
cédé*  pour  le  rendre^ortatif  ;  s>, 

2.0  De  l'engagement  qtfU  prendre  faire  poser  et  mettre  en  par- 
fait état  d'activité,  aux  frais  et 'dépens  de  la  société,  l'appareil 
et  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'établissement  des  usines  telles 
qu'elles  seront ;j^eA^^n^repri«^  -imi^/o  >'  v 

j. 1  Quant  aux  cent  trente  actions  restantes ,  elles  seront  succes- 
sivement actôrdées  aux  personnes  qui  en  adresseront  la  demande 
au  comparant,  et  qui,  par  un  avenant  mis  à  la  suite  de  cet  acte  , 
déclareront  y  dpunej  une  envièf  e^dheiiori.  •  ■.  ^  •  •"• 
•  M.  Benél  déclare  d  ores  et  çUfjà\sousîrire  pour  dix*  de  ces  actions 
et  s'obligea  en  payer  le  prix  selon  le,  mode  oui  sera,  cira  W'ès 

6.  Si  les  succès  de  l'entrëpfrs'é  nécessitent  un  fonds  social  plus 
considérable  que  celui  qui  vient  d'être  fixe,  il  pourra  être  augmenté 

1.  A  2 
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♦le  cent  quarante  mille  *Vam:s>r  Nrniwlon  de  soixante-dix  autres 
acibns  ,-ao^i  de  deux  riiilie  fanes <baqt»^.   ^n'u^J  C/ 

La  proposition  devra  être  faite  et  discutée  en  asse^kejgene- 
nie-  elle  pourra  être  acceptée  à  la  simple  majorité  des  suffrages. 
-  Ces  actions  seront  réparties  cU  préfejcepœ  entre  les  porteurs  des 
premières  actions  émises,  s'ils  consentent  a  *  en  charger;  et.  sur 
leur  refus  seulement,  elles  seront  cpneedees  a  d  autres  persorihes. 

11  sera  donné  connaissance  de  l'émission  des  npuveUes  aciibns 
«ar  une  circulaire  adressée  aux  actionnaires  et  par  une  insertion 
San*  les  ioutmux  qm,s'impnn>ent  dans  cette  vtUei  leur  relus  Sera 
suffisamment  justifié  par le  silence  qu'ils  auront  garrfe  pepdahtuti 
£ois ,  à  partir  de  la,dL  de  |*  çir^re,et(  de  ^nsertiop  aux  ,^r- 

Tout  appel  defop^wr  Jçi.^WW  *f  fctfàffî!^ 
yemeht  et  formeliementprobiba»,]  >t\^  R.y.  U  vpj^iiS,Mj  j  t 

g .  M .  Sttîil  s'in  tendit ,  pour  toutç  la,  fa r£fi ,  <fe  ta,  #5      vj  ft??-;" 
Station  ,  de  prendre  pne  part^recte  ou  indirecte  a  aucune  asso- 
ciation ^Àvyo**  I^W  ^  l^cW  ?ar( 
hydrogène ,  ou  tout  autre  moyen  tendant  a  diminuer  ,1e*  «ftcege 

ssocia- 


feiàbKsseAientbnqel*»  fus  imvh  M-rb^lij^ 

M.  Bentl  promet  également  de  rapporter,  a,  la  ^r^s,  en  te  a sso 
tion,  sans  aucune  rétribution. tous Derfectionncmens  et  mvèntton. 
relatifs  audit  éclairage  r#>Ùrra1^t  ette^en  son  pouvoir  pen- 

dânt  le  côûTiidetâ  prçsente<so«iAK»-":        ;h  yijniçr,  y.I  .1 1 

9.  Les  detix  cent  soixante  mille  francs.  produire,  centrent* 
actions,  sont  destinés  à  acquitter,  ,        ,  ,y ^ r>:* 

' ■       Lé  prix<Mocal  quUera  acheté  et  ou  Ion  fWf)Ura  Lesfour- 
neaux  et  autres  usines  de  réuWilieiweilt^^  »  j/ihb  xir£v6U  enn^ 
2  *  LeYtrai*  et  droits  de  cette  acquilsitw  V^h  nmcrfO  r?  ir  . 
'     5    Le  coût  dès  coratpuctions  et  de  WO>  UMWW  ?$f,  Mais 
de  voyage  nécessaires,  et,  en  un  mot,  toutes  les  dFP^^sj^^et 

légitimés"     1  J,n     1  i--fn9ilj'3qrntj,b  00  s^n^edso       nil  .01  , 
V  En*h  {«rprfx  et  redevance^  dus, à  rais^id^  l^c^pn  du 
cVet  de  MM.  AiilA  et  Hanc/utt,  et  de  tous  autres  Orevets  ^n- 
1  et  de  perfection nement  quelconques,  q^^q^pt  exister 
iLitr  >  i»/.«4«:.4«^       U  .As?,  tiudmeene..  ex  due  Las- 


br 

ventîon 


S 


la'caisse  sociale  comme  fond, 
réserve-  lé  tout  d'âpres  ce  qui  *ra  décidé. «rassemblée gene- 
le. 


\ 

\ 
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10.  La  société  sera  administrée  par  un  directeur  et  par  un  comité 
cYMrvéïlfàttce; 

^•vM;,;"  Du  Directeur.      ,  ...  1  »' 

11.  M.  Benel sera. directeur  de  la  société  pendant  les  cinq  pre- 
mières années  de  l'installation  de  rétablissement.  Ces  cinq  ans 
commenceront  àcoarir  le  jour  où  sera  rendue  l'ordonnance  royale 
qui  autorisera  l'association. 

'  ^pour  prix  de  ses  soins  et  de  sa  surveillance ,  il  sera  accordé  A>i 
directeur  une  indemnité  annuelle  de  deux  mille  francs. 

12.  À  Peif  pi  ration  de  ce  terme  de  cinq  ans,  l'assemblée  géné- 
rale dès  actîbnnaires  procédera  à  la  nomination  d'un  nouveau 
#J&cjeur.  r 

Le  mêrrïe  diretteur  pourra  être  constamment  réélu. 
.  1 3,,,  Le  directeur  devra  acheter- le*  matières  premières,  en  sur- 
yeïyer  l^riiplôl /faire faire  tous1  les  travaux  nécessaires',  arfêttr 
tçius  jmarches  et  devis ,  tenir  délivrés  t^li  qu'ils  sont  presciits  par 
^Çodetre  &mmerce,  et,  en  Wmm ,  administrertoutes  les  affaires 
clans  cnacuYie  dë  'leirrs  parties:'  "  >  »»nj  uo 


i  A.  Le  comité  de  surveillance  sera  composé  de  quatre  membres 
'  jfrfs  parrrli  îte actionnaires*,  ci  ai ,  pour  cet  objet,  tt.j^njroQt  en 
assemblée  générale.  .  i  iwiujos  £  *!>nn*ob  ino?  ,?noijv 

Les  membres  de  ce  conseil  devront  être  nommes  avant  qu'au- 
cuns travaux  aient  é <£*c Omim nrc4sj  -V  i  sb  e**«iiî"i  «j-niur.  r>  vif/îo.- 

ij%  Chacun  des  membre*  du  comité ,  qui  sera  renouvelé  tous 
Ui  ans,  exercera  Tes'fbrtcriorisqai  lui  sont  confiées,  pendant  trois 
mois  alternativement.  "    '  ■■'  "«n^j^a ^juvov  vi 

16.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  membre  dii  comité 
en  exercice  se  fera  suppléer  pat  celui  inscrit  immédiatement  après 
lui.'1 

j.  ij:  Lfc  membre  du  comité  en  exercice  prendra  connaissance  de 
!a  situation  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie;  il  vérifiera  tous 

~  jes  livres  et  visera  les  mandats  de  paiement  que  le  directeur  tirera 

'Jîur  le  caissier,  dont  il  sera  cl-après  parlé. 

.bnwn','.,-.  ,.     .     ,    ^Caissier.  \  >\   '[[  >  , 

-  i*}tj  Un  iecouvremensetJ.es  paiemens  que  nécessîtéront  les  opé- 
ration» Je  la  compagnie,  seront  ejscluoivCnicnt  faifs  par  la  banque 

3 


Digitized  by  Google 


(6)1 

de  Bordeaux,  ou  par  une  maison  de  commerce  de  cette  ville  qu'il 
pourra  convenir  aux  actionnaires  dyr  désigner.  ,<f,  ».        .j  «\j 

Â  cet  effet  ,  M.  le  directeur'devra  faire  parvenir  à  la  banque. 
Ou  à  la  maison  de  commerce  dont  on  aura  fai^choix  ,  les  compies- 
éx  autres  doeumens  qui  seront  nécessaires  pour  faire  l'encaissement 
dés  sommes  dues.  ,  ,  *      ,  .>it;f,xi<*v  m--> 

Quant  aux  paiemens  à  faire  pour  quelque  objet  que, ce  soit, 
M.  le  directeur  tirera  un  mandat  sur.  h  banque  ou  Ja  maison  de 
commerce  qui  fera  les  fonctions  de  caissier;  il  le  fera  viser  p^r.  4e 
commissaire  en'  exercice,  et  ce  ne  sera  qu'après  avoir  été  revêtu, 
de 'cette  formalité  que  ce  mandat  pourra  ctre  acquitté  par 
caissier. 

Du  Parement  ei  du  Transformées  Actions. 

s  i»o.  Le  montant  des  actions  sera  payé  dans  Tes  mains  du  câjssjer^ 
dans  les  qujfize  jours  qui  suivront  l'obtention  de  la  sanction,  royale 


->  Si  les  cent  trente  actions  n'avaient  point  encore  ét<«  cntièSrement 
placée*  avant  que  l'ordonnance  royale  fut  rendue,  nîôrs  ië  mont* 
îant  de,  celles  qui  seraient  demandées  ensuite  seraiï  acquitté  à 


l'instant  même  de  Ja  souwfriptionv  •  <  < 

20.  Toutes  personnes,  même  étrangères ,  pourront  acquérrrles 
actions  de  Ja  société.  r,oo  u  n,.u.  ,  a 

21.  La  propriété  des  actions  cédées  sera  valablement ^ahsmfae 
parla  déclaration  du  propriétaire  ou  du  fonde  de  pouvoirs1, lignée 
sur  des  regi.«fres  doubles  qui  seront  tenus  à  cet  effet et  certifiée* 
par  un  des  membres  du  comité'  de  surveillance,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition  signifiée  et  visée  par  le  n>en\J?re 

comité  en  exerciCele  jour  de  la  signification.  »u  ,r ,  n*.j 

Vt  ,.(.,yt)  ,r'  °  »j  i»  4>  o  BRI 

,    Division  des  Bénéfices. 

22.  II  sera  prélevé,  avant  tout  partage,  sur  la  màsse'dés  '^flduns\, 
appartenant  k  la  société, ».  1  *  <  f^\r 

1.  °  Les  appointemens  des  commis,  employés ,  frais  de  bureau1,' 
entretien  et  réparations  des  .usines y  et  en  général  tous  les  frais 
d'administration;  »  >nm»  j:tpF>.  ■ 

2.  °  Le  loyer  Je  la  maison  qu^seta  habitée  par  le  directeur,  et 
dont  îe  prix  sera  fi xc  par  l'assemblée  générale  ;  » 

j.°  La  rétribution  à  laqueiJu:  M*  Betnl  est  assuf-ettî •  envers 
MM.  Smith  et  Hmchcxt,  pour  , prix  de  la  cession  qu'ils  lut  ont 
consentie  suivant  un  acte  au  rapport  de  M.  Chami>ette,  notaire 
à  Paris,  le  30  décembre  4  &2#«,  enregistré;  ainsi  que  te  prix  de 
tous  antres  prevets  d'invention  »u  de  peifectionnement  qui  se* 
raient  acqu^  ppw  compte  de  la  sdffiew  j  -..      ■  '\ 
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4.°  L'intérêt  du  capital  de  toutes  les  actions  à  cinq  pour  cent 
par  jMfr'j 

23.  Tous  ces  prélèvemens  une  fois  opérés,  les  bénéfices  nets 
résultant  de  l'entreprise  seront  partagés  par  égale  portion  sur  les 
cent  soixante  actions  émises  et  sur  celles  qui  pourront  l'être  au 
cas  prévu  par  l'article  6. 

24.  *  Cette  répartition  des  bénéfices,  ainsi  que  le  paiement  des 
intérêts  du  capital  des  cent  soixante  actions ,  seront  laits  aux  por- 
teurs desdites  actions,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque 

Des  Assemblées  d1 Actionnaires* 

25.  J I  y  aura  a  u  moins  deux  assemblées  générales  par  année;  Tune 
Je  lé" Janvier,  et  l'autre  le  iQ.jàiiy,  *    *  ,      ......  .  u. 

r££yTrW  1«  membres  de  la  société  pourront,  entoutre,  être 
réunb  eppas^mblée  générale  autant  defcusi que  l'intérêt  commun 

!îr*jKR*jEafilfT9ir<îÇ?Ç^fl  le  lUflmfertl  du-tfQnïitc  rp  exenence,  «m 
de  leur  propre  mouvement,  soit  sur.  la  demandé  de;  q*ia«re  action- 

W^sirpai  inonuoq  ,  i*i»ëci6iJ:t  wmn ,  iwnc**y\  wluoT  .os; 

27.  Les  convocations  seront  faites  à  domicile1,  déôk  jo^ùrs  ad 

28,  Chaque  actionnaire  VaWcrr^  qûï^tu 
le  nombre  -de*  étions  dont  11  seVa  proprfoa.re.  ^  ,  j^V 

'2^T6utrs  les  assemblées  générales  seront  présidées  par  celui 
des  coassociés  presens  dVi  aura  le  p'.u*  grand  nombre  d  a  c;  ion  s.,  , 
En  cas  d'égalité  de  deux  ou  plusieurs  actionnaires  dans  le 
nombre  des  actions,  le  plus  ancieri  d*àge  aura  ia  préférence. 

.JL.fl  pbsjetirue  des  membres  présens  sera,  de  droit,  secrétaire  de 
l'assemblée,  à  moins  que  le  nombre  des  actions  ne  lui  accorde  la 

pi£#fy¥ÇH    ,,1  .,,,cv-v,  '1 
it3&.  Pans  }es  assemblées  géniales  des  10  janvi  »r  et  10  juin  de  * 
chaque  année  ,  il  sera  rendu  compte  de  la  situation  de  ladite 
compagnie  par  le  directeur  et  par  le  membre  du  comité  en 
exercice.  „  *#  •< 

,1'our  cette  année,  la  première  assemblée  aura  lieu  aussitôt  après 
que  ces  statuts  auront  éié  approuvés  pat  le  Gouvernement. 

Dan 5  cette  première  assemblée,  les  plans  et  devis  des  construc- 
tions à  faire,  ainsi  que  les  projets  d'actes  pour  l'achat  d'un  emplace-' 
ment  09  d'iW, jnaison  cunvenahie>,  feront  ntfs  ions  lés  yeux'  des 
actionnaires,  qui  désigneront  deux  dVntre,e-JXJp6tfr  assister,  Wi'C 
M.  Brnttt  à  la  passation  du  contrat. 

1.  A4 
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.  *  .  vÀ        e  n  M 

On  s'occupera,  dans  la  même  réunion,  de  régler  le  mode  de 
tenir  le*  écriture*  et  de  procéder  à  toute*  les.  pparationia /sans 

Scan  moin  s  pouvoir  porter  atténue  a  aucune  des  conditions  londV 
lehtâlés  contenues  dans  ces  présentes,  r  m  pi  nimbe*!  Ij  ainiEngît 
3  J.  Aucune  délibération  ne ppuwr^  être  pri-e,  si  les  deux  liers  au 
moins  des  actionnaires  ne  sont  pas  présens,  Si  cependant)'!!  tde 
seconde  convocation,  les  dey*  tiers  des  a ccionn ai rosrji'titaw^f. pas 
H*^*  ie|çon|purs '&&içpÂ&sj&«4c  P°w  valid*rdla>«fcUlk* 
ration.  ;iuoJBtîzintmbs I  W 

»  .32.  JoH,e*  les  dab«a^p$«WtMcri«»'s«xttf»^»Uttkn» 
aceteftec.  .  „  <nomi.iiJ  ïjd  obr,jf.l 

majorité  à  laquelle  les  décisions  aurout^e  prises.:,  „o,tci  r  i  m<* 
Toutes  les  fois  que ,  dans  le  çpars  des  présente*,  on  a  parlé  d'un* 
majorité, ona  entendu  désigner  celle  des  membres  piéftnsv  \  K 

33.  Les  délibérations  ainsi  prises  seront  obligatoires  pour  «nit% 

lacomjpaCT^n.v^.„.  no,,vn  m  ,h  ..  on  ub  ina«>r^A 

î'i  îno»,.;'.  1,.  c  '  no:in  rJ 

34.  Six  mois  avant  i  expiration  du  temps  fixé  poW  tà.dtir 
la  présente  société^  actionnaires  seront  conVoqùës  pouV  dér 
si  elle  sera  renouvelée  ou  non;  mais  le  vœu  éé  la  Wîorïte  ne 
pas,  à  cet  égards  -ohliiitdre^-k^ln^  '^^  ^'^V' - 
-     »1  1  "■'  J ■  1  ■ '       "Sanction  royaU.  '  ;oi  '  n 

3 5.  JVt  BtndyQ*  la  personne  à  laquelle  il  c«>k»à  C^Hi^e^ff 
donner  des  pouvoirs  suffisans,  sollicitera,  au  nom  de  tous  les 
souscripteurs,  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  l'établissement 
de  1a  présente  société:  il  aura  le  pouvoir  de  faire, à  cWéffet^To'dt'éii 
les  démarches  qu'il  jugera  convenables  ;  de  consentir  et  audgter 
tomes  modifications  et  tous  changemens  qui  seraient  demandés «rux- 
présens  statuts, sans cependant potier  atteinte  aux  basses  feinaamen- 


f8' 

Ainsi  signé  à  la  minute,  demeurée  au  pouVorrae^M."  Màillefts  : 
J.  Benêt,  Chappette  et  Mailltrh ,  ces  deux  derniers  tforàrW./  r  \ 

«Enregistre*  Bordeaux,  le  13  mars  1824 ,./&/.  ïJ7        ,  tdsèl, 
«Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  La/omu*         ™<>n\  "">»m>™ 
, .     -o  .  Signé  Mathieu,  MaMhêiX 

-   .,  f.<      und,mo  >\AcWW\  L'.-  fin.mi  9»  bn*\M>  t9tiBO 
PAR-DEVANT  M.e  Guillaume-Nicolas Muillères  et  son  collège 
noiairts;  royaux  à  Bordeaux ,  1041s- ue>  ,(o*f  cpn*pàm.\'  ( 
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H  n.'  684  bis  (?) 
MM.  Nathaniel  Johnston  nTs ,  négocia  ni  à  Bordeaux  fcxiii  il 

.obAgissatfraMiî'Jioni  d^^^maiiori  rfe'  coWnkrc^^uW/e  en  fcfitfi 

signature  et  l'administration T"  1  S  ^^.A, 

«i,u Agissant jau»  nom  fa  maispii  tfé  eonim'èWe  e^aD'fie  en^cèrie 
villiî  sousilatfllsôn  rte  B^/rirret  ^v^y^/iiiï/o/îi'âbn??!  'est/f^çlp^ 
et  l'administrateur;  .  ,.' 

façade  des  Chdrtrons  ,  n.°  73  , 


Agissant  au  nom  de  la  maison  de  commerce  étaKîfe^&te 
ville  sons  la  raison  deMd'xMÏxt  AVWf/;\iont  il  a  la  signature  et 


Xe  comte,  Alexandfifalttr-Mitcf-,  chevalfer  .dn. tarte  *Q?ar( 
de* la  Lésion  d'honneur ,  demeurant  a  Bordeaux  ,  me  des  Treilles, 


n.°  10 


>  E%< ffaritMmi*>*lé&ibî*Bt i  demeurant;  àlkttdèattft  *Ôur*Htt 

Jafdin-H^aUon  us  ,si*ifoil'<*  ,«m*fftî«  rvovuroq  wnnob 
.  Lesquels,  ap  wsjfcyeir  pris  con,na 

JKçfiMt'tKrt  fmws,,  d''Ègi{ttsnt  et  compîrgrtte», 'fbar >«JjJtf 

c  M/J^n/ixWw^pourtlixiacriotisn^  ^  W  t»tiA  n-l  *  «iwi 

£t  A^Ttoffl*]  po^dU  .lettons  ;>  -  ^  10  &*YViU?  \ 
vÇM^&WW  ft^cnude  la  <:omme^elr^Mr?rt?1^6^re 
dictions  pourï-que^  Àaoun  tVVwBr*sou«rf«^*afe^AiA*^W 
manière  pf^ç^^e>îP?r  ^a/.tUle  19/ M  M.  les  comrtarans  ont,  *n 
outre,  déclaré  se  soumettre  à  Toutes  lés  conditions  poVtées  par  ces 


I  O  J 

,4  i*.  '  « 


(    10  ) 


Dont  acte,  faiFet  passé  à  Bordeaux,  en  la  demeure  de*  compa- 
rans, le  15  mars  1824,  et,  après  lecture  faite,  ils  ont  signé  avec  lei 
notaires.  .  ^  ^ 

Ainsi  signe  à  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  àtM.Màillerts: 
-  Ahxdndre de  Lur-Saluces,  Von  Hemtrt  frèr»  s,  d'Egmont  et  com- 
pagnie, Walter  et  David  Johnston,  Maxwfll  et  Newell,  Henri 
Martin ,  John  Exshaw,  Nath.  Johnston  et  tils ,  Laffite et  Mailïtrcs, 
ces  deux  derniers  notaires. 

*  Enregistré  à  Bordeaux,  le  20  mars  1 824 tfcL  ijo  reçu,  çase  6. 
t5»Reçu  septtrancs  soixante-dU  centimes  pour  sept  droits., Signé 
»Laforgut.T*  inco  m,  .r,^:,*.        Sjgné  Mathie*,^f/i$\ 

àv»s    mofootl  j;  Ipli  :  .n  :   ,Ao.  , . ;  .^;V  ^ 

PAR-DEVANT  M.*  Guillaume- Nicolas  Mailltres  Q  son.çpl- 
ïégue,  notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  out  cpnrjaru/ 

M.Daniel  Guestier,  négociant,  cbevajier  d©  lordr^ ^ayaj  de 
ia  Légion  d'honneur ,  demeurant  à  Bordeaux ,  payé  des  Ç^a^ons , 

*  t  ïMv&îerte  Bdlgucrk-Stuttenbtrg ,  négociant ,  chevalier  de  ^ôrdre 
roval  de  fca  Légion  d'honneur,  demeurant  à  3oïdfaufÇfT^^cdu 
'  Chapeau-Rougè/n*  334  t..»^  J/;  i3 

Agissant  au  nom  de  la  mai&on  de  commerce  établie  :e,nçqtte 
viIlc«0U8  la  raison  Jde  Balgwrie  et  compagnie,  dynt  il  a,  la;  sjgaafgre 
et  l\i(iminot«aOTBai^n-  ùiq  iiov,*.  r'jïiti  ;;rnoo  ahnmoj 

M.  Paul  Portai ,  négociant,  chevalier  de  l'ordre  ro^al  ,0,e5|4  Lé- 
gion d'honneur ,  demeurant  à  Bordeaux,  place  de  {a  Comédie , 

n.°  3>  ;tn'>:ur.  r»  i  j  ifi..c-  ,  w^,^,,  .fcfl 

,01  AgissBTrt.au  nom  de  la  maison  de  com.ro*rGe  é^biie  en* cette 
ville  sous  la  raison  itzfiaul  Portai  et compagnie,  4^mâM^na- 

tnra  a »  I*-»  A  m  t  ti  t  ef  m  t  irvn  •         -.,*.".  .  •-«■<     ■  m  ~- 


ture  et  l'administration;  Ai.tuu   [v:n      >j  .//  j3 

Lesquels  comparais,,  apr*a  avoir;,  pris  conna^aneq^^atuts 


lOHDù'k 


"UJont  ^  teneur, précède,  x>n|  déclaré  9qu$crire,^voii;  j  ?n, 
M.  Daniel <jaÊStier,VQbr  deux  action^  ,  »uo»t(*  ntâh 

Et  MM.  ^/PW  et  corn™ 

d  acuons.pour  lequel  chacun  d eux  a,  souscrit,  aux ,  époque*  à  d*  la 
manière  prescrites  par  l  article  19. 
•  v  vMM.  Iqvcornparax^  pm^en.  outre,  déclaré  se .soûmertfe^à  téàtes 

les  a>nditjpns  -BÇfiiff  $*5  c^^**uts*      A."       m<\  " 

X^pntaqte^ftfait  e^pa^  à  Bardeaux,  pour  chacun  Je  'MM.  les 
comparans,  en  leur  demeure,  le  16  mars  1 82^,  et,  après  lecture 
faite,  ils  ont  signé  avec  les  notaires.  '** 
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tvv.iifiiiregrsiTé  à  Bordeaux,  le  20  mars  1824  ,fol.  ij+rectp,  fpsâ  8.  - 
-tm  R*ça  trois  ïrancs  treote  \centioi|s  pouT  trqts  droits,  bf#né 

n^l^tftffwM"'.  îv  1'      ..Al.    a  .  *v  .    VV'V;«  w'»  w<l 

ti*tfLftw:»)VVi  A  Signé  Mathieu,  Maillera. 


:ô  v^\^îiâut:îc  Î7  du  mois  de  mars  1824  , 
3r'"  'iaV-ffiftarit  M.*  Gu'rUin,mt-Nici4as  AfaiUiresèUtpti  co\iè^e , 
\îoMïW  Yo^iixi  fiordeaux  /  soussignés ,  ont  comparau^.  \uX« 
*  M.  Bernard  Phelan  ,  propriétaire,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé 

rGhïthtë  '  PeHétten ,  négocwiwy  I  demeuraritf cdti*^  ïifle, 

,  ifioMjfààà-d'Egtnont  tflsv  hé^iant à  Bqixicainrvi^ikir^a^t, 

façade  des  Chartrons,  n.°  73,  ;?i 
^D^jj^àrW'<h  même*  rïom*  et  >qo*lw&  <pe  c&afo  JWv^iU  du 

n^^^^i^f^réttèdé;^li;^i'Jf'''>^  t^nnoriD  nojgdj   '  sb 

Et  M.  Jean- Baptiste  Tournier ,  chevalier,  rdç ■  ljird>t  uoyoL^d  la 
93 ILe^cin  ;<^rlorméu r  V  régisseur  de  iii  ma nbfiibtrjrer irarjwJe .^es  /abaci 
' ^ë^Bbrcfeatix  ,J d«me¥i*a#t«n  CtWft vUk>de^Hnga«rtei I: 

Lesquels  comparons ,  après  avoir  pris  coi)  naissance:  de*  statuts 
^oît  'fi  -tetteAir 'procède  ,  oM^éclaiJéiOAi^rire  V^oirh  i;;\  M 
0  \b  ffti pfreïâtl >/po\il  ci*qra&tô#sf  3n£iu^mi>b  ,  TU'jnnorrb  noiji 

M.  Pettersen  ,  pour  cinq  actions  ;  ,  £  °;n 

^m^M?^/f^bvft>  p&**(**  waif»»  de  côm*tt  rar ¥<m>Hitmtr% ffères, 
•5Q£z?£rtfem>Wco*Tlpa^  no*ir.i  r,l  m*,:  sfîi/ 

Et  M.  Tourn'ur,  pour  cinq  actions;  ; noijGU?înimbr/l  )a  _«taj 

dations  pèmYfeqael  chacun^»  ansoinfcrn,  çu*<r|H>qiie3rîefcde 
la  manière  prescrites  parrârtiote  Joidesdits  $tatut$HuuC\  M 

MM.  les  corr^Âttr^ 
fcs  contons  portées  par^stal^:'  -  >^  ^  ^ 
?Dontacié,iiU^ordcy^ ,  ft^r,  méfeletari  quë^s  en 
Ia  rférrieuP^dkcomp^râns  î  et  après  lecture  fatte-ifs^t  sigrié  aWc 

^Âtns^nl  à  la  mimitè  ,detriênfre^rf  pàx^oït    W>  y^ftoisw 
rsen ,  BernardPfîâJji >  Vèk  fMtn  jtiont 

ers 


<t  compagnie,  Tc^nirr ,  Z$iï\t MèOptit  te»'ëeu*  ^nter. 

notaires,  .tuifclon  ni  Ojvb  jr^u  jno^L  ^*xsi 
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u  Enregistré  à  Bordeaux ,  le  20  mars  1 824  ,f<>l.  1$+  verso ,  case  r. 
v  Reçu  quatre  iraucs  quarante  centimes  pour  quatre  droits,  bigné 
*  Laforgue!»  *  ,  .  , 

Signé  Mathieu ,  Maitlires. 

Avenant  le  18  mars  1 824,  , 

Par-devant  M.'  Guillaume-Nicolas  Afaillères  et  son  coftegue  , 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés ,  a  comparu,  .vvli 

M.  Jean  -  Auguste  Sarget,  membre  du  xoaseii  générai  •d<r  ce 
département,  demeurant  en  cette  ville,  fossés  dé  l'intendance, 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  dont  la  teneur 
précèae,  a  déclaré  souscrire  pour  deux  actions ,  et  s'obliger  au 
paiement  delà  somme  que  représente  le  nombrë  d'actions  pour 
lequel  il  a  souscrit ,  aux  époques  et  de  la  raamète\ prescrite?  par 
Farticlè  19  desdits  statuts.  ^rioincn. 
y  M.  le  comparait  détfterp,  j«n.outrey.tc';«)«in«tne  à  -toutté  les 
conditions  portées  par  ces  statuts.  ;>ipm?i  jr 

Dont  acte,!  fait;  et  paiM^à  Bordeaux,  les  f^urj^jrrowét  an  que 
dessus,  en  la  demeure  du  comparant,  et,  après  lecture  fartev  «  a 
j|f0».é  avçc-Jf s4iM fliotairesl    i-Mm-vn  >M>  ri'i'l  *>mnioD  inG'«î§A 

Ainsi  signé  à  la  mimne,  demeurée  au  pouvoir  de  M.?  Maîllèm: 
Sarget,  Laffitè  et  Maïllires ,  ces  deux  derniers  notaires,  al  mol*  M 

>>Reçu  un  franc  dix  centimes»,  Si      Laforgue-né  1 -Vu  ?no 

ttitbv    ■  ^ingRqmtM  13  *nowyi%\»  r<5]gïteAfàfà&?ÀtitiHres. 

Avenant^Ie  19  n^rs  1 824  ,       rt&oV.  WQ  jo  t^^l  *NJM 
Par-devant  M*JfiUilLumc-Mçohs  Af^^^o^^ègut , 
notaires  royaux  a  Bordeaux  ^u^ignés ,  a  comparu    :u  ;  T  1 
M.  ^«pfo  £W/:e/,  negpçiarif,  ^D>enrW  a,^rdeau^^s 

de  1  oumy,  n.  ,4)V  v  tjifah  01  abim'l  uqc9)h929ia  ?i*i<)Sffl  *l 

Lequel,  après  avoir  pris  connarssance  des  statuts  dont  la  teneur 
précède,  a  déclaré  souscrire  pour. £inq  actions  de  de.^i^jjjj^ffa.ncs 
chaque,  et  s'obliger  au  paiement  de  la  somme  qVie^  représente  le 

nombre  d'actions  pour  léqiiét  i^.js ^Ù&crjt,t.  ep'°ft^r$Cr*rrJa 
manière  prescrites  par  l'article  19  ;!-.  dits  statuts. 

M  le  compa.a.u  a,  en  outre,  uvdaïc  se  soumettre  a.  toutes  les 
conditions  portées  par  ces  statuts.  ,A 

Dont  acœ,  tait  a  Byrdeaux^  Ips  jour,  mois  et  an  que  dessus,  en 
!a  demeure  du  comparant  ;  et,  après  lecture  laite ,  il  a  si^ne  avec 
lesdits  notaires.,  A    .   n  r>;:   .       .  h  ,  ,  _ 

Ainsi  signe  a  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M.6  Maillâtes: 
Chaunul >  Liiffite  et  Alaillères,  ces  deux  derniers  notaires. 


-  A 


*s 
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«  Enregistre  a  Bordeaux ,  le  20  mars  1 824  ,fil  ,S4 
»  R^u  un  franc  du  centres.  Signe  ,» 

3    Signe  Maihitu,  MaiUejes% 

Par-devant  JVi.«.  Guhlairme-jyfcolns*  MatUtiks*éi.  soft  collèço* , 
notaires  joyaux  à  Bordeaux ,  soussignés,  ont  conjpira  M 

Ai.  7 K..-.r  ..'    .  li  s,  negocîam  a  Boréemw,  y ''dthieura nr , 

ifrça&tdeftiÇfeartTOft*  ;  ii/0^jç»ir,(uioj  *i.q  liovfi  li»u/pi»j 
.  -  A^*|M*>  éft?roême*  noms  et  qualités  que  dans  l'a\  <  nant  d« 
mars  ^uîpvi'èédte^inoii  ni  bUi/oîq:/:  u^j»  a»u mot  bl  )iiwi:»it>t( 

M.DavidJùhastùn,  négociant ,  demeurant  à  Bortkaux  ,  pavé  de* 

Chartrons,  .;'uj*ic  cùbz-jb  ^T.'jiiiùl 

jl  Agissant  aussi  es  mêmes  noms  *t  qnal  us  que  da m  lftv«naot 

du  15  mars;  .k}uit»t       i£i|  «Imoq  zriouiûuoj 


»i  [AUA'fli»  Lapemtï  végeçimi^  ^ent^râtit^^BiMri^àuxVnie 

Agissant  comme  l'on  des  membres  de  la  UnaisoW  de- eôromtwe 
étafeite^n  ae(t&taiic  so*i5i1i^sort  ^  lèftf^t  tt  tofon , 

et  dont  le  compara nrarfaj •ignore*  <    »uU*w.  ,v>-uà 


^iLtrçire^apr*^ 
précède,  ont  ck'cfarèvsjs^gcfcr^ttlv&ta:  u<>^>       Jutn'i  nu  jj,  j/I  «1 
..r^M^^^fi^rSqrgs,  d'Eginonttt  compagnie,  pour  deux 
actions; 


MM.  WahtrnDmidJohnsuni^m'^tY-'^t 


prescrites  par  1  article  10 
W rMài-à n^fe ? i' lÂ d ;  déclare  se  soûrjiéf&é  k  toutes 

*  *B^rTét«?;teifë^ 

^irl^r c^nfp'àiianî i  re^cnff  '/rWoÎB  'et 'aiV  cAae . dess^sj 'et i  a'bré^s  lecture 

faite, ils  ont  signé i^¥*ma^rmri^         *  ^'  ^ 
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»t  Enregistré  à  Bordeaux ,  le  20  mars  1 824  ,/>/.  tjtf  verso ,  cas 
9  Reçu  quaire  fraucs  quarante  centimes  pour  quatre  droits.  $>i; 
m  Laforgue.  -a  " 

Signé  Mathieu,  Maillé, 

Avenant  le  18  mars  1824,- 

Par-devant  M.'  Guillaume-Nicolas  Afaillères  et  son  coîlèg 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés ,  a  comparu.  .  7  J>  ' 

M.  Jean- Auguste  Sarget,  membre  du  conseil  générai  de 
département,  demeurant  en  cette  ville,  fossés  de  l'intendat 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  demr  ta' 4tti 
précède,  a  déclaré  souscrire  pour  deux  actions,  et  s oMiger 
paiement  de  la  somme  que  représente  le  nombre  d'actions  p 
lequel  M  *  souscrit  $  aux  époques  et  de  ia  manière  prescrites 
Karticlé  19  desdits  statuts.  t?nomc 

M*  le  comparant  dédire,  en  outre^  ac  soisnéttre  à  tootti 
conditions  portées  par  ces  statuts.  ;>inm  ?i 

.  Dont  acte;  fajt;«t  p»SMj  à  Bwdeftçsie  les  frur>Vnixw  éi  an 
dessus,  en  la  demeure  du  comparant,  et,  après  lecture  faite, 
sigaé  avec  ks4*M  *10taire*i    ^drrorn  »5Îi  nVI  srnrrtOD  inE'>igA 
t  „  Ainsi  signé  à  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M5  Mai, 
Satget ,  Latfité  cl  Mailïerrs ,  ces  deux  derniers  «ataires.  si  ]aj 

«  •  Enregistré *  Bo «i eaux,  le  zomars  1^2.}  trfoL  ij+  iVtj 
»  Reçu  un  Iranc  dix  centimes.  Signé  Laforgue-*  n       îno  ,3 


r 


Signé  Maih\ 


Avenant  le  19, mars  1824, 

Par-devant  Sî^  Guillaume- Nicolas  Aïai;lsres,jBiÇ\soty.y 
notaires  royaux  à  Bordeaux ,. soussignés ,  a  comparu 

M.  Antoine  Ùhaumel,  négociant,  demeurant  à  Borde; 
de  Toumy,  n.°  4,  ,  .  ^ 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  doni 
précède,  a  déclare  souscrire  pour  c'mcj  actions  de  deu*  fj\ 
chaque,  et  s'obliger  au paiement  de  la  sômnie  que  re£ 
nombre  d'actions  pour  lequel  il  a  souscrit,  aux  ij  < 
manière  prescrites  par  l'article  iy      .lits  sta;utsr't<  , 

.M.  le,  conapayuu  a ,  en  outre ,  u^çfar^fSej.  :     .uc::re k 
conditions  portées  par  ces  siatuts. 

Dont  acte  ,  fait  a  Bordeaux,  les  jour,  mois  et  an  que  < 
!a  demeure  du  comparant  ;  et,  après  lecture  taite,  il  a  4 
lesdits  notaires.  ^  ^ 

Ainsi  signeà  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M  . 
CUaunul,  Laffitc  et  Alaillères,  ces  deux  derniers  noi 


•  ajoutée  tant  en  jage- 
.  Signe  Ei  né  ri  go  n. 

j  Juiti  1 8a4 ,  enregistrée 

</V/.;r  <fc  /' 'intérieur , 
ic  Corbière. 

aucrmente  le  Fonds 
été  anonyme  dite  du 

Juin  182}. 

)i  de  France  et 
es  verront,  SALUT. 

aire  d'état  au  dépar- 

levant  M  /  Rousseau 
nt  les  statuts  de  la 

; ,  portant  autorisa- 
tion de  ses  statuts  ; 
portant,  avec  le  con- 
le  doucement  du 
îction>  nouvelles  de 
i  modifications  aux 
l'intérêt  général  des 

ies  actions  nouvelles 
des  t.c%  2  et  3  juin 

du  fonds  capital  de  h 
ité  des  actionnaires, 
1  la  prospérité  de  cet 
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AvvntA^l^aViriSni-l^V"     >  J  / ,  *.j».-î:ï' 'j  rt.>n  ^o 
Pa,-devant sM^Çwi/^/n^WIcfj/j^  ct_  son  co!îègtif , 

notaires  rovaux  à  Bordeaux,  soussigné,  ont  comparu         Q  ^  ^ 
M.  Jean-Baptiste  Courau,  arbitre  de  commerce,  syndic  des  as«u- 

rcurs  du  port  .de  Boréaux,  demeurant  en  celte  ville,  allées  de 

Tourny; 

'  Aww .  Pussumier-LfUour   négociant,  pwidentda  tri- 

bunal de  commercé  de  cetie\ifle ,  /demeura*!,  ail**  &  ïfatM,  • 
stipulant  au  lionvde  far  maison dé oonitoierte  âdiw  la  rato^  ^e 
Dusswnïer  et  compagnie;  .         \'T>  ruî^ 

M.James  Violett ,  négociant,  demeurant  en  cette  ville  ,  nie  du 
Parlemeiu-Sainte-Càiherine,  siiptiitint  au  nom  de  J*  maison  de 
commerce  James,  V'wleH  et  compagnie;  ' 

Êi  Alxis  Ùeaubris \  ÎMn       adjoint*  '«e  Nl/Ie,  r*Stre^€>Bbr- 

deaux'y  de^eura^^^*^  HU 
Lesquel* ,  après  avpix  P^^onn^e  des  statuts  dont  la  teneur 
précède,  ont  déclare  souscrire,  sàvWr  i  ^  Il 

M.  Jean-Baptiste  Courau,  pour  dix  actîônl?^îfi:  1  'jb  In9m3j 
V!MM.  Ù assit inlâr  ef  compagnie  ^  pour  cinq  a.Ciifttt  s»s3  uV 
MM.  'Jâmes  Vii*hu\0\  compagnie  i.  a  W  pqur  W^çpns^  Jo 
Et  M.  Beaubeis,  pour  une  action  >  i4fMWrii -.r.rj|j^^ 


i  d  /ii  i  •  >  -4 

et  defamaniefèVrescr^ 

MM,  les  comparons  pnt,  eti  oturç , -<fe#ré se.soMjucî^  ff^tes 


iltoflépàfuei 


les  conditions,  p^tex*  par  ce* ,»H?Wf<  >£       amincnti  inarfiëinda 
Cont  acte,  foit  ^passé  à,  Bor^x  ,,(er i^meuiç chacub 

a  eux  faite,  ils  ont  signe  avet  les  notariés. 
1  Ainsi  sign*  frla  ti^ 

7.  Courau,  Dussumier  et  compagnie,  */^n«  Kwfcff$K!H»Wf 
_   ;  . #>  >l/^;;/;rAf„.i  t-i  diiiix^déLiiitlis  notairiis. 


c   r    _     n  Wne?^^^,....   

«  Enregistré  à  Borde***,  jknao^iaw, iM?>M  .tf&.*Kfrf 
o*.  Reçu  quatre  francs  quarante  centimes  pour  quatre  droits. 

Haus.A'Jarc -Pierre  M i\r\'c  fânl  #  n,  président  ' M'rriburfaT  <fe 
prêtre  instance  de  l'a  rro  n  (Tisse  m°<  rît  '&Mk*NfiMto* 
l'ordre  roval  de  la  Légion  d'honneur,  certifions  qwr  h* iM»* 
turcs  apposé*  ctaratic  sont  celles  de  Ai. M.  Mathitu  %\MadUrts, 
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notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  juge- 
ment que  hori.  Bordeaux,  le  1."  avril  1824.  Signe^  Étnérigon. 

■  s    »'o">  •  '■»»  •>  •  -  *    s      ■  •  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  23  Juin  1824;  cnrtgu-t rëc 
sous  le  n.o  3064. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

,b °'jli£ •* ■'  :"  •'  •      ;-   sis»c coBBiÉsc.  •  ;,.„; 

  r 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  Fonds 
soiiat  et  modifie  Us  Statuts  d<  la  Société  anonyme  dite  cfrt 

Pian  cf  Aren.  4<i  { 

•  *  »in  .  vin  ?  •    .  ^ 

"  no?i£rA«  château  de  Saint-Cloud ,  le  23  Juin  1824. 

vL/OiUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  fRÀNCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ce*  présentes  verront.  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  ;'"*'.  ,?* 

Vu  l'acte  du  26  avril  1  8 j 9  passé  par<tevantM/i?<WJrrfH 
et  sfon  ^orifrére ,  notaires  à  Paris,  contenant  les  statuts  de  la 
société anonyme  dite  du  Plan  d'Areri  ;  ' 
.^Y*  notre  ordonnance  du  7  juillet  1  8  1 0 ,  portant  autorisa- 
tion de  cette  société  anonyme  et  approbation  de  ses  statuts; 
^Vii  farte  des  i  .tr',  2  et  )  fuiiv  1 824»  portant, avec  le  con- 
sentement unanime  des  actionnaires,  v.J*  ie  doubfement  du 
fppfife  par  démission  de  cent  vingt  actions  nouvelles  de 
dix  mille  francs  chacune  ;  2. 0  quelques  modifications  ^iux 
statuts  primitifs  de  la  compagnie  dans  l'intérêt  général  des 

Vu  là  souscription  de  quatre-vingts  des  actions  nouvelles 
mentionnées  et  contenues  audit  acte  des  r/%  2  et  x  juin 
1824 -7ÎLi':' ,XM  '  • 

Considérant  que  le  doublement  du  fonds  capital  de  la 
société*  demandé  «t  consenti  par  f  unanimité  des  actionnaires , 
est  nécessaire  au  développement  et  à  la  prospérité  de  cet 
é  tao  lisse  ment  ;  no  .  , 
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Av^rwrttnèao  mars  1824,  !,>... J    ;j  ÎUJ.' 

'  Pif  -  de  va  n  1  M  '  t  Guillaume  -  Nice  Lis  M  ai  Hères  et  son  collège?, 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ont  comparu'/ 

M.  Jean- Baptiste  Courau ,  arbitre  de  commerce,  syndic  des  assu- 
reurs du  port  de  Bordeaux,  demeurant  en  cette  ville,  allées  de 

Tournv;  ■ 

Aï.  flUithitrin  Pussumier-LaJour.  négociant,  président  du  tri- 
bunal de  commercé  de  cette  \  itle ,  y  demeuram,  allécé  rte  T Oura^i,  ] 
stipulant  au  nom  de  fa  maison  dé  commerce  sous  l.i  î^ifon  de 
jDussum ie r  et  compagnie  ;  *m«  rtK]ci 

M.James  Violett ,  négociant,  demeurant  en  cette  ville  ,  nie  du 
Parlement-Sainte-Cathcrine  ',  stipiiinut  au  nom  de  la  maison  de 
commerce  James  Viole  H  et  compagnie  ; 

Ht  Altxis  Beaubens ,  T lirV  des  adjoint*  de  M.'Ie ;,-rolïre.a£)Bbr- 
deaux/ y  dVrneùràn^t^^értVë/W^JOJr  * .':  \  s: .       avaH  3u 

Lesquels ,  après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  dont  la  teneur 
précède ,  ont  Seclirë  ioîscff*  ;  sàW»  ?> :«    *  »*><Fjr»  J  «« 

M.  Jean-Baptiste  Courau,  pour  dix  actions;  ' IJ'nî  ^  9^  în9n^ 
'TvîM.  Ùussumier  ei  compagnie ,  pour  cinq  actions        i  jjV 


'MM.  -K/Vm  ercompagnj*  r.  W**  pour  ci^cjions  : 

1    M.  Beau  tu s ,  pour  une  action  > 

s'obliger,  au  paiement  de  la  somme  que  repr^enté^è^dh- 
tant  dictions  pour  lequel  chacùh  d'eiir  li  sdnsc^fcq  népo«fuet 


_     .IW.JTV.,,    JCQ.I     I  Ij 

Et  M.  Beauté/  s ,  pour  une  action^ 
ant  c 

et  de  fa  manière  presdrWfàr  l'hrncle^ydesditSiStWWio^  ah  n  ' 
MM.  les  comparons  pnt,  eJi  oûtr^ ,  cWc#ré  sesou^c^^  fPftcs 


les  contHiidns  pôrtéies  par  ce*  ,f>  ^b  ,^încnu 

cî< 


WAÇaiilèrui 

J.  B.  Courau ,  Dussumier  et  compagnie,  James  Violett «e^jtoinpa^ 
gme>,  Becnibtns,  Lajfiu  ^AUiUîr^ty è^^^x^x^fu 

4  fctTregistré  à  Borde***,  . fo, «o^y*»'1 «24Tji t.^ffÇMjlrf 
»fj/e  tf.  Reçu  quatre  francs  quarante  centimes  pour  quatre  droits. 

Haui^'farc-Pierre-Alqrte  ÏCmc.ïg  n ,  presidenr  WtnbufàT<ffe 
première  instance  dé  l'àrronfisiCifuiît  !dc  Êor^tuxy  ôflrfckr:**? 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  cci tirions -qu«rlt>s  signa- 
tures apposée  ci  coiure  sont  celles  de  MM.  Mathieu  t\Ala:lïerei , 
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notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  juge- 
ment que  hors.  Bordeaux,  le  i.cr  avril  1824.  Signé^  Çtnérigon. 

Vu  pour  etre  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  23  Juin  1 814  ;  enregistrée 
»ous  le  n.°  5064.  -  >  f 

•  n\t  h  1  sb  m  lu:  \  La  Ministre  Sccrêtairt  d'état  de  l'intérieur , 

obo.liB.,.:^  ,î;  ;      Stgro  Corbière,  r"  ,  I<M 


-ni  nb  imbi:    ,•  ,  1 

(  N«9-;auf)  Ordonnance  ou  Roi  qui  augmente  le  Fonds 

sùtiatet  modifie  Us  Statuts  de  la  Société ,  anonyme  dite  du 
Plan  cf  Aren. 

noMf  fA*  chôteao  de  Saint-Cloud ,  le  23  Juin  1824. 

* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^,  SALUT. 

1  ân^î     tn<.     •  «M»         ' .  .   „, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  :     v  ;      ;.'  *  '  "  j'-  •  y*\ 

Vu  l'acte  du  26  avril  1819  passé  par-devant  M*  Rousseau 
et  tfon  Confrère ,  notaires  à  Paris,  contenant  les  statuts  de  la 
*9^té  ar|qrixme  dite  du  Plàn^Xrtû  ; '  • !  '  y  v  '  ' 
-  »:  Yu;  notre  ordonnance  du  7  Juillet  1  819,  portant  autorisa- 
tion de  cette  société  anonyme  et  approbation  de  ses  statuts; 
*Vii  f  atte  de*  1  a  et  3  juin  1 8 ai,  portant,  avec  le  con- 
sentement unanime  des  actionnaires,  1  .*  ie  doublement  du 
torw$  soqâf  par  f  émission  de  cent  vingt  action*  nouvelles  de 
dix  mil  ie  francs  chacune  ;  i.°  quelques  modificatiôns^aux 
statuts  jariiahifs  de  la  compagnie  dan$  l'intérêt  général  des 
sociétaires;*    '  "»vA.  ^.xj^r  • ,  >•..—..  ..  > 

Vu  là  souscription  de  quatre-vingts  des  actions  nouvelles 
mentionnées  et  contenues  audit  acte  des  i/1,  2  et  3  juin 
1824  •         '  '  ■  ' "',  "  <•  J  ■  '•■  :  •  * 

Considérant  que  le  doublement  du  fonds  capital  de  fâ 
société v décidé  et  consenti  par  l'unanimité  des  actionnaire*, 
est  ..nécessaire  au  développement  et  a  la  prospérité  de  cet 
étafciustimcnt  ;  .  nnfJj  i 
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A<*c^l^adiniîriM*l4^/s  \.   :  j  .«oïl  *fcDioi  " 

Pa»-devaot  5Mif  .Guillaume- Nicolas  Al aillères  et  son  collègue f 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ont  comparu 

M.  Jean-Baptiste  Courait ,  arbitre  do  commerce,  syndic  des  assu- 
reurs du  port  de  Bordeaux,  demeurant  en  cette  ville,  allées  de 
Tourny  ; 

.Aï.  Aî^thitrin  Oussuinier-LaJour^  négociant,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville,  y  demeurartî,  ailées  de  *r£ur~a$,  ) 
stipulant  àu  liom  de  la-  maison  de  oonmiercc  sous  la^raisou 
Dussumier  et  compagnie;  \*u  n£îq 

M.James  Violett ,  négociant,  demeurant  en  cette  ville  ,  nie  du 


Lesquels ,  apTes  avoir  pris  connaissance  des  statuts  dont  la  teneur 
précède,  ont  Séclaré  souscrire,  savoir:  '  -    ^  t10q<,n  ôl  ,o2 

M.  Jean-fyptiste  Courait ,  pour  dix  actions;  '  ^n' î  eh  Jn.9m% 
V'MM.  ÛussUmïer  ei  compagnie ,  pour  ciqq  actions  ijJi;'i  y  y 
sMM.AJ*j>ies  iVMatei  XQ^mW  ^  Wsi  pour  GW^ioas  : 
Et  M.  Beauht.s,  pour  une  action^ 


tant 

MM,  les  comparons  pnt,*éJi  outré,  (téc^résesou^c^^  ffftcs 

Ainsi  signé  àrla  minute,  demeuré  tfu  po^vdrd*  M;  rtfa/irrm 
/.  #.  Courau ,  Dussumier  et  compagnie,  James  Violef(.ty:Qpn\pd- 
gnie,  Beautés,  £ajfae &AUiU<wH^ 

«  Enregistré  à  Borde**,* , }  fa ,*o aM.*/<  <#(l 
»r</ji?  tf.  Reçu  quatre  francs  quarante  centimes  pour  quatre  droits. 

'n^^a^Pie'rrp-Jki;^  pr^enf  3U1  tflbufrkTtfc 

première  instance  de  l'àrronfisserfienè  tfj  ^o^,luWrô*dk»rï^ 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  cci ti fions que  f  tes  «MM *- 
turcs  apposée*  ci-contre  sont  celles  de  M5L  Mathieu  *\M 'aillera , 
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notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  juge- 
ment que  hors.  Bordeaux,  le  i.cr  avril  1824»  Signé^  ifinérigon.  , 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  23  Juiu  1814;  enregistrée 
sous  le  n.°  5064.  ; 

tttfhiHj  jibrw  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

■.h  oii-fc       .............        CaBB1^  r  ■  • 


-ni  no  in'jb;"  .".t    ti    ,0  •  ...     «  «•  \ 

(  Na^  a^r)  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  Fonds 
social  r/  modifie  Us  Statuts  d<  la  Société  anonyme  dite  du 
Plan  d'Aren. 


M  no?n /Au  chSteao  de  Saint-Cloud,  le  23  Juin  1824. 

-vLOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  f RANCE  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  an  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;        .         *     ][\Jt'  'J'n  [  ' 

Vu  l'acte  du  26  avril  1819  passé  par-devant  M.*  Rousseau 
et  stfn  &onfrérei ,  notaires  à  Paris,  contenant  les  statuts  de  la 
sp^té-anonyme  dite  du  Plan  d'Areri  ; 
,^Yu  notre  ordonnance  du  7  juillet  1  819,  portant  autorisa- 
tion de  cette  société  anonyme  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Vu  farte  des  1  .er ,  a  et  3  juin  1 824»  portant,  avec  le  con- 
sentement unanime  des  actionnaires,  1 ,9  le  doublement  du 
fpïfâfe jSoçja^  pàV  femission  de  cent  vingt  action*  nouvelles  de 
dix  mille  francs  chacune  ;  i.°  quelques  moch'ficatîôns -aux 
statuts  primitifs  de  la  compagnie  dans  l'intérêt  générât  des 

Vù  là  souscription  de  quatre-vingts  des  actions  nouvelles 
mentionnées  et  contenues  audit  acte  des  i,tl,  2  et  t  juin 

1 824  •'nM':'' '  :  '"       ,yt,  >"  '  •  •  '  • 

Considérant  que  le  doublement  du  fonds  capital  de  fa 
société, demandé  et  consenti  par  J'uilanimité  des  actionnaire*, 
est  jaéce>sajre  au  développement  et  a  la  prospérité  tfe  cet 
établissement  ;  nito.i  ». 
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-aiJui  vV*tï<Y»pj  ïrîfpTr.ffi  tti^j'i  -ttradM  •«  >\oW   .1*.      .<..,;■  j. 
,.n,,r:  W0M.S,4y0l8^,QIUJOÎ<WE  e,t  ORDONNONS  ce  qm  suit  : 

Art.  I     La.  Société  anonyme  dite  du  Plan  à'  Ârcn,  ap- 
-ilBWW*  JMKWFÇ ^orumce du 7 juillet  i  b  ip, i# autorise 
rioàxidulileu  i^fooKis^îal  par  l'émission  deicen^vjngt  actions 
dedix  miHe  f«ïniA' chacune,  et  à  faire  à  ses  stnuits  primitifs, 
3^icprirehtis  ehnFactè  du  26  avril  1  Vi  9 ,  les  modîrîcatfoiWënon- 

,eT;  2  et  •  *  fiîïri  Aï$  24V  passé1  par-devant 


Mt%Afai9fàkfofynjr. et  sqn.conFrère  >;  notaires^  Parus. . 
ain  ,  iediLacte^ f e&tei^ anaexéaà i^i tpréfi«nie ordonnancée 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fiatériwrJesltàârgé 
«  "tîe1  r&ëimiï  dè  nli  présente  Ordonnancé  ,^if^^bliée 
.^^iL^LiJlgt^n j^^isj^y aç.^çtç, annexé,  ^arei/le  inè^ti^iî  aura 

lieu  dans  le  Moniteur  et  dai^i  un  ^des,  journaux  desu'ç^s  à 
n o recevoir  1 és  v»n nonces  judiciaire^  dans  ië&  départenrens  de  la 

Donné  en  n&ft&ic&tt 4  Salnt^foud,  le  2  vJuJ^ran 
dç  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  ti^nâ|çrn^n.jV0^  b 

^  ,nP*r  te  Roi  t  U  Miny%rçStcrti<û?td'à0t  m  dïpàrtiïbet^del'uitérieur , 


1  " .  t  r 


Par  -  devant  M.c  François^Aoh\lie>  Alaità-GlatignyïV  son 
collège ,  nmair^à  'Fajis  *5Ûltf£*]éY,  foren*  ^résensy  !  M 

M.  Melchior-Avdré  Bodin  aîiù: ,dèmeCTJmc &  P-ar*»|>jptaTO?f  en- 

Agissant  tant  en  son  nom  ^liomAel  ^n'an  jvom  de  lo>  maison 
v  de  commerce  de  Lyon  connue  sous  la  rakùti  jiodin  fircWét  com- 

ibl*p*gtAH\Aj'*'l  £Ï  sh  'Jin  »*iu/J  û  nifiit'Wtth  ,*r*,n,\in\'0  iVvtwil'V 

M.  Jean-Baptiste  vicomte  Chaptaly  chevalier  de  l'ordre royal 

de  la  Légion  dmrnienrynùrmbi^Uti  'ttonsèirl  général  des  minurac- 
.  n  rjjurés  ;  demeurant,»  Paris  vrtfedesdkùneuf* ,  n;°  14  ; 
y'À\h  tM.JLowsMngact,  frtofjuwiv  demeurant  à  ParU,  nié  d'Artois, 

n.°  3 ,  i  *  •  » 
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Agissant  tant  en  son  nom  persprçoel  que.c^ifrnic  *ya_Qt  charge 
et  pouvoir  de  M.  Nicolas-Charles-Victor  marquis  Oudinot,  niaré- 
èhfo  dé?  canif),  commà'ridènr  de  Vôfdr^ToVaf  cWla  Légion cl'hon- 
netv»  j&c*>  demeurant  à  Paris,,  rue  d'Artois,  n-*  3  ; 

AV.  A 4 ichel Àlarie  comte  Claycrcdc ,  pair  de  r rance,  lieutenant 
gênerai  des  armées  du  Ivoi ,;  commarrcîeuf  deM'ordré  ïoyai  et  hiili- 
—  taire  fck<  8airnV-  tou%  et  grand'eroi*  de  l'ordre  royal  de'la  V&gion, 
. t (d'honneur*  «Soc ,  demeurant  à  Paris,  me' d'Aguessea^i,  n.°  t)  *  . 

1  ^2L^  W  Dourse>  de 

ParHîWAénVârfÉ  à  Pan<,rne  NeuvMes^^hèrin^  r\>  i) 

tfw&ÀXiàrè  :PravHlt  1  jiroptriétai»  ^eraearant  ;à  Paris ,  rue 

rue  Çhauchat.  n.°  ,.  .  ,     ,     ,   n  M 

filU,;  WW^^^ 

^ifr^aWTltè^  ^  luoJinoM  ol  ?r.»ï)  u^il  ( 

si  »?  M^JeewAndté  Lèreux ,  chevalier  de  l'ordre  royal  (de  la/  Légion 
d'honnenr,  agent  de  change^r^rp^dje J^^for^e^  t}u  trésor 
royaL.demetir^nt  à  Paris,  rue  Bergère*  n.°  lî;  ri 

Jvj.  uharie  magne- Alexandre  Loignon ,  demeurant  a  Paris,  rue 
deProvcnce^ii^efly  ef'^în  *tfon  »b  !3  «        1  *>Ihj|  îTj 

M.  René-Louis.  FJolstcin  ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue 

.  t umtjMv xtHinU^Aiitrie\  Fattcï&ï  propHéTaife $  demeurant  à :  Paris- ,  '  ru e. 
Neuve-des^athurins^n^  20; 

M.  Louis-Frédéric  Aierçey ,  propriétaire,  demeurant  même  rue, 
n  0  1  * 

^ M \vÂîêxh-sÀi'dïï Dosne ^rtcîén  agent  de  change ,  demeurant  à 
.    Pa  r  h  y  rue  d  e  P*oVèn<MtVj  A>>t^Q  î  ,  >i  e-A    .  I A  va/  ,i  <  : 

M.  François  i>elorme ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
-rf.  Neuvfrd«YMath*irim>^  -,/.-,,  ,..  .1 

AI.  Bernard- Raymond  Fa! ré-Palaprat f  docteur  en  médecine, 
*n  demeurant  à  Paris,  quai  de  l'Ecole,  n.°  20;  1 

,  iM."1*  Chaxloite'EléQnQtc~Justint  lïorries,  veuve  de  M.  Auguste- 
Finnin  Chabrier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Rochefoucauld, 
!  7<n.0,<f6r'î  >h         •  ,!,  5t'r«onn  -iwmAJ  ,    .\  Jf 

Et  encore  M.  îe  vicomte  Chaptal \  susnommé , 
Agissant,  comme  ayant  chargée!  pou  voir,  Ainsi  qu'il  le  déckire, 
i.  h/l.a  De  Al.  Michel- HenfUJosty h  Segaud ,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Jeûneurs ,  n.°  1  \  ; 
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X*  £>e  M<4<an-j>imi~Joseph  Darcet,  membre. de  l'académie 
des  science*  de.  l'ipsMtut,  inspecteur  général  des.  essais  a  la  mon- 
naie de  Pari*  ,  demeurant  à  U  MfHW^,  ,m    .       mua  3-  ♦ 

.3.»  E|dcWP  C/w*^m/rî«  ArMeacon,  agent  de  change  ;> 
honoraire  pues  Ja  bourse  4e  Paris,  rue  du  Sentier,  n£  16; 

M.«»c  Jeannt-Thérise  Moreau,  veuve  de  M.  Jewme-Çeoree  de 
Sa\vtJvliUn-Um*u* ,  prc^riéuUe^fiemettranf  rue  de  Joubert, 

Agissant  tant  en  son 'nom  personnel  que  comme  tutrice^e  ses 
trois  enfans  mineurs  et  dudit  difunt  son  mari  ; 

'  Alexandre-François  baron  Dèsprïs ,  maréc^âl^àrrfp  ?  offi- 
cfer  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ;  cfcevàlier  de  #*inl- 
Louis,  demeurant  à  Paris,1  rue  de  Vàrerihe,  hôtel  Tes.se>'  1 

M.  Hippolyre  baron  Deserwevas,  dente urattt  à  Par rue  de  Joui  • 
bert.n.^î;  ,  .        ^  ^  pno 

: -Mi-Louis  Bbaïh,Yti\ùcr,  detoe^rantià  Pans,  rue^Ghantéreinè, 

'^Agissant  trfnr  en  «?ôn  :  nom  petto rmél  epiejccmmc ayant  charge 
er  £6uvoi r ,  ainsi  q»*H  tfc  déelal re }  de  M-  Charlesc  SainfrCyr^Bodmv 
propriétaire,  demeurant  à  Saint  -  Donnât ,  département  de  la 

Tous  les  susnomméVréfittissatit  «nrre  eux  la  cent  vingt  a^kionfs 
qWTdrmërit  a^ellehtent  le  fondf  w>cwl  4e  la  conrpagirie^des 
satinés  et  ^rôcluttè^hirtiiques  du  Plan  d'Aren  y  établie  pa*  actt>> 
passé  devant  M.e  Rousseau ,  qui  t\v  a-gardélk  ntinuteretcsan  tolri 
lègue,  no^aires-à  Pari*i  )cs.24  *Ê^*fafo&*4&mmfiP&& 
et  autorisée  par,  ordonnance  royale  .<^7  .^ifev4e  l^nrfm^f^îi 
,  JUîsa  uels  pn  1  exposé  ce  qu  j  su i t, j,Q  ^  wp,oa^ga  a  i  t 
..  Par  V*  tfcsurfMÂfc .  WUal  deiasoaete  ^,e|e  hxe  ^  lf  wrnfte^ 
de  douze  cent^^ille  trafics,  divise  If^ent  vipgt^upnf  tfe^ix 
mille  francs  chacune.  ^^-^  s 

f,  Ce ,  capital ,  suffisant  dans .  .IVigine  ,<      piajntenam  înfp rieur 
aux  >e*oi  ns  de  la  société  à  raisonnes  Q^éveloppemeus  qu  elle  a 
par  suite  dfi'accr^ssementet  du  progre^s  de  son  industrie  ;  et^  par 
e^mple,  des,  constracùons  jnouvell^f ,  fort  emportantes  ont  ete, 
faites,  et,  pour  en  acquitter  ïe  prix  oufa^epense,  la.  cdbpa^rjië  a( 
dû  se  procurer  des  capiiaux  par  M  voie  (les  emprunts  et ^  des  negp- 
paiionsi.ee  qui  cous ^tue  un  wt  qui  n  es.t  que,  provisoire <ju^ 
povtfrajr,  d^vemr  fâcheux  ou  n^nie  onéreux  :  de  là  Inconvenance  ' 
et  la  nécessité  d'augmenter  le  tonds  social ,  point  de  faH.iur^qpelj 
les  comparant ,  après  avoir , pis  connaissance  de  l'état  des  chqsès  \ 
ont  adopte  une  opinion  j^mat^w:  flrWWi;;  :o  ■  '  "»..  1  jmsci 
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•©Çiété  des  ï.4  et  a6  avH!         on.  ce  a^ees  de  la 

suivante:  .  Tdn'îii.  nîwb  }■>  <ii.juiai         .  .  " 

ArW  Lsfondssoçial  «iela^mpagn.e  de»  saines  et  p^dmt, 

deux  mi.liofl.  «pnt  miUe  /ra«,q :  il  sera  dry.se  «û  actJOT. t 

rqmiw^  de.dt^  wj(e  gmtt», jta**?ftSîm^cW*e 
cinq  mille  francs.  4i;,iiJtJii 
,  fefalflt^^  4epa.se*  le 

quart  du  montant  total  du  fonds  de  la  société.  (  ,  a 

mUMwdù  totale  on  ;kt,«wipi^pflr«dWv<ks  np^eWe. 

Lefactfo^s  nouvelles  seront  accordée  décroît  aux  actionnai 

effediré  riMè^cakmenf  et  .immédiatement; ;apre*  ^enuon^S 
l'ofdomWfoyik  dfaiiioi^atiw.i.rp  ,  mi  jttujSV  •.M  infi^fe  feua 
,  ^ÎMhfblft  d^âctidnna!te#*m  composée  de  -tous  les  social 
itit Birosstfdan t  détrx^  étions  oïu  quatre  demi'aafroas.  s  r»  1  m e  3 
i   Le  nombre  des  ^dmînis^rs^Vat  *^n^te*rs 
fa^tf&fcUnWu&oAÏ  ê^^rattttr^^ùFltfs  . droits  de  présente. 
^anS^rimCT  W^'  d*  ta  ^pV^é  de  cin* 

ai^°.^i  .»e^'éveht\i?lle5TOtfR^nf  'des  'bénéfices' 'fle^'s  sera 
itKfta&W  'un1  p'felWéWént'arihù'éïi'^vaîéWt  à  dçM  pm*  ce** 
^'£o!tnsfcValéW  «fcrft f      *  £t3 

les  dépenses  dé  Constructions.      ;«  '       .  ^«rf 

ftGeuè  reser^n'àUf*  jjU.V*f  lors«[«e  Whven.aîre  ne  preitmetf 


:Êé7Scàicm  serit  passé' au  débit  du  compte  de  pHfl?»  * 
pertes  par  le  crédit  d'un  3on*jf<b  tfé5T&èWe. 
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fions;  ,  usines  et  ustensiles ,  seront  pariées  cfau*  ,u«  compte,  s>p*re. 
Ge  compte  sera  solde  chaque  année  pa*  le,  4éty*  4"  c«mpi<  de*  pro- 
fils el  partes. 

7V  En  coosrqmmc*  de* disposition  et  dessus,  tes  beWfices 
n*ts  résultant  des  inventaire!  annuels  sérbnt  repartis  aux^ciion- 

Le  conseil  d'admioUtration  rerçljQurseia  auxac^ianuaiFeÉ  actuels 
les  réserves  acquises  f  mais  toutefois  cette  répartition  ne  pouf  i **vorr 
lieu  qu'après  le  paieu}fcç&  jnjsgraA  des  aQu-veUes  activât comme 
coni^lément  de  ce  paie,ra^t..::oi::.j: /.»t>;:  ii  in,  «  vvvA  U«n^  d!  . 

8..J1  sera  bonifié  aux  actionnaires  oh  ^ intérêt ^  ^nnuelÙe  pinq 
pour  cent  sur  le  montant  de  leurs  accidns.   ,        ,\  , :rT  n   ,< . 
&  Cet  intérêt  rerapayé  tatfslèVii*  mqi$.\ .  ;,J£i ,,,ljoq    v,v\h  ,iû 

9.  Les  bénéfices  nets  &  cfcique  .aiuiéc  cottpoiercW^ie 
tous  les  bénéfices  acquis  par  chaque  nature  de  febriemon ,  déduc- 

ûonfake,        ...    .  V 
..«Des  frais-généranx*.,  »  «  ^  *  ™?  "  "  <  ;.;  ^.  ;  V ^  $ 

ia.<»  Des  dépen-es  d'entretien  et ]dë )r^hxiç^^^tj(Km%9 
usine»,  et  ustensiles  ;  ;j  I(l  ^n  1u,»q     A«iVA  .M 

•  1  3-e  Du  prélèvement  annûfl  sur  Les  dépenses  de  construction; 

1  4*"  DeijA^rjêts^i^ 

j  L  ex ceaânt  composer^. les  bjéoéfrces  d^U-co^pagnie*,*'1  infln^o* 

.0  ia  II  sera  faît>  en  eutre*  un  prélèvement  sur  Ws  bénéficos 

nmt*  '-  Mirii'  uon  ,1>mtt?r  1  irscn  »io*  n> .  *  ^  ry  • 

i.°  Dé  la  'jtarticiÀ'atfôn  acçom^e/ ^ii^.^eÇ^  çrjnçàp^ux  nfe  l^tâT 
bl  i  ssénïeh  t ^  la  cru 1  jTf  j» .  po$rr,q  é  tre  ppjrt ée  jusqu'à,  quÂraû  pDuc  <;oni:d« 
montant  de*  bénéfices  nets  j  9  n  ;.«oiiDJ  [>;  «->  wi  *i«  nuo-ii*^!** 
1  2.0  Des  participations  accordées  ou  a  accorder ,  en  vertu  de 
Varticlçjij  de  jVjqterde  *ociéjêy  poupl»th>Ventton51torf]bërfcciitiiy» 
n^fnçn.5  dont  U  concession  aura  été -acquise.  0  •  fn',liJl  ^*/*a,,kJiJ 

J"  1  r.  Le  conseil  4  a^nijAibU^  ta  repaie 


Les  comparans  chargent  MM.  vicomte  Chuptal  fils ,  liedlti  et 
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B.  n:  6% ibis.  (  21  ) 

AJingurt,  administrateurs ,  de  solliciter  auprès  du  Gouverne  m  eut 
l'autorisation  prescrite  par  la  loi,  et  ils  autorisent  ces  commissaires 
à  consentir  tous  les  changerions  qui  pourront  être  exigés,  eif  ce 
qui  ne  toucherait  pas  la  disposition  fondamentale  relative  à  facj 
croissaient  du  capital  social. 

Et  à  l'instant*  les  comparant  qnt  souscrit»  savoir:  «tw 

M.  Alinguei,  pour  dix  actions,  ci. ft.  •  +^nr  .  .,./<>,..  4>., 

M.  Mekhïor-Audré Bodin ,  tant  pour  lui  que  pour  sa  maison  de  cor»-?  ru 

roerce,  pour  pareil  nombre  d'action*  »  cif. . . <      « .  f  .  *p*«>  « 

M.  a**»/  fils  ;  pour  pareil  nombre  „  cl  ,  f . .  -  y.  * . .  .  M^f 

Uisrau  su>wmrirfsa^i^ntt«Ttpb6f  étiJc'qué  pour  les  capitalUigs  ,  ,  i 

«^ils  se  laite  corftfaîti-e  okerie**rhent:  :  i  ,' 

JM.  le  général  Des/r/s,  pour  deu«  MionyjoUwm.V.  ??.Vï  i'iV; /"ïî 
»M.  ^ckhn^er^e^  j>our  Mne  yfW/M&w.**  w>fi  ^vlinftd.  .  Il . i . 
M  SArzhdtacon ,  pour  une  actfpn  .ç^, 


Jvj.  Foncier ,  pour  cinq  actions  ,  c»  «  A?WV  ncJi 

M.  Faire- Pa'.aprat ,  pour  une  action  ,  ci. .  .>y .igr^syp/J  tii.*  iQ.    1  i  • 

c  *  Ai.  fhnavrt ,  podr  deux  âeliom  ,  ci  fe^KenV"'  «>ni*u 

M.  Debrme  ,  pour  une  ar  t:oo.  ci..   |AlMAf .,♦(•> *.r  •  • 

Hâ^Mm^^^m?^^^  ci™*?.  !**™TC .  m?4(-î--  ; 1  • 

M.™  rcuve  Jultt*~nw*u*  i  roi  r  et!  iMV^cTm  qfWêbtutùè  tutrice  de 1 
ses  enfans  mirwrgé,prw>e^x-arli6rts^P:t  nU^ïPP.WKRV.^it1 

J  fn.  Ûtit'n heifa ,  tn  «ôt»  nom  personnel,  pour  tro's  art  ion.*,  ci  f  i\\v 

s,rpur  • 

d 


_lirUa,  réunion  de  toutes  Je*qudles:  souscriptions  e^prtmdV     tfotàf  ,T  T 
quatre-vingfc  actions ,  cir9Hr^<-,.^i^         mu*  .TiWVi'^  Al.Vi  'i  V  .'i .'  8è'$ 

nombre  supérieur  an  (Jtwrt  dès''éVHIrVfrï^t  Wftdris  ^o.btîiof  dés  éouzé,  CjCnt 
jmlle/nanc»  wa^ues: s*clèA çfJe  dottWeittddtlfd^ëS ^soeîw.'; Ml°'*    j  '  )JTJ J 

■'  Lé  tout  ii  ^  aïHsl  rjbrivWu^ 

l'exécution  des  présente*,  chacun  de*  compara, n^  pour, lui  pu  jsc s 

devant  désigne**.'    .        ,       «,  .     cémo"ù\i*2i  îvVioT  £t 
I n"Ddtit  attr,  fart  cttidsVe  *  Parts /pou f  MM-  fl^'n  *t y.M.£fapr 
t*l>&ÈéfaWl'êH  tmdi\ V  aa t co riip^ân i, , %n  té u-m 
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-  demeurai -pyAcsam  dsfjgnÉe&fc  iaQii&^#ie*  4.?',  î  .et  3  juin';  et 
.o^t,  Jj^  c^^ajcwjj^i^jji^  avec  les  notaires,  après  Je&turç^  l*,,*ui- 
nuiç  t  de/neurée  en  fa  possession  de  M/  Maine-Glaiïgny. 
Suivent  fes  signatures  des  comparans. 

(  En  marge  dé  ladite  minute  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris^  le 
>/8  jûTn  1824,  fàtfo  rry  recto  t  cases  j  et  4.  Reçu  deux  franc»  pour 
w  l'acre ,  et  cinq  francs  pour  l'adhftîon;  plus,  soixante-dix  centimes 

^tâymfytôk'ÇfâSiï  • ...        IX  ne  Un 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1$  Juin  i^M  r.çmfigjû- 
treesous  le  n.°  apdç.  • 


<niul  ;c  ::î  tbnoïD-jni''8  oh  ■ur^iArb  ornr!  è;inoC 

(  n  •  1.)  ordqn#ancç  m  mwvsity&m* 

de  l'Association  religieuse  des  Sœurs  de  la  Doctrine  ckr^ 
tienhe, 'âitei  V^teJotes ,  de  Nancy  ,  département  de  la 

.3  r  i  Mvfc<*â^aar#£Saint-Cloud,  le  23  Juin  1824.  * 

LOUIS,  par  la  grâce  deT)ieu,  Roi  DE  France  et 
WtïïivX1fàÈ$  tbu^efi*  cjut  c*^^ 

Vu  rapprobatiou  donnée,  le  28,  prairial  an  XI  J  17  juin 
1803]  ,  aux  statuts  de  J  association  des  sœurs  dé  ïa  Uoctnne 
ffJ  !èhrétrettiiè  >  drr^  .dépàftè^nVfle  Ja 

vj^j!''    ,  "  #  nnoj  orrnou  ïirtl  yy  BJ/H9V  ?"insl  T*q  zsi/nnoD  «e-î,r 

«tirV*  te^aret^  ^^pA^ï^ft^  mol%  wn;  aJfl«rhw  floij 
^  1^  réclaradtion^deSdites  sœurs,  tendant  à  çç  , que  , leurs 

?-  Statuts  appronVêshle  %8  prairial  an  Til soient  maintenus^ ' 


*b  'Sur1  fë  rapport1  d©  ïiotte!  miniStr^  ^ecfébire^crétaratf  dé- 
partement de  rintérieur;  ™*  >!  *<  ^b 

;in?Notre  Co^MtùM^c1""  '   "  Y  ?  5  'T*A 

«I  jNçtîS  4VOKS  ORDONNAI  QRBDÏW 01*5  ce  qui  suit  : 
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B.  n.'<«4  bis.        .  (  âj  ) 

Art.  l.-r  Le  décret  du  3  août  i8o8wt  rapporté  en  ce 
qui  concerne  f approbation  des  statuts  ^le  fnssocrarfbn  reli- 
gieuse des  soeurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  dites  Vatctotcs, 
de  Nancy,  département  de  la  Meurtrie ,  annexés  audit  défret. 
Lesdits  statuts  sout  et  seront  regardés  comme  non-avenus, 

*  *     '  1  a  •  *       *  e  1 

2.  -Lés  statuts  de  ladite  association  approuvés  le  28  prai- 
rial an  XI  et  annexés  h  la  présente  sortiront  ieur  plêrri  et 

entier  eflfet*    '  •  <       »:«y*»  a .*rnn  .*>'\)\ »  /înfî*  ar'j  •  V 

3., Nptxe ministre  secrétaire  çTétat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  23  Juin, 
fatf&e£Vâ<ië  1 824,  et'ctèndtfe  tëgneKùm&me;  D  H  , 

Par  le  Roi  :  Zf  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemental*  intérieur, 

•   

J* TATOiTfy  de  V/^so^iat^n^es^f^r^^^p^  Çoçf^jjae^  jchréfieqnf , 

connues  ci-devant  sous  te  nom  de  Sœurs  Va't'etotèj. 

ni-  \  \  1  1  IX  OB  bhiVu        9)  ,    >rni6b  Liyîw^^^  vj  7 
I  Approuves  par  lé  Gouvernement,  le  a»  Prairial  ah  vu.  1 

f;l  sfc*Aft*!9rCIA?4  W  dpf r  13  f  m  a  {  ^essa*  ,r4f  é  qo  jçst  5BW|W^e(jde 
filles  connues  par  leurs  venus  et  leur  bonne  conduite.T  On  riy 
agrège  les  filles  qui  s'y  destinent^,  qu'autant  qu'après  une  prHDa- 
tton  suffisante  elles  sont  reconnues  avoir'^s  qualités  requises 

«l^r#le^ef''tfoèvë^abl^eot4e»  jeunes  6H**des*ilJes*t  campagnes; 
feu*  enseignen  à rltr*>*tï X  écrite.,*  Je*  ;règ!e^{o>, Can^Unwt^u^,TJes 

sociales;  a  leur  apprendre  leSjQuvraaés  manuels,  coudre  et  tncQter 
dans  les  campagnes ,  W  iVsîg^k  ferrlhVeïdans  IcWMfr; 
^n^^^lag^cles^U^^^utaJit,  W>  leW»  occupais  de 
maîtresse  d  école  le  leur  permettent.        .  \ 

Art.  i."  Les  filles  agréée;*  conservent  la  propriété  et  l'admi- 
nistration de  leur  patrimoine;  elles  sont  maîtresses  de  renoncer 
à  ftftrtfetien  à  la  fin  de  l'année  scolaire;  et  le  régime  petit  les 
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(  »4  ) 

rertvoyer,  mime  pendant  l'année,  lorsque  par  leur  coadtme^llet 

cessent  de  mériter  la  confiance  de  l'association.  j  ;.,:jî'f 

^.  'EffrJ  «ont  tenue»  o  ^nseigner^grat^ 
aift?ef ,  l^rsdiie  la  maison  esjt  su $5919 ment  fondé?)  pw r }'£o#  raijr  1 
à  Fèiif  chtreFîerY  :  dans  le  cas  ou  Kl  maison  n'est  pas  .sut1jianim#fu 
fondée,  elles,  reçoive pt  une  légère  rétribution  de  chaque  écoliérè 
non  indigenre^  convenue  de  gré  à  gré ,  soit  avec  les  parens ,  soit 
av  ce  le  conseil d^ofo^o^ornime  ou  elle»  sonr  rinplnyi>i.  0.1  .01 

i-)ans  les  temps  c(y  ,l*é*d«ça>tî<  n  et  L'insiwKtTnn  ie'leut-JWr^ 
mettent  r  .«Jle*  Vivent  (doiaer  kun  soinso^amiteVi^r«l<tHMfv 
nialades,     m»w     *w        v»  ^vili*  aal  miuoî  dbfenj»  smmo:> 

Régime  de  inssbciation.  1  „ 


,4.  Uaçiociation  est  subordonnée  à  M.  l'évêque  de  Nadcy^iy; 
la  préside,  soit  par  lui-même,  son  par  un  commiasafrei pattlijt 


délégué  à  cet  effet:  son  conseil  est  composé  d W otut  $bpe*:]> 
rirure  générale,  sous  le  nom  de  direçiricef  une  seconde,  «wy  ïe  1 
nom  à' assista  me;  MX  une  trouième,  sous  la  dénomtèatiàn  de-w^q 

tttfa&s  Hbt$*.;u  lAûiiinn  m  i  .  -  Y  -  'S  i<lu*>'  »k 

5.  Ces  trois  sc^ur^ forment,  avec  M.  levéque  ©«  scurcormfji*^' 
aire  délégué,  le  conseil  de  l'association ,  qui  en  dirige  totuéw^l 


safre  délégué,  le  conseil  de  l'association ,  qui  en  dirige  tou»s?4ess> 
opérations  et  la  discipline  ;  roji s      mçjlibfiçs.Ui  sont  subordonnés 
et  lui  doivent  une  entière  obéissance,  sous  peine  d'être  exclus  de 
rafsoçiaiion,  «t ;dte:ine        étne  tm^^éré^fcdmh1èJléri  (mûht 
pvtle.        -,!';.:  -»i  «iîn<  -,  r,  b  -)b  *»stot.<  jiolaaitipwamv 

6.  Le  conseil  désigne  les  sujets  }j$>\îr  le^  diffeVertre^n^î^son1^^1 
l'association  ;  il  peut  les  changeriptfur'Ies'pIftCer  ^HleTOVÔaVATelfi?^ 
ténu  de  rendre  compte  des  motifs. lnomme  le^flifçkrlte^o&r1 
économes  de  chaque  maison 

-:  7.  Il  a  aussi 'la  manutention'  de  tous  1**  fortiîsi^JJartWilWf1.^? 
la  maison  principale,  dite  mefe  ^éeàiê ,  et1  dirige  ;  d,é!cdncieVr  àWc* 
les  directrices  particulières,  chacune  en  ce  qui  leà  c^c^nte,^rjfc' 

des  autres,étal4jssje|fi{!a^,-),  ,nï  y^qn         vus**  <A  «^ii/oi  -£i 
'  8.. Le  'conseil  accepté  les  fondatîoto^etdoriaTiei»^  pmt^u^ri> 


toVsÇu  elle  en  sera  requise. ,  ,.iV4L . .  n0ijr;îj<WI  in^i^n» 
X^c^se,ï  nc  Pcut  BWfo*  Wpre  mpinf  Uire  e;ceçHî^ 
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aucune  délibération  'MltfàW'â1  llt^Jg^tf  jf.  fâ-f^ 

10.  Le  conseil :  ou:  directoire  de  f'aîSjècrario'rt^râ  rétahR^i^ 
NaïKya  jtortsnlea  ^yeoxide'iVlj  i'évê^iïe,  dârisVnnfe  Irrraisbrr  xoti- 
v e nab le  i q  u'i  l  se  pro c u r e ra  pu Ife  portetfà  le1  tférnr  defI!4f tt&éctàle  "T 
comme  chef  de  toutes  les  autres,  et  comme  devant  servir 'dé1 
maison  d'épreuve  pour  les  <;lèy^s.\  ,\ 

1 1.  Cette  maison  doit  être  assez  spacieuse,  non-seulement  .pour 
yîlpger  res^rols  chefs  <Je  VasSbc'iafitin',  les  Lïïè^és  Jdu1'y,  .<croTit 
rriçie^ft.  formées  à»  ftnstmjctfori  ni  aïs  enVdre  les"  toallress'ei; 
d'école  nécessaire^  à  la  ville  de  Nancy*,  erf  assèz  gr^Hd  nomBré.' 
pour  enseigner  ions  les  «enfaVts'^ui "s'y j$i*éscTte1r8hr;  «ce  qui  exigé 
plusieurs  sallesxi'école, et àûtres  nétfessairfs aiix  exércteëi communs  1 
des  sœurs;  enfin,  pour  y  réunir  les  membres  de  Va^ociiiièri^ 
.o«rçtte;cctte  re*nt©n  ^ 

ci*t>là*m  «.^nih  no  in  , notir/oou&T:>b  rii*«OD^I  ,  J.rr; -  ■>>  oiiet 

•  m|>  ?abxa  y«Vb  orj-Kj  >.uo>  i^l  •  'jiMiina  -.nu  m  rtob  ml  * 

1 2.  La  directrice  généraient  nommée  pouxaixansiau  scrutin  îrîdf» ! 
viduel  qui  se  fait  par  missives  de  chaque  votante  adressées  à  l'as*- 
sistante,  dont  l'ouverture  ne  peut  se  faire  que  par  celle-ci ,  ën 
présence,  jféy  çq  u  e  ou  d  e  son  i  cp  nimissai  r  et  dél  ègu  é ,  et  'd  e  I  a 
maîtresse  ^es  «Hçyf s>  •  elfer  peMt  être  réélue  -de; <s£x  <  ans  en  six  arts1,1  1 
dans  les  mêmes  formes  que  ci-dessus,  L'élection  ne  sera  censée 
consommée  qu'âpre  U  sanction  du  C  >ouverneme:n.  Et  pour  six- ans, 
à  dater;  de  ce  jour ,  sera  directrice  générale  sœur  Antit-Thcr}&<> 1 
Rôiâfye/tywwfoj^iii*  -jj  n>  omne  b  ,  e«jvjilirji»*q  '  »''»"•>- 

13.  Toutes  les  sœurs  qui,  après  le  ternes  8e  probâtioh'fînî 
auront, été  agrégées  depuis*  trois  l»ns:*àîl*assôcîati6n ,  ont  droit  âe^ 
voter,  et  dfAvtnt  le  faire  dans  le  mois  qui  suit  jja  notification  de  \ 
la  vacance  de  la  place  de  ^rëarice  générale1;  i  défaut  dè  ^ûdî  iîf; 
sertL  passé  ofctiêJ  iv.  »o:       »  ioï       teq  wjh^-/iq  ^f^m»oi 

'14:  Sott t  exceptes  néanmoins  les  .sij7eis,qui  ^ ^  avant.  jjai^Da/^i^,, 
des  anciennes  maisons'  ^éducation1  publique,  ou  ceux «quf^.f ^toojc 
adonnés  depuis  trois  ans  'â'  l' i  ;  strnctloo  de  la  jeunesse ,  vou^ra^f  ni0 
entrer  dans  l'association ,  et ,  après  s'être 'àssurés's Ifs  çon^ tenant 
régfrMë'i'^oMMè  sf'It'  ré^InVé^ieiir'  cWhS/tént,  *âerâïent  agrèges  dans 
les  forme*  voulues  pour  les  élèves,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après: 
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ees  sujets ,  du  jour  de  leur  admission  ,  auront  voix  «clive  et 
pass.ve,  et  pourront  être  employés  dans  tous  les  offiqes,  comme 

IZZ"?™"  SœU"'  P°UrVU  *u'iU  *ient  atleim  ^B^H  ans 

1 5-  La  pluralité  relative  dessuffrages  suffit  pour  être  élue  direc- 
trice générale:  en  cas  d'égalité  de  voix,  celle  nui  eft  te  phtfi 
ancienne  agregee  i  emporte,  quand  bien  même  elle  ne  serafi  paV 
Japlusagee,  .,  ,        _  .  nî;  ...  ,,  :i  .  ,j  £ 

16.  La  directrice  générale  ne  peut  être  desiitnée  que  rJôar  des 
causes  tres-graves,  dont  il  doit  erre  référé  à, M.  levêque,  qui, 
après  s  être  certioré  des  faits,  assemblera  un  conseil  extraordinaire 
de  directrices  particulières,  dans  Iequelserontentendus  les  membres 
du  conseil  ordinaire  et  l'accusée;  et  sur  le  référé  de  ce  conseil 
il  sera  statue  définitivement  par  M.Tévêque.  »»!  • 


!  sera  statue  <léfinuiyement  par  M. 

.*)!6r»,i"^  Wîw*  i|j       '  ûi>i:s        n-»^  niitn).  .fi 

17.  L'assistante  est  Choisie  pour  cinq  ans  par  la  directrice gé-  'l 
nerale,  sous  l'agrément  do  M.  I?évéqtie;  elle  peut' êi&lcSiïknuèe 
ainsi  de  cintf  airs  en  cinq  ans;  elle  petit  erre r,^eiltîlÙéé,'èéHairWr'' 
ce  temps  pour  les  mêmes  ■C3u•di*«^*veC,  J«''mêmes-'fbrM^,VA^î"- 
celles  prescrites  pour  la  directrice  générale  en  i'arrirle  pnétféfienf. 

18.  l/assistante  doît  être  choisie  dan*  le  nombre  des  troisjsœun''' 

•  i.  dans  le  dernier  crrntln  tîrm  .."!'£.  A,  <  \'J  f«>b 


tomber  le  cbôix;  comme  aussi,  si  toutes  lés  voix  seraient'  réimVs 
sur  deux  sœurs  seulement,  la  premier*  devenait  directncV;  ïa  ,l 
seconde  serait  de  droit  assistante,  lorsque  la  place  viendrWt/S  * 
vaquer.  e»  jp  nr.ù 


m;.  Dans  le  cas  où,  comme  il  est  dit  en  l'article  cÀ -dessus  ,  ' 
Assistante  la  deviendrait  de  droit,  <es  fonctions  néanmoins  ne 
seraient  que  quinquennales ,  sauf  à  erre  continuée  dans  les  formes 
voulues,  s'il  écbét;  e€si,  après  ce  délai ,  elle  devait  erre  remplacée , 

î  nui  devrait  lut  cnrr^M>(Ar(ii»  «i^L.:^.  _t  _  *   •  ■     ii       »  . 


.  ..  r  3  *.e  mciui,  enenevan  erre  ren 

çelie  qui  devrait  lui  succéder  serait  nécessairement  choisie 

la  maîtresse  des  élèves  ou  Jes  directrices  particulières.  l"> 

. .  ?  *  ,  1 


directrice.  , 
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22.  En  cas  de  vacance  par  mort  de  l'office  de  directrice  géné- 
rale, c'est  à  elle  à  qui  il  appartient,  Jusqu'à  ce  que  l'ancienne 
ait  été  remplacée. 

.  23.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la  vacance,  par  mort,  de  l'office 
de  directrice  générale,  elle  doit  la  notifier  à  tontes  les  sœurs  qui 
sont  dans  le  cas  de  voter,  par  une  circulaire,  avec  invitation  de 
faire  passer  le  plus  tôt  possible  leurs  suffrages,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  les  articles  12  et  13. 

24.  Les  missives  doivent  être  adressées  à  l'assistante;  mais  elle 
ne  peu*  ks  quvrjr  que  çsmiormément  à  Particle  1 2. 

,  ,„p   .„V'Y  «  1  l'pi  &  Màttressidcs  Élhes.  . 

2.?,  La  miUrtwe  de»  élèves  forme  aussi  partie  nécessaire  du 
corail  d/a^piûfcistration  de  l'association:  en  cas  d'empêchement 
de  la  directrice  générale  et  de  i'akïsuqte,  elle  les  snpplée  et  assiste 
au  scrutin  pour  l'élection  de  la  directrice  générale. 

26.  Elle  est  choisie  par  la  directrice  générale  et  l'assistante,  de 
ra?ré,?SW^e  M.  l'éyeqHe^iïoiif  q^airfi^.,^  .u...*.,.  i  * 

affilie-  peut  que  continué*  pour  cftetre  autres  année* ,  et  ainsi 
successivement;  comme  aussi  elle  peut  être  desthaée^sur  le  rapport 
du  conseil,  par  M.  I  évoque,  après  l'avoir  ouïe* 

afcvLa.  maîtresse  des  élèves  est  spécialemetit  éKai-gée  de  la  sur- 
veillance de*  aspirantes,  de  former  leurs  cœuvs,a  la  ventt,  de  leur 
donner  les  talens  nécessaires  à  l'instruction  et  4  l'éd^cation-ide  la  (i 
jeunèsse,  en  cjuoi  elle  peut  être  aidée,  pair  d'autres  sœurs,  qui. 
seraient  désignées  par  le  conseil.  «t#N:tii  ,'inh  onnViy 

29.  La  maîtresse  des  élèves  doit  apporter  la  plus  grande  attentidn 
à  scruter  le  cœur  des  postulantes  confiées  à  ses  soins,  connaître  leurs 
goyts,  leursioclinationseclettr»  talens  /  pour  ne  présenter  à  l'admis- 
sion que  les  sujets  qui  auront  les  dispositions  nécessaires  pour  de 
bonnes  maîtresses  d'école,  capables  (je  bien  élever  la  jeunesse  et 
lui  donner  l'exemple  de  toutes,  les  verjus»  ;    1  >i? 

30.  Tous  Jes  premier  et  troisième  jeodis  de  chaqne mots,  et 
même  plus  souvent,  .s'il  est  nécessaire,  elle  rendra  compte  àu 
censei,!  de  l'association ,  des  observations  qu'elle  aura  faites  sut 
chacune  de  ses  élèves,  des  tétants  qu'elle  aura  remarqués,  «les 
moyens  qu'elle:aura  pris  pour  les  corriger,  d;vwcGés  qu'ils  auront 
opéré,'  des  progrès  de  ses  élèves  dans,  l,ts  différences  parties* do 
l'instruction  et  de  l'éducation;  e^fo,.s4tel;U}i.}es1  propre»  *ux  -  , 
fonctions  auxquelles  elles  sont  destinées,  et  que^e  espèce  on, peux 
prîtïeifâlehietttTe^  corifte^      ,  .. ^  „ .        .i .  ...  s 
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il.  Les  membres  de  l'association  s'é tant  consacrés  à  l'instruc- 
tion et  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  nombre  ne  peut  en  être  dé- 
terminé; comme  aussi  l'on  ne  peut  fixer  le  temps  d'épreuve,  les 
sujets  ayant  plus  ou  moins  de  dispositions  et  de  connaissances 
acquises:  mais  on  en  recevra  autant  qu'on  jugera  coavepabie  pour 
satisfaire  aux  vues  du  Gouvernement,  qui  désire  qu'il  soit  suffi- 
samment pourvu  à  ^Instruction  de  la  jeunesse,  et  aux  demandes 
des  différentes  communes  qui  leur  assureront  leur  existence. 

32.  On  n'admettra  à  la  probation  les  postulantes  que  sur  la 
représentation  de  l'acte  de  naissance  dûment  légalisé,  après  s'être 
assuré  qu'elles  n'ont  aucun  vice  de  Conformation ,  qu  elles  jouissent 
d'une  bonne  santé,  ëri  état  de  supporter  les  fatigues  inséparables 
de  l'état  auquel  elles  sé  destinent;  qu'elles  n'y  sont  pas,  forcées, 
soit  par  leurs  parens ,  soit  par  des  causes  «trangére&î  qu'elles  ont 
toujours  eu  de  bonnes  mœurs  et  une  excellente  conduite,  ce,  qui 
sera  attesté  par  le  curé  on  desservant  de  leur  paroi$se>  par  les 
Autorités  locales,  et  les  sœurs  mémbres  de  l'association  qui  peuvent 
être  à  proximité;  enfin ,  qu'elles  savent  Hre,  ont  jUn  commentaient 
d'écriture,  et  quelles  sont  instruites  de  leur  TcligiOn.  ;  ((J  ,.,  ;/ 

33.  Nul  sujet  né  sera  agrégé  qne  surla  préitintattàn  delà  maîtresse 
des  élèves,  laquelle,  après  s'être  assurée  des  bonnes  mœurs ^  du 

.  caractère  et  de  la  capacité  de  la  postulante,  la  présentera  au  coeseîl, 
qui  la  renverra  au  délégué  de  M.  iVveque,  à  l'effet  de  s'assurer 
des  motifs  qui  l'ont  déterminée  à  embrasser  cet  état ^  *pê&  son 
degré  d'aptitude*  .  n *  ni  À 

34.  Le  commissaire  délégué  fera  part  au  conseil  de  ses  observa- 
tions :  s'il  y  donne  son  assentiment ,  le  sujet  sera  balloté  au  scrutin , 
admis  ou  ajourné  à  une  épreuve  plus  longue,  ou  rejeté  i  la 
majorité  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage ,  il  en  sera  référé  à 
M.  1  eveque. 

35.  Les  élèves  admises  promettront,  entre  les  mains  du  délégué 
de  M.  l'évêque ,  en  présence  des  trois  chefs  de  l'association,  et  de 
tous  les  membres  de  la  maison ,  fidélité  à  tous  les  statuts  et  régie- 
mens  de  l'association  «  et  obéissance  à  son  régime,  pendant  tout 
Je  temps  qu'elles  en  feront  partie,  sous  peine  d'en  être  exclues 
et  de  cesser  d'en  être  membres,.    •  •  «4 

36.  Le  jour  de  cette  promesse ,  dont  il  sera  fait  note  sur  un  re- 
gistre destine**  cet  effet,  laquelle  sera  souscrite  par  l'admise,  Je 
commissaire  délégué  de  M.  l'évêque  et  les  trois  chefs  de  Ti.io- 


n.*  684  bis.         [  *9  ) 

d.n.™ ?m?.*>n>»<  7  reh>PUMeS  fo=  -xqu <J«  « 
nt-ome-  ccntfndant ,  autant  que  taure  s*  pourra  ,, a  moins  j 
tŒc  nTdédWè  auirtmei  en  grande  confiance  de :  cause. 
Z«  pfl  SS  les  yeux  d  une  compagne  directe  la  maison 
cbarSe  de  lesurvetller  et  de  le  perfectionner;  ce  dont  il  sera  rendu 
compte  Ù  conseil  tous  les  ans,  soit  lors^de  la  reunion,  si  elle 
lieu,  soit  pat  lettres. 

Des  Maison*  d'école. 

,9  I>  conseil  n'acceptera  d'établissemens  qu  autant  qu  il  y  aura 
3*-      consen  n       p      n.mhre  des  sœurs  qui  seront  neces- 

im  lf."<»meni  convenable  an  nomnre  ucs  sw""  h 

un  u  btmeni  coi  vc  oas  contra  ntes  de  coucher 

fcirrW,  de  roànfére  qu  elles  ne  soient  pas  conir 

dans  une  de.  salles  destinées  pour  les  écoles,  et  quelles  aient 

V    Qtiôimi'il  soit  à  d«,irer  qu'aucun  é.abl.ssement  ne  so 
it&'ff  un*  sœur  seule,  vu  les  grands  inconvemens  qu. 
^3^  ^ résulter,  l'association  f'en  rapporte  a  la  sagesse  de 
?N    IVvêoue  "il  le  juge  nécessaire ,  le  conseil  ne  pourra  y  envoyer 
qu'un,  slur  d'une 'prudence  et  d'une  vertu  consommées,  e,  au 

•"T'  T%«trlsœùr,^nvovées  dans  les  différente,  maison, 
A  sTtTouïla  dTrë  iondTcurésou  desservans  des  paroisses 

delà  soumission  aux  lois  et  aux  ordonnances  de  J  c* 

torite,  locale,,  ams  <V?^?™  soit  au  conseil  de  l'association, 
faire  parvenir ,  soit  a  M.  1  eveque,  son  au 

confirmes  par  M.  Iw-que .nep  d       jtion  COlltraireaux 

lim»a«*ai^.jc«^n$^,"uj  ,noi;  57i.,|! ,>.,,,  ,.,..,.„  „• 

FtT  Dans  les  maisons  où  il  y  auta  plusieurs  soenr, ,  l'une  d'elles , 
Au  ■  A F.lZZi   sans  tard  à  l'âge  ou  à  l'ancienneté  de  recep- 
au  choix  d"  conseil,  sans  egaru  «•  Mi™<-trir*  *t  économe: 

tion  dans  l'association ,  serades.gnée  pour  d.rcctr.ce  et  économe. 

"      ~  /.   /■        .!       i.l.i  ••!t.;:im' 
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les  autres  soeurs  lui  obéiront  lui  rendront  compte  du  progrès  des 
enfans  confias  à  leurs  soins,  des  peints  qu'elles  pourront  essuyer,  et 
recevront  ses  conseils,  soit  pour  infliger  de*  punitions,  soit  pour 
accorder  des  récompenses  extraordioaires  pour  exciter  l'émulation 
de  leurs  jeunes  écoltcres. 

43.  La  directrice  ou  économe  sera  chargée  de  l'approvisionne- 
ment de  la  maison;  elle  fera  toute  la  recette  et  la  dépense,  dont 
elle  tiendra  registre;  elle  percevra  les  rétributions  convenues  pour 
i'écolage,  présentera  à  ses  compagnes  le  compte  du  tout,  pour 
ensuite  être  apuré  par  le  conseil.  , 

44.  Les  sœurs  mangeront  à  une  table  commune, qui  sera  frugale  ; 
nul  étranger,  autre  que  les  membres  de  l'association,  ne  pourry 
être  admis,  comme  aussi  les  sœurs  ne  mangeront  jamais  hors  de  la 
mais. m  dansia  commune  où  elles  seront  employées.  . 

Dé  ht  Réunion  des  Sœurs.  , 

45.  Lorsque  le  conseil  de  l'association  jugera  nécessaire  Jaréanidn 
totale  ou  partielle  des  membres  qui  la  composent,  pour  les  ranimer 
dans  l'esprit  de  leur  étât,  leur  donner  des  instructions  nouvelles, 
rectifier  les  défauts  qui  pourraient  s'être  glisses  dans  l'enscrgrie- 
ment,  y  établir  l'uniformité,  convertir  des  améliorations  qu'on 
pourrait  y  introduire,  régler  les  affaires  de  l'association,,  il  convo- 
quera  lesdits  membrei  par  une  circulaire  qui  sera  envoyée  un  mpis 
avant  la  réunion  exigée;  cette  convocation  ne  pourra, sè  Faire  que 
pour  l'une  des  semaines  de  vacances,  afin  de  ne  point  nuire  par-là  ^ 
à  la  tenue  des  écoles. 

46.  Toutes  les  sœurs  convoquées  ne  pourront  se distpcnfcrj,  tân*  '' 
de  puissans  motifs,  de  cette  réunion  ,  dont  il  doit  résulter  les  pjus  , 
grands  avantages  pdur  l'instruction  et  le  bien  de  l'association;  daos 
aucun  cas,  celui  de  maladie  excepte,  aucune  sœur  ne  peut  s'en, 
dispenser,  sous  peine  du  désobéissant*  '  '  ♦ 

.  «  jfrucles  additionnels. 

47.  Les  membres  de  l'association  qui  auront  rempli  les  fonctions 
qui  leur  auront  été  cbnftées  pendant  vingt-cinq  ans,  ne  pourront 
plus  être  renvoyée  que  pour  dtà  causes  extrêmement  graves  ,  telles 

ue  celles  exigees'poor  la  destitution  de  la  directrice  générale"  au' 
e  son  assistante,  et  d'après  les  formes  voulueten  l'article?  16.  "f 

48.  Du  moment  où  l'association  aura  des  n  :  sources  su3i*ap/às 
pour  faire  les  frais  éf*Ù ne  retraite,  dans  la  maison  mère-école,,,,  à,  u 
celles  quu  leur  âge  ou  leurs  infirmités  inettront  hors  d'état  cle  con- 
tinuer leurs  ibnetions,  sur  leur  demande  le  conseil,  après  un  mûr 


a 
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examen  de  leurs  moiifs,  les  réunira  dans  la  maison  mère-école,  où 
eJles -seront  logées,  nourries  et  soignée*;  et  néanmoins  ellés  pour- 
ront y  être  employées  aux  fonctions  auxquelles  elles  seront  encore 
propres. 

Signé  ANT.-EUST.,  Evêque  de  Nancy.  , 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  2  j  Juin  1824, 
cnrçgistrce  sous  le  n.w  304s. 

I*e  Ministre  Sccrétdire  d'état  Je  l'intérieur , 

Signé  Coud ière. 

(  N."  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'augmentation 
-  *4u  F$n.is  social  de  la  Compagnie  anonyme  pour  l'exploita- 
tion de  iUsine  royale  d'éclairage  par  le  Ga^.  f 

Au  château  de  Saint-Cloud ,  le  7  Juillet  1824, 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  PE  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut» 

Sur  îè  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  .,..»■    .  . 

.  Vu  uotie  ordonnance  du  t8  décembre  1822,  portant 
approbation  des  statuts  de  fa  sôciété  anonyme  pour  l'exploi- 
t  tat^rt  dé  fus  i  né  rôy  aie  d  ec  hi  rage  par  le  gaz  ; 

Vu1  l'article  22  desdits  statuts,  qui  réserve  à  rassemblée 
générale  de  ladite  société,  à  la  charge  d'approbation ,  la  fa- 
culté d  augmenter  par. une  émission  d'actions  nouvelfes  son 
fonds  •capital  originaire  de  douze  cent  mille  francs,  sans 
pottvoî?  dépasser  fe  doublement  de  la  mise  .primitive; 

•"Va  Jâ  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie  du  22  juin  1  824  i  déposée  le  24  aux  actes  de  « 
A'Iainc-Glatigny ,  notaire  à  Paris,  et  dont  expédition  restera 
annexée  a  la  présente  ordonnance:  ladite  pièce  contenant 
extrait  de  là  délibération  cte  l'assemblée  générale  de  fa  môme 
so^e^  eçj  date  du  1  6  nui  J  8  24*  portant  que  le  fonds  s*ociaf  ; 
sera  doublé,  niais  que  sur  ce  doublement  if  ne  sera  d'abord 
émis  d'actions  que  pour  six  cent  mille  francs; 

Vu  les  souscriptions  déjà  signées  pour  soixante  nouvelles 
actions  de  dix  mille  francs,  complétant  les  six  cent  mille  fr.' 
auxquels,  la  société  a,  voulu  borner  l'émission  actuelle  ,  et 
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considérant  que,  celte  augmentation  de  fonds  étant  suffisante. 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ^ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et^ORDON&fÔNS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ef  La  compagnie  anonyme  pour  l'exploitation  de 
l'usine  royaFe  d'éclairage  par  le  gaz  est  autorisée»  à  porter 
son  fonda  social  à  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  francs 
par  la  création  de  soixante  actions  nouvelles  de  dix  mille  francs 
chacune ,  qui  sont  déjà  soumissionnées  et  souscrites^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pinr 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance! 
qui  sera  publiée ,au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de 
la  Seine  , 'sitt?  ^uîîlfé  des2  publications  ordonnééi  £t?  le 
Codedecomméréé://"°^'i0         *0->  u  lUO^ 

Donné  au  château  de  Saint -Cloud,  le  7  Juillet»  Fan  de 
grâce  1824»  et  cte  notre  règne  le  trentième.  ls  1  ,  j  ,  «^if^ 
I  ni/ia  mon  >J  .  t.J  fpi '  '  Jfaj^GUf  fcôi/pru"  >\  H 

Parle  Rôi':  lèAflkiWfic^        au  département de  Flntérifr », 

-F u.t  -in-  1  gig^  Corbi  ère.  Jf,;>f- 

•  Uil  )j         \\tui  1  -j.i  (i  1  ■ .  mon  -3!  fihiî  jjo  ,  «^upi^Ui  àié 

C  e  t  l  f  I É ,  c#afotfnj!  HK,inomf ^ 

BSffcft      j^JÎft  dé  Franhïfttèitri 
et  Secrétaire  d'état  au  département  di 

lamt\cfo  A    t\  II  ;  ,vb  dldlf<  ,|  ,0? 

A'WftfVyXbOf  i  : 

•  î         UO  c-'  '  '  [lit  rin  <r'ju:> 

Coavté  DE  PEY  RONN  ET.  ' 

*  £etic  date  en  cePc  de  la  réception  du  Bulletin 


— 


À  P  A  R  I  S>  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


3  Àoûr  182$.  - 


■1  1  t 
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-But letîn  û e$  Lais;,!: 

sb  KMfaiiofqxol  leoq  ^n^'rtone  âirr^qrnbo  «Jf  'M  .TffÀ 

(-Ni"  i  7i4'3:3- )  Lot  relative  aux  Altérations  eu  Suppositions 

-;nsi.9ilrm  t/e  Noms sur vUsPiaduits Jaùri/fuéhi.o  : 

^âi*  \  sh  humain  )1L  t'fc  te'è'b  !•*•*•:  -rj*><  9il«;nitri  iixto»"  £' 

JL/O'UJPS^  ftar  la  gfâcè  de'  Dicu,  Rùi  Dfe  France 

Éf  -b^Mx^ARtev  à  tous  titéiéhi  ëtUvètfrS  sALutt' 

^o^^y^^s  proppsç^  lfs?ÇnamJ^rçs  ont adopté, { 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS,'  jC£  CJlli  StUt  t> 

*hA#i.  V.v  ^fcc^qtfe  aùrti  v  «oit  apposé, isoir*  fait: appa- 
raître ,  par  addition,  '-retranchement ,  ou  par  inné  aîtératiôr^ 
que  'conque^nj  ^1  s  pixels fabriqués  ,  le  nom  d'un  fabricant 
aufi^-qp*  $eJui  .qui  en  e)t  l>meur,,  ou  la  rarçon  commet-, 
ciale  d'une  fabrique  autre  qye  celle  ou  lesdits  objets  auront 
été  fabriqués  ,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  fa 
fa&rkàtidhj  liera1  puni  dèè  peines  portées  er^T^^  du 
Ç^&^WW^F*  des  doinin^s^èts)  «fty 
a  jjeu.        v         .  /  y  . 

Tout marchand ,  commissionnaire  ou'$5bitafit  quelconque 
sera  passible  des  effets  defa  p6tiîàtrite,  ^scju^T  a^r^ècie^ 
ment  $xpp**  e?vv*rtfe  ou^jije*  circula^  lès  &tfe£  njftj^ 

qués  d*  noms  supposés  ou  altérés.   

i.  llhfràctîbh  ci-dessus  nVhtiofmée  cessera  f*err 'consé- 
quence» et  nonobstant  l'article  1 7  de  fa  foi  du  1  2  avril  1  80  $ 
[22  germinal  an  XI  ],  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des 


Code  jiéiiaf/  c  n  ïiqjMinuM  '*  ?<i  4 
 f.?   

*  I  *ye^  un  'Lrr.no.  à  il  fin  dt  et  Numéro.  ^ 

2.  Vlï.'ScrU. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
pap^^Efea^red^  Pâ^  et  pat  cette  des  DéjVftés, 
et«srittctidpn&;  ^arhous  cejbunrhui,  sera  exécutée 
cqjpipejipj  , cte» J'JËtat i  voulons,  «n  coriséquertcé, 
quelle  '-*dit  rgbrdé»  et  observée  dins  ioùtf  rfdtré 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance.  ^  ^ 

Jj:£9*N?*ff  £N  MANX)PMENT  C<>Mr& 

"  Tribunaux,  rréfets,  Corps  administratifs, >«t  t©i0srr 
auirëSpt^elèslprésejitej  ils  gardent  et  maintien flfeif, 
fassent  garder  ,  observer  et  maintenir,  ët',  ^lir^le^  ' 

V^l^m^m.  m         où  tescjn,^:  " 
car-  tqi  ^ppfrq  plaisir  ;  çt ,  ^nn  que^ce  sait  çho$*s 
fermée*  ataÈleà^dtifoqrs,  nofts  y  avons  fait  met  tfë  11 


VU'««dlé.idu.graud]itra^ï).'V  -.«!  )    r->  Parle  Ro^i°2  ^H^nj: 

GW*  (te  tffgi**  deiFraact,  . ,     Mmurt  et  Secrétaire  (WmtléK  m 
Ministre  et  Secrétaire  d'état       département  de  l'intérieur 
au*ép^nM*lë}Xtic*,r  J  Ci  /    tfgné  C  o  r  b  i  e  r  T<î 

SigiwA*f  pàBliYRÔNrfBivE  aq-i<0  .  ».i-jî ,  /ox.iiudifl 
.Jnjrin^huitii:  J  >  îtfé4ntîg-^4+-j -;n  î  no*îvl  9<|>.  milite 
(N^  ,5  74^,)  ;Z<?y  r#/ifUiVr  aux  Dtoiis]  à  /^erpptir'Të'iï 

LOlJIS,  pdr  fe  grâclè  de  Diéiï,  Roi  de  'Franc  e 
.      et  bë  MVARftft,  à  tous  présens  et  à  venir ,  sÀLUt'.1"' 

i'<  V:. 
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^y^^^  QRDomi^t  Qi^mQm  ce  qui  stik  : 

A8ff*3*})')(JLe«  droits  réglés  par  les  article*  i  $  et  *  <f  du 
cha^jtfft  3çy«IJ  o>.  rbrdçwîftûce  du  mois  de-  décembre  167a 
seront  portés   ?-rîo  ^K  f  <ju  ,..rq  r>  ^n»!  ,  err«  ;f./o? 

A  quatre  francs  au  lieu  de  quarante  sous,  pour  chômage 
d'ùft  iHOuIhJ  pefidénr1  tôrigi  -quatre  heures,  quél  que  soit  fe 
nomb^îfes,«àrfiinijiifmM.  tqiol)  .<-«"•  •?  î    vwf,r:;*5  iT 

^fy^fie^l^^ia^Jieu^uii^oa,  par  corde jïe Ho»  empHée 


fàféë  lsu  tr  une  terre  en  nature  de  pré. 
^ïkrs^léis  bofs  d^pdsés  nè  seront  pas  emt>n*éU  la  1 
hauteur  pi»seriû5>pâi»  l'article  1  f  du  chapitre" TXVIÎ  "de  fàr*f 
do  nuance,  l'indemnité  sera  payée  ,  pour  f  es  couches  incom- 
pfètes ,  à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  ^?oti^J|roiï 
draient  si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

La  w&eÀteldl ,  dlscutéè  ,4délîb'è'rée  et;  adoptée 
par  Ufaamrè'àèïïà\tï  &vkr  cefle  ilès  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  oqourdnui ,  géra  exécutée 
comme  Jfci) deJl'Êtat  ;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  ,ga*dée  et  observée  s -dans -%oùfc  notre 


royaume,  terres^  et  payà^dé  notre  obéissance. 

J  ;v.W\>  viaî-nttG 1>  un.*.'.1 . 


Si  donnons  eî^  j^andehent  arros  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs ,  ef  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent -garder,  obsenferet  maintenir, Net,  pour  les 
rendre  plu^viyoïohw  à  Wu^  hôs  ^ti^àJ,  îfe  les  fassent 
publier  ef,  enregistrer  partout  ©à1  besoin  sera:  v 
car  teJ^sJi  r^otr^plaisi^  PM^S^H? 
ferme  et  sta^i, tp^p^w  W ^yons&t  p^tt*?  r3 
notre  scel.  - 

1.  F///  JYr/V.B.  n.°  685.  F  z 
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Donné  crt  notre  châi/aù  de  Saint-CIoud  ,  fe 
>8.e  jour  du  mois  de.  Juillet,  l'an  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  lt^ta)k^A        U  *A\  i<»?  1T0- 

Vu  etfccllé  dugra^d  if^uj  -  ;  ,     o  ,  Far  \a&fÇih<\  n». 
Le  Carde  des  totaux  de  franc* %  UM^isirtn^mHak^^k»tau 
y  M'mUm  tt  Secrétaire  4' fa*  W     département  4* 
y  de  k  justice         )V  Jnoi ^kQh^mt 

Signé  C.le  de  Peyronnft    ;  ^  llVj[l^^  jnoitaft  iup 

_1  ili    lî<  s.  r  f  f  ;  ;  i  i  i»iii<  111  >jJJJS  lit*  Z'UÎ^'Hl  •*    J  •OUJÎJSfl  znoij 

f  N.°  1 7*4  \  1 .  1  Z,  0  /  relative  atbc  Chemins  vkinaux, 
/i  Au  château,  de, §aU^ 

LO U  PS ,  far  fa  gï  âcfc  de  Dieu,  Rô^e^Fhjwce 
ET  de  Navarre,  à  ious  présens  et  à  venir ,  Sà^ùt. 
h  NoMS^yq^s  propose ,(  les  ^ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDp^Hp^^  ^  />uit  : 

sur  une'  délrfiêMtrbiï  du1  coriseil4niimciitâ  I ;?  pbtir  êtrè- né- 
cessaires à  là  cOmîrmnicatîon  des  coinrrfùYie&V  sfcrttà  fa 
charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles1  ifs'séh*  établis , 
sauf  le  cas  prévu  par  Tmde  $j  cï-apres.  ;    <*«ol  \ 

2.  Lorsque  lès  iévëiïuV  des  fcôWmunes  rtë' suffisent  point 
aux  dépensés  brdrnaïres  dë  c^chemîïft \'}  itf  esf ^6UrVù  par 
des  prestadons'  en  argent  bu  eVrha^me^,  âiiï^Holk^des^cômri- 
buablei  ;  w^'liwmfr.*  sinoîiiiavdiia  teb  6  gdiijstèhqe 

T.  TôUt  héMtarft'  '«tëP  W  ïârbflte  cra^éjaMssë^nt  a 


directes  ,  peut  être1 ^iiTi^dé¥TO^feii««i^l^b  ™*  31 

i.°  A-une  ptèirtàtrôn^r'hé^eW  de 
travail  ou  reur  valeur  en  fcrgeW,  pour  fui  et  pfcftfr'cnaéùn  de 
ses  fils  vivant  avec-flii^  âfhsi  que  poùr  chafeuri  dè^esr  dèmes- 
'  tiques  mâles ,  pourvu  (Çritfc  lesurts  et  les  adrrei  iôferU  valides 
'  et  âj^s  cfrVihgt  irisîacc^ii^lîiî^é,5,b  "J  D*uc  ^ 
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*.°  A  fournir  deux  fournée^,  a^plus  ^d%  chaque  bète 
de  trait  ou  de  somme ,  de  chaque  cheval  de  selle  ôud'atie- 
fcge  de  luxe,  et  de  chaque  charrette,  en  sa  possèssion  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  est  chargé. ; 

4-  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus,  il  pourra 
être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  rmncipaf  de  ses  contrft^  »*. 

<.  Les  prestations  et  !es  cinq  centimes  mentionnés  dans 
i^rrrefe^irécédent  seront  votés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  fixeront  également  le  taux  de  la  conversion  des  près  a- 
tions  en  nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  comW  potir  les  contribua 
tions  directes  ;  fes  dégreverrtens  prononcés  sans  frais,  les 
comptes  rendus  comme  j*W  i$s  auti^s  ^épe|isfs^cammu- 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4 ,  lés  cônseifs  municipaux 
devront  ê^  aSsfe  'plus  itôpbsfâ,  'WtàM&'tçd  à 
cefut^Jeùrs  mé^fc^  '  »  àMC.CM  e/îov/  ?  ,  ~-> 

<S»  Si  d*m  trayau*  indispensable^  exigent  qu'jï  spit^jouté 

par  des  contributions  extraordinaires  au  produit  des  pres- 
tations ,  il  y  sera  pourvu;,  çpnfoTOéme,nt  aux  lots,  par  des 
ordonnances  rofaJejS>  ^i)  *,ii%jrn«>j  ..'  i„c  <^  >j 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  cben^in  sera  Jiaijiruellementou 
temr^orai«einent,-ç^gradé.  P^:,4e>  expl^aliqns  q>  raines  . 
de  carrières,  de,  foréts:,  ou ^e.tout^aut;re  emprise  inclus- 
trielje  i  jl  4>puçra,  y  avoic  lieu  à; pbliger  les, entrepreneurs  ou 
propriétaires  à  des  subventions  particulières  ,  lesquelles 
seront,  sur  la  demande  des  communes  ,  réglées  par  les  con- 
seils de  préfecture,  d'après ^expertises ^  co^diçtorr^ 

$.  I*s  propriétés,  de  i'ftat  e^fel*  ÇQuxqn/ne  çQnjrtyue- 
ront  aux  dépetxse&des  ^pi^coramwiaux  ^ans  les  pro^br- 
tions  qui  seront  réglées  par  les  préfets  en  corneille préfecture. 

Ç).  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  £011  v- 
munes  ,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  propor i19n.de 
cet  intérêt  e^  4es  charges  k  supputer  ,  ou  en  ca^de  reri^ 
subvenir  auxdîtes  charges  #l:lprpr^t,pro«on<;etf  en  corail 
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conférant  que,  cette  augmentation  de  fonds  étant  suffisante, 
il  n'v  ;i  ]>a^  de  motif  actuel  d'autoriser  un  plus  ample  u^tge 

de  rJrtilJe  là  fies  ifettJtsS  f    1    l  JU(1 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ^ 

NOUS  AVONS  ORDÔNîfB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  La  compagnie  anonyme  pour  l'exploitation  de 
l'usine  royale  tfécîairage  par  le  gaz  est  autorisera  porter 
son  fonds  social  à  la  somme  de  dix4iurt  ôeût^m^Je  francs 
parla  création  de  soixante  actions  nouvelles  de  dht  mille  francs 
chacune  ,  qui  sont  déjà  soumissionnées  et,  SQUsejijçs^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pins 
térieor  est  chirgé  rje  l'icjiécûtrdn  éeia  pnéseme  ordonnance} 
qui  sern  publiée^au  Bulletin  des  Ipjis^  ejt  insérée  ail  ^confeur^ 
et  dans  un  journal  d'annotés  judiciaires  du  départemenLae 
la  Seine  ,san?  |?éjudice  desP  publications  ordonrttés>i?  le 
Côo^rd^Jcorr1m^rcéi'-'NKi;i0  ^  *   r*0£nj  rrfOVA  euor., 

Donnétau  château  de  Saint -Cloud,  le  7  Juillet^  Fan  de 
grâce  i  8a4^  et  d©| noire  règne  f*  trentième»;  [Lia  aq  ,-njlsi 

?  u.'  .1  nii'b  mon  t>l  .  t}J;iphiUïïjfjMcfâ$jyjfa$u\)ncrj\  ^ 

Parle  ttoi  :  tï^ifaïèctétàfreJ*Àal  au  département  de  Vlntériéfr, 

'     iiiî    twp  ^nuii  u^il  riu'h  mon  ai  rhm  uo  <  eèupivUt  iii-: 

C  E^iTIf  lé^foçmji  pflr.iHpus 

iBÉitfSfe}  Mtt  WFrankïWimstri 


mm 


et  Secrétaire  d'état  au  département  di 

la)m\cfo  ;!        ri,  è5b  aldlrc  ^  ,1^? 

A  Paris,  fe  3  Août  1824  *, 
Coftw  DE  PEYRONNET.  ' 

•  Oîtc  due  dtt  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  minière  de  Uju^tice.  |  /    u  \ 


À  PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


*?  Aoûr  1824, 


•  « 
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I  II 


BULLETIN  DES  LOIS 

i  fui  ittp  9ô  ètff^nno©  &r4hqsto  tHûTA  îtfàH 

,  -~^-rfï 

(^NvSït  7^3  3;)  Lot  relative  <mx  Altirationàtn  Supposition** 

Mîttilsllim      Nomsiurrlts  Fruits  JMquéknohatefiU^ 

Âtf\frtâtè*ti  de  S**iOGIori<Ii  îe  2g  Juïl!é^8^    '   ;  ■  ^' 

^0<UJP^  parla  gricè  «fe'Dieii,  Rô£  Dte  Francis 
^|?brM^ARkfe,  à  tous  ptéiéhi  ék  véÈtt  s^lv¥P 

il  propps? ,  ^  Champs  onUJopté 

nous  avons  ordonné  et  ordonnq^  cs,  qui  suit  r, 

'  r  AWr1.  ? QufcoriqiSe  aiufe  v 1  t^apposé ,  I soi&fahi  apjia- 
raître  ,  par  addiirotly  retranchement v  "©u  pdr  »untf  aftératt&n^ 
qire.'conque^trjtfasp^etj  fabriqués  ,  le  nom  d'un  fabricant 
auM^e,  ^;^Un  $U>vHei,r,,  ou  fa  ra^on  commer-, 
ciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  ou  lesdns  objets  auront 
été  fabriqués  ,  ou  enfin  fe  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  fa 
fabrication  j  Sera 'puni  des  pfeinës  pbrtées  ei^'n>>tiçte  42.3  du 

1  ouimarcnana ,  commissionnaire  ouiaflDitaru  queicpnq 
sera  passible  des  effets  defà  pburstrite ,  -^fcscftâF  atjnUcie) 
ment  fxposé  en,  vente  ou.jrajsjea  circu laiton  fès^jets  nrajr- 
qués  d*  noms  supposés  ou  altérés.  \!    :  — 

i.  l^îhfràcribh  ci^dessus  Mentionnée  cesse'nr  ^èniconsé- 
qutoce»  et  nonobstant  iaitide  1 7  dfe  h  loi  du  1  2  avril  1  80  5 
[22  germinal  an  XI  ],  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des 

rqtteï"  pfîrt  tcu  ^tè^^S  pT^ vû^J  par^ articles  r<^r.2!  et  t*/^  £  'nu 
Code  p&ihft  c  5î   :  i  <ij  m  m  <*  v  \  .4  ?.o    di***  \ 

*  I  #>r^  un  irmw  à  il  fin  de  ce  N  y  tuera.  # 

2.  J  7/.'  JWvV.  F 
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La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  *t 'adoptée 
paplfl*!&a^rê  par  ce|fé  des  DérVfte's, 

et  ^netiopité^  £ar  hous  ce/bUrd^ût,  sera  exécutée 
tqjB!pe  iip|  icte'JjEtati  voukxns,  en  corûéqùeAcé, 
quelle  >*ôk  giirdë*  et  observée  dins  ioùi  rtotré 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissaKce.  1  Ul!P* 

£UW*<ffif  £N  >i animent  i  ^  Cours  otû 
*  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs, -et  tria$orr 
auirfc&^tfuè lèslprésente*  ils  ga?dent  etmairtttairiëhf, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir  , ^  étV^Our  rlës  u 
refitfrV^tis'ÎTbtôiires  â  tous  nos  sujets,  ils  ieVjtassein 

P^'l^f^ft;^^1^  ^-tp.ut  ou  I^oiri^r*: 
cariqI^|fv^Q-L|»(^Vj:^.94lifi  que-ce  soit  chos*£ 
fermeet  staible  à  toujoqrs  ,  ncôVy  avons  (ait  mett^01 

.ii/'jîLGiI  yîi!  t.î  <  galion  Msiclà  e^ita  u  lirais?!' 

o&iîl  MfflMtfte*?.  Sainte  Qoyd  ,r\f 

et  de  notre  règne  le  trentième. 

,9^noupc>enoj  mj  t?;uAwM  ,  Signï  !L<î>Ui>i>.  :»'f»fn« 
Vu^tt3fïdlé.«du^gra«ii»fapait>:) /r    !  )   H  Pat-lfe'RoPi'^  ^ltau| 

GWe  di$$f&ux.a'f\fraaçe,  .,       Ministre  et  Secrétaire d*mît\*ù( 01 
Ministre  ejiSecrctaire  d'état       département  de  l'intérieur 
aùdépti^nlUïlïjiittic*,    - 1      Signé  Corbière  !^ 

.ttttansllrtixnn  te  Jtf-4»w§-4+^" îr  .ri.  > iq     ^>i^f> .  <5t»i nf  b 

(  N< ;ni  7^43fi,  )  Z  0^/  riiatim  aux  Dtoits  a  payer  pour  fe'* 
)  nÇtâ*W      WWiwtà ÏEmp{a&cmmt  des \Btàti\  y.  *>i  i-h 

Loùiy,;pâr  fegraà?deDM;  k^^k^B^ 

et  bë  NkVARftJl,  à  tous  présens  et  à  venir ,  sàli?F.1 


.  "1 
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QRI>oiwé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aoto*j?i«I«  droits  réglés  ftr  les  article*  >i  j  ét  i£dit 
ch^pj^         49r^d^aQce.du  mois  dedécembre  »ti?*>(> 
seront  portés     tv,r      ,  P  ,rq 

A  quatre  francs  au  fieu  de  quarante  sous,  pour  chômage 
d'iift  tti&xiïm  tfëtidànt  rângt-  quatre  heures,  quel  que  soit  îe 
nombre  ries ,  tournins  f>  i  f rtb  i  eqioC) 

^tèhmifamv$t*4w*>*»ih  par  corde^e  bois  empilé© 


ém^réè  sur  une  terre  en  nature  de  pré. 
afc^ïsbrsijéfc'léi  bois  déposés  "né  seront  pas  emp/lés  à  la  f 
hauteur!  passeriez  par  l'article  \  f  du'  chapôrê  1ÏVII  <fc  Pôr-f  ■* 
donnant),  f^eranité  sera  payée ,  pour  te  couché*  ilfcooi-  'S\ 
pfètes ,  à  raison  de  la  quantité  de  cordes  qu'elles  <£ntiçjjtofî 
draient  si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

la  MA&ltiï',  dlscuï&Y  délîfee  et;  adoptée 
par  If  Chambre  dè^^  ' 

et  sanctionnée  par  nous  c^joùra  hui ,  sèrà  exécutée 
comme  J<&iJ deil'Êtat  ;  voulons,  en  conséquence > 
quelie  soit  ,  gardée  et  observée sdato^jo^  hotre1-^ 
royaume,  terres  et  payi^ de  notre  obéissi^tîé. 

Si  donnons  en  j^andehent  àrros .Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratif  -f  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir  ,\et ,  pour  les  * 
rendre  piu^notoires  àtou^n6S'4^^;^ta-&S8èK 
publier  ef.  enregistrer  par-rtout  oà  besoin  sera:, 

ferme  et  staty^à  twfp^^^V^M^  vmte  ri 
notre  scel.  * 

i.  Vil!  Série.*,  n.* 69 j,  F  2 
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Donné  efi  notre  rfiâïvàu  de  Saînt-CIoud  ,  le 
a8.e  jour  du  mpj^.dçVJuillet ,  Van  'de^râce  1824, 
et  de  notre  règne  le  txenti^^.  „ohWf?0. 

Vu  et*eell*  du  grand  sceau;  .  F«jr  I^Rjc^^rj  .v. 

£#  Garée  dn  totaux  ^  Fr^cr»  I*Af/>?^ 
•J,  Ministre  et  Secrétaire  d'étfit  a»     déparlement  dt  ^{rievr, 

Signé  maON 

(  N.°  1 7>4  i  S  •  J  liOJ  relative  aux  Chemins  vkinaux. 

LOU 15 ,  tar  ta  grtcfc'dé  Dieu ,  Ri>ïi»E  France 
et  de  Navarre, ;à  ^ous  présens  et  à  venir ,  ^ut. 
1  Nou*:ayqns'  propose  ;  les  thamot^  t  adopté , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDp^r^^  SMV^  : 

Âfef;  !iJ.4^  Les^rYéinrh^  i^ortrius ,  pà^  Orî^I&é  du  préfet 
sur  une  d^H3ëirMt)fi  du  cort^eH  inumdjtai  ;  pbur  êtrô  né- 
cessaires h  la  communïcatîôn  des  commué  y  sohf  à  la 
charge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles1  ifs ;> iàtit  établis , 
sauf  le  cas  prévu  par  Fartide  9  ci-aprés.  *  ««o'i  \ 

2^  Lorsque  lès  nèvénus  dès  cômmunes  rie  suffisent  point 
aux  dépenses  brdrnaïres  dé  ces  eheininS  /  if  y  esff  pètirVii  par 
des  prestations  en  'argent  ou  eVrhattntr,  atS^Kdîkde^cdntri- 

3.  Tout  hàbrtanf  cMFr^  fihifnV  ou  d'élaMs*è%rëru  à 
titre  deproptîê^Wi W  Yé^i>s4wpfc  #rtf^  V'8u^4ôlon 
paritaire,  qài  esVpoTté  suV  Vtm  desrÔîès  des  contributions 
directes  ,  peut  être tehûn, ytâr  chaque  ftrlnéè,;« Jii  y  '  n 

1  /Aune  prestation  cJuFrië  t>eMe*cétfer^tï*îoWri^  de 
travail  ou  teur  valeur  en  Argent,  pour  fui  et  pàut  &aétxn  de 
ses  fits  vrvaun  avec^flii'i  arnaque  pour  chacun  dè*e*  domes- 
tiques mâles ,  pourvu  cjue  les  uns  et  les  autïW  sdfefnt  valides 
et  âges  d»  vib^Wat^nplisT  r  ',  ^  w>«&««  nn>vr.i. 
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a.°  A  fournir  deux  }ournée*?,  au  plus  ,  d^chacjjie  bète 
de  trait  ou  de  somme  ,  de  chaque  cheval  dé  selle  ou  d'atie- 
Jàge  de  luxe,  et  de  chaque  charrette,  en  sà  possession  pour 
son  service  ou  pour  le  service  dont  il  esr  chargé:"  »,J 

41  En  cas  d'insuffisance  des  moyens  ci-dessus,  il  pourra 
être  perçu  sur  tout  contribuable  jusqu'à  cinq  centimes  addi- 
tionnel* au  principal  de  ses  contributions  directes. 

5.  Les  prestations  et  lescinq  centimes  merffrorifiés  dans 
I^nrcfe^radérrt  seront  votés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  fixeront  également  le  taux  de  la  conversion  des  près  a- 
tions  en  nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le 
recoïïvVemént  eh  sera  poursuivi  comme  pour  (es  contribua 
tions  directès  ;  fes  dégrèverriens  prononcés  sans  frais,  les 

nales.  (  h  }   in^.       ïiioLLt:)h>\hVAVl  a.I 


6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté 
par  des  contributions  extraordinaires  au  produit. fçîes  pres- 
tations, il  y  sera  pourvu,  conformément  aux  lois,  par  des 
ordonnances  rople*  j,  ,tll 

»irmi     Le  ^*)b-  j  s'»  ^0  -iij 

7.  Toutes  les  fois  (piton  dbemjii  sera  .^abirAieJlement  .ou 

temporairement  dégradé,  par^^^  exp/watj^s  de  mines  , 
de  carrières,  de  forêts  ,  ou  de  toute  autre  entreprise  mdus- 
irielje  t  jl>ppu|çr^y  avoic  lieu  a  pl^liger  les, entrepreneurs  ou 
propriétaires  à  des  subventions  particulières  ,  lesquelles 
$er«*ût,  m  la  demande,  des  c,ornmimes;r  jég^ées  par  tes  con- 
feils  4e  préfecture.,  d'ap^s^,  expertises  contradictoires. 

£L  Ltjs  prpprtétésde^^yrç  e^jjeja,  Çqwqnne  çon^ibue- 
ront  aux  dépenses  des  cj^ni^qoromunaux  dans  les  propor- 
tions qui  seront  réglées  par  les  préfe  ts  en  conseildej^étecture. 

.9.  Lorsqu'un  même  chemin  intéresse  plusieurs  .^nw 
munes ,  et  en  cas  de  discord  entre  elles  sur  la  proport/Qn,de 
cet  intérêt  e^  4es  charges  k  suppqrter  ,  ou  en  ça*  de  rtfy  de 
subvenir  auxdîtes  charges    Je ,p7^t/pro«on(<;e^  en  corail 

1.  F  I 
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de  préfecture ,  sur  fa  délibération  des  consens  municipaux, 
assistés  des  plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

4  10.'  Les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  ayant 
pour  objet  îes  chemins  communaux ,  seront  autorisés  par 
arrêtés,  des  préfets  en  conseil  de  préfecture ,  après  délibéra- 
tion des  conseils  municipaux  intéressés,  et  après  enquête 
de  com modo  et  incommodo ,  lorsque  la  vaïeur  des  terrains  à 
acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'excédera  pas  trois 
mille  fran^;l   j  ,  ...  ,,,,,    ^     ,  . Vît 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets  ,  dans  les  ra|mes 
formes,  les  travaux  d  ouverture  ou  d'élargissement  desdits 
chemiasv.etiîextraction  des  matériaux  nécessaires  jt  leur  éta- 
blissement ,  qui  pourront  donner  lieu  à  expropriations 
pour  cause  d'uliji té  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8  mars 
.810,  lorsque ,  l'ipdemnijé  <iup  aux  propriétaires,  pour  les 
terrains  ou  pour  les  matériaux  n  excédera  pas  Ta  même 
somméWSoii%î„t&«flêiP  ^'">^  cl  W|  .2IUOJ 

La  présente  loi  »  discutée  j"'  aéflberéfe'  ér  Môptee 
.  ^  k  C^t^es  Pal*  et; ^  mfâgg& , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd  hui ,  ^fsr^}ejjçexij^ 
comme  loti  dfeJ'Èmtii  vQvl/Hn*,  en,  co^w^^fi, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume, -terrés  et  payi  de  notre  obéissance; 

Si  DONNONS  EN  M ANDÈfctfNf      klfà  Cours 

et^ri^niux ,  fteM;  Cor^â  Ui^tf fous 
aûtrës ,  qué'fes  ifiéi^é(ëè  iU  guident  eftinnàîntieftftênt , 

^vfHVlfe,  pi u s  noto ires  à  to u s (*u]çf,s  f f  jls {les  fusent 
poblitfr ^  telbeajregfeUîeçnpv .7 taM  *ù.  bhmn  sera, c 
m 'MwiiMmtfkà^  chose 
fèrth&èt  itàlbfe  â  ^ùîdttftf ,  ikrtté  y  av^its  "fiittaint^e 

flSra^?^"  noitfiJioqnti'h  lovâid  ur.  anobibbn'b  19  ^n^rn^n 
♦  \  * 
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B.n*6S>.  (  fi  J        J/u'  ' 

28/ jour  du  mois  de  Juiftet,  Fan  de  grâce  ïSz'4; 
et  de  notre  règne  le  trentième.  f  f  lr;  j    ,.,  ^ 

,  Vu  et  iccllé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Gardi  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département^ l'intérim* / 
au  département  de  la  justice,  Signé  C  o  RÔI  ÈR  E.  '  in 

SignéCi^DE  PetronNET;  »*',•'■•  ic::  s  1ivs-,* 

«îii>-     jrr««        ,•  ;, .    -y-.         -1.  ,yr.i:  g^i  .-.,,1 

('W*  1^,4^.  )  Ordonnance  du  Rot  portant  Pïèclamtt- 
* 1  tïbn  des  Brevets  d'invention ,  de perfectionnement  et  d  *  importé' 
'  '         vAWto*  /wîdW  le  second  trimestre  de  r$2^ 

4u  château  de  Saint-Cloud,  le  1  s  Juillet  j  024. 

■HPôm  cT  ci  •  zij  ,j  >    .i.j  ,m  t.n  a:.foq  ci*i.oi$i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  DieH,  Roi  ,D£  Fhance  HT 


P£&^!§*fj* :^^ux  2?!  ces  présentes  verront ,  s  A  çu  T. 
^  Vu  Fa^jidta  6  du  titre  t.cr.de  (a  (îoi  cju  2  {,  mu.ifoji  ; 
vu  î article  i .''de Tart-êté  rJu  27  séptemïir^'B'oc/,  por- 
tatif que  lès"  brevets  ^*îinVefrtî<5îH  de^Srf^Hënnertient  et 
tfftip^tWtt,  sefdht .déffrt&'toutf  ie§  Wfc  mois,  etpw*- 
clamés  pardi  voierdu^uHetiû des fcie; bifijj  aioa  slls'ay 

Sur.  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
parlent  de*f  intérieur^, ^A  M  KJ  enotf^oa  i"> 

Vfjl^déni^tivçTOrtt  -cv^*^ .   ,-1.  / 

i.°  ^és  jS/'  ftancheit  (John- Mâftin)  ?ï  "Smrèh  (Weitrt^ 

^ÔMfkuHt); 1  fàts&*  ^iëctfofi1  ;  tfe  domicile  •  #  WPéhèfc  - 
ieV  3:'*'iy^et~^^ 

n^ad  ;^<^b?if  a  ô«é:déiivçé^Jft*  awi^er^fr  14e 
trttcflt.de  I^urs  demande^ çje  quatre  brev^et^  d£ p^rfecjion*- 
nemens  et  d'additions  au  brevet  d'importation  et  de  perfec- 
|ionnem5«f  de  quinze  ans ,  ggk  ont  pris ,  ie  ^pt^Dre 
1823,  pour  un  appareil  proprè a  comprimer  et  à  transpor- 
ter ie  gaz,  additions  et  perfectionnemens  qui  consistent, 
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f ."  dans  une  pompe  à  comprimer  le  gax  à  quarante  atmos- 
phères ;  2.°  dans  une  jauge  et  un  piston  métallique  *  adaptés 
à  leur  appareil;  3.*  dans  une  table  et  un  récipient  de  ga* 
comprimé  pour  charger  les  réservoirs;  4»°  dans  une  sou^ 
pape  destinée  à  régler  la  sortie  du  gaz,  et  dans  une  npur  L. 
veile  méthode  de  remplir  les  lampes';  u  i,\  '^.î.;^ 

2 .  °  Le  S/  Cnccia  (  Ja^urs-  Gabriel )>  banquier  r  demeu- 
rant  à  Paris,  roe  «Neuve-des-Petits-Châmps ,  n.°  6p,  aurq 
quel  il  a  été  délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans»  pour  un 
appareil  propre  à  l'extraction  du  tan  contenu  dans  J'écorçe 
de  chêne  et  autres  arbres  àu  moyen  de  Jay.va.peun  cem- 
denséei v'  ?i  '  '<•  ■/.    -         )  .1      .>til  truieorn  ' 

3.  °  La  D.Ht  Lemain  (  Àfarit-Charlotte-Ruffine  A  dernçu-, 
rant  à  Paris,  rué  du  Temple,  n.°  87,  représentée, (par  le' 
S.T  Deliyen  JeCho&y  ( Pierre^  Françoh Alexandre ), étudiant 
en  droit,  deméu  fa  nt  aussi  à  Paris,  Vieille  rue  d^Te^mple, 
n.°  45-  ,  h  laquelle  il  a  été  délivré,  le  8  avril  d^rn^er,  fe 
certificat  de  sa  demanded'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  fa  fabrication  de  perles  soufflées  en  verre  et  en  opale, 
imitant  les  perles  fines  ;  v  >  .ny*  .[•., 

4.  "  Le  S:  Baânall  fifsl  ( Richard) ,  domicilié  à  Leek, 
comté  de  SrafTord,  en  Angleterre  ,  représenté  par  le 
S.r  Truffant  f't*àùi&Henrh>JoTBpk-)\  demeurant  à  Paris ,  rue 
Saint-Lazard.  ri.°  7+,  à qufà\  aété délivré , Je;  8  ^v^rif  der- 
rier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  secpnd  &re.vet  de 
perfectionnement  er d'addition  pour  appliquer  à  la  peinture 
les  machines,  appareils  et  procédés  propres  à  .tanner, i;avec 
économie"  de  temps ,  de  mauère  et  dei  majnrçL'œavre ,  les 
cuirs  et  peaux  de  tonte  espèce},  en  forçant  la  liqueur  tan- 
rame  à  passer  à  'Travers» au  moyen  de  la  pression  >j>our 
feséjuefslil  à'  pris  uè  brevétd.'importation  e|  de,  perfeffliou- 
nement  de  quinze  ans,  ie  27  novembre  i?A$  h.  î! 

Le S.f xAfàcf,igàn  f Jean- Joseph ),  demeurant  $  Dun- 
fcerqûe  ,  département  du  Nord  > auquel  il  a  été  dt-livré  ,  ie 
8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'importation  de  dix  ans,  poùr  faire  de  fa  colfe-forte  par 
rextraciion  de  ia  gélatine  d?os  au  moyen  de,  Jfr^ap^urv  L 

6. 9  Le  S.1  Fduquur  ( J tap*&eméej%  capitaine, au  corps 
royaJdu  génie;  demeurant  k  Nîmts  ,  département  du  Gard 
auquel  il  à  étédélivré,  le  8  avril  dernier,  fecprtifica.t  de  sa 
demande* d'un  brevet  d'invention  >de  dix  ans ,  pour  l*dé- 
crusage  de  ia  soie  sans  le  qecourslcfcu  savon  \  *;ViAi*m  rïir, 

7 P^S&fysF{*Mkhil-Vktor )»  papetier,  deineurpnt  à 
ParfS,. passage  de?  Panoramas  ,  tLot  7.  et  * ,  auquel  i|  a  été 
déflvtl,^^i*vril  dernier,  le  derûrieat  de  sa  demande  d'un  , 
brëveVd'imporïauon  et  de  perfectionnement  de  ciu/q,  ans» 
podr  u^ncrnyôn  dont  (a,  painuédurie toujours  j. 

S.,0i  Lé  -S:' '''jRJehx / FrtwçiHStjLoubîrAugusif  Ji  négociant» 
demeurant  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n.°  7,  à  Paris  ,  au* 
queHI^  tté^^rvié  viè  8  avril  dernier  vJe  cerdfeif  at  ;de  sa 
demarïdé- €r*Un  brevet  deperfect2opmelnent  et  fTaddition  au 
breVé'tWnvention  dè  quinze  ans  -,  qu'il  appris,  fe  \  x  février 
1  824  ,  poutUn*  appareil  propre  à  opéteri,  npsar  (^et>  movens 
économiques^  exempts  d4iiconsénieits  et 4e dangers,  la 
fusion  de  matières  grasses,  cireuses ,T)iî(^in^use4  et  autres 
analogues,  ainsi  que  teur^rhouiage  en  chandelles  et  bougies 
de  toute  espèce  ;  ;  a-mît  <  \\ 

9.0  Le  S:r  P\}ir\rrr^irmxJUiy(^^lp'tf-Jwph').  fabricant, 
demeuranta'Lrttfrlv  département  de  là  Mayenne,  auquel  il 
a  été  délivré  ♦"lèWavriÉ dernier ,Me  certificat  «Je  sa. demande 
d'un  breVet  dlhvemibiide  cinlq  ans ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  àann^fïl  r*yé>ou,um 

1  ctf°LW  S: *  Dtttqfiton^hrkriÂ^  mécanicien ,  demeu- 
rant a  Pai*fa ;  ^ti e CqquennrtLy " £\6o*  anq  ue \ il  a  é*é déliy ré , 
le  8  â^rrr  deftîie'is  le?cetti6carde  sa>de4nwd»M*unribrevet 
d'ihVèhtfoW'de  cinq  àn«}  .pou^^diversîmoyen*  ^obtenir 
immédiatement  de  la  vapeur  iun^nt)iWTeme.nr  ^  >ota^oa 
con^rMl^àiii  fe  mêtoè^nH^taidd  de  m^aniqu^qufl 
appelle  roues^Bi^i ^ns  /on  r£  3!  f  ?nu  oxpitfp  imms,^ 

Jactfùeï-ftitèhai  )  ;  ët  j^cifa({#mh{9*s^ui*J] ]doGftie)fiét 

•J  ni/h  ibnr.m->  s*,  ob  .  j  ,  ,  ;fl.|h  {,  ' 
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à  Paris,  Fe  premier,  rue  du  Faubourg;  Saint -Antoine, 
n.°  16  ;  fe  second,  marché  Saîrite-Catheri ne ,  h;*  6,  et  ie 
troisième,  rue  Saint- Antoine,  n.°  i  io,  auxquels  il  a  été 
défrvré,  fe  8  avril  dernier,  ie  certificat  de  leur  demande 
<f  un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  un  moulin  à  bras ,  propre  à  réduire  en  farine  le  blé  ou 
toute  autre  espèce  de  grains  ;  ;  \\  .  /  : 

1 2.°  Les  S."  Pu^  vche  (Louis ) ,  ingénieur-mécanicien , 
et  Jiimtl  ( Nicolas-Albert ) ,  commissionnaire  de  transports 
par  eau ,  demeurant  tous  deux  à  Paris,  le  premier,  rue  de 

1  Sorbonne,  n.°  4»  et  îe  second,  rue  Feydeau,  n.°  i^i^ux- 
quels  il  a  été  délivré,  le  1 5  avril  dernier,  fe  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  air  atmosphérique  et  à  calorique  qu'Hs  ap- 
pellent aérocome ,  dirigée  par  fa  main  d'un  homme  où  par 

'*  tm  régulateur  mécariique  •  ^'  *       *  "       1  '  X| 

•,    ï       !  1  1 

fabricant 


,°  Le  S/  Odier ,  père  (Jean-Baptiste ^/'jrorcfiând- 
:ant  de  farines,  demeurant  à  Saint-Alban  c]u  Rnone , 
arrondissement  de  Vienne  ,  département  de  l'Isère ,  auquel 
il  a  été  délivré,  fe  1  j  avril  dernier,  le  cèrtificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  uri  mpulin 
destiné  à  nettoyer  et  à  épurer  les  blés  et  autres  productions 
çereales ,  en  les  dégageant  de  toutes  les  espèces  de  par- 
ties étrangères  qui  nuisent  à  leur  qualité  ; 


»  * 


i4.°  Le  S/  Tourna/  (Jtan*GabridJ,  yhwmm*n  M  Nar, 
bonne,  département  de l'Aude  auquel  il ^  ^qè  délivré ,  le 
in  22  avril  dernier,  te certificat  de  ,3?  demande,  tfui^  rferevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  de  tannage  des 
i    cuirs  an  moyen  d'un  genre <de  plante* non  ejnpj^yées  jusqu'à 
1  w  présent;  ;   .     d  r.?.  ?b  iKiutiivo       iîw*b  lim  v 

1  5;*  Le  Si!  Eaton  (John) f  mécanicien,  demeurant  à 
Parts ,  r?*       f  Oursîne,       ;o  y  (bis  ) ,  faubourguSaint- 
Marcenu  ,  auquel  il  a  été  délivre ,  le  22  avril  dernier ,  fe 
trtfi  certificat  de  sa^ demande  d\m  brevet  d'invention  et  de  per- 
*  rectionnement  de  quinze  ans ,  pour  des  .machine*  dites 
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m  muWjtnnytcj  proj>r$%à  fllttJe^or^jWHVf  la,  hine^  <f>ute 
.  ;  autre  substance  èlmwtQvpejihinm  ,bn<xm  »I  :  di  u  n 
.   .  j>  H  6.°  Les  S.rl  Ztow/Vr  fr^FW  (Joseph.  ct-Zm^Jv  6feffPns 
.1,11  dftt*>fTe&  de  $pie ,  .demeurant-, ruet  Sainv<Pp(y  carpe,,  tâlA  »  a 
>r«  I*yon ,  département  du  RJ  \om  ,  auxquels  il, a.  éjté,  délivré  ,  le 
01   XI  avril  dernier,  le  certificat  de  J<w  fammfc  id'u^. J^evet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procès ,df3  fabrication 
^  ^offe  imitant  la  dentelle  *  qu/Uscipm^er*  ^phiritis; 

17/  Le  $.r  Trempé  ( Loui* -François -Mafia  y^  teiry^iner 
en  peaux,  demeurant,  à  la  Villette ,  pr£s  Paps,  grande 
lue.,  ru°  74  >  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  ^vrif^rliier, 
^  çertirjc^t  de  sa  demande  f  un  brevet  ^invention  %  cinq 
, ans, pourries  procédés  propres  à  temdre  eo^rp«ize^oré 
,  f  OTJJWfî,  autre  couleur  les*  peaux :<§MW1fàtt£%BP  et 
,<.',,  cheV^au,  passées  enmégie.;,  .  ^  t^^?  t 

1  K.°  Le  S.r  A4a^e!  ( Jcicquq-ÏÏtnjqmjf^  de- 
fi  rijeurant  à  Paris, ,^ue  des  Enfans-Roi]^es,^n.°  p, "auquel  il  a 
ëte.  délivré',  Je  22  avril  dernier',  le  certificat  de  sa  demande 
dun  brevet  dinvention  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication 
dun  tissu  en  perles  de  verre; 

i«>.o4Tle  S/  Collier  (John) ,  mécanicié/i';  demeurant  à 
Parçs*  rue  rtfcher,  n.°  2q,  auquel  il  a  été  délivré ,  Je  22  avril 
dernier ,  le  certificat  de  sa  démande  d'un,  quatrième  brevet 
de  perfectionnement  et  d  addition  au  brévet'dinvéntion  de 
dix  ans,  quila  pns,ie  22  novembre  J821,  ^>our  une  ma- 
cbinëkto^^ 

•s    -  '  dol'  Le  'Si1'  \PéW¥Pbrto-&èrlér*>/ ,  'fabricant  d'horïo- 
7  g^riëVdemeUr^nf  aSîri  département 
5  b  dft  Jtf  Seinë  -  Ir*f<*tt>fctèS  f^feMi^é4èérlôr^'|îé>d6frinifclte  a  Paris , 
iiréfé  de(fà  iBîfrflleH^JIW>i  ïfy ^«m**T fc*Y.Q*lé ^délivré ,  le 
29  avril  dernier,  Je*certificat  de  sa  demande" d'u*t-> brevet 
f  jid'inventiou  dB*2nq ans/vpdut  ^n/noiVvéI?içbjnppement  et 
ni i plusieurs  nouveaux  mécanismes  de  sonnerie  appliqués  aux 
.A  ,mouvemens  de  peridule&}t>b  ù'^  n  li  \su\u~  f  ur.30i 

->h2ii°iliei SJ  \Caiwuvé  (uÙM)\ç>fc*b\mùbc\zfcn^ 
onà  Paris,  place  de  Yannes,  mardhéffl/eu^SawttrMarHii,  «/  6, 
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auqnel  ii  a  été  délivre  »  le  29  avril  dernier»  le  certificat  de  ia 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  »  pour  une 
caletière  dite \faonomqut>  to «servant  sans  évaporaliûtv  le 
principe  aromatique du  café; \- -  1.^.     n  .  v:c(l  iHrifnusrr 

22.0  Le  S/  TourasU  (Ambroist-Théoddre) ,  mécanicien  }  <. 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Toumefles,  n.°  52,  im  Marais,:  ' 
auquel  if  a  étédélivré,  le  19  avril  dernier ,  Je  certifhratficie  >t 
sa  demande  cTun  ibrevet  d'iuvèntton  de  ci*^ah8VpC>uT-W 
nouveau  système  d'appareils çt  de  bateaux  a  va peur^on^ 

S.r  Alignant  ( PUrrt-Lotùs) ,  marchand  de  irinfjJR 
demeurant  a  Bélleville  près  Paris  v  rue  dd  Paris,  >ntf  r&Kn- 
auquel  il  a  été  délivré,  le  r 5  maidernier,  le  certHtuaqxie -sa?b 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnèmem  de'  cinq  ^ns^r^ 
pour  une  jauge  en  fer  propre  à  déterminer  1*  Cdiuejnu^es 
pièces  déivbi  ou  dbiloUliauUeJiquMeiab  l 'K.rnsmqèb  ,3llLI 
2  j.*  Le$  $:t'  Bàùiïé  neveu'  ^J/7r^m^,^nécanîcteiiHfila^  1 
teurde  cotbiV,  denieuranrà  Paris^ rue      <^herrtfcn-»V<ert , '' 
n.°  2  (ins)\  èV&iJjitï  fA*wine)J,  r^rktfiit ^e>fissus  de 
coton ,  demeurànt  \ Saint»- E>énis pmà >de-la  <DharPonnerte , 
représentés  par  le  &J  'Poulain  {JuksJ  r<domicili6>£  Paris, 
rue  du  Chemin-Vert^n.0  2>  auxquels  U  a  .étàiAéftytit  l# 
1 5  mai  derniers ile^cerdricat ide  Jeur  dema^cIeidjUn^  b/evet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pièqes  ^(  la  (Japper  aujc 
métiers  mécaniques,  propres  àiàire  le  tissu  croisé  *  b  j_vr  < 

ttf.°  La  D*  veuve  Cropt^Yvèé  AkxàttM*<-Mtme'T»i~ 
rcse  Mahifdsse,  demeurant  e  Parisg  rue  SaiirtijVtarc-Fey^ 
deau  ,  n.°  i  5 ,  à  laquelle/, if  a  été.déliX'réj  le,  f^1  jHai  tferpjier , 
le  certificat xlè  sa  demande  d'-Un  btrevel  d'inve^t jon  de  çifî^q 
ans,  pour  des!procé4és  de  composition  d'une  eau. de] ÇoT 
logne  q  u'el  le  :  a  p pei  le  <w*tntrét  s<  \  <*h 

26.0  Le  S/  Hallttte  ( louifyAUxifiJflstptr) ,  ingénieur* 
mécanicien ;  demeurant  à  Ar  ras ,  dépar^emen t .  ié  1*  iPas-de- 
Calaisv  auquel  iU;été  délivré  9Aç,My  xmi  ^earnirtr^c^ti- 
flcat  de  satkmandei  d  un  brevet  ^Invention '4ei,çjnq  :anst 
pour  une  presse  hydraulique  tfun  nouvel  système,  à 
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double  effet  et  à  mouvemerit  eontinu ,  destinée  principal  u* 
iement  à  l'extraction  des  huiles  de  grains  et  de  froits?       p  ^ 

17.-  l  e  S.'  F/vap/^  ( Auguste- Jean- 1 uc)^  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Sabot,  n.°  8,  faubourg  Saintn  q 
Germain  ,  auquel  il  .fcété  délivré,  (e  1 5  mai  dernier,  ie  cer- 
tificat dé^a  demandtf¥un  brevet  ainvention  et  de  perfecrj; 
tif >n n émeut  de  cinq  ans ,  pour  une  presse  d'imprimerie 

*&Mjç<S*  Bautain i  (Charte**  Toussaint),  fabricant  de«;> 
lorgnette*,  tjemeurant  à  Paris ,  nie  Srrac^-le-Fra ne,  n/*  7  ^>u 
auquel  tt  aj  été 'délivré ,  le      mai  dernier,  le  certificat  de 
sa .(fcnfande  tfttû  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de xin<f  anai  ipour  un  nouveau  moyen  de  préciser  et  de 
fixer  iejpoint  de  vuedunejuneue  achromatique; 

<  iio  *  fcë  S/  CarpmhrtLcperre „  négociant,  demeurant  -à  t 
Lille,  département  du  Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  les  \ 
1 5 i  kbar; dernier  ,  Je  certificat  de  sa  demande' d'un  brevft 
d'imptfrta&wn  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
unusysïèroeiîdoftissngtî  composé,*        d*vne  machine  à 
dresser  la  chaîne ,      cfriiiç  cintre  machine  à  tisser  ; 

30."  Le^ï^'Afayer  (IMs /,  marchand-parfumeur,  de- 
meurant^ Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n.°  2,  auquel 
if 1  a  été*  délivré î  Je  ai  mat  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mandé d'un  brevet  dq  perfectionnement:  et  d'addition  au 
brevet  d'inventiofr-  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
quil\a  pris  teonjdn  tentent  avec  Je  S/  JVaquett  le  23  août 
1  82  1 ,  pour  la  composition  d'une  eau  de  Cojqgne    ,,  ; 

^V^-'slè-SlVFr^/çY"^*!^^  mécanicien,  demeurant 
à -Met*  ,  département  delà  Mosette,  auqud  il  a  été  riéfcl 
vré,'lë  24  mai  dèrnierY'Iei  certificat  de  sa  demande  d'unr 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement,  de  cinq  ans, 
pour  des  perMennesVmécttJ^ique^l  \  «i\\yV.A\  Wt  vi  1  oc 

3  2/  të  S/  Aitmtjmieh  (AitoènirêtàdwVlc^ 
dë  féTtrè5,VJerrteUrâwià  Paris,  rueiFlaubourg-Poissonnière, 
aut}oel  JJ  a  été  délivré  ,  lé  10  jurrt  dernierplebettînl 
freat  dé  it  demande  d'un  brevet  dlwve4Ttion<deiquinze  ans,; 

♦ 

■  * 
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pour  un  procédé  propre  à  filer  ïe  chanvre  et  ïe  lin  h  fa 

mécanique; 

3  3.0  Les  S."  Laforest  ( Jacques )  et  compagnie ,  demeu- 
rant à  Lineuil,  département  de  la  Dordogne,  et  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  rue  #euve-Saint-N icofas  , 
n.p  2,  boulevart  Saint- Martin,  auxquels  il  a  été  délivré, 
Je  1  o  juin  dernier,  le  certrficat  de  feurïîemande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  propres  à  fa  fa- 
brication du  papier  vélin  avec  la  chenevotte  du  chanvre 
non  roui  ; 

34-°  Le  S/  Col lier  (John) ,  mécanicien,  demeurant  i 
Paris,  rue  Richer,  n.°  24,  représenté  par  sa  femme,  née 
Julienne  Berthoncau,  auquel  il  a  çté  délivré  ,  le  1  o  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  filer,  doubler  et  tordre  fa  soie,  le  coton  et  toute 
autre  espèce  de  substance  filamenteuse;  * 

35.0  Le  S/  Getinsky  (Charles-Frédéric),  géomètre  en 
chef  du  cadastre  du  département  de  Maine-et-Loire,  de- 
meurant à  Angers,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  10  juin  der- 
nier, le  Certificat  de  sa  demande  d'un- brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  roue  non  excentrique,  à  palettes 
mobiles,  à  l'usage  des  bateaux  à  vapeur; 

3 6.°  Le  S/  Bardel  ( Gabriel) ,  demeurant  à  Paris,  laae 
de  la  Lune,  n.°  37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  juin  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  oTun  brevet  d'importation 
de  dix  ans,  pour  un  métier  à  mouvemens  accélérés,  propre 
au  tissage  par  mécanique  des  étoffes  de  coton  ,  de  laine,  ou 
de  soie,  unies  et  brochées  ;  , 

37.0  Le  S.*  Bailliart  (Achille ) ,  marchand ,  demeurant 
à  Saint-Omer,  département  du  ras-de-CaJais,  auquel  il  a 
été  délivré,  ïe  10  juin  dernier,  îe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  fabrication 

'  j  »îl  Ltï  ..n  . 


d  une  poudre  qu'il  appelle  vêtit  café  ; 
^38°  Les  S."  Ris  1er  frères  et  Dixon , 
tructeurs,  demeurant  à  Cernay,  département  du  Haut- 


mécaniciens  cons- 
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Rhin,  faisant  éjection  de  domicile  à  Paris,  chez  leS.'Risfer- 
Heilmann,  passage  Saulnier,  n.°  6,  auxquels  ii  a  été  déli- 
vré, le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un, 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre 
à  tisser  toute  sorte  d'étoffes; 

39.0  Le  S.T  Durand  ( Quentin ),  directeur  du  magasin  des 
inventions,  demeurant  à  Paris,  rue  de  JBussy,  n.°  19,  re- 
présenté par  sa  femme,  née  Anne- Jacqueline  Cointeraux, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  o  juin  dernier ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  %  pour  des 
bêches  angulaires  et  cintrées ,  à  simples,  doubles  et  triples 
pointes  proportionnées  aux  différentes  espèces  de  terrains; 

40.  °Le  S.r  Wattelar-Wattrelot(  Félix- Joseph),  serrurier- 
mécanicien,  demeurant  à  Lille,  département  du  Nord, 
auquel  il  a  été  délivré  ,Je  1  o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa, 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  propre  à  servir  de  force  motrice  dans  toute  espèce, 
d'usines  ; 

41.  °  Le  S.r  Pastor  fils  afné  (Guillaume)»  demeurant  à 
Sedan,  département  des  Ardennes,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  10  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  cardes  reboutées  sur 
plaques  en  métaf  et  en  bçjs,  destinées  à  la  fabrication  des 
fils  de  lisière  de  drap; 

4-2.°  Les  S."  Révon  (Pierre),  horloger,  et  Moulimê 
(William),  négociant,  domiciliés  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière,  n.°  2.6 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  10  juin 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de 
dfbc  âtis,  qu'ils  ont  pris,  le  18  décefnbre  1  82* ,  pour  une 
machine  à  vapeur,  s'adaptant aux  chars  <le  tout  genre  et 
au*  tâtéaUx  de  toute  dimension  ;  \, 
\  U  S.'  Faucha  àîiîé  (Pierre  ),  négociant  à  Ajais, 
'      ^ar^eh  le  10  juu* 

dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perx 
fectionnement  et  d'addition  àu  breVei     yiventiôa  de 

*r--y>  Jî^lJirCîîr    iVi«tvï  h  .    i'jh  vjj\\7Y    X.  >3J  • 
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cinq  an»,  qu'il  a  pris ,  te  j  i  mars  précédent ,  pour  une  force 
majeure  applicable  a  tout  ce  que  i  eau  ,  le  vent,  la  vapeur 
-  et  Jes  animaux  peuvent  faire  tourner     •    "  '  1 

44-°  Le  S/  Guillois  (  M  arc- François  ),  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n.°  59,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  dln- 
vention  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris ,  fe  1 4  août  1  8  a  }  ,  poW 
«n  fourneau  mobile  à  couvercle  descendant,  propret  la 
carbonisation  de  la  tourbe  v   ^  '  ^    1    \  *  fA,,1jU1J 

45.°  Le  S/  Hubert  (Jean -Baptiste),  ingénieur  àe  la 
marine,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  a  Rochefort,  département  de  la  Charenje- 
Jnférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  lé  10  juin  derni^iv,TIe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quîrfee 
ans,  pour  uii  moyen  de  faire  mouvpir  les  naiires  par  ,1a 
force  ascensionnelle  d'un  gaz  quelconque  refoulé  au- 


dessous  de  leur  carène  i>ar  une  machine  à  vapeur  ou  tout 
afutte  appArèty     ^  J    ,  ^  llJriiî  „i 

46.°  Le  S/  Rame/  ( Claudius),  ex-ingénieur  d'artillerie, 
demeurant  à  Paris,  quai  de  l'École,  n.°  20,  à  qui  il  a  été 
délivré,  le  17  juin  dernier,  Je  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  des  procédé^  propres  à  la  confection  qes  armes  à  feu 
de  toute  espèce  avec  lesquelles  on  peut  tirer  pjusiçucsicpups 
d'une  beule  charge;'   '..  { _  ,  H,  /         ,    ^  w  v  . 

47-°  U  S/  Debergue  (Jouls-Nwl**)*  demeurant  à  Paris, 
chez  le  S.r  DuUis ,  rue  MaMcpmeilr      j>  auquel*!  aiété 
délivré,  le  17  juin  dernier ,  te  certificat  de  sa  demande  tfun 
brevet  d'invention  de  quinze  ans^  pour  un  métier  propre  à 
:  tisser  le  lin,  le  coton,  la  soie  et  jaJajn  ; 

48.°  Le  S.r  Gâches  cadet  (  Jean*  André  ) ,  marchand 
tailleur,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n.°  4o,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  17  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
4*m  brevet  d'invention  de  cuit}  ans,,  pour  un^  compas  ou 
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wéc0pismçf?jiwrv>ptopre  k  la  coupe  des  habilleynens  dp  toute 

grapdflurff:  ,  •  .  % .  i- »     .  ■    .1  l  •     •• .  /.    •  ,;:.m 

49-°  Le  S.r  Martin  (David),  entrepreneur  de  travaux 
puL)J|ç$t  demeurant  à  la  Salle,  département  du  Gard,  faisant 
élequ^ii  de  domicile  à  Paris  ,  chez  le  sieur  Borie ,  avocaf  yrue 
du  Monceau  -Saint  -Gervais,  n.°  8  >  auquel  il  a  été  délivré  le 
y  y  iui^^erjiiier,  Je  certificat  de  ^  demande  d'un  brevet  de 
„ .perfectipijn^ment  et  daddition^u  brevet  d'invention  de 

ui  #<J^rflu'y  aPris  *Ie,9  '^v»er  précédent,  pour  une  çous- 
tructidn  de  foyers  qu'il  appelle  acricrtme ,  à  l'usage  du  char- 
bon dé  ierre  j    ,     ,%  t V  •  1 

*  \o.  Lé  o/  Afori^e  (Jean-Louis),  lampiste,  demeurant 
ararfL'rue  Boucher,  n.d  i  o,  auquel  il,  a  été  délivré,  le 
.17  juin  4^rnier,  le  certin< 


à  niveau  constant,  dite  ascienne ; 
' u  <  \  ?  Lé  S/ ;  W'ukham  (John-  Johnson ) ,  naiidagiste ,  de- 
'  méuranï  a^Parïs,  rue  Samt-Hoiioré ,  n.°  2  57.,  représenté  par 
le  sieur  Trujfaut ,  demeurant  rue  Saint  -  Lazare,  n.°  7}, 
auquel  il  a  été  délivré,; le  30 Juin  dernier  ^  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d^rivention  et  de  t)é  rfec  lionne  m  éht 
de  cinq  ans ,  pour  des  bandages  herniaires  qu'il  appelle  scien- 
tifiauù  ëtcltmr^çaiùt;  ''JA),J-  'T  ^ 

$2*  Le  S.r  Brown  (Samuel),  dè  Londres ,!  représenté 
par  (Edivin),  demeurant  à  Paris ,  chez  le 

S.1  Trujfaut,  rue  Saint- Lazare," n.°  73,  auquel  il  a  été 
àèlhié yfcujoijuïn  dernk/iy  lé  certificat  dé\»a  demande  d'un 
brevèt  d*wpOrtauo#  et  du pèrfei/tiOhnenient  rie  quinze  ans, 
pour  une  <  m  ach  i  lie  •  àJ  f  aide>  de  laquefte  On  obtient Jë 1  Srrde 
qui  prpdutt  par  la '  passion  atmosphérique  une  puissance 
assez  forte  pour  faire  Mdriter  l'eau  et  mettre  en  îhoavement 
tpute iwpèce d'usines^  mécanismes,  &c;i  à  r».l  1 
>i.pM.?..  Breton  *  née,  Matie*Magdelene- Adélaïde 

Fourni*  .sage-femme,  demeurant  à  Paris ,  rixe  du:  Faubourg - 
Montmartre,  n.° j*4*>k  Jaqiieile  il  a  été  tfclrvré%vfedjqi£fln 


dernier,  Te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  ^invention 
de  cinq  ans,  pour  un  biberon  propre  à  laUaitemeixt  artigri  t 
ciel  des  enfans;  ...  ...  „.:•,,„ 

54.°  Le  S.T  Wanhouten,  négociant  de  Roterdam,  repré-  .î 
senté  par  fes  S/1  Peremans  frères,  négocians,  demeurant,  à 
Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n.°  3  3  ,  auquel  il  a  été  délivré }f 
30  juin  dernier  ,  îe  certifiât  de  sa  demancfe  d'un  brevet  d'in- 
vention et  d'importation  dé  quinze  ans,  pour  u*i  procédé  iV 
propre  à  faire  avec  de  la  mousse,  du  papier  destiné  #u u G 
radoub,  doublage ,  calfatage  des  navires,  &c;  '  f|  .  ,  tJ\ 

5  5.0  Le  S/  Fauquïer  (  Jean-Pensée  )  t  capitaine  au  çorp$^.,: 
royaï  du  génie,  demeurant  à  Nîmes,  département  dUpj) 
Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  ([1 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  eh'x  ans,  qu'il  a  pris,,  tp 
8  avril  précédent ,  pour  le  décrusage  de  fa  soie  sans  le 
secours  du  sa  vont  '  Jl1  îml 

5 6.°  LeS.r  Corbett  (John-Tot!),  de  Londres,  représente 
à  Paris  par  le  &r  Girandtau ,  demeurant  rue  du  Maff ,  rr.°  f 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  . 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un 
procédé  servant  à  régler  la  marche  des  fuseaux  ou  bobines 
dans  la  filature  mécanique  du  lin,  du  coton,  de  la  soie,  de 
la  laine  et  de  toute  autre  ma;icre  ou  substance  filamen- 
teuse ; 

5  7/  Les  S."  Accary  dit  Baron  (  Claude*Jean  /^rcWfef  rey  a 
demeurant  à  Parts,  rne  Saint-Gertnaln-des-Prés,  ln^!*j  +\ 
et  Jourdan  (  Antoine  ) ,  demeurant  à  Gartges ,  département^ 
de  l'Hérault ,  faisant  élection  de  dotnfcile  h  pbrik  j  rtyè  dès  5 
Vieux- Au  gusrins,  "h.*        Auxquels  il  a  étef^}if5^nlf ( 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'uni  Wvètm 
d'invention  de  dix  ans  ,  pour  un  ibrn*  perpétuel  propre  à 
fa  cuisson  de  la  pierre  à  çhau*  ,(4u  pUtreet  autres  malien?*  V 
minérales;  /  1.  %V.«  &  '  '  oii»q  mt.  ntf»i!  eco,o£  3b nu  h 

(François  ),  ferblantiers,  d'emeurant k'GûingârnpY dépar- 
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tement  des  Côtes-du-Nord  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le 
30  juin  dernier,  îe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  destinée  à  ia 
préparation  du  fil  à  coudre,  à  faide  de  laquelle  on  peut 
retordre  à-la-fois  telle  quantité  de  fil  que  Fou  désire  ;  , 

'5<y.q  Le  S.r  Pugnant  ( Pierre-Louis )  ,  marchand  de  vins,  . 
derrteurarit  à  Belleville  près  Paris,  rue  de  Paris,  n.°  69, 
auqueî  il  a  été  délivré  ,  le  30  juin  dernier  ,  Je  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au'brevétde  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris, 
le  î  5  mai  précédent ,  pour  une  jauge  en  fer  propre  à  dé- 
terminer le  contenu  des  pièces  de  vin  ou  de  tout  autre 
iiqurde. 

ii  lf  sera  adressé  a  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nonimés  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d$  ■'> 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordbn-, 
nance  ^jui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lofs.  , 

Doiirté  en  notre  château  de  Saint-Cfoud  ,  le  15  /  jour 
du  mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règno 
le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'intérieur  , 
Signé  Corbière. 


(  N.*  17,437.  )  ORDONNANCE  DU  Ko  I  qui  autoriseie  maire  de 
la  ville  de  Donclmy ,  département  des  Ardennes,  Paccepter, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  sa  valeur  seulement,  le 

[  Legji  fait  par  le;  La  Grive,  du  tiers,  évalue  à  environ 
60,000  francs,  de  sa  succession  ,  et  dont  le  revenu  sera^mployé 
à  Fînsrruction  des'enfans  pauvres  et  au  soulagement  des  pauvres 
malades  de  cette  ville.  (  Sdint-Clond ,  7  Juillet  181^.) 

'     HlM.,"'        !         •'  -  ■-!  t 

*  I  • 

(  N.°  17,438.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acception 

d'un  Legs  de  30,000  francs  ,  lait  p  jr  le  S/  Bcubte  aux  hoypicrs 
et  maisons  de  secours  réunie  4c  Toulouse ,  d^pattetueat  de  ia 
Haute-Garonne.  (  Saiut-Chujj  pr  Juillet 
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(  N.°  17,439.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  franca,  fait  par  la  veuve  Dtjtan  à  f hospice 
Saint-Jacques  de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne. 
(Saint-Cloud,  7  Juillet  1824.J 

{  N.°  17,440.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paccepfanoa 
d'ane.somme  de  450  francs ,  léguée  par  la  D.,,•  SymonsLux  hos- 
pices de  Pannes,  département  du  Morbihan.  (Saint-CLud, 
7  Jjuillet  i  824.  ) 

(N.°  17,441.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  1 
de  deux  rentes,  Tune ,  de  29  francs  62  centimes  1/2  ,  et  l  autre  , 
de  25  francs,  offertes  en  donation  à  l'hospice  de  Landreaes 
(Nord)  par  iaD.,le  Crinon.  ( Saint-Cloud ,7  Juillet /S24. ) 


(  N.°  17,442.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  le  S?  B ourla  aux  pauvres  de  Vàlrii- 
ciennes  (  Nord).  ( Saint-Cloud ,7  Juillet  1824.) 

É&RATA.  Bulletin  6 16,  n.°  15,147,  ligne  j ,  au  lieu  de  ne' (e  p  mai '  r-ftf, 
WitZM'le  ;o  tpaiiySô, 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  4  Août  1824*. 

Comte  DE  P^YRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

♦  au  ministè/e  de  la  justice. 

« 

On  i'»b©nne  pour  le  Bulletin  de»  loi*,  i  ralion  de  9  franc*  |>«r  an ,  à  l»  cil*»c  de 
l'imprimerie  royale,  ou  che*  ici  Directeur  de*  po*ce*  de*  de^aneincn*. 

=  *    ■ 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Août  1824. 
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(N.f \ftt&i\fyy  matin,*  la  ftyritoléu  itypcnstJj  ft 

des  Recettes  de  s  825. 

«  o^cKâMBa  de  Saint*Cfoud  ,  le  4  Août  1824. 

Loy  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  R91  pfy  Çrance 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons'îpro  posé ,  les  C  ham  brçs^tmradopt  éf 
nous  avons  ORDpNNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

l  À  ) 

9  1  )€sidits  vo^f^râ'Exercf^tS^^ 


S-  I.'T  Budget  de  la  Dette  consolidée. 

Art.  I.cr  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  Fa- 
morrissement  sont  fixées ,  pour  l'exercice  1  8  2  5  ,  à  ïa  somme 
de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre-vingt-cinq  mille 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  [  2 37,085,785  fr.J  ,  con- 
formément à  fétat  À  ci 

,  ru- s,,. 


(  8<S  ) 

S-  II.  Fixation  Jes  Dépenses  générales  du  S(n>ict. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  soixante-un  millions  huit  cent  quarante-sept  mille  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  francs  [661,847,395  fr.  ],  pour 
les  dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1825  ,  con- 
formément à  l'étatH,  applicables,  savoir: 

>kux  dépenses  générale*,  ci   528,386,417' 

Aux  frais  de  régie  ,  d'exploitation,  de  perception 
et  non-valeurs  des  con  tri  but  ions  directts  et  indi- 
rectes et  des  revenus  de  PÉtat,  ci   127,371,978. 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  produits  desdites  contribu- 
tions, ci   6,089,000. 



•  Total  égal  661,847,30c. 

t  TITRE  II. 

* 

Impôts  autorisés  pour  l'Exertice  1 S2J. 

3.  Continuera  d'être  fiite,  en  1825  ,  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  cFhy- 
pothèques  ,  de  passe-ports  et  permis  de  port  d'aune*; 

L}es  droits  de  dosâmes ,  y  compris  celui  sur  les  *els; 

,  E)es  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
dçjfc  monnaies  et  droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

,  Des  dtoits  de  vérification  des  poids  et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  (i'eajJlfe  dans  les  spectacles  ; 


* 
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Du  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  1 6 
mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et 
de  fêtes  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
pends des  bourses  ef  chambres  de  commerce ,  ainsi  que  des 
revenu*  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  éta- 
blissemens sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 
vernement du  3  floréal  anVUI  [2  $  avril  1  800  J  et  du  6  ni- 
vôse an  XI  [27  décembre  1802],  sur  les  établissemens 
d'eaux  minérales,  pour  Je  traitement  des  médecins  chargés 
parle  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissemens; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  ,  en  faveur  de  l'uni- 
versité ,  sur  les  établissemens  particuliers  d'instruction  et 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitaiis ,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  1  6  septembre  1  807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément 
à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  concourir  a  la  construction  ou 
à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départemens  et  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Lraélites  de  chaque  circons- 
cription, pour  le  traitemenr%es  rabbins  et  autr%s  frais  de  leur 
culte. 
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4.  La  contribution  foncière,  fa  contribution  personnelle 
et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes,  seront  perçues  pour  1825,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière,  *  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D ,  n.°*  1, 
a  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 
Evaluation  des  Recettes  de  l'Exercice  i$2j. 

y  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exercice  i  825 , 
à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix  neuf  millions  cinq  cent 
dix  mille  trois  cent  quatre-vingt- trois  fr.  [  899,5 10,383  fr.J, 
conformément  à  l'état  £  ci-annexé. 

Moyens  de  service. 

6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
Je  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéance  fixe.^ 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
cent  quarante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par  ordonnances  du 
Roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

Dispositions  généra/es. 

7.  Toutes  contributioni  directes  ou  indirectes ,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  prébent^ioi ,  a  quelque  liire  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
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fement  interdites,  h  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
ro'es  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
dètre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  Faction  en  répétition  ,  pendant  trois  années ,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  a  l'exécution  des  articles  2  2%e  la  loi 
du  1 7  août  1822  et  20  de  la  loi  du  3 1  juillet  1821,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  Jes  opérations  cadastrales,  et  des  ar- 
ticles 3  1 ,  3 9 ,  4o ,  4 1  »  4*  et  4  *  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
munes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  îles  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
ro)aume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
•  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
t  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

1.  VII/ Série.  V.  n.°6*86\  C  3 
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Donne  en  notre  château  de  Saint  -ClouJ,  le 

4  e  jour  du  mois  d'Août,  Tan  de  grâce  1824,  et 

de  notre  règne  le  trentième. 
b 

—  -   Signé  LOUIS.   

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'étal 

Aîinjstre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  finança, 

au  département  de  ta  justice,  Signé  J.H  DE  ViLLÈLE. 
Signé  C.,e  de  Peyron net. 


!        .  '■  ■  ■ 


..*:.• 


{Suivent  les  États.  ) 
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États  A  **t  B.  BUDGET  GÉNÉRAL 

"         DES  DÉPENSES  ET  SERVICES  POUR  L'EXERCICE  182J. 

État  A. 


Bl/DCET  de  la  Dette  consolidée  et  de  l' Amorti ss 


nnent. 


Rentes  inscrites  au  i.w  janvier  18*4. 


V» 


z 

o 
u 

o 

cl 


H 

•m 

es 


RESTES  à  ta  serre  en  JF24  et  t$2J , 
iur  crédits  intervenus. 


0  Sur  les  crédits  ouverts  pour  le 
paiement  de  l'arriéré  des  minis- 
tères antérieur  à  l'an  IX  


i.°-Sur  le  crédit  de  a  millions  de 
rentes  ouvert  par  la  loi  du  t  5  mai 
1818,  pour  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  1801  à  1809  inclusive- 
ment. (Solde  du  crédit  restant  dis- 
ponible au  1."  janvier  1S24.J..  . . 

Sur  le  crédit  ouvert  par  l'ar- 
ticle 1."  de  la  loi  du  17  août  1 822, 
four  compléter  l'hiscription  au 
grand-' ivre  des  créances  arriérées 
antérieures  au  1  ,er  janvier  1810 
(  400,000  francs  )  


1  5,202'' 


97.0^,075' 


37.*°8- 


52,810. 


Mémoire. 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à 
servir  en  1 8a  j  ,  pour  les  deux  semestre*  ,  aux 
\      échéances  des  12  mars  et  22  septembre  


'  97.oS). 785- 


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


Total. 


197,08^,785  ' 


40,000,000. 


*ï7.°8Sv85- 


!  . 
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Etat  13. 


(  s»  y 

I .°  U  u  OC  ET  tfes  Défenses  générales  et  Services. 


'  ,] 

McMasT  jj 
tics  dépense  J| 
prnumco 


Liste  civile.  .  . 
1  amille  royale 


MINISTERES. 


utcirt) . 


Justice      |  ordinaire  

(    Vrai*  de  |<i*|icf  (  Crédit  prtHi 

Affaires  étrangères  

Adminiitraiion  centrale  et  dc|<co>cs  secrètes  Se  pvlicr  générale 
Cultes  I  I  


a  j, 000,000  ' 
9r©  00,000. 


15,915,09a. 
a,;  ao.ooo. 


3  4,000,00c1 


l8"HJ.°9J 
|  7,8ij,ooo, 


* 

il 

■M 
T. 


Scribes  divers  d'utilité  publique. .  A 
Travaux  |-ul<iic>  


.*  .       *  *  ".* 
..,....*....«.«.  ...  |i. 


•  •••••• 


Dépenses  départe  m 


iiltces  (6  c.  ffto."  ttntrétiffl  nu  tritt>rl 
variait.  (Il  t.  tito.'  ,  dont  r  en  (end*  totnm.J. 

r, 


ksourecs  spéciales  et  prodtiitv  divers  ap 
partenam  au*  «urpartctucm  

ctauirtsC 


1  Cas thrtitlts (1  c.  mr  le  fou, h 


Guerre 


Secours  pour  frêle ,  incendies 

dt  hon-yjlturt)  

Exccdmt  du  fonHs  de  non-valeurs  djr  M  contrilirfrtloii  de»  porns 

ci  fenêtres.  •  •  '. . .  *.  :  

Service  actif  

Dépenses  temporaires  


lS.JJt.0O4.' 

•1,009,732. 
Aiémoiit. 

1,818,986. 
AUmoin. 


3 .6  j  9.000. 

1 1 ,77+, 000. 
)  8,962,178. 


)6»«797"-j 


>ii7,ooo,ooc, 


Marfhe.   (Service  réuéral. 

|  Colonie;  


t83.627.OOO. 
6,373,000. 

j  j  ,OvO,roo. 
j  ,000,.. 00. 

9,100,000. 


190*000,000. 
|  60,000,000 


< 

7. 


I  Frais  de  service  ei 
de  négociations. 


f  Dette  vtagére  

/civiles   l,7;o,ooo. 

1  militaires   49,600,000. 

Pensions  )ceclé*iasth,ues. .  ...   7*jo,ooo.  \  61,673,0»). 

l  Donataires  drpo*«vdcs   1,600,000.' 

[Supplément  aux  ronds  de  retenues  de  di- 
vers minisures   >,»7J,oaj. 

Intérêts  de  cautionnement  |  10,000,000- 

Frals  de  service  cl  de  insorrrle   a, 800,000. 

intérêts  de  la  dette  flottante  ,  escompte  et 

frais  de  négociations   AUmoire. 

|  Donlficatfnns  aux  reervenrs  généraux  et  par-  ) 

ticulicr»  des  finances  >ur  les  anticipation*  >  a.600,000. 
de  versem.'  de»  contributionsdirectes.. . .  » 

Intérêts  ,  lott  et  primes  des  annuius  mu  e*  en  remboursement  du  premier  5*1 
de  la  dttteanirrce  de  1 810  a  16 16,  et  frai*  inhérent  à  ce  mode  de  remboursem.'  \ 

Chambre  des  Pairs  

Chambre  des  Dépurés  

lésion  d'honneur.  (Supplément  à  tu  dot,ttten.)  

(Jour  des  consvtes  

Administration  des  monnaies  (y  cetnprit  éf.JJ,jyafr.  pûur  refont*  d  eipectt),  . . . 
Cadastre  J^7°n<**  commun.  (  rafflMw  de  iari.  21  dt  la  loi  du  jt  juillet  iSji.J. 

| Centime»  facultatifs  volés  par  les  conseils  généraux  

Service  administratif  du  ministère  


j, +00,000. 


Al  émoi  rt. 

a,  000,000 
8oO,on«> 
3, 1 00,000. 
1,156,300 

1  ,COO,OOvJ. 
1  ,(>OotCOO. 

Al \'"io:  rt 
j,4<,7,ooo. 


►  ioi,ia6,jjj 


Total. 


ja8.386.41: 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n.°  6*86*.  (  93  « 

iTAT  B.  (Suite.)  2.°  FrAJS  <k  régie,  de  perception  ,  ^exploitation  ,  Non- 
valeurs,  l?c.  Remboursement  <•/  Restitutions  aux  Contri- 
buables. (  A  ordonnancer  par  le  Ministre  des  finances.) 


FRAJS  DE  RÉGIE,  D£  PERCEPTION  ,  D'EXPLOITATION  ,  NON-VALEURS ,  &C. 

Administrations  financières. 

Enregistrement  ci  domaines  I 

(frais  administratifs  r   a,98o,>oo' 
Afançcs  à  charge  de  r,rmbour>emcnt.  (Frais 

de  poursuites  et  frais  d  arpentage)   3Î7>J<*>- 

Frais  d'administration  et  de  perception  ,  23,212,1.00 

Remise  de  a  pour  o/o  sur  l'impôt  du  sei  |  744,000. 

frjrièvtcmcnt  sur  \e  produit  do  amendes  et  con- 
fiscations attribuées  ■  


c. 

MONT* M  | 

de>  dépenses. 

pcc*umrcs. 

f  V 


Douanes  et  sels. . . 


Contributions 
indiiccusv 

\oo> 


r  Frais  d'administration  et  de  perception  , 
,1  Exploitation  des  tabacs  >n , . . . . . . . 

t  Exploitation  et  vente  des  t  oudres  a  fat . 

|  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes. 
'  (Avances  à  charge  de  remt 


11,376,000; 
3>)  18,000 

*M$6,)°o 


1,600,000.  j 

20,000,000. \ 
14,00.  ,000  I 
a.ijî.ooo.)  47,70 j,ooo 


000,000. 1 
670,000 


3,060,000. 
j.301,676. 

J,)OO,0C0. 

12,430,000. 


12/60,000. 


21,023,678. 


|  1,200,000. 


 \'f  

! Frais  d'administration..  I 
Remise de6  p.  0/0  aux  recevais  buraliste», , .  J 

! Non-valeurs  des  quatre  contributions  dlmses.  . 
Dépenses  des  direction*  de»  contributions  di- 
rectes dans  les  départemens  
Frai*  de  perception  (  y  compris  ,  pour  mimotrt , 
les  fiai*  de  premier  avertissement  )  

aux  reeev.  génér.  et  partie. ,  sur  l'Impôt  indirect  ci  les  recettes  divers 

REMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS  POUR  TROP  PERÇU, 
ET  PAIEMENS  DE  PRIMES  À  L'EXPORTATION. 
Ministère  des  finances  |  aoo,ooo 

Administrations  financières. 

Enregistrement,  timbre,  domaines  et  forêts  J  i,)aj,ooo- 

Douanes  et  sels  (y  compris  a.joo.ooo  Ir.  ponr  primes  à  l'exportation)  |  4,0*0,000  | 

Contributions  indirect**   174.000 

Postes.  I  340,000 


6,089,000 


Total   1)1,460,978 

\ 


RÉCAPITULATION    DES  DÉPENSES. 


État  A..  |  Dette  consolidée  et  amortissement  I  »37.°8)  78>'. 

ÉtatB    f   t."  Servie,  général  t'**'****^!*6iii*7')9H 

\  a.-  Frsts  de  régie,  de  perception  ,d  expioitatio.1  ,  «te  }  11446047S. 


Montant  des  dépensa  propres  à  l'eaeicice  1 8a; 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Instruction  publique.  |  *,2jo,ico. 

Produit  de  latawspéchlc  des  brevets  d'invention, 

f      par  aperçu.  (  Loi  du  2 ;  m*\  tyjfX.  )  

Guerre. . . .  |  Direction  générale  des  poudres  «salpêtres  

Dépenses  de»  commune*  sur  le  produit  des  cciîti mes 

addit.  ordin.  et  extraord. ■ficelés  à  cette  destination .  Mèmoirt. 
,  Non-valeurs  et  frais  de  perception  sur  le  fonds  de 

I  i  nane  es...  (      redevances  des  mines   Atimoiie. 

Décharge»  et  réductions  de  coutribut.  fone. ,  persomi 
<u  mob. ,  Imputable*  sur  le  fonds  de  réimpositions 


2,3io,iod! 
),483,79> 

1  AUmi'tft. 


898.9)3,180 


Mimoiu.  J 


Total  c.éhbhal. 


I 


904.7;i.°7*- 


I. 
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État  C. 


(  ?4  ) 

T  A  u  LE  A  U  des  Contributions  directes  a  impcs< 


DÉSIGNATION 

DES  CONTRIBUTIONS 
en  principal  et  centimes  additionnels. 


,  Produits  généraux. 

Principal  de*  quatre  corrtrfbûtrotis  !  i . .  k .  \ilfi\Wfîlf  J." 

suis  afTectaiioit  spfçtalc  .......  r .. . 

pour  dcpcusr»  départementales  fixes,) £.  j 
commune»»  ptu*i««r»d«partemcos|  V 
Centime*      I  pou,  i{tpfi,,c»  variable*  des  d«p»r- 
addUionnels*  \  tvaftru  


MONTANT  D£  CHAQUI 


FONCIÈRE. 


NOMBRE 

de 
ccniift-.es 
additionn. 
■ 


pour  fond»  commua  de»  mànn  Hé- 
partemecuj   t. 

l  pour  secours  ,  grêle  ,  ti.ceiutio  

Centime*  additionnel*  facultatifs  i  voie*r  par  ks  cgnSfils  gc- 
i'cmuh  (  ptdjrr/num  ,  {centimes)  .'  '.. 

Centime»  additionnels  à  voter  par  le>  conseils  généraux  pour 
dcjjcn.es  du  cadastre  {rruximum,  3  centimes)  

Pioduits  aflcctfs  aux  Non  valeurs.  Dépenses  des  com- 
munes ,  Reùnpositions  et  Frais  de  perception. 

pour  non-valeurs  et  degrèvemens  

pour  non-valeurs  et  attribution»  aux  rom- 


Centimes 
additionnel». 


0 

to. 


»o. 


I. 


1. 


muni»  sur  ic*  p.tcuici   ...... 


pour  dépenses  01  dinaircs  des  communes., 
poir  depenves  curaordtnairc»  des  com- 


pour  réimportions  


Tot*ux  (non  compris  les  pe*r  mémoire).  


Centime*  1 

«dduiouuri»  I  Traiiemens  et  taxation!  -des  rçccrurs  %i- 

*«r         1  ucraux  et  particuliers  (yor  t¥.àkj:ion) . . . 
pti»rip*l  [ 

et         \  Remises  de»  percepteurs.  

Btat.  adJ.  rcunj 


Totavs  GÉNÉRAUX.. 


40. 


.•*.«  *  »>.  .  \ 


PERSONJN  ELLE 

IHTÏW 

et  mobilière. 


NOMBRE 
de 

ecttimes 
aJditionn, 


19400.141. 


S* 


:  ■  ! 

Mémoht. 
Al  imeirt. 


Mi7»î7î-  $fc 


Alémoirt, 
Ait  moi  r». 


lté  '  ,i, 41 
l,7|0  000.  OC 

7,47o,ojo.  00 


i9. 


t. 


mm  » 

*  0  . 


^1876,69;. 

{ 

$,160,503. 


271, 610. 


a7i,6io. 


AftmJiTt. 

AUncir: 
Atém»: 


*9o,«oc.  ( 


*^f».,»)0.  « 
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en  principal  et  centimes  (itMitwnntts ,  pour  VExtrckt  1825. 


CONTRIBUTION. 


PORTES  CtFENETHES. 


10. 


1  a, Si  2,^,6'  j6* 


PATENTES. 


NOMBRE 

Je 
centimes 
jdJitiuiiit. 


(B) 

1, s8», »*6.  oj 


1 jo  o-  o.  oc 
660,000.  o* 


5 


totaux.  OBSERVATIONS. 


! 


(A) 

•  8.282,838' oft* 

*  h 

I 
I 


99j,<5ji.  jo. 
1,^,8.2.  (CJ 


4j,68;/>7o.  87 

i 

1,818x86'.  10 
A1tm,tre. 
MéMttt. 


{A}Lcproduiunnutl  Jr»  pa- 

teiiK.  e»t  j'fcfcume  de  

dont  a  Je  Jui»«  ,  pour  nc»n-v»lcur» 
et  attribut»*»*  »  »x  «»ni;  iiti'.ei  . 

8  p.  0/0  

>!  -4»  • 




I 

.y^a.ôjo' 
1,. 89,812. 


20,866,182.  jo 

80,000.  00 
640,000.  00 


it.jfô.aBa.  jo 


(B)  Y  co«n|»ti«  cvf-on  }8o.ooo  (t.  »ot.i 
J.io  7J J  ff4|,ae«oi»»Vciio».  de  t*.lz  ,e:l,*i».t»  mur.Wf» 

Je»  Ir.ipiCicur.  il  COtilftltJUiC  cl-a.gi»  d'en 
recueillir  k«  citmtH*». 


•.,«1-44*  J° 

Alémolrt. 

Afémtlre. 
AUmi'trt. 


»98,7io,j8j  10 
10,170,000.  00 


jn»id>,jj8).  10 


(C)  Ce<ic  somme  Je  i.vSo.811  f'anc»  I*»" 
partit  d«l  Attente*,  t»  en  *  «<c  J»  Juttï  1  lo 
Imam. 
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CONTUIUUTION  FONCIÈRE. 
RÉPARTE  MENT  DE  l$2$. 

 i   i  ^  -      *  y  i  l  


DÉPARTEMENT 


A  in. ....... 

Aisne  

Allier.^ , 
Alpes  fB  asses 
Alpes  (Hautes 
Ardcche.  .  . . 
Ârdenncs. . . . 



Aube  

Aude  

Avcyron. . . . 

Houchcs  du  R. 

Calvados  

Cantal  

Charente  . .  . 

Charentc-Inf. 

Cher  


vorreze   

Corse  (  Ile  de) 

rXtc-d'Or... 

Cùtc.vdu-Nord 

Creuse  

)ordogne. .  . 

^oubs  

}romc  

'•'are  

lurc-ct-Loir  . 
juistere. .  . . 

-•ar'i ....... 

baronne  (  H.) 

jers  

ji  ronde  

lérauft  

Ile-et-Vilaine. 

ndre  

idrc-ct-Loirc 
cre .  « .  •  •  •  • 

ara.  •  •••••• 

Andes. ..... 

oir-et-CI»cr.. 

oirc  

oirc  (Haute-; 


PRINCIPAL. 


1,123,199' 

609,675. 

900,78  3. 
884,668. 

•  ,399,884. 
1 ,730.098. 
1,438,1  ta. 

1,  fa  0,971. 
3,742,550. 
1,1 1 1,564. 
1,791,1 38. 

999-731» 
856,723. 

170,000. 

2,769,41 6. 

1,68  3.918. 

7l7**$h 
2,108,890. 

«,19p. 172. 

>.2o4  ,768. 
3,131,185. 

2,  157.637. 

r, 42 1,406. 
••779 .68  2. 
2,247,025. 
1  /4*  .640. 
2,890,629. 
2,272,21 1. 
1,914,323. 
996,729. 

'•J  77*7*9- 
2,380,42 1 . 

•»)-5.29}- 

753»>4  >• 

M/. ,-37. 
»  ,''20,624. 


6.< 
i6; 
1 1. 

'5 
22. 

00. 

•  8. 

Ou. 

co. 
00. 
00. 
00. 

62. 

00. 

r> 
07 

79 
00. 

se. 
67. 

co. 
00. 

87. 

00. 

49 
5o 

5' 

40. 

06. 

00. 

00 

00. 

Ky. 

,8. 

Ol). 
OC. 
30. 

i'- 


19  ClHTIMiJ 


spécUic. 


521,499.  87 

149  746*.  28, 

•  «5,838.  18. 
95,148.  81. 

168,086.  9:. 
2  36,669.  92. 
1 1  1,741.  £7, 
265,^77.  9^- 
330,428.  61. 
275,241.  28. 
288,984.  49 
71 1,084.  6  2 
21 1,1  79.  16 
340,316.  40 

4S1.742-  6y 

•  89.948.w9  3 

•  61,777.  5* 
3~, 3 00.  00 

488,189.  AO 

3»9.944-  >5 
t 36,240.  07 

400,689.  1  o 

117,652.  85 

228,905.  92 

594-9^.  «6 
409,960.  62 
270,067.  '14 
338.159.  68 
426.934.  83 
3 1 1 ,9 1 1 .  61 
$49.2»  9.  6 3 
431.72*. 

•89,378.  J» 

*99.774.  37 
4  51,.»  8»». 

151,805.  67 

143,17:.  »7 

M7.449.  4' 
272,942  09 


j»our  •!«.}  ini.i  • 

Cl  fullj  -  lOtllIllUl) 


511,499 

247.74*. 
m  5,  8  38. 

95»,4J*-' 
i$$,bV6. 

2  :  67669. 

»  !  2,74 « 
165,977. 

3  jw.^iH. 

*7Uar4,i 
1 8819*4. 
7' '.084. 

*M,IJ9. 

34o.}>/'. 

45^74^'. 
189,948. 

•^i»777. 
32.300. 

488,189. 

3«9'M4. 
1 36,240. 

400,689. 

217,652. 

128,905. 

594.91* 

409,960. 

170.067. 

338.1 39- 
416.934. 
311,911. 
549,119. 

4fl.-2<0. 

tS9,;78. 

2  99,774- 
452.280. 

251,805. 
«4i.'75. 

M7.K?. 

271,741. 

173,91  3. 


il 


18 

8^ 

fi 

?H 

7?- 
ç6. 

62 

48 

49- 
6-. 

16 

40. 

65. 

9t 

5* 

00. 

20. 

55 

07 

1  o. 

85. 

16. 
61. 

»  4 

68. 

83. 
6.. 

09. 

37- 

37- 

06. 

67 
■7- 

4i 

09. 

74 


a  ClHTIMtS 
et  drgqcvcwfpf . 


_ 


a: 


■  16,^9'.'  b8. 

1 0,01 5. 00. 

17,^93.  3& 
Î.,8oVJo6. 

■  27.9^.  ta 
34.78V.;  96. 

'1^,7^/34. 
"30,419.  42 
74,851.  01. 
22,127.  28 

35,822.  78. 

47'<>5  7-  »2. 

19.994-  62. 
i7.«34.  48 
3.4°°.  oo« 

5  »  .58^.  34- 
33,678.  37. 

J4.34'.  06. 

4*.<77f.>. 

»î,963^- 
24.095.  36. 

62,623.  70 

4î.t5î-  75- 
20,428.  1  j. 

3>->9J-  6S 
44'°4°-  5'- 
32,832.  80. 

57.8n.  59. 

45,444.  21. 
38,286.  46. 

•9.9  34-  58. 
31,555.  20 
47,608.  43. 
26,505.  86. 
15,070.  86. 
26,047.  >  •  • 
28.730.  74. 
1 0,4  c  a.  ;o. 


I 

'TOT A  L. 


-7%fc4/V  4 

ù> 

,040,1  i^J .  76 

\yihï*!'  >» 

j,2  3^»W^  *w 

.  830.736.  10. 

V9/9.fi37-  6o- 

^4*3'4.737-  îo- 

2,01 3,3  >6.  80 

2,129,359.  40. 

5.239,570.  87. 

•»5  5  5*9&9*  6° 

3,335.99^  49- 

1.399.623.  71 

1.199,413.  3» 

23^,000.  00 

3.597.'*U-  60 

i.357,i86.  14 

1,003,874.  20 

1,951,446.  00. 

•/>77>44a-  °3- 

1,686.675.  20 

4.383.659.  07 

;,o:o,76i.  4H 

1,989.969.  11. 

^.49'. SSh  5* 

3,145.835.  57. 

2,29o\lg6.  08. 

4.o46.88l.  48. 

3.181,095.  4r 

1,680,051.  2V. 

1,395.420.  6c».| 

1.208,85 J.  79. 

3.3  31.589.  93 

». 0*5 5,4 10.  2. 

l,<>5  J,96o.  ir. 

1^823.3  1  '•  4  . 

2,otfti5a.  2j 

1,428,874  yi 


Digitized  by  Google 


« 


R 


n 


86. 


(  07 


<>Ei'AKrEME*LS. 


i  •  •  •  • 


)  I 

Loire  Jnfcr. 
Loiret ....... 

Loi  

^-ct-Garonn., 
Lozère 
Maînc-et-Loire. 
4anchc. . 
vlarneY.vi 

^layerm^.'.  <.\* 

v1c..se 


lorbihan.  .  yM,4To~»|AS>..  y}, 
loselle. . . . . .  i/'H.ï^i.'  foj 

N  «evre  

Nord. ....... 


Km  

Orne  

'as-dc-Calais. 
i*ny-dc-Uôme. 
'vrenres  (H.).. 
Vrénécs  (H.). 
Vrcnccs-Or. . 
thin  (Bas).. . . 
Uin(Haut)... 

thône  

>aone  (Haute). 


^arthe. ...... 

)vinc. ....... 

•Ic'mc-Infcr.  . . 
*cine-et-Marnc 
^cine-ct-Oije.. 
*cvrcs  (Deux) 

">ommc  

r*«»rn. ....... 

Tarr-et-Garon. 
v'ar  

V  aucluse. .  • .  • 
v'cndée  

V  «enne ...... 

Vienne  (H.). . 
V, 


»•  • . . . . 
•  on ne  


Totaux. 


I 

ISAMrr  m 
—————— 


).s 9°r:7^  94' 

l#ff*?s?*;  Jffcj 

f  iT^ri.  l  r*fi  no, 

5i;°^79i  ?4< 

^*^!v°V>3, 


jOî.l  J3f  OOc 

36}, 54*.  '4- 
377,910.  ar*. 

295,609..  89 

3*5,7^  ?'i 
207,1.20. 


19  CiNriMl» 
mus  affrcntioit 


19  CtM 

pour  di-prmes 
dite»  ,  vjraMrt  , 
cl  fon«fc|  commun 

■  ■ 


v  ciiitin*; 
pouf  fcee  >urs  , 

non-val  ru  r» 
ctdégrlvemens. 


.,208,304. 


•  32 

t»o8o.549.  4'- 
2/98,893.  00. 

4*- 

2,361,007.  46. 
8''9»98c;  67. 

570.499.  63. 

700,348.  00. 

1,879,28*.  16. 

1,551,548.  60. 

2,1  00,000.  OO. 
1,478,17a.  OO. 

2.851,023.  93. 
2,177/30.  00. 
6,864,750.  00. 
4,6^5,493.  18. 
2,822,420.  77. 

3»3JÎ.»J5-  57- 
1,458,639.  00 
3,066,156.  30. 
1/58,105.  00. 
1/41,803.  01. 
1,401/09.  79. 

892,507.  90. 
',563/3 1.  co. 
1,209,042.  29. 

909,810.  77. 
1,181,078.  50. 

•»755»97a-  00 


777.f>4-139|7i7»P<4f  37- 
512,789.  67 


■H.7J7  >?3  »} 


^l*.1 55-  73 
565,504.  14. 

448,)9i.  42. 

16^,297.  28. 

108,394.  92. 

135,066.  12. 

357,063.  61. 

294,794.  23. 

399,000.  00. 

280,852.  68. 

541.694.  55. 

4'3»749-  7°- 
1,304.302.  yof 
890,243.  70. 
536,259.  95. 

°37»°95'  7r>- 
277,141.  41. 

582,569,  70. 

31 1,239.  95. 

31 1,942.  57. 

266,305.  }<6. 

169,576.  50 

297,089.  89. 

229,718.  04. 

172,865.  76. 

224,404,  92. 

33Î/34.  68. 


302,15  i'  00' 

>6;.;43-  «4- 
a  38.67* •  54' 
597,910.  26. 
1 12, -72.  19. 
479.407.  64. 
*3  4.537.,  m, 

344, <*><>.  3  i< 
261.829^6»  ; 

295,^09^89. 
^a  5,7^  81 

abV^APf  >àS\ 

j.  i,>.&.  Si* 


44*»M5-  73 

565.504.  14. 

448,591.  4 
165,297.  28. 
108,394.  92. 
131,066.  12. 
357,063.  61 

*94,794-  M- 
399,000.  00 
a8o,S5i.  68. 
541,694.  55. 
413,749.  70. 
1,304.302.  50. 
890,143.  70. 
536,259.  95 

6M>0,)$-  76 
277.14».  4' 
581,569.  70. 
311,239.  95. 
3  «1,942.  57 

266.505.  86. 
169,576.  50. 
297,089.  89. 
219,718.  04. 
171,865.  76. 
124.404.  92. 
333.634-  68. 


î',8o5f 
38.246. 

25,123. 
1 1,807. 

27,56.1. 

3».',6f 
*^88. 

30,J|12, 
*9,do6. 

^3,1 07. 
25,366. 
8  «  ,790. 

5  5.977- 
46,542. 

59,526. 

47,210. 

1 7»399- 
1 1,409. 

14,006. 

37>>85- 
3'»°3 


o. 


Ï5.+C0, 141.  90 


42,000. 
29,563. 

57,020. 

45,55*. 

»37'195- 
93,709. 

56.448. 
67,062. 

2,9.«72- 
61 ,523. 

31,762. 

3*,8;6. 

28,031. 

17.850. 

3',=?2. 
24,180. 
1 8.1 96. 
23,621. 

35,  "9- 


S* 
64. 

29. 
.60. 
96 

95- 
14. 
02. 

83 

39- 
17. 

22. 

09. 
99. 

86. 

7». 

75- 

'5- 

7<« 
99. 

96* 

64. 

97- 
00. 

44- 
48. 

60. 

00. 

86. 

4'. 
7'- 

78. 

«3- 
10. 

06. 

20. 

16. 

61. 

84. 
40. 

57 


TOTA  L. 


2,i26,39o>' 
2,677,265. 
1,758,632. 

»,93»,97°. 
826,531. 

J.531»477. 
4,690,276. 

1,536,109. 

1,929,271. 

2,178,178. 

2,400,180. 

1,115,612. 

«,030,435. 

M1 7,5°7- 
1,775,616. 

3,778,450. 
1,157.989. 
4,166,871. 
3,305410. 

1,11^.979. 
798.699 

980,487. 

2/30,995. 

2,171,168. 

2,940,000. 

2,069,440. 

3»99«.433- 
3,048,682. 

9/10/50. 

6,559/90. 

Î.95»,î89. 

4/94,389. 

2,042, -94. 

4,192/18. 

*.»93.J47. 
2,298,5*4. 

1,962,153. 

1,249,51 1. 
2,189,083. 
1/92/59. 

''273v47. 
»/5î»509- 


22. 
4o. 

33 
92 
37 

85* 
00. 

1 2. 

1 1 

754 
16 


3' 
S1- 
05 
•  8 
20. 
60 
61 

4  y. 

94 

46 

20. 

Oî. 

00. 

5' 

00. 

00. 

44. 

oS 

80 
60 

8;. 
00. 

21. 

7' 

06. 

40. 

2*1 


69. 

9' 

44.  1,458,360.  bV 


l^.TAT  D  ,  n."  2. 


(  vs  ) 


CONTRIBUTION  PIRSONNELLF  ET  MO  DUT  h  HE. 


RÉPART  EM  EK  T*  DE  1825. 


.>£PAR7EMENS. 


\in  

'Luc  

•  1  \  t  C I  .  „  #  v  #  #  v  ^ 

\'pc*  (liaîjte.-).. 
V  pc>  (Hjuic«) 

\idcc  hc  

\iticrmcj  

•r^yf  

Vitix  


\u<Ii  

\vc\  roii  

i.-iiu-Ul.ônc.. . 

dix  ndof  

v^:mf.M.  .  

tarent*  

Charcnu-lnfcr. 
«—  hcr  •«•••■•« 

Conc/c  

Co.-M-  (lied*.*).. 
Co4c-d  Or. .  *  . 
ôu>-d  u-N  ord. 

Crcuc  

i)oi  t!o^MC. . . . 

Dquju  

Orùtne  

Kurc-d-l  01  r.  . 

I  iniMC'c  

jCard  

Garonne  (I  !.«*) 
^^ers»»  ••••••• 

Gironde  

I  IcVaull  

Me  ci-Vilainc. . 

In 'ire  

'Indre-et-Loire*. 
1  I>crc.  *««•••«« 

I  Jura  

Lande*  , 

Loir-^i-CIier. .. 
Loire  ....... 

Loirc(Hiute). 


PRINCIPAL. 


1 19  CEUTI  Mit 
29  CIMIMU      pour  «1i peine* 

fixe  , 


»  j66»  Ou1 
5    1,-00.  otf. 


.m 


4'>t474(  '4' 

I  I  C,6 </  3.  ou 


1  »  ,64  J.    5  M. 

av,,5'/l.  00. 

50,727.  oj. 

2  9,0 19.  00 

70,267.  co. 


1  $4,-700.  00.    44,;ai.  o'> 
61,650.  00. 

40,1  )»».  co. 
97,700.  00. 
202,507.  00. 

IcO.lOO.  On. 
24^,JOC.  OO. 

24j,$oo.  vu. 
a  17,671..  00 
577»9'6.  00. 

604,  J  JO.  Cil. 

147*300*  00. 

»47,500.  Ou 

384,500.  00. 

1  3  1 ,700.  «>o 

1  «..7,8p.  4 S 

55,500.  00. 

355,500.  00. 

241,600.  00. 

03,000.  00. 

249*9 '4*  <•«• 

187,698.  60. 

14*1700.  00. 

jo'jvtoo.  00 


321,200.  OO.j 
3  5  1 ,800.  00. 
281,839.  °5- 
3  59,04  00. 
210,302.  00. 

0,100.  00. 
388,100.  00. 
329.300.  00. 

142.800.  00. 
232,000.  00. 

i^),COO.  co 


75,60p.  co. 
209,100.  00 

272.900.  00. 
1  j  6,6eo.  uo 


124.  3 
«67,595.  64 

•7S,:>5.  7U 
42,7  17.  00 
71,717.  Ou. 
1 1  1,505.  Ou 
38,19$.  00. 
31,176.  93 
16,075.  00. 
103,095.  o.  . 
70,064.  00. 

27,1  }  I  .  Ou. 

7M75.  06. 
55.0M.  5V. 
41,38;.  o««. 
111,1  86.  oc. 
91*140.  o«,. 
iua.022.  00. 

81,733.  ?*• 
98,58».  87. 
60  987.  50. 

197,229.  OO. 

I  1  a.>4v«  co 

9Mv7«  °°- 

4  I  ,4  I  2.  O'». 

67.280.  00. 
76,850.  00. 


164,700.  00.   47.7° >•  00 


27,724.  00. 

60,659.  Oc 

84.74».  00 

U.8'4.  00 


\ari  iWir»  , 
et  fon.i»  commun 
des 

«i<  parlement. 


»6,5«7f  54e 
71.513.  00. 
»v,43  00 
1  »,7, 1.  Je. 
7,618.  50. 
I  8,001.  Ot». 

38,476.  33. 

•  9,017.  Oc». 

46,417.  o... 
46,037.  00. 

4M 57*  3°- 
1  09,804.  04. 

1 14,^21.  70 

17,987.  00. 

46,9,17.  00. 

7  ,,05  5.  00. 

25,023.  00. 

2u,4';i.  78. 

10,545.  OO. 

67,545.  OO. 

45,904.  OO. 

17,841.  OO. 

4-4S3.  66. 
36,042.  73. 
27, 1  «  3.  oc. 
72,846.  00. 
61.028.  00. 
66,$^i.  00. 

5>.f49-  4- 
64, $8*.  7<> 

3V7>7-  i8- 
1 29.2 1 9.  00. 

75,737.  00 

62.567.  00. 

17,1 3*.  00 

44.080.  00. 

50,350.  00. 

5 1,193.  00 

18,164.  00. 

39,729.  00. 

5 5.65 1 .  00. 

2^,154.  ©c. 


X  C  CM  T 1 MIS 
pour  secoure. 
no:»-\uleur* 


déjjrèvemeru. 


2,79  }«V 

7.' 3^.  00. 
3,0»; 9.  00. 
1,237.  00. 

803.  00 
1,958.  to, 
4,050.  14. 

I,  001.  00. 

4,wrîf;.  OO. 
4,846.  OO. 

II,  558.  31. 

I  2,oS6.  60 

2,946.  OO. 

4.946.  OO 

7,690.  OO. 

1,634.  OO. 

2,157.  oj- 
1,1  10.  00. 
7, 1  10.  00 

4,S{1.  CO. 
1,878.  OO. 
4,998.  30 

3.79  h  V7- 
2,854*  00. 
7/i68.  00 
6,414.  00. 
7,036.  00. 
5,636.  78. 
6.79S.  85 
4,106.  00. 
1 3,602.  00. 
7,76a.  00 
6  586.  00 
i,8)6.  00. 
4,640.  00 
5.300.  00. 
3,194.  00. 
i  ,9  1  2.  00. 
4.182.  co. 
5,858.  00. 

2,5;:.  OC 


TOTAL. 


S*o^4«r  00e 

571.550.  co. 
l{l,5ÇO.  09 

<J*,?7>- 
60, i»  5.  0> 

146,850.  00 

303,760.  50. 

.150,1 50.  00. 
366,450.  00. 

36^50.  OU 
326,505.  ci. 
866,874.  tu 
906,495.  o.  . 
110,950.  00. 
370,950.  00. 
576,750.  c 
197.5  Jo.  co 
•  61,777. 
8|.i50.  00 
533,250.  00! 
562,400.  00. 
140,850.  01. 
3-4.871.  Cî 

284.547-  89 

2  1 4.050.  ce 
575,1  co.  00. 
481,81.0.  00. 
52^,700.  00 
412 .758.  )7 
50^,911.  5T 

î'$»4^.  y6: 

,0  20,1  50.  ©°- 

582,150.  ci». 

49^,950.  CH. 

1  14.100.  c*' 
348.000.  00 

^97,500.  00 
147,0  50.  fc 

143,400.  9*> 

3  1 3,650.  0^ 
459.350.  0» 


B.  n.°  6%6. 


(  99  .) 


— 


1 


LOIrCl  .  .  #  .  . 

L>0t  ........  . 

■  ■-■r-ft-Garunnt 
Lozère;.  .TTJ 
Vîaim<rr*Loirfc. 
Manche* 
Marne.  •  ;  ; .  i  . 
Marne  (Hautu). 
MayenncO . .  S j 
Vicurthc.i. . . 
^euse.  i. 
Morbihan .... 
Vtosellcv . . . . . 

Nièvre  

^or<J.  . 

Oise.  

^)rnc  

'Jaj-dc-Ca!ais. . 
Viy-de-Dôme. 
Pyrénées  (B.).. 
:Véné«  (H.)» 
r\rénces-Or . . 

U»in(Ba.<)  

Rhin  (Haut).. 

thône  

>aonc  (Haute). 


>«nlie  

>^'nc. . .  . . . . . 

^eine-Infcr.. . . 

^ine-ct-Marnc 
>cinc-ct-Oiie . . 
>cvrc$  (Deux) . 
lomnie.  .  . .  .  . 

Tarn  

l'ant-ct-Gar . . 

^ar  

Vauctusc  

V'cndce  

tienne  

v'ienne(Hauti) 

lonnc. . 


■  • .  • . 


«... 


Totaux 


1  1 


WqPAL. 


— f 


»9  CIKTIMli 
uu  affectation 


rjï.ii 


37^,100.  oo,  >o8»i9* 

191,351.  00.  ^781.  79 

292,033.  00.  84»  6  89.  57 

ç  1 ,700.  po.  '4*V99  >  •  ^u 

457,570.  00.  «3»/»95.  \o 

344,100.  00;  99,^1  H.  ©«». 


•  196,^00.  ©o. 

243,800.  00. 

219,/iOo.  00. 

'  186,957.  00. 

274,  «  00.  ©o. 

>  aj 4,2.7;.  ©o. 


5 7,04 j.  60. 
70,702.  ©o 
66,584.  ©o. 

J4-*'7-  5*- 
79,489.  ©o. 

^7.959-  75 


76,900.  ©o.l>  51,50».  ©o. 


718,108.  00. 

395, joo.  00. 

307,346.  ©o. 

42  2,000.  oc. 

348,700.  OO. 

IJ0,900.  OO. 

62,700.  OO. 

6l,20O.  OO. 

^  39,340.  OO. 

109, 989.  00. 

j  59,000.  00. 

1 39,300.  00. 

320,400.  00 

296,654.  00. 

4,177,400.  00 

1,095,400.  co 

44 {,600.  o© 

616,  500.  00 

195,748.  ©o. 

467,000.  00. 

210,000.  00. 

187,889.  00. 

212,800.  00. 

1  2  1 ,644*  60. 

!  I  92.982.  OO. 

I2J.500.  OO. 

154,048.  27. 

1  j  1 ,900.  co. 

262,100.  ©o. 


2oo\a<74.  52. 
1  14,695.  00. 
89.1  50.  34. 
1  22,380.  00 
101,1  23.  o»». 

45,761.  00. 

18,185.  00. 

17,748.  00. 

98,41*8.  60. 

60,896.  Si. 
1 62, 1 1  o.  00. 

40,397.  ou. 

92,916.  00. 

86,029. 
1 ,2 1 1 ,446* 
j  1  "7,666.  00. 

128,644*  00. 
178,785.  00 
S6,y66,  9» 

1  j  5,4 3°-  o°- 
60,900.  00 
54,487.  81. 

61 ,71  2.  l'O. 

^,176.  94 

55,064.  7« 

35,815.  00 

38.S74.  00 

58,251.  00. 

76,009.  00. 


19  cmiMkJ 

pour  t<rp<  11,0 
Ûàrê , 
ta' Unies , 
ci  fonds  commun 

deparremen*. 


— 


f  OO4 

00. 

36,546.  69. 

5^h86.  27. 

9,623.  Oi>. 

62,846.  30. 

8.1,958.  30. 

65,59$.  00. 

37.37$-  *»<>. 

46,522.  00 

43.624»  00. 

M.?*'-  $>• 

52,079.  00. 

44-5'1-  »5- 

3;, 61 1.  00. 

■  56,455.  72. 

75.145-  o*». 

58.595.  74. 

8*>,i6u.  00. 

66,253.  Oo- 

28,671.  <*° 

»  1 ,91  3.  OO. 

I  1,628.  00. 

64,474.  60. 

} 9.8-/7.  91. 

106,210.  00. 

26,467,  00. 

60,876.  00. 

56,564.  26. 

795,706.  00. 

208, 1  26.  00 

84,284.  00. 

1  17,1  35.  00. 

37.192.  12. 

88.750.  00 

3*7.900.  00 

55/98.  91. 

40,451.  00 

25.112.  47 

36,666.  58 

25,465.  00 

25,469.  17 

25,061.  00. 

49,799.  00 


S  CENTIMES 

pour  «cour* , 
non-valeurs 

dégreva 


9.1 18-  00e 
7,462.  00 

3,487.  05 

5,^40.  66. 
1,054.  00 
6,615.  4° 
9,'  5  » .  4°- 


TOTAL. 


3,054.  00 

4,876.  00. 

4,592.  00 

3>7>9-  m 

5,482.  00 

4,6*}.  50 

3.558.  00 

14.565.  76 

7,910.  Of 

6,146.  92 

8,440.  00 

6,97.4.  00 

3,018.  00. 

1,254.  00. 

1,224*  °°* 

6,786.  00. 

4.199.  78 

1  1 ,180.  ©o 
2,786.  00 
6.408.  00 
5,9;  5.  oS 

83,54s.  00 

2  I  ,008.  OO. 
8,872.  OO. 

12,5  ,0.  OO. 

3.9.4.  96. 

9,î4o.  OO. 

4.200.  OO. 

3.757-  78- 

4,256.  00. 

2,452.  89. 

3^59.  64. 

2.470.  ©O. 


683,850»  00' 
550,65p.  00. 

208,516.  55. 
458,049.  5©. 

77,550.  00. 
496*1 55.  00 
686,5  55.  00. 


6  884.  00.    5 1  6,500.  OU. 

295,050.  00. 
365,700.  00. 

544»4°o«  00. 

280.43».  50. 

41  1,150.  00. 

551,412.  50. 

265.550.  00. 

1,077.282.  00. 

595,25c.  10. 

461,019.  00 

655,000.  00. 

525,050.  00. 

226,  ;5o.  co. 

94,050.  00. 

91,800.  00. 

509,010.  Ov  . 

314,983.  50. 
858  ,500.  00. 
208,050.  00. 

480,600.  O.'. 

444.9b!.  00. 

6,266,100.  00. 

1,645,100.  00. 

665,400.  o«>. 

924,75c.  00. 

29  3/»  2  ..  OO. 

700,)00.  OO. 

3  I  5,000.  OO. 

281,853.  50. 

3 1 9,100.  00. 
1X2,466.  90. 

287, ,7J.  °°- 
185,250.  00. 


2,6; S.  00. 
5,^42.  00. 


2.680.  97.    201,072.  41. 


197,^,0.  00. 
193,150.  00. 


•.ir,r>,;r,;.   70-  |  54  \':  M*  4  . 


4*  pto'érGofale 
■ —  =-=— — 


Bf*T  P»  n.«  1<  l   ,00  ) 

CONTRIBUTION   DES  PORTES  ET  FENETRES. 


RÉ  P  A  RTE  Al  EN  T  DE  1825. 


DEPÀRTEMEN5. 


...... 


'Ain .. 

rfAiwic  

Allier  

•Alpes  (Basseï)  

Alpes  (Hautes)  

Ardcchc  

Ardcnncs  

Ariége  

Aulx:  

Aude  

Aveyron  

Bouches  du-Rhône. 

,Culvados  

Cjntal  ■••••««»»■■ 

Charente  

Charente  Inférieure. 

Cher  

Corrèze  

Corsc(llc  de)  

.CÔte-d'Or  

Cotcs-du-Nord  

Dordognc  

Doubs  

Drônie  

Faire  

Lurc-et  Loir..  

Finistère  

Gard.  

Garonne  (Hjutc).. 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Hlc-ct-Vilaine  

Indre  

Indre- et  Loire  

ISCI  C.  .».•«••...,. 

■■jura.  ............ 

Landesi   . 

Loir  «  Cher. . . . . . 

l«oirc  


Loi»  e  (Haute)  

Loii -e-lnfcricurc  . . . 


PHINCIPÀ  L. 


88,678'  oo« 
220,200.  00. 

6«,joo.  00, 

40,824-  00 
«  25,576.  ©o. 

59,500.  00 
101,27^.  00 

51,000.  00 
1  1 4.600.  00. 

93,000.  00 
1 10,770.  00. 
429,907.  00. 
234,861.  00. 

40.600.  00. 
'   1  10,600.  00. 
16  j, 900.  00. 
68,900.  00. 

55,510.  85. 
6,000.  00. 
16  {,000.  00. 
85,600.  00. 
37,800.  00. 

95*373-  °°- 
iJMf}.  00. 

66,200.  00. 
268,000.  00. 
135,100.  00 
l  26,800.  00. 
145,926.  50 
194.998.  00 

96,179.  00. 

•  4'9»4n0*  00 
1 5  j/00.  00. 

1 2  3,400.  00. 

5^,400.  00. 

1  •  8,8«  o.  00 

1  |«>,;oo.  00 
•  >  0,000.  00 

65,500.  00 

85,200.  00. 

81,900.  00. 

57,400.  00 

i4«. 7°°-  *o 


JO  CENTIMES 

pour 
dépenses 
générales. 


1  l  0,1  ob;  OO. 

30/50.  00 

20,411.  OO. 
12,788.  Oo. 
20,750.00. 

50,63$.  Jo. 
25,50©.  tto 
57,joo.  00 
46.900.  00 
50,385.  00. 

*'4,95J«  5°"- 
»  «7.13*>.  5°- 

ao.joo.  00. 

55,300.  00. 
1 8 « ,950.  00 

34,450.  00. 

27,755.  4S- 
3,000.  00. 
81,500.  00. 
42,800.  OO. 
18,900.  00. 
47,686.  50 

66,776.  50. 

33,100.  OO. 
134,000.  OO. 
67,550.  OO. 
6j,4oo.  00. 
71,963.  25. 
97,499.  OO. 
48,089.  50. 

*<  9,7°o.  00 
76,800.  00. 
61,700.  00. 
25,200.  00. 
59,400.  00. 
70,150.  00. 
55,400.  00. 
32,750.  00. 
42,600.  00. 
4^,950.  00 
28,700.  00. 
70,8^0.  00. 


10  CENTIMES 
pour 
frais  de  rôles , 
fond* 
de  dégrèvement 
«  non-valeur». 


8,867'  80' 

<~   i3,u:o.  OO 

6,llO.  OO. 

4,082.  40. 

2,557.  60. 

5,950.  00. 

10,127.  70. 

i    5,1 00.  00. 

1  1,460.  OO. 

9,  {80.  00. 

10,677.  00. 

42,990.  70. 

23,486.  10. 

4,060.  OO. 

1 1,060.  OO. 

16/390.  00. 

6,890.  OO. 

5,551.  08. 

600.  00. 

16,300.  00 

8,560.  00. 

3,780.  OO 

9»*37-  3°« 

13.355-  3°- 

6,620.  00. 

26,800.  00. 

1  3,5  10.  00. 

.  12,680.  00. 

14,392.  65. 

19,499.  °*0. 

9,617.  90 

41,940.  OO 

15,360.  00. 

12,340.  00, 

5,040.  00. 

I  1  ,S\So.  OO. 

14,030.  oo* 

11,080.  00. 

6,550.  00» 

8,520.  00. 

8,190.  00. 

5,740.  00. 

,4.17V.  00. 


TOTAL. 


■4»i  ,884f  80e 

352,320.  00. 

.  .65,318.  40 
.  40,921. 

.  ^$5,200. 

;  61.04$.  20. 
8 1,600.  00. 
183,360.  00 
150,080.  00 
161,232.  00 

687,85».  * 
375.777. 
64,960.  00. 

176,960.  00. 
262,240.  00. 

I  !  0,140.  OO. 
88,6*17.  35. 
9,6oO. 

260,800.  00 
1  36,060.  00. 
60,480.  00, 
152,596.  80. 
213,684.  8 

«05.920. 

420,800. 
216,160.  00. 
202,880.  OO. 

230,282.  4°. 
3 1  ■  ,996.  80. 

15^86.  4 
671,040.  o 

245,760. 
ir>-,44°.  00 
80,640.  OO* 
190.0b'©.  00. 
214,4%.  00. 
177,180.  00. 
104,800.  o 
136.320.  o 

I  3  1 ,040.  0«r 

9 1 ,840.  00. 
226,720.  Ogf 


B.  n.*  686. 


(  10.  ) 


DEPARTE.MENS. 


\MM. 


Loiret  

LiOt  «  «  »  •  •  ■  «  «^4  «  « 

Lot-et-tiarannc.  .. 
Lozère«.,  «.  -  * ..... . 

Mainetet-Loirc. 
Manche.,    . . . 
Marne. ...  . .... 

Marne  (Haute). 
Mayenne... . 

Mcurthe  

Meuse  

Morbihan. . 

Moselle  

Nièvre.  

Nord  

lOise  

Orne  

Pas-de-Calais  

puy-de-Dômc  

Pyrénées  (Basses).. , 
Pyrciiéc*  (Haute,). . 
Pyrénées-Orientale- 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Jlaut)  

Uhônc  


Saône  (Haute) . . . . 
Saone-et-Loîre. . . , 


Seine. 
Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marnej. . . 
Seinc-et  Oise. T. . . 

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn  , 

Tarn-et-Garonne.  . 

Var  

Vauciuse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Ha ute],  . . 

Vosges  

Vonne  


Totaux  


PRINCIPAL. 


1 97,900* 
68,848. 
9a,  349. 
30,100. 

129.201. 

**i»739- 

2:>\6oc. 
106,  ;où. 

6r,aoo. 
1  58,400. 
118,981. 

88,800. 
165,331. 

60,200. 

419,487. 

254,300. 
1  25/117. 
277,800. 

77,jco. 
140',  5  00. 

48,600. 

36,800. 

274.J22. 
i;6,l37. 
301,900. 
122,1  OO. 

1  I  8, 500. 

I08.783. 
1,279,900. 
5?8,300. 
l62,IOO. 
345,500. 

68,799. 
302,4CO. 

99JOO. 

69,283. 

1 37.200. 

79,066. 

49. 1 00. 

96,300. 

6  -  89. 
122,300. 
134,900. 


oof 

00 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

oo. 

00. 

00. 

00. 

OO. 

00. 
00. 
oc. 
00. 
00. 
00. 
00. 

00. 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

00. 

00. 

00. 

00 

00. 

00. 

86. 

00. 

00. 

'5- 
oc. 

00. 


50  CEM'IMU 
pour 
dépenses 
générales. 


î  2,81  2,46 


6.  36. 


IO  (  L.VMMl.v 
pour 
frai*  île  rolr», 

fnn.l» 
«le  dcgrcveinem 


t 


98,950*"  OO 
34,424.  OO 

4*.  «74-  5° 

1  5,0  jo.  o<  . 
64,600.  50. 

77'oV,9-  5°- 
1 14.300.  00 

$3,150.  00 

30,600.  ,00 

79,200.  00 

59,490.  50 

,  i,  :no.  Oo 

4,665.  5°* 
30,100.  00. 

îo->»74v  Jc 
1 1 7, f  50.  00 

f6i,8ov.  50. 

138,900.  00, 

3$, 650.  oti. 

70,150.  00 

24,300.  00 

1 8.400.  00 

137,161.  00. 

78,068.  50. 

1 50,950.  00 

61,050.  00 

59,150.  00 

54.39».  5° 
6  {9,950.  00. 
267,1  50.  00. 

8 1  ,050.  00 
172,750.  01* 

34-Î99-  V 
151,200.  00 

49,750.  00 

34,64  t.  50. 

68,600.  00. 

39.553-  4i 
24.550.  00 

48,150.  00. 

3'»594-  57 
61,150.  00. 

67,450.  00. 


6,406,235.  «7. 


19.7901 
6.884. 
9.254. 
3 .0 1  o. 

1 2.920. 

1  Î.S7*. 
22,860. 

1 0,6  30. 

6,1  20. 

1 5,840. 

11,898. 

8,880. 

•6\5?j. 
6,020. 

41,948. 

*;.43'-' 

12,561. 
27.780. 

7»7  J°- 
i4'"io. 
4.8'.o. 

3/80. 

»7.4î2- 
15,6.5. 

30,190. 

I  2,2  I  o. 

1 1 ,8  ;o. 
10,878. 
127,970. 
S;,H  50. 
16. j  10. 

34-no 
6,879. 

î<v-4u. 
9,950. 

6,928. 

1 3,720. 

7.906. 

4,9  «o. 
9,6  50. 
6,518. 
12.230. 

•  M9  • 


00 

80. 
90 

OJ. 

!<  . 

90 

OO 

«O. 

OO 

OO. 

to. 
00. 
I  o. 
00 

70. 

00. 

70. 

00. 

00 

00 

00. 

00. 

21». 
70. 
o< . 
00. 
00. 

3° 
00 

00. 

00. 

00 

9° 
00 

Ou 

30 

00 

69. 

00. 

00. 

9' 
00 
00. 


,'81,246.  63. 


TOTAL. 


3  1 6,640*  01 
1 10,1 56.  Si 

147/^.  4' 
48.160.  iÂ 

2*»6,72l.  61 
249,182.  41 

3 6), 700.  o< 
170,080.  o> 
97,920.  ,o« 
253,440.  o« 
•90,369.  6> 

142,080.  o< 
264,529.  6< 
96,3x0.  01 
671,179.  Il 
37l,^8o.  o. 

I97.787.  2. 

444.48o.  o. 

1  2  3,680.  Oi 

2  2  4,8oO.  Ol 

5^,^80.  01 
438.915.  i, 

*49,*«9..  »■ 
483,040.  01 
195,360.  o< 
189,280.  01 
174,052.  81 
2.047,840.  o. 
861,280.  o- 
259,560.  o. 
552,800.  o- 

1 1  c,o-8.  41 
485,840.  <)■ 

159,200.  O" 

110,852.  8- 

219.520.  o- 
126,506.  9. 
78,560.  O' 

1 54»o8o«  o< 
101,102.  6 

197,680.  o 

2  1  5,840.  O 


2  0,4 




6.  1 


(    "02  ) 

Etat  E. 

Budget  Général  des  Revenus  de  PÈrat  pour  r Exercice  t$2f. 


DLSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMTOTS. 


i ."  Produits  spéciale»  eut  affrétés  à  la  Luette  consolidée. 

£nregi-tremei»t,  timbre  ci  domaines,  ci  i -io.il  ;  \    cces  <>  rr  ,  dir»  (otèt>  

oui-rs  tic  U>i>  de  i  ortlinaiic  tic  itiaj.  (l'riwfjcl  ('ci  A*f}nJieêtiflnj  f,i\aHet  en 


truites.) 

/Dmit»  de  doume»  ci  ,1c  navigation  ,  I  o.  0000t| 

Douanes    1     el  fccctie»  accidri'tclk  j  ■. . . .  |       ~  >  137,000,000 

cl  scU.     <  Dr.ti  $  *ur  k->*c  $  I  $3.000.000.1 


PUODUITS 

pyciuwic». 


Produit,  présume»  de»  ami  mie»  (  t  ont'i  .c-tin  ns  *ltr 
bure»  1 

Total. 


t  ,6-xt.ooo" 


171 ,000.000 
a  0.000 ,000. 

t  r 38.000  000, 

K.'.-i  D  : 


2 .°  Produits  affines  aux  Dépenses  générales  de  V Etat-, 

-^rcédant  eventur  I  des  produits  ci-dc»»us  sur  le  scrv.ee  de  la.  dette  consolide'?.  . . . 


1 3  3000,000'' 
65  ,000,000. 
3  ,800,060. 
900,000. 
900,000. 


Droits  {rnrrauc 

"loniribtii.--)  Vfme  dcJ  f»l>ac  

Indirectes.   \  *  Cl,,r  dtf  »  Poudr«  »  fru  

J  Hccouv  rrmrits  d'ivuiec*  

'Produit  ■  des  iinicn/C)  ci  coi.li  car  (Portion  attribuée) 

Postes  

Loteries  , 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris ,  en  vertu  de  la  toi  du  19  juillet  i8ao 

Produits    ^  Salines  de  I  E.t  * 

divers.     \  Produit»  de  i  Inde   

(  Recettes  île  diverses  origines  

"ontrihut.""*  \  Principal  et  centimes  a  idmonneL  .... 

directes.     (Ccntimts.de  perception.   

Total  


Mrmeire. 
20;, 800,000' 


95.3  jo.ooo. 

17. 300.000 
5,500,000 


2.j<  O.OOO 

1 4-00.000.  \  cfioocO0. 
3,400,000. 

«987+0. î»î  j,,1>Iuo.38j. 
12,420,000.  \  

 I  $&9  9,cm33 


Intérieur. 
Guerre. 

Finances. 


Af/moht. 

Alt  moire. 


Récapitulation  des  Recettes. 

t.*  Produits  affectés  à  la  dette  c  «cibolidée  

a."  Produit*  «Hcctés  aux  dépetsMt  générales  

Monunt  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  i8sj 

Recettes  pour  ordre. 

! Instruction  puMiquc   a. 230,100'] 

Produit  de  la  ta«c  spechlc  de»  brevets  \  a.jte.too' 

d'invention  

[ Direction  générale  des  poudre*  et  salpêtres  )  3,486,150. 

.  Pour  dcp.  ord.  et  extr. 

I     des  commune»  

|   Centimes    jPotir  non-val.  et  frais 

I  additionnels.  (    de  perc.  sur  le  fonds  /  Mémoire, 

j    de  redev.  des  mines. 
(  Pour  rcimp?kition>. . . 
Total  général  , 


)a9,6oo,oro. 
569,910,383 

Ï99, 510,38) 


5,796,550 


905,300,63  3 


Les  receites  présumées  sont  de  

Les  dépenses  ( Étais  A  et  B ),  de. 


Résultat. 


Excp.D  ant  «le  r«-cetics , 


899,;  1 0,383' 
Î77.2°). 


Certifié  oonforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  a*  état  au  département  des  finances,  signé  J.»*  DE  VlLLÈLE. 


uigitizou 


B.  n.*686\  (  105  ) 

(N.°  ï7,444-  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  /ex 

Indemnités  auxqudl  s  ont  droit  la  Juges  ,  Ojfici<rs  du 
Ministère  public  et  Greffiers  oui ,  dans  le  as  prévu  par 
l' tir  tic  le  4-p  6  du  Code  c  vil ,  se  transportent  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence. 

,         1.  mu  •  »•   •  ■  ....  -  '  - 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DENAVARRE,à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur.  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice; 

Considérant  que ,  lorsqu'un  individu  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  ne  p~ut  se  présenter  à  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal ,  il  doit,  aux  tenues  de  l'art.  4s><5  à\i  Code  civil ,  être 
entendu  dans  sa  demeure  par  un  juge  à  ce  commis  ,  assisté 
du  greffier,  et  en  présence  du  procureur  du  Roi  ;  que,  si  cet 
individu  n'habite  pas  ia  ville  où  siège  le  tribunal ,  les  offi- 
ciers qui  se  déplacent  pour  procéder  et  assister  à  son  inter- 
rogatoire ,  doivent  nécessairement  être  indemnisés  des  frais 
que  ce  déplacement  leur  occasionne  ; 

Considérant  néanmoins  que  cette  indemnité  ne  peut  être 
allouée  en  vertu  des  articles  88  et  S 9  du  règlement  du 
i  8  juin  181  1  ,  pui>que  leur  application  est  restreinte  aux 
transports  prévus  et  ordonnés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  ;  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Les  juges,  officiers  du  ministère  publie  et 
greffiers  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'artic'e  du  Code 
civil ,  se  transporteront  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  rési- 
dence ,  auront  droit  aux  indemnités  déterminées  par  (es 
articles  88  et  89  du  règlement  du  18  juin  1811,  suivant 
les  distinctions  établies  dans  ces  articles,  en  ce  qui  concerne 
les  distances. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  fa  ju>tice  f  ej»t  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Ifulletin  des  lois. 

Donné  au  chattau  de  Saint- Cloud  ,  le  4  Août  ,  l'an  de 
grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

S         C.,c  dePeyronnet. 
1    . 

(N.°  17,445.  )  Lettres- patentes  portant  érection  de 

Aia'jorats. 

PAR  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Parle 
Roi  ,C.tcDE  PEYRONNF.T,  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  nu  sceau  et  de  la  commission  du  sceau  le  10  juillet  1824, 

1.  °  Sa  Majesté  a" érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Pierre-Ar- 
tiaud  comte  de  la  Briffe,  marcehal-dê-camp ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  le  château  d'Arcis-sur-Aube,  avec  ses  dépendances,  pavillons 
détachés,  cours,  écuries,  oranges,  fossés,  jardins  ci  parc;  une 
pièce  de  terre  labourable  au  bout  du  p?rc,  le  pré  du  parc,  le  jardin 
de  la  Gironde,  une  saussaie  sur  l'Aube  prés  le  pont  de  Cherlieu;  fa 
halle  aux  grains  d'Arcis,  vis-à-vis  le  château;  les  moulins,  ayant  trois 
corps  de  bâtimens,cinq  roues,  logement,  écuries,  ponts,  <Scc. ;  l'île 
Alileau,  deux  petites  îles  dites  U  Envier,  une  partie  d'herbages,  le 
pré  Chétif,  la  saussaie  dite  le  Rcmble,  deux  pièces  de  bois  dites 
grande  et  petite  flliate,  le  pré  Monsieur,  le  pré  Doré,  une  pépi- 
nière, le  nojs  de  la  Grange,  un  jardin  fruitier,  une  avenue  plantée 
d'arbres  et  le  boiiDoré;  tous  ces  biens  situés  au  fi  nage  d  Artif , 
et  la  grande  pièce  de  pré  de  onze  hectares  soixante-dix  arcs  environ  , 
sise  au  finage  du  Chêne;  le  tout  contenant  soixante-huit  hectares 
environ  ,  situé  département  de  l'Aube, appartenant  à  M.  le  comte 
de  la  Briffe,  et  produisant  vingt  mille  quatre  cent  vingt  francs  de 
revenu  net:  lequel  majorât  a  été  attaché  au  titre  de  Comte  dont 
M.  de  la  Briffe  est  revêtu. 

2.  *  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  George- 
Léonard  Bonaventure  marquis  de  Tramecourt  ,  membre  de  fa 
Chambre  des  Députés  desdépartemens,  chevalier  de  Saint-Louis , 
ancien  officier  au  régiment  du  Roi  infanterie,  le  château  de  Tra- 
mecourt, situé  canton  du  Parcq,  avec  ses  cours, potager,  jardins,  <Scc, 
plusieurs  manoirs  amasés,  et  vingt-quatre  parties  de  terre  au  même 
lieu;  les  bois  de  la  Carnois,  de  Michel-France  et  de  la  Longue- 
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Haie,  ces  bois  d'environ  vingt- hectares,  et  les  bosquets  Pierrot  et 
Pou  lot,  un  manoir  amasé  et  douze  portions  de  terre  sur  le  terroir 
de  Maisoncelles;  les  ferme  et  marché  d'Azincourt,  ses  bâti  mens 
et  huit  pièces  de  terre  au  terroir  de  ce  nom;  le  bois  commun,  cdn- 
ligu,  de  dix  hectares  soixante-quinze  ares;  la  ferme  d'Escligneux 
avec  ses  bâtimens,  écurie,  brasserie,  granges,  cour,  jardin,  plu- 
sieurs manoirs,  et  trente-quatre  pièces  de  terre  sur  le  terroir  de  ce 
nom  ;  tous  ces  biens  dans  l'arrondissement  de  Saint-Pol,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais;  plus,  les  ferme  et  marché  d'Ambricourt, 
composés  de  manoir  et  de  trente -pièces  de  terre  sur  le  terroir  de  ce 
nom;  le  bois  deBeque-Etoile,  de  sept  hectares  soixante-douze  ares, 
sis  à  Tilly-Cappel,  et  six  hectares  soixante-quinze  ares  de  terre 
sur  le  terroir  de  Werchin;  ces  derniers  objets  dans  Parrondisse- 
ment  de  Mon  treuil-sur-mer ,  même  département  :  lesquels  biens 
appartiennent  à, JV1.  de  Tramecourt,  et  produisent  ensemble  vingt 
mille  deux  cent  quatre-vingt-quinze  francs  net  ;  et  ce  majorât  a  été 
attaché  au  titre  de  Marquis  dont  M.  de  Tramecourt  est  revêtu. 

3.0  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.*  Eugène- 
Marie- Robert  de  Bouttevi/le,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Péronne,  département  de  la  Somme, quarante  un  hectares  soixante 
ares  quatre-vingt-sept  centiares  de  terres  labourables ,  et  prairie 
chargée  d'arbres  sur  laquelle  est  une  maison  à  usage  de  ferme, 
avec  bâtimens  d'exploitation;  le  tout  faisant  partie  du  domaine 
d'Hornain,  situé  arrondissement  de  Douai,  département  du  Nord, 
et  appartenant  à  M.  de  Bouttevi/le  ;  lesquels  biens  produisent  cinq 
millecent  soixante-huit  francs  quatre-vingt-douze  centimes  de  re- 
venu :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron, 

4«°  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Victor' 
Hippolyte  Bcutaud ,  né  à  Tournon  ,  département  de  l'Ardéche, 
le]  1 8  septembre  1763,  «ne  inscription  dedix  mille  francs  de  rente, 
cinq  pour  cent  consolidés,  portée  en  son  nom  sur  le  grand-livre  de 
la  deite  publique,  numérotée  50,038,  série  2,  immobilisée  par  dé- 
claration numérotée  61;  laquelle  inscription  devra  être  échangée, 
dans  le  délai  de  cinq  années,  contre  des  biens-fonds  du  même 
nom:  auquel  majorai  a  été  attaché  le  titre  de  Vicomte. 


Par  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par  le 
Roi ,  C.tc  DE  PLYRONNET,  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission  du  sceau  le  3  août  1824,! 

i.°  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  laveur  de  M.  Marin-Nico- 
las-Francois  Aluhot  de  Cernasse,  oificier  supéiieur  de  cavalerie  en 
retraite,  chevalier  dç  la  Légion  d'honneur,  &c.  i.a  la  ferme  de  la  . 
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Racînclièrc  avec  ses  maison,  granges,  écurif  s,  étables,  cour  et  jar- 
din, et  trente-un  hectares  quatre-vingt-cinq  ares  de  t  rre»  et  prés 
en  qainze  pièces,  appelles  le  Ci  ...  .'.  ,  les  champs  des  Roches ,  de 
la  iirousserie,  des  uniic/us*,  de  Lacul,  le  pâturai  de  la  Lhevrj- 
nière ,  le  champ  du  Cormier,  le  [>ri  et  le  champ  de  Saint- Gilles, 
les  champs  du  Piémont  et  de  lu  Bruyère,  le  Grand  Pré,  les 
champs  dts  Guillehardenes  et  de  Ldtracherie ,  tt  fa  A/oue  tte 
Cordin  ;  la  terme  de  la  Guillerie,  avec  ses  bâtimens,  granges, 
cour  et  jardin,  et  quatorze  hectares  quatre-vingt-seize  a»es  de 
terres  et  prés  en  treize  pièces*qui  sont ,  le  clos  de  Meslies,  ie  clo- 
seau de  Devant,  les  champs  du  Sablon,  du  Bois,  de  la  Bruyère, 
le  pré  Pâturail,  le*  champs  aux  Chrvaux,  Renaud,  de  Derrière, 

•  du  Petit  Bois,  et  trois  portions  de  la  prairie  de  la  Ménagerie;  ces 
biens  sitms  communes  de  Saint-Ulphace  et  de  Grées,  canton  de 
Montmirail ,  arrondissement  de  Manière ,  département  de  la  Sarthe, 
appartenant  audit  S.r  de  Gemasse,  et  produisant  mille  six  Cent 
soixante-deux  francs  ;  plus ,  une  inscription  de  sept  cents  francs  de 
renie,  cinq  pour  cent  consolidés,  pnr.ée  en  son  nom  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  sous  le  n.w  66,584 ,  série  5  ,  immobilisée 
sous  le  n.°  70;  2.0  le  château  de  Gerçasse,  avec  ses  cours,  avant- 
cours,  jardins,  piéced'iau,  avenues, chapette,  colombier,  grange, 
écuries,  pressoir,  situés  commune  de  Saint-Ulphace  ;  le  bois  de  la 
Chapelle ,  sur  celle  des  Grées ,  de  trois  hectares  ;  le  Grand  Bois  et 
celui  des  Naudieres,  de  sept  hectares  ;  le  champ  de  la  Butte,  les 
herbages  et  pré  Fontaine,  de  cinq  hectares  cinquante  centiares,  ces 
derniers  biens  situés  sur  Saint-Ulphace;  la  ferme  de  Gemasse  avec 
ses  bâtimens,  écurie,  grange,  cours,  jardin,  &c.^  et  trente-cinq 
ht  ctans  de  terres  en  labour  et  prés ,  en  treize  pièces,  qui  sont,  les 
champs  de  l'Enfer,  Fontaine,  des  Janveries ,  les -prés  Chevreuil  et 
Palmas,  les  champs  de  l'Épine,  des  Naftdiéres,  de  la  Grande 
Pièce,  de  Maison- rouge,  aux  Oies,  Bord  et  de  la  Garenne,  et  la 
foncée  de  la  Garenne,  sv.r  Saint-Uiphace  et  Grées  ;  la  ferme  de  la 
grande  Mihicrc,  avec  ses  bâtimens,  grange,  écurie,  cour,  jar- 
din, &c. ,  et  dix-sept  hectares  de  terres  et  prés,  savoir,  un  closeau 
dit  le  Jardin,  le  Pré  de  derrière,  le  Grand  Closeau ,  le  Potit  Sablon, 
le  champ  de  la  Miltiére,  la  Petite  Groye,  le  Pâtis,  les  prés  du 
Gué  et  de  la  Grille,  les  champs  Maigre,  du.  Gué,  Neut,  de 
l'Étang,  de  la  Brons-e,  du  Grand  Sabi-.n,  les  prés  du  Marais  et 
le  Pâturait;  enfin  le  bois  de  la  grande  Miltièrc,  contigu,  de  cent 
cinquante  ares  ;  ces  derniers  immeubles  situés  sur  Saint-Uiphace; 
tous  les  biens  composant  ce  second  article,  appartenant  au  S.*  Lia- 
rent'Uiiles-f  rançots  Mahot  de  Gemasse  61s,  ôllicior  de  cavalerie, 

"  et  produisant  deux  mille  six  cent  quarante  francs  :  en  sorte  que  ce 


Digitized  by  Googl 


B  n.m6M.  (  \07  ) 

majorai  est  de  cinq  mille  deux  franc*  net  de  Tcvcnu  ;  auquel  ma- 
jorât a  été  attaché  le  turc  de  Baron. 

2."  5a  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Michel- 
Augustin  de  Uoyon ,  gentirhomme  honorairede  la  Chambre  ,  préfet 
du  département  de  àein/-et-iV]arne,  <5tc. ,  i.°  le  château  de  ta 
Koche-Cioyon  avec  ses  bâtimens,  écuries,  cour,  <Scc.  ;  les  batimens 
de  la  métairie  de  la  Porte,  ses  grange  et  pressoir,  trois  jardins  et 
coiombier;  la  côte  Saint-Michel,  plantée  en  haute  futaie;  la  cha- 
pelle; la  prairie  de  retenue;  le  tout  fie  cinq  hectares  cinquante  ares  ; 
les  trrres,  prés  et  clos  de  ladite  métairie  en  vingt-deux  articles;  les 
métairies  de  Fercocq,du  Vallet,  du  bois  de  Sa-nt-Jean ,  de  Ki- 
gaillet;  leurs  batimens,  écuries  jetables,. four,  granges,  celliers, 
jardins,  et  les  terres,  prés  et  pfitures  en  dépendant,  divisés  eu 
quatre-vingt-sept  partiei;  fe  moulin  à  eau  de  Cravias,  son  pré  et  sa 
t.e.rre,  et  un  moulin  a  vent  avec  son  terrain;  tous  ces  biens  situés 
communes  de  Noyai  et  de  la  Potterie,  arrondis5ement  de  Sdint- 
Brieuc,  département  des  Côie>-du-Nord,  et  contenant  environ 
cent  quarante-deux  hectares;  2.°  la  terre  de  Trégomard,  compre- 
nant l'ancien  château  actuellement  en  ruine  ,  les  terres  de  la 
Retenue,  les  bois  de  Guihalion,  de  la  Ljfede  (ces  boi^d'ea-viron 
vingt-huit  hectares  et  demi),  des  praries  et  landes;  un  moulin  à 
eau  ,  un  moulin  à  vent;  les  métairie.^  xle  la  PieHere,  de  la  Maison- 
neuve,  de  la  Villéon,  du  pont  Buchon  etdeBignon,  avec  letirs 
logemens,  écuries ,  étables,  granges,  fours,  jardins;  les  terres,  prt's, 
bois ,  vignes  et  champs  en  dépendant;  le  tout  ensemble  de  deux 
cent  soixante-deux  hectares,  srtué  commune  de  TrégomarJ,  même 
arrondissement  de  Saint- Brieuc  ;  tous  ces  biens  appartenant  à 
M.  de  Gvyon ,  et  produisant  quatre  mi. le  trots  cent  qu«itre-vingt- 
on%e  Irancs;  }Jlei  une  inscription  de  six  cent  vinçt-cinq  francs  d< 
rente,  cinq  pCnftr  cent  consolidés,  portée  an  grand -livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  dudit  S.r  de'Goyon,  sous  le  n.°  71,4*0, 
3.*  série,  immobilisée  par  déclaration  numérotée  63  :  en  sorte 
que  ce  majorât  est  d'un  revenu  total  de  cinq  mille  seize  francs  net  ; 
auquel  majorât  Sa  Majesté  a  attache  le  litre  de  Vicomte. 

3.0  Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Hippolyre 
Bouhtlier  d'Audelange ,  ancien  avocat  général  au  parlement  de 
Besançon,  trois  maisons,  dont  une  de  maîrre,  et  q'.arante-neuf 
hectares  de  terres  labourables  en  soixante-dix-sept  pièces,  de  prés 
en  dix-huit  pièces ,  etode  vigu~es ,  situés  canton  de  Hochefort,  com- 
mune d'Audelange,  arçoudis-ement  de  Dole,  département  da 
Jura  ,  produisant  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  cinquante 
centimes;  plus,  une  maison  de  maître  avec  ses  dépendances,  dix 
pièces  de  terres  labourables,  onze  pièces  de  prés ,  quarante  pièces 
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de  vignes,  sur  la  çomtujmc  ije  Menotey  ;  huit  pièces  de  vignes  sur 
celle  de  Râynahs,  ensemble  de  seize  hectares  vingt -neuf  ares 
quatorze  centiares;  enfin  trente-un  heciares  trente -quatre  ares 
vingt-cinq  ceruiaw  de  bois^sifués^ur  le  terroir  dit  laSerr^,  tou- 
chant, du  lçvjtnîi  auV<  boisMê  F  rasa  es ,  et  du  nord-ouest ,  à  la 
route  de  Dole  à  Gray;  ces  biens  sis  aussi  dans  le  canton  de  Ko- 
chefort,  et  produisant  m*s\  mille  trois  cent  vingt-huit  francs;  ce 
qui  porte  le  majorât  W*rfy^u) annuel  %^jnet  de  cinq  mille  dix- 
huit  francs  cinquanfe  oenHmes  :  auquel  majorât  a  été  affecté  le 


titre  de  Baron. 
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ment  de  la  Haute  Saône,  de  substituer  à  son  ,nom<  celui  de 
Saim-Cher;  à  la  charge  par  l'impétrant, a  fexpiration  du  délai 
fixê>pad#es  articles  rf%t  8  de  fa  wf'ïu  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu  %  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent  ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Saint- 
Ckud,  4.  Août  1S24.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  Ûs  sceaux  de  France,  Àlimstri 
et  Secrétaire  d'état  au  Éépartcment  de 

y.  A  Pans ,  Je  6  An^t  1  8a4  *V 

Cd^Vt^E^kb-NNÈT. 

i    C^^^tC td^t^) ^fit  ceile  de  lu.  rcccptiôu  du  Bullctio 

tu  ministère  deft  justice^ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  687. 


(N.°  17,447.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Ministres  Secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
Affaires  étrangères  ,  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  dz 
Navarre,  à  tousceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  baron  de  Damas,  pair  de  France,  lieute- 
nant général  de  nos  armées,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  ,  est  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

2.  Le  marquis  de  Clermont-Tonncrre ,  pair  de  France, 
lieutenant  général  de  nos  armées,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies  ,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  en 
remplacement  du  baron  de  Damas. 

2.  Le  comte  de  Chabrol  de  Crouso! ,  pair  de  France, 
conseiller  d'état,  directeur  général  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ,  en  remplacement 
du  marquis     Clei  mont-Tonnerre.  -é  . 

4*  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
inférée  au  BuBetin  des  lois.  , ,  ,  :  -vi'jrl.é 

1.  VU:  Série.  H 
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\  c.  •PotâfA .  W™MSW&     ^-CToud., ,  I*  4  Août  ; 

Af<jrécÀa((?\ï&W& |^urîston  6r<7/?</  F f*W  de  France,  ~ 
LQËJig,JpWr  îa^râc^  dëCfteu,  Roi  de  France  ex  de 

Art*  4</,r  IjÎQKe  cousin  f  e  imréc^aî.marguis     Lauriston , 


au  Bulletin  des  IqU.\  -,     \   « .'  -  „, 

Donné  en  noue  château  de  Saint-CJoud  •  le  4  Août  T 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième?  *■* 

Par  \c  \\oi  :  le  Pfqtffjpfr'fiii  Çpq^r^^^^rrfs  , 

Duc  de  DQUcJeauvilIe  Ministre  Secrétaire  d^aPau  dé* 
yarttmcnt  de  la màisonliu RoL 

çt^ca^  dç  ^ajqt-Cloiifi  ,  te  4  Août  1824» 

LOUIS,  car  la  gtfce  de^teu,  Rot  de  France  et 
NVtNA%iiÔS  ra&'^iUS  «M»1  sAttrr. 

*  AftIV  J,?*r  .No/re  çptipîn  r!e  duc.  de.  Dou&awifle ,  pair  de 


Il 


Digitized  by  Google 
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d'état  au  département  4c  notre  maison,  en  remplacement 
du  marquis  de  Làurlsm'  hSM^pïttd  teieuVdtf  Fritrice. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  f  exécution  de  la^jxréscnis  owlonnancet* ^qui  sera  insérée 
au  Bulletin  .des/ ioisu  Kl  unvél  ; 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  , 

v  rtvvMY*  ^»v\^^  WwT.)  rwwh  JSifcn&teQlfriS^  VK  , 
. V         Marfchal  'ÀJarquis  âe^a trristôS'  Affnfstr/tfftat. 

LOUfS,  paV  fa^  de  France  et  d* 

NAYÀjiR$^a  tous  ceux  qûrc^J^résentes  verront,  MtVT: 
•   Sur  te  rapport  °*u  'président'  cïe  notre  Conseil  aes  mi- 
nisrres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  '  Naine  cousin  le  maréchal  marquis  de  Lau- 
ristpn  est  nommé  ministre  <f état. 

Z,  Le  président  cîë'ftotre  Conseil  des  ministres  estchergé 
de  IVWcutibri  crë  la  ^trtrord^hda^      .   '  . 
j   Dohné  èri  noti^châ^^eSainl-Clovd,  h  À*  jour  du 

trentième^  v^Vv»l  v,M^\\îv  $\hfâbuQ<î*V  ,À\L  ' 

P*r  le  Roi  lù  Président      Conseil  des  Minium, 


,u  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1824. 


Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  S  a  i  ut. 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  çe  qui  suit  : 

^  ^toKS/  »  ^Wf^ïr,  TTiinîstnï^fat^  membre 
»i^ée«ôlK»l •t>riir*,  Àt\4mè  diVeVitW^raf  de  l'en- 
regrstrement  et  des  domaines,  eh  remplacement  aa%v  comte 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
an  Tm>We^t^  (ie  la  pré^^rdonmnce, 

tU^J  ^«PnY^Wiîull^fi  '&'»  lofs!  f1  r  ^  ' 

Donné  en  notre  château  ^ë'Sain^ïourf,Jîe°i  Août, 
Vmd*  giàzea2zJb>mdtzvoirë  règrtë  fe'^èrm'éme1. 

-uni/b  Ht)<50o>  nu  I?#fifeJk>u£ïbWn»»r^ 

Signé  J.»  DE  VlLLÈL^r* 

^îinV»  axn  ?b  &8oqmoa  tio*  «>?i;r.iirni:'L  Startsc?  .S 

r/  /fef.  de  Castelbajac  Directeur  général  des  Douanes. 

.!.'.  rVfitfliCf*  Au<  château  ide  5&in*-CIm,fci;  le  4  Août  18^4/ 

wl     I>OU  J^phrh  grâce  de  Dieu)  Roi  de  Fr^et  db 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
ion  NûttSdftMlGDq  ORBOtttfé  »«  ORftoktfONS  Cè  q  en*  suif 
*  ,  «A*!**^  fcteur  généra! 

des  MhW.»«R  iî<Wimé!  mr'ecïetfr  Bn^aflFŒs ,  en 
ai!  rempfacemaicde  mxtfe^oiisih  Jëldiic  WLDfoa*eiïi>it\. 

2.  Le  S.T</r  Cûsie/iajac\véMtiéit ^  de  l^^rièuMre^et  du 
-r.  *otmmercet  est^rkMMn^dfre^tè^^^^  en 

remplacement  du  S.r  inarquis  </<  VaulcfâMoW>  2^Tnoi 

3 .  Notre  miiùsrreqdes^ïKës  ësf  fefiar^ë  del'eBliôten  de 
la  présente  ortoniian«éyqitf*è^ 

Donné  en  nweâltteâtf  «^âlf/^CraiiïiWilÀoll,  Tan 

niiolIitS  us  f&iîirn*  ifMMWff^Jfi'^ 

Signé  J,H  DE  VtLLÈUE-i  ??b 


911 

Cl 


Digitized  by  Gop 


B.  n.°  687.  fij  } 

Au  château  de  Saint-CIoad,  ïë  ^A^Cit'rà^?  * 
"VHWKBflS  %  uà*  ceux ^Mi^fw^OT^f^. 

Art.P!F.?5  (li  seïa^cfcéé  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire,  <j«fat\4e  la  iriartnétèlMlj»o4lohfe,3  un  conseil  d'ami- 

2.  Le  conseil  d'arnîrautf  sera  composé  de  trois  ^ofjîcî  ers 
généraux  cft  la  mâfrtoè"  et  6ë  dénié  'èfrrciêrfs1  supértéurs  de 
l'administration  de  4a  tàarmé^tt4ri#èn^  des 

Les  membres  du  conseil  d'amirauté  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la' marine  et  des 
colonies'.  -        '  *-■    ,  ,<  àqfli7A^, 

3  .  te  conseU,  s«  réunira  sous  la  présidence  dé  notre 


ï-e  conseil  d  amirauté  donnera  son  avis  sur  toutes  les 

mesûj^s  qu^aur^eflfL^pp^r^.v.'.^'.Vv •  v; )  >V,  \2  ?J  .S* 
^À'^  mar^me^t, coloniale:  et  à^adroimstra- 

fron  nés  co!oiu£$t;Wu\;  ^  aiupiwn  '.jS  ;  '  ina»r.^lqm^ï 

f^u/  travaux  et  coastruciioi|^4TlaritHU)Çiri  m  *nnoCI 
'  A  fa  Sre^tjp^ef &  ^gptàifbi  forces, naVaies  4m  te^nps 
de  paix  et  de  guerre. 

5.  Notre ^ihftiierè';J^a.maHny  est  chargé  ^de  l'exécution 
t^érife^YirftbTY^  au  Bulletin 


«te^lii 

des  lois. 
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Donné  au  Mv&Se  'SàfiCkmâ;  Jt  '■ 


M.  de  VatnnèsnrT^ 

Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^ $AikV£t 
Sur  le  rapport  de;  irotfe'garde  des  sceaux  ,  ministre  secré-» 

taire  d'état  au.  département  de  la  justice,  :  ioM  al  irt 
Nous  a vûnj  QfcdON  né  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  Le#r  ift  ^Mf}/,  conseiller  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire,  est  nommé  conseiller  d'étatsen  service 
brdiriaim,  éri  rër^^i^t^i^^ 
^  ,;fl/*era  aiUcJbfl  a^jç^uitç  au  JÇQWlilW^trârti^b  ,  Rçr 

2*  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'é ut -  au 
département  de Ma  justice ,  ilë"ft*ê?i^'?fc  la 

présente  ordonnance,  ,  . 

mois  d  Août,  lan  de  graw^^^^^^fi^gp^f^n. 

;;*u,H:  ■  .  ' J'i^-ii:'..  k  Jar,iu3r;i3b  ,?.:»nn\feW  W'M'W  Wîi  ,  »fprtfl 
Par  le  Roi  ;  le  Garde  des  sceaux*,  Muiistre  $ecr&tirh>**â4t 


de  la  justice.  *  tojnno.fb  ndïv>A 

t.  L{    •  .m Al»  dwttNu  de  Saint-CIoud  ,  ic  6  Août     z|.    1  r  ^ 
'^t.OWIS,  par  la  fcrJ&tff  piitfM  Wm.VfJ*t^îM 
Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire detat;iau.d,ép^ncm  de  la ;u?iice>^  v    ur  én{,o(] 


secn 

nient  du  5/  cfe  ratïmesnilx  i\>pt[ë  à  d'autres  fonctions. 

WP^  muiiair^  ftcr^tpi^i  d^ar^u 

sente  ordonnance, 

Donriè'lA  tfÂ^cflUk°& "^dcSapÉ  '*>  jour  du 
moi-*  d'Août  f  l'ifti  décriai*      4  V  «  ^*oèe  Végne  le 

tTOrtHlfiHl"^  *9Jns2?iq  eso  iup         «SUOJ  j';  f3««°VAW 

'Vos?  aminirn  f  XIJB9D2  *tjb  3bn;;^r/^7î/ritjlOîO'î;S|«  1  *JÎ 

Par  le  Roi  :  /*  Garit  Jei  sceaux ,  Afnv  are  Sn  rkain-  fëàt 

. .  uni  iup  3D  2  ko  *  vi i>m#p*rtMmfintji9 Mtvrict*,   i  jo'A 

1798,  demeurant  à*  Ma  raille  (  Boùcné^dè-Rfiône)  3  établir 
sftn  tf6mnii*W#,raifiwipimr^:  foûrr  dè  fit*  eWils , 

al  »ii9ffi*t**W  f^^rt»^»^^ 

te»5rîf 

i.°  Le  S  J  />rû^7<jctf/f  (  Augustin  J,  né  fe  te  octobre  1796  a 
Ithaque  ,  une  <*B  iWi  Wétfén nés,  demeurant  à  Marseille,  départe- 
tuèiît,det  Bouohes*duiHbône;>u      ->WC>  *\  .  ioJT  r>!  iaH 

2.0  Le  S.;  Jt&jfijitM^^ 
Valentj^,  ç,4  Je.  39  mars  Î7)|6q^ftflstadt ,  pays  deBaden,  musicien 
de  l'académie  royale  de  musique,  demeurant  à  Paris  ; 

Légion  d'honneur; 

4.0  Le  ^/.^ùmu^:-.fJ^n*€Mlmt^nê  leîït  a6ut  1792  à 
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à  Soultxmatt ,  arrondissement  de  Colmar  ,  département  du  Haut- 

Rhin  ; 

c.«  Le  S/  West  (  Robert  J,  né  le  6  avril  1794  à  Enderby  dam 
le  comte  de  Leicester  en  Angleterre,  fabricant  de  tulle,  demeu- 
rant à  Calais  ,  département  du  Pas-de-Calais  ; 

6."  Le  S/  Worms  (Gabriel),  né  le  14  avril  1802  à  Franc- 
fort- sur- le-Mcin  ,  demeurant  à  Paris.  ( Saint - Cloud ,  4.  Août 
1824.) 

(N>  17,458  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  somme  de  4000  francs,  léguée  aux  pauvres  de  Machault 
(Seine-et-Marne)  par  la  veuve  Desmassues.  ( Saint- Cloud , 
7  Juillet  1824.)  f 

(  N;°  »7,4S9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d  une  rente  de  600  francs  ,  léguée  par  le  S/  Bourdon  aux  hos- 
pices de  Rouen  ,  département  de  la  Seine-Inférieure.  (Saint- 
Cloud ,  y  Juillet  1 824.) 

(  N.«  17,460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  de  300  francs,  léguées  aux  pauvres  de  la 
Consolation  et  à  ceux  de  la  paroisse  Saint-Vulfranc  d'Abbeville 
(  Somme  )  par  la  D.<  DançeL  (  Saint-Cloud  , 7  Juillet  1824.J 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  1  Août  1  824  * , 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  delà  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  fr»nci  par  an  •  à  la  calssa  «le 
l'Imprimerie  royale  ou  chex  Ici  Directeur»  des  | 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

11  Août  1824. 
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(  N.S.*.  )  Ordonnance  DÛ  Rôr  M:MtS^)'k}M(}çk^  ' 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juin  i&fc^  *V  w^  V 
LoUIVp**  la  grâce  d«  Dieu ,  Roi  DE  îttfc  et 

Vu  îVtifcrePIV  de  fa  foi  du  25  mars  1  8  1  7,j  m^uuV.  ^4*3 
Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 

ijanide  f  ^  la  loi  àa  i  4  juiHét  18 1  <j ,  ^feratîVe  a  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  fa  mêinê  aiuîiée,, ..  , 
Notre  ordonnance  du  2  août  1820, 
L'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822, 
Et  les  situations  arrôtéesnâu  1     janvier  et  au'  i/r  avril 


sions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^fétat  4e*  x  : 
finances,  n^.30..A  !IB:|UftqA  '    . ' 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  cjtxtsttîtî 

Art.'  't^îft&itê  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances  est 
autorisé- à jfaire^sfrire  au  livre,  des  pensions  de  notre  trésor 
royaf  les  cent  neur  pension» tcé*feppte^*im«rtifaftt  ensemble  à  la 

«omme  de ;yiijgtf  jng  m^ejiuij  ^ftt.qua^e.yin^^^Jiancs^ 

et  qui  se  composer  ,r  savoir  i^.-  ;   «  ^  ^>'»n«jn>«soo»i«(oi»n>mt^nri 


Premièrement,  r*>ut-  pcljfs  if^^^^H  Vf*}  frtfïtgqipujt  te  six  «ertt 
mille  francs  affecte  a  Tannée  iBîi.c^pmme  remplaçant,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  181$  ;  k'mWfcfdu"  produit  des  extnet  oni. 

•  Voyex  un  £n*ua  à  ia  fin  de  ce  Numéro. 

VIL'  Sém.  A 
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Sommes. 


(•»  ) 

D'ane  solde  de  retraite  accordée  par  ordonnance  du 
?  avril  1814,  numérotée  4»  et  insérée  au  Bulletin  des  lois 
n.°  6 66  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  1 2  ,  ci  

Dtunièmcment ,  pour  celles  à  imputer  sur  le  crcdjt  de 
même  somme  affecté  à  l'année  1824, 

i.°  De  cinq  soldes  de  retraite  accordées 
antérieurement  à  fa  loi  du  25  mars  1817, 
mais  dont  la  jouissance  ne  remonte  pas  au- 
delà  du  1  »  janvier  1 8» 4 ,  ci  

a  0  Une  autre  solde  de  retraite  comprise 
dans  une  ordonnance  du  28  avril  1824,  nu- 
mérotée 47,  et  insérée  au  Bulletin  des  lois 
n.°  668  bis ,  sous  le  numéro  d'ordre  16 ,  ci. . 

3.0  De  seize  pensions  accordées  à  une 
orpheline  et  à  quinze  veuve*  de  mil  i  t  aires , 
par  cinq  ordonnances  des  24  mars,  14  et 
18  avril  derniers,  numérotées  42  à  46  inclu- 
sivement ,  insérées ,  les  trois  premières ,  sous 
les  numéros  d'ordre  4,  7  et  8,  au  Bulletin 
666  bis,  et  les  deux  autres  dans  celui  n.°  66$ 
bis .  sous  les  numéros  d'ordre  8  et  1  j,  ci* . . . 


16. 


2,900.; 


Troisièmement,  celles  h  inscrire  par  imputation  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  a  de  la  loi  du 
17  août  1822 , 

De  quatre-vingt-quatre  p  ensîons ,  dont  une  à  deux  orphe 
lins  et  quatre-vingt-trois  à  un  même  nombre  de  veuves  de 
militaires  décédés  pensionnaires  :  elles  sont  comprises  dans 
six  ordonnances  des  24  mars,  7  et  28  avril  derniers,  nu- 
mérotées 57,  58*  $9,  60,  61  et  6%  t  insérées,  savoir  t  les 
trois  premières,  sous  les  numéros  d'ordre  3,  5  et  13,  au 
Bulletin  666  bis,  et  les  trois  autres  dans  celui  668  bis .  sous 
les  numéros  d'ordre  2 ,  1 4  et  1  ;  ,  ci  


Total  cfes  pensions  militaires. 


1,017^ 


i,8*>< 


22 


•99' 


5-7"7 


Tentions  eivHrs  imputables  sur  le  fends  de  trois  millions  acctrM 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Mars  18 tj. 

De  deux  articles  montant  ensemble  à  fa  somme  de  deux 
mille  cent  dix-sept  francs,  compris  dans  deux  ordon- 
nances des  17  mars  et  a8  avril  i8a4,  insérées,  la  pre- 
mière, sous  le  numéro  d'ordre  2  ,  au  Bulletin  n.°  666  bis, 
et  ta  deuxième  dans  celui  n.°  '669  bis,  sous  fe  numéro 
d'ordre  1 7 ,  ci  «  • ,  
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TOTAL  des  pensions  à  inscrire. 


a. 


7.8/5. 


i|t#7* 


10?. I  tc.8#8. 

1 


2.  Ces  pensions  Seront  payées  d  après  le  mode  adopté 


Digitized  by  Google 


4 


B.  bis.  (  3  ) 

pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  îa 
jouissance  en  commencera  à  courir,  «avoir  : 

1 .  °  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  ; 

2.  °  Et  pour  toutes  les  autres  pensions,  tant  civiles  que 
militaires ,  comprises  dans  les  quinze  ordonnances  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  de  1  époque  qui  y  est  indiquée. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  Fétat  récapitulatif  antérieures 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nominativement 
dans  le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
Farticle  34  de  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 6  Juin ,  Fan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

JETAT  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
dans  un  Tableau  adressé  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  et  qui 
doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution  des  articles  22 
et  24  de  la  Loi  du  25  Mars  t8ijf  par  imputation  sur  le  Crédit 
spécial  de  six  cent  mille  francs  affecté  à  Vannée  1824. 


D  ÉPA  RTE  M  EN5. 

TENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 

Parties. 

Somme?. 

I. 

875. 

4- 

5- 

1,017. 

ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  mille  dix-sept  francs  , 
montant  des  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau  transmis  par  M.  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Paris  Je  1 6  Juin  18*4. 

Le  Mini  sire  Secrétaire  d'état  des  finance. 
Signe  J."  DE  VlLLJBLE. 

a  * 

« 
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(  4  )  , 
(  N.#  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  flnstrij- 

t  on  au  Trésor  royal  d'unt  Pension  de  sept  cents  francs  , 
au  profit  du  Marquis  Descoraiiie,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juin  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  fa  convention  du  24  prairial  an  VI  ,  relative  à  la  ca- 
pitulaiion  de  Malte, 

La  loi  du  23  frimaire  an  VIII , 

L'arrêté  du  Gouvernement  du  1  8  thermidor  an  XI ,  qui 
règle  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  des  pensions  des 
chevaliers  français  de  Tordre  de  Malte  présens  à  la  capi- 
tulation , 

Lu  loi  du  25  mars  1817  et  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant , 

L'avis  des  comités  réunis  de  législation  et  des  finances, 
du  1  8  avril  1  824,  qui  reconnaît  le*  droits  du  S.r  Descoraiiie 
à  la  pension  , 

Et  la  situation,  arrêtée  au  1  .er  janvier  1  824,  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pen- 
sions civiles  par  l'article  30  de  la  loi  du  2  5  mars  1  8  1  7  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  î 

Art.  I La  liquidation  faire  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de:»  finances,  de  la  pension  du  S.r  Jean-François- 
Afarie,  marquis  Descoraiiie,  né  à  Villeneuve- d'Agen  (Lot- 
et-Garonne  ) ,  le  1  s  août  1763,  chevalier  français  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  présenta  Malte  au  moment  de 
la  capitulation,  et  sa  fixations  la  somme  de  sept  cents  francs, 
sont  approuvées. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  h 
jouissance  à  compter  du  22  juin  1824,  et  payée  dans  ledé- 

iwugtacit!  de  Lot-et-Garonne. 

■ 


zed  by  Google 


-  B.  n.9  687  bis.  (  5  ) 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  iriséree 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16  Juin  ,  l'an  du 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

(N.a  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r Inscription 

au  Trésor  royal  d'une  Pension  de  deux  cent  cinquante  francs , 
au  profit  des  orphelines  Salaun. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  30  Juin  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1821  ,  concernant  les  donataires 
français  du  domaine  extraordinaire  entièrement  dépossédés  » 
et  les  pièces  justificatives  des  droits  et  qualités  des  deux  en- 
fans  de  Grégoire  Salaun ,  ex-fusilier  de  l'ex  soixante-douzième 
régiment  de  ligne,  relativement  à  la  réversibilité  de  la  pen- 
sion de  250  francs  à  laquelle  leur  père  aurait  eu  droit, 
aux  termes  de  l'article  1  .er  de  la  loi  précitée  ,  en  raison  de  la 
perte  de  la  dotation  de  500  francs  sur  l'octroi  dû  Rhin, 
dont  il  avait  été  investi  par  décret  du  3  octobre  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I.rr  Les  orphelines  Marie-  Jeanne  et  Marie-Josephe 
Salaun,  nées  à  Pleyben ,  arrondissement  de  Châteaudun 
(Finistère),  savoir,  fa  première  le  18  mai  181  2,  et  la 
seconde  le  29  avril  1815,  seront  inscrites  an  trésor  royal 
pour  une  pension  de  deux  cent  cinquante  francs  ,  dont  la 
réversion  leur  est  attribuée  par  la  loi  du  26  juillet  1821  ,  a 
titre  d'indemnité  de  la  perte  de  la  dotation  de  leur  père. 


(  6  ) 

2.  Cette  pension  ,  dont  la  jouissance  commencera  à 
courir  du  22  septembre  1821,  sera  payée  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  où  elles  résident,  ainsi  que  leur  tuteur. 

5[ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  / 

Donné  au  château  de Saint-CIoud ,  le  30  Juin,  Tan  de 
grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 


(N.#  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix  Militaires  y  dénommés,  payables  dans  la 
forme  déterminée  par  l' Ordonnance  royale  du  25  Juin  1823. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
x  5  mars  1  817  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  lois  des  î4  juillet  1  8  19,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  Ja  guerre,  d'après  Ja  révision  du  comité  du  Conseil 
cfétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  67  ; 
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5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  juin  1824»  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille 
sept  cent  soixante-un  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Il  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci- après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
criies  à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823  ,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de 
leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
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soit  continuée  dans  la  proportion  Relative  à  la  quotité  de  leur 

pension.  '  '  "    '  r,  ^  , 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  préseiue  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Rulleîin  des  îof\. 


o  * 


I  . 


NOMS  ET  PRENOMS. 


a . 


3- 
4- 

S- 
6. 

7- 
8. 


De  Monteyuemard 

( Joseph  GaipiJT ). 


J  0  BERT  f  François)  


Dalfsmi  dî  MircounBr 

(  PitTYt-  Joseph  ). 

GuiBERT  (  Jean  -  Pierre 

A  far/e  H tjtpi  I >  te), 
Lépine  (Jacques  )  


N  A  I  S  S  A  N  C  E, 


28  juin 


GRADES. 


Puv 
(H.-Loire). 


'775 


10. 


PAON  ^  Je  m- Joseph 

Gmstomin  ). 
Petit  (Chades-FrançoU) 

LARDERET  (Je.m-A  ndré) 

A  R  n  A  UD  (Pierre-Ma<c ) 
/  ■  \ 


GOUDARD  (Jean-Sigts- 
mond  ). 


21  rléc. 

«774- 
1  5  juillet 
1765. 
1  2  fcv. 

1769. 

10  niar» 

»774- 
1  H  avril 

«773-; 
1  8  juin 

•778.  ; 

1  .cr  juin 
1769.; 

12    f  V. 

.778. 


;»ny 


Ciloml  ri'in 
fanterieen  non 
activité. 


Lieutenant 

(H.- Marne),  coforeid'infan 
terie  en  non 
activ  ité. 


(1)  Son  j>ère  ruit  Français. 


Saint-Sulpics 

de  RoumagiMC 
(Dordrgiu-). 

Mar  cille 
(B.-<lu-Uh.). 

Villej^ongis 

Dieppe 
(Scint-lnf.). 

Monchccnuri 


Chef  de  batallloi 

d  infanterie  en  i.on 

activité. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


Chef  i!e  hitaillm 
d  infanicric  eu  non 
■  aCl  »  i|é.  * 

P»r«-rMarp>i  |    Ch  f  d'efcadr.'i 
(tkd 


5.»Doitlingue} 

Gmc\c 
(Suwjel 


Cette 
(Hérault). 


de  cavalerie  «n  ..on- 
«cm  ne. 

Chef  eîc  ba- 

ttil'on  d'inf.m 

terie  en  Cofjgi 

illimité. 

Capîiafnc  d'in- 
fantciic  en  cong« 
iMimiié. 


DvRll 
<r<  «er>  ice> 
piiiiiai'rf». 


| 

4  «7 


\9 

8 
44 


S 


I  ] 


23 


4^ 


I  o 


*5 


MOTIF 
de 

la  retraite, 


Ancienne» 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


•  1 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  îe  y.9  jour  du 
mois  de  Juillet,  Fan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°"  de  Damas. 


SRADE 

jr  lequel 

elle 
st  réglée. 


QUOTITÉ 

la  pension. 


Colonel. 


,^euteTl.,- 
coionel. 


j,4oof 


BA.SES  LÉGALESjl)  O  M  I  C  I  L  £  |  QUOTITÉ 
de  des         |  du  traitement 

la  fixation.        titulaires.  éteint. 


Ordonn.œ  < 
27  aoru  181 


.«  du  Romorantin 
4.  (Loir-et-Cher). 


1,750. 


Chef  de 
Dataillon. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Chef 
lescad.«" 

Chef  de 
bataillon, 


1,318. 

1.485- 
1,710. 

■•553- 
1,665. 

1,665 


-apiuînc, 


Total.  15,76 


990 


Idem. 


Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idtm* 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Pre<s'gny 
(H.-Marne). 


Riberac 
(Dordognc). 

Marseille 
(B.-du-Rhônc).l 
>aran  (Loiret).) 

Dieppe 
(Seine-lnfcr.). 
Douai  (Nord). 

Niort 
(Deux-Sèvrc) 

Saint-Martin 
fîlcdcRhé, 
|Cnarcnte-Inf.). 


Cazes- 
Mondcnard 
|(Tarn-et-Gar.). 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


a,|oof 


1,150. 


1,800. 
1,800. 
1,800. 
1,800. 
1,800. 

2,000. 
1,800. 


i."  janv.  i8»4;  sauf  retenue 
|du  5.*,  jusqu'à  concurrence  du 
lirop  perçu  résultant  deladitfr 
Ircncedu  tellement  qu'il  a  tou 
Ichc  depuis  le  j  août  i8aa, 
lipoquc  de  l'accomplisscmen 
|dc  ses  trente  an»  de  service. 
17  mai   1823;  sauf  deduc- 
des  sommes  qu'il  au 
Itouchccs  ,  à  titre  de  traltemer 
jJe  non -activité  ,  depuU  l'é 
lpoquc  indiquée  ci-dessus,  qui 
lest  ceiie  de  laccomplisscmen 
jdc  ses  }o  ans  de  service. 

14  juin  1814;  M'*1- 


900. 


\6  septemî  re  1823  \u 
13  juin  1814;  idem. 
23  mars  1814;  idem, 
9  mai  1824;  idem. 

18  juin  »8i4;  idtm. 


5  fcy.  181};  sauf  deduc-j 
I lion  des  snmme.  tju'il  aura  tou- 
chées ,  à  tltsf  de  traitement  d« 
(congé  Illimité',  drpuis  IVuoqucj 
(indiquée  cl -dessus  qui  ni 
[celle  de  l'accomplokemcnt  de 
lies  trente  ans  de  service. 

30  mai  1814  »  idem. 


Total   18,3  yo. 


K//  ' Série.  B.  n.°  687  bis. 
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(  N.°  5.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
dé  la  Loi  du  ij  Août  1822. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  Juillet  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  ïa  loi  du  2  5  mars  1  %  1 7 , 
et  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
noire  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant ,  qui  détermine  les 
justifications  à  iàire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions  en  vertu  desdits  articles;  k' 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fes  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'aprJs  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  70,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  juin  1S24.,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
soixante-quinze  francs  ; 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

POSITION 

0,4 

3  * 

p  » 
0 

Cn 

des  militaires. 

GRADES. 

de 

la  cessation 

de 
l'activité*. 

du 
décès 

au  moment 
du  décès 

H 

f  4 

Çacarriga   de  Réart 

(  François  -Xav'ier-Fws- 
tatht-MathuTin).  . 

Coîoncî. 

1."  OC  t. 
1814. 

if  sept. 

18.7. 

h'n  foui^îme^ 
de   l«  ren»ion 
de  retraite. 

a. 

TESSIÉ  (Jean- Jac- 
ques). 

l 

Soldat. 

»  F  joui 
1S08. 

29  no\\. 
ib'19. 

ltlem. 

I  NO 


M  S 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


DeGosson  (M,,*- 
Louise-Josèphe). 


thtriacj. 


1 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOLtS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î  .cr  Ii  est  accordé  a  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  ttfhfrruj  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  foi  cîn»  vy  Août 
1  822,  lesdiles  pensions  seront  inscrites?  notre  trésor  r°yaî, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
J'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulfetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de -Saint- Cloud,}  ïe  7."  Jour  dtt 
mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  1824»  &  de  notre  règne  le 
trentième,  )  . 

Par  le  Hoi  :  /<»  Ministre  Swcrêe^ire  d'état  J'  la  guerre , 

Srgm'l  B,Qn  »R  Damas. 


i  ... 


(1)  Les  pensionnaire*  ronpjwces  dans  rate  or.jon  n.mre  ne  pourront  *e 
pourvoir,  «oit  auprès  ^u  payeur,  soit  auprès  du  rriîtMStre1  des  finances ,  poury 
réclamer  leur  reirificat  réinscription ,  qu'un  mois1;»1  près  la  pudtication  de 
U  présente  ordonnant  e. 


N  A  !  S  S  A  N  C  t. 


DATES. 


LIEUX. 


ri  ««  «  -t''mi 


I. 


mai 


DATE 
du 
mari  a"-. 


A  N  N  L  r  S 

É 

mariage 
anf'Veures 
au  dcççft 


Qt'cni  ucville 
(Malnchc). 


4»  fil'  I  K.  il  .1 


R  F  V  F  !•  Û 

ifirmr  n  oèi.rnr 
co-if  tin«i|it»t 

c!r  l'feit m usiner 
r«y  Va 


Pût  cic  -,  ::rs.  i  ••vv-»il-t'^  •(«or-..: 

!  I  [e  «  >.  *u  ^ti  tiî'li 


f.i'rr. 


Jtttrt* 
Tôt \ f . 


■  •;  _ 
-.  =  - 


DO  M  ICI LF. 


'i 


'  1 


* 


(    12  ) 

(N.°  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  cinquante- quatre  Militaires  y  dé- 
nommés,  payables  dans  la  forme  déterminée  par  V  Or  don- 

f.  nonce  royale  du  ^  Juin  1823,   /   \  ^  u^'^^t 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  *r  Juillet  i8a«. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  f  Roi  de  France  et 

de  Navarre;  ' 

Vu ,  1    tes  articles  a$  ,  a6r  30  et  32  de  la  loi  da  iy  m* 

i  8  »7  ;  ,j  «j      j      î»  quitus  <> . 

z.r'  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

foi;  1 ,  ».v«i*i  '|  r...*di]£c 

V  Les  lois  des  UJutuet  *8io,  19  juillet  1-82*, '«notre 
ordonnance  du  25  juin  1  823  ;  'oien-t 

4.°  Les  fixa fiôns  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre»  cTaprè$  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  *  son  mmrstère,  et  détaxées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  6*9  ;         •  *  

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 3  juillet  1  8 24 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  iasommo  de  viogt  mille  cent 
soixante-dix  francs;      "     1 1    -  \y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d?état  de  la 
guerre,  , 

NOUS  AVONS  «RDONNÉ  e»  ORDONNONS  <e  .qui  suit  : 


Art.  I.<r  Il^est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci- après,  une  pension  de 
retraite  futée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  En  attendant  que  iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  confbrmé- 
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ment  à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  fa  jouis* 
sance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous- intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerrre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-après ,  lin  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  m  le  décompte  £  fàre  des  arrérages  de  leur 


Ce  certificat  indiquera  si  les  ti tulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension.        /,  ...  - 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin;  des  lois.  «imw: 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  2i.e  jour  ifn 
mm  Sé  im^yf^  tiè  ^àce  et  de  notre  règne  le 

trentième. 

*    :4<n^i  -mi:    mn-o  MvU*.  ■SK^W®"*?-     i  inV. 

Par  le  lUtf  *  ti  JWnistn  Sictkaiti  d'état  de  In  guitrr, 

i  *  :  v..ùi  i  LKuncK]  .  Sifoé  &r  db  Damas,  .£ 

.  :c"    -.4;S-4  ttioiî»<  eJb  ,  Uyci  îoe^i-  vj<  \  c  •«*!■:> 
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I  Kc 

■  ?  ï 


;  4- 

7- 

8. 

1 1 . 


I  z  . 


I  «3 


NOMS  ET  PRENOiV 


De  Bonmol  du  Thl- 

K  A  G  A 1 G  Mi(JoiC}>h  Çuit 
Du  Bit  AN  LE  (JaOjuq).  . 


CATELOUX  (  T/ionkn 
ORIE&EM  'Jean)  

MOR  A  NT  {A\in-tj*tftîiM) 


'Ai/;* 


De co RTE  (  Fidiu- 

Annithl ). 
DL&HAYbStfPùr*  e-f t 

ÇOlrk&tttJ, 


JoUDET  (LçuU).t. 


Hi'yako  (CUude-kûaiy 

l.linU/. 


Vj  ALAN  (JtdA'MÀtU)* . 

'vie aud  (Jcan-Pime) . . 


N  A,  l  &  5  A  NCL. 


C.V. 


o  no^ . 
,;;6. 


i  9  janv. 

*77*1- 

6  ma  r> 
*7<të. 

ô  *jan\ . 

•777- 
i  )  mai 

.7~,. 
ib*  net. 

175  j. 

1  J  v'OÛÎ 

•  *••»  w  ^ 

4//iv 
20  mars 

26  OCI. 
'7V7; 

22  aeui 

i  I  VCMiikll). 

an  5 
[  a  ovobri 


1  i  acc. 

I  'y  \  *»i  lô  1 

Mil  6  1  <j 


I  7  OCI. 
./m,. 

&9  h 

6  J«»..r> 

1  MM  » 

*  /  /  I  • 

II  fk.ï. 


.iClIX. 


Amiens 
(Somme). 

TrcvJoux 
(Pu) -Je  L».  . 

XK»  (Oi 
L.i  Sout/eruiru 

Yernoa 

li  -I'  m»cn 

Haguenau 
(Ity-otthjii) 
hi  n-1 ,,  M»v 

(Marin). 

iWJtiqx 
(In  Oii<K  ). 
; \V  cr»n  k 
[ÏW«.}. 
I^cranquuri 
(  Aisne] . 


1  QHMtfjLj** 

^LurvHSsLùir;- 

Paris 


1  Jjm\i  L 


GRADES. 


D  t'  »  à  l 

•  ■DllUlni. 


Cojonc;  <!■_• 
^ndarmeric  , 
1  |.e  légion* 

Chef  Je  l>4Uilt<ni 

■  U  13/  Iv.  JIU1UII  ifo 

«Ci|>|uine  nu  i.t.' 
n  .iiuo.t  d:  ligne. 

I.iinit.nai.i  *k 
i-ndarpicrir ,  cnm- 

ic  |a|<.  iiare^u. 

Adjudant* 
sùui-ullilicr. 

•  Idem 
de  pvalcric. 

Sm  tni-iiujor  * 
1a  6.'  (omyM;::iiC  Je 
Canoii^iicr^  ^oicui. 

Scr|cnl  au  a.*  re 
^imctli  «ic  ligne. 

JiUr/l 

Idem 

au  z.L  ;Jl:7/;. 


«kit ]4  J  •°  ;<- 

rcg*ra<ni  dinUn- 
xriv  Ic-.trc. 


»  1. 


CailUir- 
ci-Gi.ir 

l  'il.ii.  i  & 
,  .1,,...,  . 


6cr6cntàn  56.'  ri- 
I  I  irflil  île  ligne 

Si^sc»!  ..u  S."  rc- 
iinul  a'i..r»tiuric 


4VL 


39 

49 
44 


I  o 
6 


8  10 

; 


5 


1 1 


iS  7 


5  8 


(la.  ni. ilt.  «  la  ,  . 
t  ' 

U  1  irttlc. 

I    U  IKl.lilkV.i  Jv  . 

I 


48  . 

4  1 1 

•13 

-i1 


I  o 


1 1 


i  •. 


MOTIFS 


!a  retraite. 


.'iikLicnncic. 

Idem. 
Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Wem. 

UlciM..rc. 


Ancunnc  tJ. 


Dlc.  ti.  re    g|  .\  e 

>iil  Ut)  ta ti lé  «iv 

il  .otuC  i!w  l'«j.g, 
. .1. 1  « .  f  % . 

AnviieUtii  .v . 

Montre  gt..- 

v!4  11**5  t' *  *  I*-'  col  ■ 
.Cil     viv     i-**lc  «i».- 

il  m*  1  >  <    la     |>i  1 1. 

»»«;  l'util 
■lu .i  m*. iut*r«î. 

.  incicuncte* 

Amputé  du 
\H*%  pi  u  hc 

Ai».  ...  netc. 
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GRADE 
ur  lequel 
elle 

-  t  rcglcc. 

QUOTITÉ 
ile 

L  pcn»ion. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

■ 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

• 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

CoJoiu!. 

Chef  de 

>:tt;u|lon. 

Capitaine- 

M4<>f 

900. 
450. 

Ordonn.cc  du 
17  août  1814. 

' 

Idem. 

Carcassonnc 
(Audt). 

Clcrmont 

[Puy-de-Dôme) 

Secs  (Orne). 

Ln  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

j."  jauv.  1824;  le  paicnn 

ll'iun    lîrii    ttu'À  rnint»ti»r 
■1  âuii    ucu    if  u  a  luiiipcr 

jour    qu'il  aura  cc»c  d'< 
toldc  iur  le*  l'omit  «Je  U  guci 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Licutcn.» 

Adjudant 
i.-oificirr. 

IiUm. 

1  Serpcnt- 
major. 

Sergent. 
J  Idem. 
1  Idem, 

975  • 
67S. 
518. 

5V3- 

345  . 

»33- 
400. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

•  Idem. 

idem. 
Idem* 
Idtm. 

• 

Nvons 
(Drôme). 

Angoulèmc 
(Charente). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Faux-Frcsnay 
(Marne).  ' 

Calais 
1  as*nc-i^aiaisi. 
Wervick 
(Nord). 
Blcrancourt 
(Aisne). 

Idem. 

Idem. 
PrtKni  i  la  ij.* 

OITHUglItC  Je  k©U„- 

ofBcirrs»r.Jcnui>r>. 

Pr«»ent  <i  la  1." 
compagnie  Je  »ou*- 
olfickr,  stdciiCurc*. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
1  Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm, 

ld>m. 

Idem. 

ItLm  - 

• 

Idem. 

}Co. 

Idem. 

Fontaine-Simon 
(Luft-ct-Loii). 

Idem. 

ItLm. 

160. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

J  Mm. 

Itlcm, 

385. 
34s. 

Idem. 

tdem. 

Damart 
(Scinc-et-M  ). 

l.yo»(«hônc). 

Idem . 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m  1 

340. 

j  lu  . 

Idem. 
LU  m. 

Tillicres 
(Mo*«llv). 

SoitSOHS 
(  \lMM-). 

• 

Idtm. 

'     Pir.ctil  *  1 1  ;</.' 
4.01  y  gllic  tic  fu»i- 

liw*  *tii\iit*ira.4 

1 

Itîem. 
LU  m. 

A  S 
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NOMS  LT  PHÉNOMSt 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


VI A  HT  !  ti(f  ransoiij   1  -  .  :  ;m  CW 

■n  j  [  a<S  |  commune 


^ERHAUT/  François- 
^Oliver- Julien). 

Briden  (Nicolas)  , 


2  I 


22 


C  ÀYE  (t Philippe-François  j 
MAGNIER  (François).  .  . 
2jJjOLRY  (Pierre)  


i  '3JA-J 
GRADES. 

uni  .rot 


fcv.  I797].  I  de  tét  ccuU 
I  (Côr- d'Or). 
9  Sept.  [d'iie^u-Giron 

■774-  (^nVl,-W 

ZÙ  OCI.  Saini-Marrln- 

2a  janv.j  Pirû 
1765.  I  (Scfcie). 
3  «oût  I  Offraicourt 


Cl  parai  au  ii.* 
régiment  Je  llg 


Je»  services 
militaire* 


w  I  (T 


5  9 


Caporal 
d*infanterie. 

Caporal. 
Idem. 

Caporal  i  la  10. 


■7J«-     (Vo*e*).  iŒ'^r- 


*5 
26 

*7 

a9 
30. 


Robin /Frjifp/i/. . . 

I 

Dubois  (Ftknne)  

^OULLIERE  ( Pierre 
François). 

CANIONCQ  f 'François 

Michel- Joseph). 
Chfv ALLIER  (Etienne- 

Amhoiic). 
CoHMEAV  (Jean)  

Coûta  nt  (Louis)  


31 
)  i  • 
54- 

f.. 


OhVZ\iLL(Jean-Augus 

\in  ). 


l  5  dcc.  J*>o"»-»-.1'lou»îon 
1769.  I  (Mcu"h<>. 

1  .er  oct.  I  JVlaringucs 
1767.  (Puy-rjc-D.). 
fevricrl  Pafis 

J  février!  Sa|nt-A\it>fn-  f    Gendarme,  com- 
llCo    I  Fo5M>L*uvain  pagnic  de  Maine 
y        (Maycime).  ci-Loire. 


Idem 

à  la  M* Mon. 
Idem. 

I 

Grenadlfr  au  6 
t?Cr»».  d'infanterie 
de  la  fAtde  royale. 


cm 


de  h  Loîrîînf. 
idem 
de  la  Seine. 

Jficm 


DlHJn 


(Julien). 


GuÈRIN  (François)  

M<  hlN  (Jean-François- 
i  )rmin ). 

i  O   KL  AU  (îjouisiïoitph  > 
I 

i'r-jriT  (  IJuu-Fitxre 
I  tonor  J. 


27  nov.  BoucKafn 
1771.  (NorW). 
■5  avril  Arpajpri 

1774.  (Seinc-ek-O.) 
S  février  Chemillé 
1773.  |(Main<-èt-L)  de  fatoirc-Inf. 

1768.      (Oisfl.        de  rôise. 
i>  déc.  j    Diepre       GwidWme,  peo 

.787.  k^^aggsK 


4?|  5 

j8i»i 

4»j  S 
43)10 

43 

48J  9 
39 


1 1 


4 


MOTIFS 

de 
la  retraite. 


1  4 


1  o 


b 


1 1  nov. 

'774- 
8  juillet 

»77i. 

■  jjjuin 

1  ;  pnv. 
17P1. 
f  7  ihar< 


Crrtdarme,  com- 


Taiiporit 

(M4rb;nali)>D^^rb,h;u 

Sainr-DiJcrj       I  L  m 
(H.-M  arnbj.de  fa  Loîrç-Inf. 
Dm      >Y  l<tnn 
(fiunj.    [Hé  Maiiic-st  l-. 
Doué  1  Idem. 
(*lartKC!-L) 

liaVCrnai   f    Oendarmc  ,  prn. 

rat;.     • .    r„„  j„  . 


>9| 

4' 

43|  9 
4  1 

z3 


2 1 
1 1 

'4 

'5 


1  5 
»9 


Blessure. 

Ancienneté. 

Ceci  te 
complexe. 

Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
,  Idem. 
Idem. 

Idem. 


Bletkum  g  rivet 
r valûtes  par  ie cor. 
•ci!  de   ta  nie  de» 
arr.iée»  i  la  perte 
al»#luo  de  l'uaarr 
J'un  membre. 

Ancienneté. 
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i  A  D  E 

lequel 
elle 
rc^fc'e. 

f>orai. 

le  m. 

itm, 

'em. 

em, 
m. 
m. 


icr. 


». 


VJ7. 


QUOTI7  i 
'a  pension. 


HASES  L£GALE> 
fa  fixation. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Merceuif 


''/I  Ordonn.«du 

U7août  18,4.  I  (CôteVd'O,). 

j/>.  I       A/m.       I  Din 


Leur 

POS1TI  ON 
actuelle. 


Présent 
au  corp5. 


4oo. 
H7- 

a  68. 

289. 
181. 

33»- 

a55- 
t68. 

198. 

o. 


54 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ant        |    Présent  «  |a  lo> 
(C6tCS-du-N  )  |comP»f      ^  sou*. 

p,-;c  /c  •  /r^^N 

Fans  (Seine).  |  Lfcp 

à  ta  6. <  idem. 

Idem 
à  la  ySiJem. 
Présent 
au  corps. 

Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Ide, 


Helmont 

(Vosges). 

Pontorson 
(Manche). 
Marinjruej 
(Pu).de.D6mc).| 

Versailles 
|(Scrne-ct.Oiscj. 

Bauge 
(Maine-ct-L.). 

Savcnav 
(Loire-'nfer.), 
Pau's  (Seine». 

Nozay 
(Loire  Infor.). 
Songeons 
(Oise). 
Dieppe 
(Seine- /nfcV.). 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Itiem. 


».  janvier  iSaf;  |c  paie- 
ment n  aura  lieu  qu'a  com  „, 

du,  1°"  qu'il  «tir.  cessé  tfêirr 
koldé  sur  les  fond»  de  U fverre. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


m 


281 


M, 


302. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 


Carrntoir 
(Morbihan). 
S.ivcnav 
(L  -iroJnfer.), 

'  ontevrant 
(Mainc-ct-L.). 

Douai 
(M.iinc-rt  L). 
1  f.ivtrnas 

(5omm'é). 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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j7-  Lesdros  (Jean-Louis).. 


j8. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


2  VCM6M 

an  J 
[  ao  fivr icf 
*7J7l- 


juin  i7,b;. 


UOU'CHET  (JtltqUfs)\  . 

Carré  (  Antoine-ÇUr 
mai'). 

Cl  I  AMD  A  RD  (C.ibrici). . 

I  Ierdin  (Jean)  

Hu  bert  (CuilLumc- 
LAF£RH*èH£  (ft<w).  .  . 
Marcjial  (François). . 

MoiiEAU  (P.crrr)  

I'ousset *  (André)  

Hou  v  ro  y  (NiadatL . . 


(\  août 
176^. 
1  1  >c|.i. 

5  ou. 

'774- 
i  1  marj. 

17C9. 

20  dtc 

1."  avri 

1 6  août 

»77>- 
26  no\ . 


1  ;  ftrl 
1771. 


8  on. 
1760. 

r u  al ( 'Frtinçi  î>'Ccrwaii)\  1 5  juillc 

C  V  M  l'I  5 THON  (Jc.in- 

Claude  (Cai.Lumr). . 


■ 

Mage {Etienne)  

IJoLUu;uK;M£r  (Àan- 

I  r.itiç.  i). 
Du  val  (;  ju'i-Jo>-*! 


\ 


22  dcc, 

176,. 

1  ><  mai 
1771. 

1  1  jan\ 
1772. 

2  /an  \ . 

•77>- 


Lieux. 


Labatic- 
Mji  tsaléon 
t  l.-Alpcs). 

La  Charlcric  , 
commune 
«lu  i  1  •> ,  • 
(M..yciuu). 

'I  horec 
(Sai  thc). 

\W,S 
(Scim) . 
Villcmt.tier 
(Ain). 

-I>ani  j-ncin  illc 

Mortapnc 
(Onu). 
Dalsicin 
(Mo>d!e) 
.Miiivillcr 
(Mcurthe). 

LeVTOi.X 

(Indre). 

Saiiii  f  t. finie- 
»!  ,-Clulaiûuue 

(AittU 
Ccruy-Uailly 
(  >j|niiKj. 

Coulic* 

Toulon*  o 


GRADES. 


Volt  g.  ur  au  ).' 
rt'giinc'-i  d'infante— 
ne  Ugtrc. 


Ctaral  lnîfr  au  t  a.* 
ci*niiciH  «I  iulfMfv 
ne  l»g<  re. 

Fu.iIrCr  >cJtnUirc 
4  la  16/  etunjujmc 

idem 
lti  Ç  .*  idrm, 

lot  m 
à  la  /Vt-w. 

idem 
à  la  1  o.c  <</m. 

idem 
h  la  2<?.c  /</fw. 

idem 
à  la  i8.«  ///t*;;;. 

Idem. 


ou  oie 
le*  iCTvice» 
■  (•tliuuea 


Idem 
à  la  j  ;.1  ///f//»^ 

Mo» 
à  la  1  c.c  /ur/». 

l<rm 

à  fa  49."-  fT&nft 

Jdf  U 
h  la  4  {.*  û£  m 

S. -retour 
(Lui-ct-C). 


4° 
5 

1.9 

4« 

ia 

4> 


1 0 


1 1 


Pjj  burit 
fCorrcj^). 

C  .rca-«oi..ic 

MaketU 


Idem* 
IJtm. 


Cnpit.iine 
Q«j  1  iv  a  crie. 
Vfl>  P."  ur  .11 

;/  i^j»  iuvxm  dt 

1 1  '_  •  '  >-  • 
1  ^ 


1 


8 


MOTIFS 
de 

la  rctr- 

Ble*»u? 
évaluée  p*i  Ici 
scil   Je  »aniï 
armées    i  U 
absolue  die  l°i 

il  Ult  ■i.r.r 

13.c>iuro. 

Ancien  ru  ... 
Idem. 
Idem 


10 


Ancien'- 
«t  infîrni 
Ane  icni.e! 


;  1 


-y 


1 1 


1  u 


Google 
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DE 

J  * 

K,c", 

QUOI  ITi 
Je 

I  A  {lit. 

tWM    —  — _ 

Jô^LS  LÉGALES 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaire*. 

■ 

Leur 
POSITION 
actuc'ie. 

<kr  jouissance 
de 

leur  pension. 

Jat. 

ib'o» 

Ordonn."5  du 
27  août  1814. 

Lalntic- 
Montsnlyon 
(l  lautc*-Atpt>). 

Présent 
au  eorj>s. 

i.,r  janvier  j  Sa+;  le  pale 
iticii  n'aura  lieu  <ju".i  COUtPtt 
■  lu  jour  «  1 1 1  *  i  1  a  ii  r  1  ttCttC  **  eir 
iuUc  »tff  le»  (unJi  de  U  guerre 

m. 

1  oo. 

ld<m. 

1  \-  1  !orps 

(Mayenne). 

Idem. 

Idem. 

m. 

Ht. 

^3- 

*  3°!°* 

Idem. 

Lieu. 

1  norce 

(S(ir:h«.). 
Paris  (Seuit). 

luClll . 

Idem. 

Idem. 

m. 

32j. 

Lit  m. 

Courg  (Ai;  ). 

Idem. 

Idem. 

m. 

NU 

< 

236. 
300. 
29;. 

*t\' 

JJi.ru. 
Jdtm. 
idem. 
Idem. 

LLm. 
L'uni. 

Verdun  • 

(VLu,.). 
Cr*i<d\  iltc 
(M.iiiche). 

Dai.'iciu 
(\Ucliel. 
Y  ury-!c  l  i  ,in- 
çais  (\  laine). 

Le  \ roux 

llndri.). 

r.lwioiiï-»ur-  fcfofàfl 

J'i.lllW'J. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Liem. 
IJLm. 
Liem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Liem. 

//. 
». 
. 

•  * 

Mi- 
27». 

-  t  r 

a  - 1 
1  . 

1 1 

ISA  . 

Idem. 
IJ.m. 

i  û:/:. 

Luit! . 

Idem. 

LU  m. 

1 

Ccj  bv-Gaillv 
(Sbiwflf), 
C  lu  <■•.>«»..»• 
(  M.iiiJh). 
I  <>  liuwie 
(!  !.  C.ar^i.n». j. 

t\  911 
(Lot  vu.) 
tvl;i  rie 
(v^Orreitc). 
,\loni!>rison 

(L'>ut). 
i'.ii  i?  (  Suite  ). 

Idem. 
L  le  m . 
A/../:. 
Id.m. 
Idem. 

J.puit  il  11  irji:c- 

IIH'I.I  l1«  TliottUC. 

A  II  ôtcl  roy.tl 
d«.j  1 11  val  ici  0. 

LLm. 
Id  m. 
LLm. 
Liem. 

Idem. 

Idem. 

1     1.  '  >v.  1P2  ;  ;  'r  (ukrm 
H  ...  !  lieu  -i  '  •  Cun  pier  • 
joui  .n   ••  1  -:       "  ,u  ■  * 
imk    .  c  1  no. roj*l  • 

S. il. il'  la 
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(  N.°  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pewshns  à  trois  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  im- 
putables sur  lt  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

;'    'jr  Ati  château  de  Saint-CIoud,  ie  2t  Juillet  1824. 1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  'r'    ■  '  ;^ 

Vu,  1/  les  articles  2  j,  16,  30  et  } 2  de  la  loi  du  25  mars 
1817;  1 

i.°  Les  articles  3,  4  et  8'  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  5  o  ; 

4.°  L^Vis  de  notre  ininistre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  4oh  ffiSUtt  t&24>  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations  et  là  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées, montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1 824,  fixé  par  l'article  j 
de  fa  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  o  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 
guerre , 


NOMS  et  PRÉNOMS 


des  militaires. 


T\?i A  (Jacques). . . . 


DoRMONT   ( Jean 

Ah  xi  s). 

Godard  (Louis 

Jacques). 


GRADES. 


DATES 

DES  BLESSURES 

et 


DU  D 


t  cès. 


Marccha!<dcs- 
logis. 

Brigadier  de  Mon  wut Wllm  ci 
gendarmerie. 


Présume  mort  .! .  ■  . 
h  rrtr*?;e  .le  /\1o  cou  , 
en  dfctml  rc  tbia. 


f 

eeinhr*  l8i  ; . 

Soldai.  Tue  »  Gpci»i  m 

Espagne ,  le  1:  »Cj>- 

terabn  1  b.-  > 

(1)  Pendant  d-K  arta,  à  co  itpicr  de  e?  jour ,  ou  juj  ^u'i  Ce  qu'elle  ail  produit  l'acte  de  décci  de  ion  mari  f 
logement  qu,  ci»  litf.iue  lieu, cette  vmve  Mra  tcuuv  de  juvlilicr  au  pajeur  ,  à  chaque paiement ,  par  uat  etr" 

•lu  maiic, \ihic  par  le  *o.!,  pu- ici,  que  ton  mari  n'a  pta  reparu  ci  qu'c.lc  i»"a  pai  eu  Je»e»  nouvelle] 


NOMS 

ET  PRENOM 
des  veuves. 

Roche  (Anne 


Lafond  ( 
Catherine). 

Visage  (Àfark-M 

Je/et  rte ). 


Diai 


H.  n.'  687  bis.  (  21  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trois 
militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  )•  v, 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  de  la  date  de  la  présente 
ordonnance.  > 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saim-Cfoud,  Je  21/  jour  du 
mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  182.4,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  JS  .  j  «nsnoq 

.,      Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 

fa  présente  ordonnance. 


NAISSANCE. 

DATE 

2 

r  G 

BASE 

ÉPOQUE 

DOMICILE. 

>  e 

c 

légale 
de 

la  fixation. 

TES. 

LIEUX. 

du 

MARIAGE. 

1* 

X 

DE  JOUISSANCE. 

1  •  1 1 1 

mai 

Paris  (Seine). 

Lunéville 
(Meurthc). 

Lutz 
(Eure-et-Loir). 

20  | ■  r  a  i  •  i  il 

Paris  (Seine  ). 

Luncvilfe 
(Meurthc). 

Donncmaîn 
(Eure-et-Loir}. 

1001 

Qtiioii  nance 

De    h   duc  d* 

r82._ 

juin 
71. 

mars 

an  8  9 
juin  1800]. 
20  brumaire 

an  8  f  1  1 
nov.  1799]. 

17  décemb. 
1 820. 

8y. 

75- 

du  i^août 1814 

lu'cm. 
Jiîtm. 

la  ^rejoue  orJon- 

:UUÇC. 

îdan. 

Total... 

■ 


(N.*  8.)  Ordonnance  du  Roi  tfiri  accorde  des Pmshns 

de  retraite  à  cinq  Militaires  y  dénommés ,  payables  dans  la. 
jorme  déterminée  par  ï  Ordonnance  royale  du  2j  Juin  /  Si}. 

Au  château  de  Snint-CIoucI ,  le  21  Juillet  1S24. 


;    •  1 


LOUIS,  par  la  gTaae  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 


Vu,  i°  les  articles  2 5  ,  26  v  30  et  32  rie  la  loi  du 
2  j  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  dé  cette 

loi  ; 

\*  Les  lois  des  1 4  juiîfet  1819,  1 9  juillet  1820,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1  823  ; 


c  S. 

-•  s 
n 

•  O 


NOMS  ET  Ht  F.  NOMS. 


NAISSANC  ?.. 


Chevreau  (NicoLis- 
AlUhdJ. 


GosSFLLE  (  Niccln-Jo 
seph). 

B  A  lt  WLvfPicrrc-Gnmnb) 


5- 


R  ANDL  (Arnaud)  

Lr<  Pr Villon  ( Tr./if- 


Dato. 


t  7  nov. 
1766. 


16  mai 

3  mal 

■77^ 


o  dér. 

'77J-| 
t  9  ma»? 

•774- 


Litux. 


I»  f  M  E  t 
ié%  -erviers 


GRADES. 


Rosny         Chef  de  ba-I^V 
(Scint-ct-M)  taiilon  d'infan- 
terie en  non-ac 
tivité. 


DaTvkcrrjtic 

(Nord/. 
Tourtaaiau 
(CWento). 


Chef  de  I>n- 
rn'l'on  en  coni'f 

Ci 

illimité. 


4> 

49 


Colffrll     I    T.îni'rnant  ^ 

(Tam.rî-C.)  |3?«?2   "  C°  ' 
k  '  illimiir. 

S.-G;Me<-  Souf-ficnten.' 
ie-Vicomte  d'infanterie  en 
[  C.-du-N.).  congé  illimité. 


16 


20 


2,  1 


MOT»! 

de 

l.i  retra, 


Ancicnr 


Lie* 
I. 


J.ûr 
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H.  n.*  687  bis.  (  2j  ) 

4.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
detat  delà  gutrre,  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  70; 

5.0  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  13  juillet  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  six  mille 
quatre  cent  cinquante-neuf  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


\  A  D  E 
lequel 
cîlc 
réglée. 

QUoriTi 
d« 

la  pension. 

BASES LÉGALES 
cl« 

la  fixation. 

DOMICILE 
titulaires. 

QUO.TlTÉ 

.^traitement 

■ 

t'teint. 

ÉPOQUE 

«le  jouissance 
de 

leur  pens'on. 

nef  de 
aillon. 

}Jem. 
dm. 

•uter».1 
iTA  1  .. 



'.753' 

1,800. 
7V- 

Ordonrnnrcdt. 
17  août  1^14. 

< 

iAem. 

Idem. 

Hem. 

.  Idem. 

J 

1 

Bcllcvillc 
(beme). . 

• 

* 

i 
1 

Vemr'fe* 
(fcine-et-Oisc) 
$aim-Gctmatn 

(Charente]. 

■  A  cm 
(Lot-et-Gar.). 
«Saiot-Bntuo 
{C6tc5-<!u-N.}. 

Total.  . . 

1 

1 

1 
1 

l.fcoO. 

1 

i.Soo. 

1 
i 

1 

55*-  , 

îoo. 

-  - 

12  juin  i?2$:  sauf  .ié»!uc- 
tion  tics  aommo  qu'il  aim 
touchers  à  ù\xt  de  miumeiit 
de  non-activité,  depuis  Ti  poqnr 
indiquée  ci  -  dessus  ,  rjtu  est 
celle  de  l'aec  mptissemcni  d* 
ses  trente  mis  de  .service.  . 

1  2  sepr.  18  23  ;  fV/rm. 

2;  ]uîn  1P14;  »at:f  déd-tc- 
ll^n  «les  sommes  qu'il  atlfa 
touchie»,  à  titre  de  IraîtrincM 
de  court  Illimité  »  dc,uu  l'é- 
poque inditiuer  e»-.t*âui> ,  qui 
c*t.  celle  «le  l'ac«0m|iliss«mfè4 

de  se»  trente  *"»  «<«  MPfA  'cr. 

14  juin  1814;  #V<tr. 
18  juin  1824  ; 

» 


zed  by  Google 


(  *4  ) 

2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites a  notre  trésor  royal ,  elfes  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de 
leur  département. 

3*  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  ïe$  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cïoud ,  le  2 1  .e  jour  du 
mois  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  , 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 
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{ N.°  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  dix-sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  éxecution  de  l'article  1 2 

de  la  Loi  çljffâ.^oûl.ifofr  aJu^y.Ucwb  joiir  î:*?  s  l 
'         j?Wie#*,4e^iiit-GIaud ,  le  if  J«HeViB*4. J  -f 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  hk  France  et 
de  Navarre  ;  'Vf  f 

Vu,  i.*  les  articles  2  j  et  26.de  la  lot  QU2$  mars  1 8  17 , 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  2<o  juin suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9 "dé, ta  loi  du  17  aofit  j  822  ,  est  notre 
ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détçnnjne  les  justi* 
fications  à  faire  par  les  yéuvès.<Je  miiiiaires^oiK  réclamer  des 
pensions  en  vertu  dèsdfts^articWL,or..,tJ-T  Mi:J       ~  ? 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  mtn^tjfp  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  ju&uftc^tiOjP*, régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  .du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  portant  le  n.°  72,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
du  1 7  août  1 822  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  3  juillet  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  montant  à  Ja  somme  de  six  mille 
cinq  cents  francs  ;  ^. . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  »  ,L  .       -.^-u»  >'  «i 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C€  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  dix- 
sept  militaires  dénommés  au  tableau  ci- après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  flans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
v  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication  de 
M  présente  ordonnance. 
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NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


3 


Monfort  (Jacques) 
(  le  baron  ). 

LAMERLlèRE  (Jean- 
Joseph-François). 

Simonet  de  Mai- 
son NEUVE  (Louis- 
Jean). 

4.|Pottjer  (Claude- 
François), 

Berthier/'  Jean 
Charles- Marie). 

BONNET  (Jean- Bap- 
tiste). 

BOURILLON  (Victor 
Augustin- A  la  th  ieu ) 

8.  ICabrit  (Aêtiiue), . 


9 . 1 CAZES (Jean-  Joseph). 

io.  |Ch  A  M  A  UX  (Jean 
Marie). 


i  î 


5- 
6. 


DELORME  (André 
Pierre). 

Pavie  (  Emmanuel 

Clément), 

Pascal  (Jacques- 
François-Xavier). 

«4.  1PEYRARD  (André). 


i  a 


> 


i  5  . 1  SOU  LIÉ  (Jean)  


DATE 

POSITION 

GRADES. 

de 

du 

au  moment 

la  cotation 

de 

dreem 

du  décès. 

l'activité. 

Marée  h  ai- 

i .cr  janv. 

i  ,CT  janv. 
1814. 

En  possession 
de  droit»  a  la 

de-camp. 

1814. 

pension  de  rc- 

ir  j  ml  • 

Lieutenant- 

*    V  '  !  '  f  i  1 1 1  * 

6  août 
1814. 

1  5  mars 
1818. 

Ln  jouissance 
de  la  pension  de 
r  etiaitc. 

Idem. 

20  nov. 

20  nov. 
1821. 

En  j'ossCi  ion 
de  droits  à  la 

1  822. 

pen>ion  de  re- 
traite. 

Chef 
de  bataillon. 

23  tev. 
1816. 

1  .1  |  t!  Il  ICI 
|82). 

En  jouissance 
de   la  pension 
de  retraite. 

Capitaine, 
r 

i.rr  avril 

24  sept. 

Idem. 

1816. 

1823 . 

Idem, 

1."  pluv. 

8  juin 

I  J 

Jdem. 

Idem. 

-1 1 1  1  <~i   1   ?  1 
911  lU    1  *  • 

janv.  1802]. 

2  août 

1810. 

I02O. 
20  déc. 

182;  . 

Idem. 

Idem, 

29scpt. 

29  déc. 

1815. 

En  possession 

de  droits  à  II 

«815. 

itf  niinn   t\p   r<  — 

l*\  III  IUII     UC     ■  V 

«rane. 

Idem. 

1  820. 

20  août 
1823. 

En  jouissance 

Ctt*     la     nf  n\inn 

de  rerraite. 

Jdem. 

•  • 
30  juin 

1807. 

—  X  ov)Ul 

1  820. 

Jdem, 

Idem. 

1  .er  juin 
1 8 1  j. 

• 

z  !  mai 

1823. 

Idem. 

Idem. 

9  0  1  h  ri  mtn 

Idem. 

an  ij [  17 

1823. 

août  1 80  j] 

Idem. 

Jdem. 

3  mai 
1814. 

2  juin 
1818. 

Idem. 

2) août 
1820. 

8  nov. 
1821  . 

Idem. 

Idem. 

1 1  juin 
1807. 

30  juin 
1823. 

Idem, 

NOMS 

ET  PHÉNON5 
des  veuves. 


LOZANO   (  Marie- 

7kêtê*eJ(  1). 
De  Mevten  (Éhsé 

betk-Ph  r  lippe  me)  (  i\ 
FlLlppi  (Orsola)  [j] 

HEIN  EN  (  Marie S 
Pille)  (4). 

D  u  roc  H(MaAA*m 
Sophie- Ev phrosm) 

Jean-Pjeriie  (.V- 
dcleine). 

Regimbaud  (Tkâ 
dore-EitsaSrtA). 

CORLET  (Marie-Ca 
therinc). 

BlRETTE  (MarieS 
Thérèse). 

FA  Y  (  Marie-  Caxhà 
rine). 

GÉRARD  (Mari*. 
Jeanne-  Verouique\ 

Tabourin  (  Heé 

rieve  Adélaïde). 
La  RoiVE^ijrpi 

rite-Fcn>oline)~ 

LAMBOT  (Delphi* 

Alix), 
Thierry  (Am\ 

nette-Euphraùe) 


(i)  Le  mari  a  été  naturalisé  Français,  le  7  mars 
j  août  ijj  ).  —  (j)  Le  mari  était  Franchi»  ,  ne  •  l'ondichery 
ét-it  Français ,  ne  a  Roxe*-S«lnr-All>in  (Aime),  le  i}  juillci  1768. 


81  j.  —  (a)  Le  mari  euit  Français  ,  né  i  Grenoble  (  Isér*-)  .  | 
ndichery  ,  colonie  fonçai*  ,  le  a  3  octobre  177J .  —  (*J  Le  rr-.a» 


ooqIc 


B.  n.°  68r  bis. 
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NAISSANCE. 


DATES. 


2  5  juin 
1790. 


14  mai 

1770. 

28  octobre 
1790. 

18  novemb. 
1764. 

20  avril 

•779- 

En  ij6l 
'  jour  ci  mois 
inconnu» }. 

i.cr  août 

'773  • 
28  août 
1776. 

50  octobre 
1777. 

27  juillet 
1770. 

2  1  février 
1781. 

11  décemb. 
178  r. 

2  i  juin 
1771. 

a 8  janvier 

1785. 
c  novemb. 

•7*7- 


L1EUX. 


Avila 
(Espagne). 

Remich 
(Pays-Ba*). 

Zara 
(Dalmatie). 

Nothbcrg 
(Prusse). 

Toulon  (Var). 

Bclfort 
(Haut-Rhin). 

Pontevès 
(Vtr). 

Sedan 
(Ardennes). 

Schelcstadc 
(Bar-Rhin). 

Balai  ve 
(Ardennes). 

Pont-l'Évtque 
(Oise). 

Les  Anrfelys 

(F.ure). 

Salcrncs  (Var). 

Carcès  (Var). 

Ponr-dc-''  Arche 
(Eure). 


DATE 
du 
mariage, 


I  ANNÉES 

DE.    M  A  RI  Ali» 
antérieures 
à  ia  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  denfcns 
exista  ns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


13  ju  n 

1815. 

15  fév. 
1802. 

9  fév. 
1809. 

1 1  mai 


1 


79Ï 


1 1  messidor 

an  J  [19 
juin  1797]. 

29  OCt. 

,79>- 
19  sept. 

'79Î- 

j  thermidor 
an  a  [2) 
juiil.  1794). 

10  ventô*c 
an  1 1 [1." 
mars  »8o)j 

J  pluviôse 
an  10  [  15 
janv.  t8oa] 

3  fév. 
1 807. 

1 1  fractid. 
an  1 1  f  29 

août  >8oj] 

9  frimaire 

an  j  [aj 
n«v.  179+] 

3  dcc. 

1812. 

1  ;  prairial 
an  12 [ 4 
janv.  t8o4!.|ria|C 


REVENU 
affirme  et  constaté  , 
conformément 
a 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16 

1822. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

> 

Idem. 

Il  existe  deux  en- 
fans  is»us  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


Il  existe  un  en- 
fuit issu  de  ce  mi- 


Inférieur  au  double 
de  la  pemion  dont 
cite  c  i  tusccptiMc 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


rr 

:1s 

5?? 


c 
•z 


1  ,ooo* 

JOO. 

500. 

450. 

300. 
300. 
300. 
300, 

300, 

300 

300 

300. 

300. 

300. 

r 

300. 


DOMICILE. 


Paris  (Seine). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin  ). 

Paris  (Seine). 


Lille  (Nord). 

Toulon  (Var). 

Giromajmy 
(Haut-Rhin). 

Marseille 
(B.-du-Rhône). 

Henrichcmont 
(Cher). 

Auch  (Gers*). 

Saint-Menges 
(Ardennes). 

Varesncs  (Oise] 

Les  Andclys 
(Eure). 

Salcrncs  (Var) 
Carcès  (Var). 

M  ira  bel 

(  Tarn-ct-Gar.). 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 

GRADES. 

DA 

de 

la  ce»sation 
de 
l'activité. 

TE 

du 
décès. 

POSITION 
au  moment 

• 

du  décès. 

NOMS  ET  PKENOH5 

»  1 

«les  veuves. 

16. 

• 

•7- 

Thomas  (Louis). . . 

Hapel  Hit  Lache- 
NATE  (Joseph-Isj- 
dore). 

Capitaine. 

Pharma- 
cien-major. 

i."  bru  m. 

an  9 
[i î  ouob. 
i8o©i. 

i  .cr  sept. 
1815. 

j  février 
1 814* 

1  ,CT  déc. 
1823. 

En  jouissance 
de   la  pension 
de  retraite.' 

Idem. 

Mh  AL5CH  LOSS 
(Marie-LouLr). 

D  EN  NIÉE  (Maru- 
François*). 

\ 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (Tétât  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint- Cloud  ,  le  2  1  .*  jour  du 
mois  de  Juillet,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  ie  1 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 

*   

(  N.°  1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  21  Juillet  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

» 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 

de 

REVENU 
affirme  ci  constaté , 
conformément 

d'api 
de  la  loi 

DATES. 

LIEUX. 

du 
mariage. 

mariage 
antérieures 

a" 

décès. 

à 

l'article  1  " 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 

C  1  O 

Nj  ~  in 

_  0  an 

-  00  ï? 
»  C 

M  X 

M  1/1 

• 

DOMICILE. 

1 2  mai 
1764. 

Vcr$aill<s 
•Seine-et-Oisc). 

}  déc. 
•  791. 

Plus  de  5  ans. 

inici  icurau  <iouni< 
le  la  pension  dont 
clic  c»t  susceptible. 

300^ 

Versailles 
(Scine-ct-Oisc). 

« 

»i  septcmb. 
•773- 

Idem, 

7  ventôse 

an  3 
[aj  février 

Idem, 

Idem, 

450. 

Moultm-sur- 
Ornc  (Orne). 

Total... 

4,500. 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution, 

Les  articles  i.'ret  5  de  la  loi  du  i4  juillet  18 19,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820  , 

L'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  la  situation,  arrêtée  au  1."  juillet  1824,  tant  des 
crédits  accordés  pour  l'inscription  et  le  paiement  des  pen- 
sions militaires,  que  du  fonds  de  trois  millions  affecté  aux 
pensions  civiles, 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quatre-vingt-quatre  pensions  ci-après,  montant  en- 
semble à  (a  somme  de  vingt-huit  mille  neuf  cent  dix-huit 
francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été  par- 
ticulièrement affectés  par  la  loi  du  a;  mars  1817  et  l'article  i.tr  de  celle  du 
*4  juillet  t§  19  , 
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De  six  soldes  de  retraite  antérieure*  a  fa  loi  du  s  5  mai  ; 
4819,  et  composant  l'état  récapitulatif  ci-joint ,  ci  

Deuxièmement ,  pour  c  Iles  à  imputer  sur  le  crédit  spé- 
cial de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1814,  par 
l'article  5  de  la  loi  du  \ 4  juillet  1819.cn  remplacement 
de  la  moitié  des  produits  des  extinctions, 

De  quatre  pensions  de  veuves  de  militaires  comprîmes 
dans  une  ordonnance  du  2  juin  1824,  numérotée  48,  e! 
insérées  au  Bulletin  des  lois  n.°  679  bh,  sous  le  numéro 
d'ordre  14»  ci  

Troisièmement  ,  pour  celles  qui  devront  être  imputée 
sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  a  de  la  loi 
du  17  août  182a, 

De  soixante-dix  pensions,  dont  cinq  à  des  orphelins  et 
les  autres  a  des  veuves  de  militaires  décédés  pension- 
naires :  elfes  sont  comprises  dans  sept  ordonnances  Hc.«. 
1  a  mai ,  a  et  9  juin  derniers  ,  numérotées  63  à  69  inclusi- 
vement, et  toutes  insérées  au  même  Bulletin  679  fis,  sous 
Jes  numéros  d'ordre  ç  ,  10,  11,  ta,  13  ,  i<Set  18  ,ci  


TOTAL  des  pensions  militaires 


Fensiows  civiles  imputa  Mes  sur  le  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2;  Mars  tSty. 

De  quatre  articles ,  s 'élevant  ensemble  à  fa  somme  de 
huit  mille  cina  cent  vingt-deux  francs,  et  compris  dan« 
un  même  nombre  d'ordonnances  des  ai  et  a8  avril ,  a  e 
33  juin  i8a4»  insérées  au  Bulletin  des  lois  n."  679  lis, 
sous  les  numéros  d'ordre  ta  ,  1  $  et  19  ,  ci. . .  

L*une  de  ces  pensions ,  relative  au  S/  Costc ( Elic-Picrrc), 
ex-payeur  général  du  Tarn,  annuité,  à  partir  du  jour  fixe 
pour  sa  jouissance,  celle  civile  ancienne  de  quatre  cent 
quarante-trois  francs,  déjà  inscrite  en  son  nom,  sous  le 
n.°  3.967. 


TOTAL  Jes  pensions  à  inscrire. 


fartlca 

Somme». 

6*. 

1,01  6f 

A 

4- 

Â  -m  r 

4*5- 

70. 

«8,95  e. 

80 . 

20,396. 

4- 

8,52a. 

84. 

28,9  «8. 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode 
adopté  pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Pétat  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

a.°  Et  pour  toutes  les  autres  pensions ,  tant  civiles  que 
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militaires,  comprises  dans  les  douze  ordonnances  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  de  l'époque  qui  y  est  indiquée. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  antérieures 
à  la  loi  du  25  mars  1824*  seront  insérées  nominativement 
au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
l'article  34  de  la  même  loi. 

4 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

  » 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  2 1  Juillet»  Tan  de 
grâce  1  8  24  ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 

ÉTAT  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
dans  un  tableau  adressé  par  M.  le  Ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
des  articles  22  et  24  de  la  Loi  du  25  Mars  1817. 


 — 

DÉ  FA  RTE  M  EN  S. 

PENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  francs. 

Parties. 

Sommes. 

4. 
1. 

1 . 

100. 

i*8. 

6. 

1,0 16. 

ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  mille  seize  francs, 
montant  des  six  pensions  militaires  comprises  dans  le  tableau  transmis  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  ai  Juillet  1824. 

Le  Ministre  Secrétaire  d  état  des  finances , 
Signé  J.«  Dl  VlLLÀLE. 

Errata 
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'  (  J*  ) 

E  RU  ATA.  Bulletin  des  lots  n.°  679  lis ,  page  63,  ri>  4$,  dnquici 
colonne  ,  sous  le  mot  idem .  au  lieu  de  à  la      compagnie,  lise*  à  la  29** 
iompagnie. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  lé  13  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullf  tïn 
ministère  de  la  justice. 


On  •'«bonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a 
rimprimerie  royale,  ouchea  Ici  Directeur»  des 


de  9  franc*  par  an,  à  la  cal»*  «o 


X    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Août  1824. 


I 


(  i>7  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  688. 


(N.°  17,461.  )  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent 

la  Clôture  de  la  Session  de  1S24  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  \  Août  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

La  session  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  Ta  Chambre 
des  Députés  des  départemens  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  et 
par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  de  notre  maison. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  4-e  jour  du 
mois  d* Août,  Tan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.» 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  Le  Minière  Stcrétnire  d'état  des  finances , 
Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, àtous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  session  de  1824.  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  îa 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
1.  VU:  Série.  I 
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Députés  par  notre  garde  des  sceau*,  ministre  de  la  justice, 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  de  Sainf-CIoud,  le  4-*  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  rè^ne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  (te  l 'intérieur, 

Signé  C  OR  ni  EUE. 

 L  j_  _ 

(  N.°  17,462.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  qu'a 

l'avenir  les  Titres  accordés  par  Su  Majesté  seront  personnels, 
et  ne  deviendront  héréditaires  qu'après  /'institution  du  Ma- 
jorât ;  fixe  le  revenu  des  Majorais  de  Vicomte  et  de  Marquis 
hors  de  la  Pairie,  &c.  , 

Au  châieau  des  Tuileries,  le  10  Février  1824. 

LOU  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  896  du  Code  civil,  portant:  «  Les  biens  fibres 
»  formant  la  dotation  d'un  litre  héréditaire  que  fe  Roi  aurait 
»  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pour- 
»  ront  être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
»  l'acte  du  30  mars  1  806  et  par  celui  du  14  août  suivant»; 

L'article  6  du  statut  du  1  .cr  mars  1  808  ,  portant  :  «  Le 
»  titulaire  (du  titre  de  comte)  justifiera,  dans  les  formes 
~  que  nous  nous  réservons  de  déterminer,  d'un  revenu  net 
»  de  trente  mille  francs  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui 
»  devront  entrer  dans  la  formation  des  majorats  ; 

»  Un  tiers  desdits  biens  sera  affecté  à  la  dotation  du 
»  titre  mentionné  dans  l'article  4  ,  et  passera  avec  fui  sur 
»  toutes  les  têtes  où  oe  titre  se  fixera  »  ;  ' 

L'article  9  du  même  statut ,  portaht  :  «  Les  dispositions 
»  des  articles  5  et  6  seront  applicables  à  ceux  qui  porteront 
»  pendant  leur  vie  le  titre  de  baron:  néanmoins  ifs  ne  seront 
>»  tenus  de  justifier  que  d'un  revenu  de  quinze  mille  francs, 
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»  dont  le  tiers  sera  affecté  à  Ja  dotation  de  leur  tilrê,  et 
»  passera  avec  lui  sur  toutes  les  tètes  où  ce  litre  se  fixera  »  ; 

L'article  2  de  notre  ordonnance  du  25  août  1817,  por- 
tant :  «  Il  y  aura  trois  classes  de  majorât*  de  pairs  :  ceux 
»  attachés  au  litre  de  duc ,  lesquels  ne  pourront  être  com- 
»  posés  de  biens  produisant  moins  de  trente  mille  francs  de 
r>  revenu  net  ;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquas  et  de  comte, 
y>  qui  ne  pourront  s'élever  à.  moins  de  vingt  mille  francs  de 
yy  revenu  net;  et  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de 
x>  baron,  lesquels  ne  pourront  s  élever  à  moin*  de  dix  mille  fr. 
y»  de  revenu  net  »  ; 

Enfin  les  articles  9 1  3  ,  9  1  5 , 9  1  6  et  920  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  A  l'avenir,  les  titres  de  baron,  de  vicomte,  de. 
comte ,  de  marquis  et  de  duc,  qu'il  nous  aura  plu  d'accorder  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  nous  en  auront  paru  dignes,  seront 
personnels,  et  ne  passeront  à  leurs  enfans  et  descendans  en 
ligne  directe  qu'autant  que  les  titulaires  auront  été  auto- 
risés par  nous  à  constituer  et  auront  constitué  en  effet  le 
majorât  affecté  au  titre  dont  ils  seront  revêtus. 

Ces  titres  et  autorisations  seront  accordés  par  ordon- 
nances royales,  sur  Je  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  et 
non  autrement. 

2.  La  valeur  des  biens  nécessaires  pour  la  formation  des 
majorais  reste  fixée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6 
et  9  du  premier  statut  du  1."  mars  1808  et  par  l'article  2 
de  notre  ordonnance  du  25  août  1817.  L'assimilation  faite 
pour  la  pairie  par  notre  ordonnance  du  25  août  1817,  entre 
les  majorats  de  baron  et  de  vicomte  et  les  majorats  de  comte  et 
de  marquis,  sera  étendue  aux  majorats  du  même  genre  cons- 
titués hors  de  la  pairie. 

En  conséquence ,  les  majorats  attachés  au  titre  de  vicomte 
ou  de  marquis  ne  pourront,  hors  de  la  pairie,  être  com- 
posés, savoir  :  celui  de  vicomte,  de  biens  produisant  moins 
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de  cinq  nulle  francs  de  revenu  net;  et  celui  de  marquis,  de 
biens  produisant  un  revenu  moindre  de  dix  mille  francs. 

3.  Les  biens  admis  dans  fa  composition  des  majorats  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le  tiers  des  biens  libres 
appartenant  à  I  impétrant  au  moment  de  la  formation. 

4.  Lorsqu'au  décès  du  fondateur  les  biens  affectés  au  ma- 
joiat  excéderont  la  quotité  disponible  et  auront  été  soumis 
à  la  réduction  autorisée  par  le*  articles  920  et  92  1  du  Codt 
civil,  si,  par  leffet  de  la  réduction  ,  la  valeur  de  ces  bien» 
devient  inférieure  à  celle  qui  est  exigée  par  l'anicle  1  ci-dessus, 
le  majorât  sera  annuiié  et  la  ciause  de  transmission  du  titre 
sera  sans  effet. 

y  Seront  admis  dans  le  calcul  des  biens  nécessaires  pour 
être  autorisé  à  constituer  un  majorât,  ceux  que  l'impétrant 
justifierait  avoir  donnes  en  dot  ou  en  avancement  d'hoirie  à 
ses  enfam  ou  descendans  en  ligne  directe  et  légitime. 

6.  Lorsqu'à  défaut  de  baux  l'impétrant  voudra  justifier 
du  revenu  de  ses  biens  selon  la  forme  autorisée  par  l'article  o 
du  deuxième  statut  du  1."  mars  iSo8,  l'acte  de  notoriété 
sera  reçu  par  le  juge  de  paix,  dans  le  canton  duquel  les  biens 
seront  situes:  axant  de  laire  leur  déclaration,  les  attestant 
prêteront  serment  de  ne  dire  que  la  vérité;  le  procès-verbal 
constatera  ce  serment ,  et  sera  signé  par  chacun  des  attestai», 
par  le  juge  de  paix  et  par  son  greffier. 

7.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  cie  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ie  10/  jour  de  Février, 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  ie  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 

y  ht  le  Roi  :  U  Garde  dts  sceaux,  AHmst't  Secrétaire  d'ttat  ju 

bigné  C.u  IDE  Ply konn ht. 


(  N.-  174*3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le* 
S.'*  Alichei  Itères,  propriéiaiu*  des  usines  À  fer  situto  sur 
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la  rivière  de  Sueur,  commune  d'Ecot  (Haute-Marne),  à  les 
conserver  et  tenir  en  activité.'  fSaint-Clbu'd ,  7  Juillet 1 824,  ) 

(  N.°  1 7,464f  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  5.r*  Michel 

frères  à  maintenir  en  activité  les  usines  à  fer  qu'ils  possèdent 
dans  la  commune  de  Moi  teau.  département  de  la  Haute-Marne. 
/ Saint- Cloud ,  7  Juillet  1824.)  ■  ' 

(N.°  17,465.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S. rMoucheI 
fils  à  construire  une  infderie  pour  la  fabrication  des  fils  de  fer 
et  des  fils  de  laiton  ,  sur  la  rivière  d'Avre,  an  Heu  drt/è  Pont- 
An  bert ,  commune  des  Tiilieres,  département  de  l'Eure-  (Saint- 

j     Cloud  ,  i$  Juillet  t  S 24.) 

(  N.°  17,466.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs ,  léguée  par  la  veuve  V'intênt  aux 
sœurs  Charlottes  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (  Saint- 

•    Cloud ,  7  Juillet  1  S24.J 

(  N.°  17,467.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation , 
i.°  d'une  somme  de  1000  francs,  2."  de  100  quartes  de  blé- 
seigle,  léguées  par  la  D.c  Vignaud  à  l'hospice  de  Saknt-Yrieix  , 
département  delà  Haute-V 'ienne.  ( Saint-Cloud ,  7  Juillet  1 824.) 

(  N.°  17,468.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  500  francs,  léguée  par  la  veuve  Bosquillon  aux 
jeunes  aveugles  de  Paris  ,  département  de  la  Seine.  (Saint- 
Cloud,  7  Juillet  1824.  J 

(N.°  17,469.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  225  francs  59  centimes,  léguée  par  le 

,  S.r  Cochois  au  profit  des  desservans  de  la  commune  de  Grisy  9 
département  de  Seine-et-Marne.  (  Saint-Cloud ,  7  Juillet  j 824.) 

'  ■>  ~ 

(  N.°  17,470.  )  OkdoNNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Altères ,  département  de  l'Indre,  à  accepter  la  Donation 

a  elle  faite  par  les  S.r  et  D.c  Alichel ,  de  la  halle  Minée  sur  la 

place  du  marché  et  estimée  200  francs.  ( Saint- Ctoud ,  7  Juillet 

j  824.  ) 

(  N.°  17,471.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  à  prendre  sur  une  inscrip- 
tion de  400  francs  ,  ladite  rente  donnée  par  la  D.,,c  Duvoye  à  la 
commune  de  Serrigny ,  département  de  l'Yonne,  à  la  charge 
d'en  aiFecter  le  montant  au  desservant,  à  titre  d'indemnité. 
(  Saint- CU ud  ë  y  Juillet  1824.  J 
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(N.°  17,472.)  Orponnancedu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Donations  faites  à  la  commune  de  Saint- P  avace  t  diT.arte- 
ment  de  la  Sarthe,  i.°  par  le  S/  de  Sallayne,  de  l'ancienne 
église  paroissiale  ;  2.0  par  ledit  S.r  Sallayne  et  la  D.llc  Og/er, 
d'une  maison  avec  dépendances  pour  loger  le  desservant. 
(Sainl-Clcud ,  7  Juillet  nç2<f.] 

(N.°  17,473.  )  Ordonnance  du  H  01  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  tait  au  petit  séminaire  de  Lis'uux  (Calvados) ,  par  le 
S/  Fsnault ,  de  ses  ornemens  et  linges  d'église  et  de  tous  ses 
meubles  évalués  à  900  francs,  sauf  déduction  des  frais.  (  Saint- 
Cloud ,  1$  Juillet  1 8 24.) 

(N.°  17,474.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  tré<orier 
de  la  fabrique  de  l'église  é'Otttnatslteitn  (Haut-Rhin)  à  ac- 
cepter la  Donation  laite  par  la  D.c  /  ni' g,  épouse  du  S/  Fimh<  l, 
de  trois  parties  de  rente  formant  ens  mbie  un  revenu  de  101  fr. 
80  centimes , pour ,  entre  autres  conditions,  être  employé  à  l'en- 
trttien  d'une  sœur  de  la  Providence.  ( àaitu-Cloud ,  j  j  Juillet 

-  ____ 

(N.°  17,475.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
delà  Donation  faite  au  petit  séminaire  de  Bergerac  (Dordognt), 
par  le  S.r  Jeojfre ,  d'un  douzaine  et  dépendances,  sous  la  réserve 
de  Pusufrui'.  (  Saint-  Cloud  ,  15  Juillet  1824, J 

(N.°  17,476.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'egùse  de  AJontigné  (Maine-et-Loire)  à  accepter,  i.°  la 
Donation  à  elle  faite  par  la  D.e  Lofficial ,  épouse  du  S.r  Le 
Lieurre  de  VAubévin  ,  d'un  pré  estime  ^000  francs  ;  2.0  la  Do- 
nation d'une  somme  de  500  francs,  faite  par  le  S.r  Cornet. 
(  Saint-Cloud  J  1$  Juillet  1824.  J 

(N.°  17,477.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Frault ,  veuve  Terri  lion ,  savoir: 
i.°  à  l'église  de  Saint-Ouen  (Calvados),  d'une  somme  de 
1200  francs,  pour  réparations  ;  2.0  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Saint-Etienne ,  de  Notre-Dame ,  de  Saint- Pi erre  ,  de  Saint- 
Jean,  de  Saint-Julien ,  de  Sain -Gilles  ex  de  Vaucelles,  même 
département,  de  la  quantité  de  6100  livres  de  pain,  tous  les 
mois  ,  pendant  dix  ans  ,  pour  leur  être  distribuée.  (  Saint- 
Clou  J,  ij  Juillet  1824.) 

(N.a  17,478.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  !'ho.«pice 
civil  de  Cherbourg  (Manche)  à  accepter,  jusqu'à  la  concyr- 
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rence  de  la  moitié  de  sa  valeur  seulement,  le  Legs  évalué  à 
environ  14,000  francs,  et  à  lui  tait  par  Je  S.r  Hdudry  t  du 
produit  de  *on  mobilier  ainsi  que  des  tonds  qui  pourront  lui 
£tre  dus  à  son  décès  ,  prélèvement  tait  des  sommes  nécessaires 
pour  acquitter  les  dettes  et  charges  de  sa  succession.  (Saint- 
Cloud  ,  jj  Juillet  tSz+.) 

(N.°  17,479-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  L  egs  universel  t'ait  aux  pauvres  de  Sain  t-  A  ndré-la- Champ 
(  Ardèche  )  par  la  D.,Ic  Boulin.  (Saint-Cloud,  ij  Ju'dUt 


(  N.°  17,480.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  le»Sîr  Blachière  aux 
pauvres  de  P  ou  rc  hères  (  Ardèche).  (  Saint-Cloud ,  ij  Juillet 
1824.)  «J  » 

(N.°  17,481.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  à  l'hospice  de  la  ville  de  Bar-sur-Seine 
(Aube),  par  la  D.cPegley,  veuve  Balahu  de  Noïron ,  delà 
somme  de  2160  francs,  pour,  entre  autres  condition*,  le  re- 
venu être  employé  à  secourir,  tous  les  ans  et  à  perpétuité, 
trois  pauvres  veuves  de  ladite  ville,  à  raison  de  9  francs  par 
mois  pour  chacune  d'elles.  (Saint-Cloud ,  if  Juillet  181+.) 


(  N.°  17,482.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Leftbvre  en  faveur  des  communes  de 
Gibetvdle  et  Cuverville  (  Calvado*) ,  et  par  égale  portion  pour 
chacune  d'elles  ,  de  la  moitié  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers 
de  toute  espèce,  les  rentes  actives  exceptées.  (Saint-Cloud, 
j f  Juillet  1 82+.  ) 

(  N.°  17,483.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs  ,  léguée  par  la  D.c  Cuiller  à  l'hos- 
pice de  Saulieu  (Côte-d'Or).  ( Saint-Cloud ,  if  Juillet  182+.) 


(  N.°  17,484.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  240c  francs  ,  léguée  par  la  D.e  Roidvt ,  épouse, 
du  S.r  Nicolas ,  aux  pauvres  de  la  commune  d'Aign/y  (Côte- 
d'Or).  ( Saint-Cloud  y     Juillet  1824  J 


(  N.°  17,485.)  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Renaud ,  d'une  rentt 


Digitized  by  Google 


(  i*4  ) 

annuelle  et  perpétuel!?  de 300J  frjtcfe  ,  pour  être  em] 


tcoLis 


ville  de  Dijon  (  Côte-d'Or  )  ,  au  soulage- 


(  N.°  17,486.  )  ORDONNANci^Qi^oi^uiaiuome  l'acceptation 


du  Legs  lait  par  le  S:'  Bour^o's  ,ftjunt  somme  de  2000  francs  , 
pour  le  revenu  êrre  enipî'o)e  à  i'instniction  des  enfans  pauvres 
de  la  commune  de  A:  Cliapclle-des-Bois  i  Doubs-L  ié 

^  lVC  *7'4*70,Qp,W'NANcE  ]>u        porw<it<jue  la  fécfioii de 
Ghtipic ,  dépendante  de  la  commune  de  Su^irArrûtnaj^dé^ 

partement  du  Ger>,  est  distraite  (Je  cette  commune,  canton  de 

Masseube ,  et  réppfy  .à/ce/ljc  de      Gar^^Hachait^QÙkor\  de 

Mirandc ;  elle  sera  exclusivement  imposée  dans  cette  <Jfi|Jwi964  T| 

commune.,  j[W  ^ju^c^es^/oSu d'usagetp^QiW^s  qBSw? 

àé^aînt-Arfaman  pourrait  y  avoir  :  en  co;iitlqucncf^4|4telW  M 

enrtè'fH«ea¥cVJrjriMuriés'  i-t  fixée  par  le  rui'^eaj*  fcéMê&qjiÊ 


ou  d'£*£ôrrar/V^feqn  an  'point "ou  ïl'se  {è  re  dans'Ia  5yjere/îe. 
Swi),  «tebitlaîcfcrectioar^telfcflé  ïracée  in  \&ffiyffi<? 
pla^^VifpÇ/fl^#^^^  rr>-»î  i^yNWVr>te* 

mI  hi  #JH*W*'i       'H  WW** 


ut*  y* 


On  l'ahonne  pou.  If  Bulle,,,,  Hçijoi*.  «    ra,>»n  ,!«  9  f,.,^,  >>„  „  ^  ^»  , 

rimpftftcrî*  royale,'  du  ÏHct  fes  uireetCuri  «Ici  po>tes  <ic>  Je yarLcm«»»«^» 


nowm*  ***** 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  689. 


(  N.*  1 7,488.  )  Ordonnance  dv  Rôt  qui  remet  tn  vlgueût 
Ls  Lois  des  31  Mars  1820  et  26  Juilltt  1S2 1  relatives  au* 
JûwHaujf  et  Écrits  périodiques. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  1 5  Août  1^24. 

LoUIS»  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1 7  mars  182a,  ainsi  conçu  : 

«  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  des 
»  circonstances  graves  rendaient  momentanément  insuffi- 
»  santés  les  mesures  de  garantie  et  dé  répression  établies , 
»  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourront 
»  être  remises  immédiatement  en  vigueur  ,  en  vertu  d  une 
»  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  coflseil  et  contre-sîgnée 
»  par  trois  ministres* 

»  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après 
v>  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  si,  pendant  ce 
»  délai ,  elle  n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

»  Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  ou 
»  serait  publiée  urle  ordonnance  qui  prononcerait  fa  disso- 
>t  ïation  de  la  Chambre  des  Députés.  » 

Considérant  que  la  jurisprudence  de  nos  côur*  a  récem- 
ment admis  povr  les  journaux  une  existence  de  droit  in- 
dépendante de  leur  existence  de  fait  ; 

Qite  cette  interpréta  lion  fournit  un  moyen  sûr  et  facile 
<î*éluder  la  suspension  et  la  suppression  dés  journaux"  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  taoyens  de  répression  établis  par 
l'article  3  de  la  loi  do  1 7  mars  1822  sont  devenus  InsufBsans  - 

x.VH.Sénc.  K 
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Voulant,  dans  ces  circonstances,  et  jusqu'à  là  procnaîne 
rètthidh?des  OhalHbto  >  ave*  éfikâritë  hiaîrttfen 

de-}<dtdrëc*ttWië^'-'  nu  t^-*1^'1!  £l  ^b  u/snaiib  nb  gftfisbu 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  sWî 

™  A^r.  'F^ï^oïs  desîTi  ^aïs1 1 8#W  fùWefH  L  i 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  lAe 

rWëih&WMigï  '4  e  l'e'xIciifôiV  cfeh  IÏ  ^Sentëjrcfon^ 


-Signé  Corbière.  i^Winuml, 

Almistre  Secrettiiie  a  état  au  ■ 

liOfpakAHëik  ^f^i/rf^'i'jT^buroiLb  *ijoiiridèmiaU 
Signé G.^iïrërEHRriN^lBt:      "sh  IJ  -  £T  * 1  ^â*b  hkI 

(  N.°  i748^V,W/fc3WMWC£  concernant  Vcxécu- 


tîdri  df  &tft'M  aux  Journaux  et 

Écrits  pMotnfiàt}  ^  m 

LÔtfIS,  par  ta  grâce'  de  Dieu' y  Rôt  tWFftëif^  et 

^.-Vu.wtiv'^HdQWiic».^  ;*tf*  d;hi<rr  ,porUiru  ^ufisç  en 
,  Vigueur  des  loti, des  3  1  mars  il»^o  m  a!6>ityetjiJ8i2*  relatives 

aux  journaux  et  écrits  j>ériodiques  ;  '       f>  V**»  v&ntv  ;  t 

•-.mNjQU5  AJtoNS  qruoi*n4  et  OfcDOKWiO»$  «ftlquii  suit  : 
1     AR1- X<r  llscraimmédfatemetu  rormè^Pan^^âbife  de 

if  \ 
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sidence  du  directeur  de  la  police,  une  comtnjtjtyon t  charge 
de  l'examen  préalable  de  tous  k^i^^x^^t^^o- 

r  Elfe :  fera  çomppsée ,  ironf  compris  le  .prudent  ,rçjç  six 
membres  nominés  ^nôtre  <f,«f#  fje  j  inr 

avant  d être  imprimé,  avoir  été  revêtu  dun  visa  constatant 
ISmiPiftj  ''aPP^ation  «fa lable  exjgfo  Mr  jfy${M 
de  la  foi  du  y  mars,  1  819  ,t  IecjueJ  yija  s^ravdpnpef |>ajF  le 
lÔcïtcge,  que  nous  nommons,  à  cet  effet,  secrétaire  de 
ladite  confnWsuW.  '-fc''* 

•  3.  Dans  tesidé^affémens,  les  préfets  nommeront,  selon 
tes  beshinsy  tm'ou  pluàfeuri  censeur^  chàfgés'de'lVscAièk 
prëaïaWe  cles  journaux  et  écrits  périocCqué?  c|tr!  ^  *èrW 
publiés.  r  .a»imaoD%»aié! 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fi  in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  là  ^résérïtè/^rdpnn^dè. 

Donné  en  notre  château  des  Tmferjç»*  le  f  ^^^f  ^ÀWt , 
Tan  de  grâce  J  824  ,  et  de  notre  r^guelefl  ^^tjfytte^ 


S''gné  C  ^^IWn  ^r.  \ 


(  N«  17,490  )  OfcDôNHANCE  î>tj  Rbr  t^rf  atoorfs^accepratioii 


^evidfiininetite  pcj^étqellede  118  francs  5 -i  pcncuuc«4 (>SaÀnt»Cfotid , 

if  Juillet  1824.. )         ,  > jai.'i^i-  vi  r*;îii^     xur.fiKM  ''/US 

f M'kif$X§ CftbbWtfÀNCE  «if  Rrit 'qui autorise'  le  cur£de  la 
paroisse  Saint-Martin  (  Indre-et-Loire)  a  âtcéptet fa  Dortatron 
"lîk  lui  faite  par  Ja;  Y).*Ùtouin  ,  veuvo  Gaultier,  jde/troî*  portions 

*i b  ASrffi?tM  ?"rf  ^*at  ?  '^^y^11  ^nsemtyle  àf  464  >  francs  »  à  la 
enarge  cfe  services  religieux,  et  sous  ta  condition  Remployer  , 

1.  K  2 
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r.i  flttî      P^fWTO û'enfag* ***** famàleMU* pluï p éVre» 

(  K°  17,492.  )  Ordonnance      Ksi  qui  autorise  iWcepfcuioa 
des  Legs  fans  par  la  D.<  CWtf^.épmise  du  S."  Charavei,  savoir; 

pittl  g*oé*âl  de 

^iii^  HuiliWIib  'iwne-n  ^1  eoo*  lê^H'MîO  £0  m*  infini 

» l?tt  lI?49l0i^RPANW -akwdjû  Roi  r^i^tomelWèéptMfcn 

d  une  somme  de  1000  francs ,  léguée  par  la  Ds  K«i;a#lrfVSfrèu*< 
du  5.'  C/iaverauditr ,  auiLpauvwde  la  ville  de  Roanne  (Loire) 

*  MMW<napJtaunep«tit£i^  1200  franco 

Aleurthe,  par  le  S.r  (7^,  d'un  corps  de  ferme  consistant  en 


!  m»  «n  Mire  <  Vffl.  il*  *  i«1t'^^K»^£»cS. 

...  /  \    •>»    x «y*»f 4] f 1 5 j \/ n -•  ^ t  f,;.Tr.r*v  ni  fi  t  yiVmA» 

(N  °  17,497.)  Ordonnance  du  K 01  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  à  la  fabrique  de  régule  métropolitaine  de  Lvoa 
département  du  Khiine,  parle  5/  Cvurbon  ,  de  plusrvurt  rt#il 
fon<  avec  dépendance*,  vignes  et  jardins ,  dune  pièce  de  terre  , 
de  vases  sacrés,  ornemens  dVgîise  et  autres  objets  destiné*  à 
1  usage  du  culte,  a  la  charge  de  service  religieux  ,  frc.  c\c. 
(  Saint  Çhwd  4  2t  Juillet  t^H  ) 


Google 


B.  n  °  689.  '(3^)) 

^b^^rie^^de.^r^^r^iti.r  de  h  IM&SLr  la 
moitié  de  ctiie  ivw^àWni^ycè  â-nfi^r%W^iSBpnf 
faites  à  l'église,  et  iWrtr  rrroîfle ,  aux  fais  d'une  niit&ipii. 

«iio/£8  ^w^Vo  '.2  nb  ^uu^'j        J-a  *{        *a~'J  ^b 

du  Pas.de-C^aW>F*W.^#^ 

tenant  70  ares  93  ceiitraTpr;-TôûTTâ  réserve  de  l'usufruit  et  il  la 

MO^NUi&\&N  *.Cl«lisqt»on^l  <*3iimiO0ôI  *b5mfrwi*n<r& 


*  >A^i^ebd«-*ewic**<^  JJnîàtt  é%4. ) 


(N.»  17,501.)  OHJ>ONNAMC^lW'^aVu\tt^«Va'wwul 


cccptation 


#«8  &  jifit,  IfttfM» lyrique 

lUftfrg ,  4  la.  charge  de  «rvfeeTrj^ieux  ,  Àc.  (  Saint- Cloud , 
txo&dïMft  4&é*^  1  np  i o  M  u  a  a dk a wwoanO  («tcM «  ••*!  ) 

'$RW*WW<?e  ^^VQ*itriri;iiw<»t»wer»^5f^»*|ue 

"ftp  ftfl^Wifc  JU*èli^^^iMliip«ii.i<vJM^/yii«<*r*rs 


«3 
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c?,i"    ri  H 

(  K.t  r7VfAfi  ) .QkDoNM A -MCE\D0»Rot'qiHiaxit<irtpé  Taefccplatlon 
d'une  soihme  de  400  francs  ,  légwcVa  la  foteim;é  de  fV^^de 

.,<  Suint-  Jacques  de ,  département  de  rWéWlt  ,  'par  la 
D.c  Gautier,  veuve  du  S/  .4rmr,  à  la  charge  de  serWcei  re- 
ligieux. /  Saint-Cloud,  2t  JuiHet  r#Z4~ ) 

(  N. 9  #7,906.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  aatorite  U  fânrtiue 
tic  i'egliie  de  Vouhtfae  ,  département  de  la  Coiéi-d!,04Sn*^*c- 
co|u er  if  ,  Lets  a  elle  tait f  pat  fc,  D.*  1  Maitrat-y  '  eWttfcc*  'du 
Pingat4i  à  la  charge  de  «ervice*1  neltgieuitv  /^/ftVôV^tf  , 
21  Juillet  1824.)  . -V-f  1  uV.iuvôS  ,  huaV^ 

{JHf  17/5017.  )i  Ordonnance  du  Koi  qui  Eratortss  l'accepta  tir  n 

d'une  s  îmme  de  1500  francs,  léçwe  par  la  <DJb  LdnirhoU  à 
i  ;.  V<:  taJ  général  de  la  ville  ile  Rkhfi ,  département  rie*  Ar- 
'  dciuuf.  Y  Saint' Clou  d  ,  2v  Juillet  'ivns  iiiBnt»ifi03 

•   k.H^ 

(N.°  17,508.)  ORpoNNANCE  DU  Rot  qui  autorise  l'acceptation 

•  >rîW  somme  de  6oo  francs  ,  léguée  par  îe  S/  Z>ii*  i  mspicV 

' &*deVXmiX*r*énèmte  delà  Nil|è  cT>4v/><7/i ,  d^rte>iicrilFde 

Vauehise.rXm/ir-CW,  2/  Juillèt  1 824.  J         \  ^liifQPT 

..i  i9  »V\  '.?  *J  Ti.q   1,     ?  •,:!?!.-.;  ,n  t>    *•     1    -  •  !•  *dbunne 

(  N.ft  17,509.  )  G>RD0NTrÀNCk  DU  Roi  qui  amorf«e  la  villeMde 
Ségré,  département  de  Maine-et-Loire,  à  accepter* 'te 'Donation 
à  elle  laite  par  le  marquis  d^Andigné  des  halles. avec  leurs  dé- 
'péndarrceîVc^^cs  8ûoo  francs.  (Smixt-Cbud,  21  Juillet  {824.) 

(,Nt^  *7,^  rtfc  )ORDÔNiN  ANCE  DU  Rovqtftantofise  la1  cokitmfene 
^e  la  'CkftyeHe'f  département  de  là  Sreine  >  à  accepter*  t'offre  à 
.  elle  fAtïe»  par  fcés  S."  Lafirglt,  héritiers  de  la  D.°  (7<>m>i//de 
'  renoncer  a ux  droits  qu'ils  s*atrrir>u «lient  à  la  propriété  du  cKemin 
'  dit  des  cin<i  mouîint ,  ti  de  paye r  à  la  commune  Une  somrné'de 
4000  francs,"  à  la  charge  par  elle  de  fat  te  paver,  *à  sesfrâis',  ledit 
chemin.  / Saint-Cloud ,  21  Juillet  i8i±.) 

(  N.°  17» 5 1 1.  )  ORDONNANCE  DU' Kofqur^rorl*  1  'accejJtatfcn 
d'une somme  die  15,000  frâne"* ,  lé-gnée  par  le  S/  an-Sé- 
niinaire  diocésain  de  Rouen  ,  département  de  ^1 'S^ifte-»r*ie- 
rknre.  ( Smnc- Cloué  i  28  Juilttt  iS^. )  crt 


cepic^la  Donation  £  eUe  faite  p^r  ié  S 
déterre  cbntenànt  ensemble  31  ares  64  ceritfares,  k  te  ctrar'ge 
de  services  religieux,  &c.  6wc.  (Saint-Cloud,  2S  Juillet  1 824.) 
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(  N.°  17,51 4.)  Ordonnance.ixu.Roi  qui  autorise  la  fabrique 
jijd^  if  *?gi/Ue*Jfl  Mvrgty ,  d<rpa*tieoieDt,de  l'Ainte*  >  à  açcepteriaj 

iily  i.xïWUiaresw*  eMfc  fait*  pair  iei;Sir  et  Ds^efipcà  ,  fbusiUné- 

Cloud,  28  Juillet  i  S 14.  )  vV-'  v  fcVHuV 

(<NvPrJ<y>5J$i  ),ORf>ONNANCÎ£  iIXUtRoi  qiri  t.  tofisc  la  fanrfqtte 
h  deui'^gltste  iz'Burét  département  de  l'Orne ,  a  accepter  la. l>o- 
-1  nation  irrile/ftite^ar.UiiS/et  D.e  Girard,  d^jne  p^ccrlp  terre 

contenant  environ  n;a^  4?  cen  tiares.  (  Sauu-Cloud ,  zSJuiMt  t 

1824.) 

nnil&lq^j^l  >>  i-'.ui  .1,0  luM  'JU  ,J*\!         :inO(.?.V.rt  "H) 

Ordonnance  ou  J^pi  q^i  auwrjse,  ïe  trés^ier 
^IjPêJAW^H^  de  ^S^é  de  Rolipddange  ,  département  de  la 
Moselle,  a  accepter  la  fpr^datiop  Une    moyennant,  uqe  .reji te 
annuelle  de  22  francs,  d ansJa dite  église  ,  par  le  S.r  hier  et  la 
p|P^f|  hlçx  t  tyome  autorisée  du  S.r  Bond,  à  ta  charge  de  Vêt-* 
ifJffcffoOTffW:  (Sawt-Chnd,,  28  Juillet  fi$2+) ù<j 

-•.h  *7i>r»l  v>'*  »^l't.H  '»  r^-V^^-'^l  <.•?»»•:.,  -»  ■>!  ir.q  djisl  ail»  b 
(  N.°.  174174  )  Ordonnance  DMrftoJ  qwi ^.tprjse  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Billard veuve  du  marquis  </e  Croisy , 
savoir  :  i/*  à  1  archevêque  deJ7?i.n/>  /département  de*  fa  Serniéi 
tant  pouf  lui  que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité f  d'une  rehte 
de  icoo  francs  sur  l'Etat;  2. 0  au  fémjnaire  4ç  Sainfc-Sulpwe, 
d'une  rente  aussi  sur  l'Etat  <k  ifêo  francs;  et  3.0  au  supérieur 
•général  des  misions  de  France ,  d'une  paraiifa  r**nte  de.  8o©ifr. 

,  fcHÇ*Mw4?  sa.c^pgriégauon.Y SwHt-Çloud,  28  Juillet  1 824.) 

(N.°  17,518.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1  archevêque 

f,  d«  ^iw>,  44partfiriient(<iej  la  Semev.à  freezer  Jej  l^t  fafos, 

:^ar.  fa,lJ^c  i>AVtf„  savoir  :  d,'umi  somme  dlî  f<™K3,'fcn 

jf^Vemi  do  sa  caisse,  diocésaine,  et  «4'une  reiue  ahn^flUe  i(de 

600  francs ,  au  profit  de  son  séminaire  di^M^{ M nt-Çlç^d , 

28  Juillet  1 824.  ) 

uuîi  .dfil  rJ  vjwnt,  M'p  io>I  Uû  33l^  >.  /:H'>m*iQ  i„ci  1  ',14  \ 
(  fv0  1 7»5  ^9f  J  .yR.PPpNA^Çij Dy, K 01  qui  autqnsel  ac^eptatton 

<f/}iné  jentej  annuelle  de  66  francs ,  léguée  gar  \h. l^.Q  iie Çon- 
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(  ) 

d* Ahncourt ,  deparrenïrnT  de  la  MWïrrrté  ,  à  là  charge  de  set* 
vices  ietigie«x.  (  ùidmt*,Â>ittf .  av  JuilUt  1X24.) 

(N.°  17,520.  ) Ordonnance  du  Koi  mil autorise l'acception 

d'une  »on.me  de  1000  franc  ,  lt-£Ut»e  à  ta  fabrqoe  de  fe^lrse 
dAubiei  ,  depaurniem  H  i  Cn-r5:,  par  la  lX«  Ducasse,  veuve  du 
6/  t/e  /./>/*.  ( Samt^ClouJi  28  JuilUt  1S24.J 

|N.°  i7»5^»-)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  le  trésorier 
de  ia  fabrique  de  i'eVitoe  dé  Gertrid*  fm*p»rt entent  de  l'Allier, 
accepter  le  Legs  d'u;»c  somme  de  600  trancs,  et  d'un  devant 
d'autel  fait  par  la  D.«  C/Wrr/Vr.  ( Suint-Cloud ,  28 Juillet  r$2+  ) 

(N/ 17,522.  )  ORDONNA  nc  î;  du  Koi  qui  autori«e  II  fabrû}n# 
de  l'église  de  Livei-sur-Authon ,  departertimt  de  l'Eure,  à  accep- 
ter le  Legi  d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'État ,  à  elle 
fait  par  le  duc  Cambacéris  >  à  la  chàrgé  de  service*  rtligierti ,  &c. 
(  Saint-  Cloud ,  2  S  Juillet  1 F24.  ) 

(N.°  17,5-3  )  Ordonnance  du  Hôi  qui  autorise  Paceeptatiori 
d'une  somme  de  iôoô  tVâncs,  léguée  par  le  S.f  Chabreuil  à 
l'hospice  de  Ptad.lLt,  dépanenient  de  la  Haute-Loire.  (Saim- 
ClouJ,  28  Juillet  1824,) 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  d*s  sceaux  Je  Fr«nee ,  A1m  stre 
tt  Secrétaife  d'état  ak  dipartement  Je 
la  justice , 

A  Efofis,  le  16  Août  1824*, 

CoMwiDE  PEYKONNET. 

<oviwoano  j*  àw 

*  Cette  date  est  rcUc  de  fa  réception  du  Bulletin 

an  ministère  Je  la  )u»|i<  c. 


]  h\ 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  ioU,  •  raison  de  q  fra<*ci  par  an  ,  a  la  CftiaM  Je 
rim;»rirn»TÎe  rnv*lc  .  ou  c!ir±  le*  Directeur»  des  i  oiica  des  de  partrmen«. 


X   PARIS,    DE    l'|MI*RJKF.RIE  ROYALE 

16  Août  1824. 


(  »JJ  ) 


B  U  DKETON^DES  'DÔTS. 

,onittmtté7,nei*Si**rj  qui  peuvent  être  accéftk^dtlxWihàs 
\*^k1bfrk&*àftig  strati,  et  aux  VeuVtî     UPpnéhns  des 

LOUIS,  par  la  grâce  de "DfcfryRoi  DE#XÎÎCE  r  r  de 
,i^Ay<|*#W»ài,<)us  fipSWTOd*  présentes  vwrçpi^^AiJjj. 

•  '¥«&!&  arricles  \%  ?>vyk\  •  t'4  de  notre  àRI8ttn:incâ  du 
-*^pWMre"  tW.Si?fWISttFS"ït,X  pensions  et  secours  qui 
peuvent  être  accordes  aux  veuves  et  orphelins  des  ma- 
gistrats ;   

JKtfufmtJ  VnK&UÉ*  tiispcfcirions  de^^^^soute 
^fl^Çftsiou  qui  est  compatible  avec  J'éta't  actuel  de  la  caisse 

preuve  de  notre  bienveillance  et  de  notr( 

Sur  le  rapport  de  notre  gardé  des  s< 
taise*  è%ikt  au  département  de  la  justice 

;r*We^diHeittfétat(antenduv  > 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SlUt  rN 

nfw,,À%*rt  l^^^irvé'&Vtfffl^  droit  à  une  pension 

sur  les  fonds  de  retenue  au  ministère  ae  la  justice  , 
*  *v*  LOTsquWmtfmeht  da  décès  de  $dn  inâr1icèrttf*àiràvait 
trente  ans  de  servîtes  susceptibles  d'être  recompenses,  soit 
que  Ifl  péï^orr^  mmirt  ^H^  la  liquidai 

tion  nirl  ai* pas  entord  été'»âife  ;  *  la  .zixa*  A 

t.  VI/:  Série.  *;  L 
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a*  Lorsque  son  mari  est  décédé  fouissant  d'un*  pension 

de  retraite  concédée  pour  moins  de  trente  ans  de  services  , 
et  liquidée  postérieurement  à  ia  publication  de  la  présente 
ordonnancé.  »<|      n,ï  ?-:>-f'^« 

2.  Dans  le  cas  de  l'article  précède  nt ,  fa  pension  de  fa 
veuve  sera  du  tiers  de  celle  dont  son  mari  jouis>ait,  ou  qu'if 
aurait  eu  Je  droit  tfobtenir  ;  elfe  ne  pourra  néanmoins  être 
au-dessôtf*' de  cêm  franc*.*     1   i^<"'  v f\  ' 

31.  La  veùv^cfun  magistrat  'décédé  en  actwité  et  ayant 
moins  de  trente1  ans,  maïs  plus  de  dix  ans  dé  services  dans 
l'ordre  judiciaire ,  pourra  obtenir  une  pension  sur  les5  fonds 
de  retenue ,  ëh justifiant 'quë  cèttë  pension fui  est  nécessaire. 

II  en  sera  dë'memédè  h  vèu^è  d'un  magistrat  décédé  en 
retraite  et  qui  jouissait  (Tune  pènsion  liquidée  pour  moins 
de  trente  ans  de  services,  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance.  -i;    .  r 

4-  La  pension  sera  considérée  comme  nécessaire  lorsque 
lis  revenus  de  fa  veuve,  à  l'époque  du  décès  de  son  mari , 
seront  inférieurs  aux  deux  tiers  de  la  pension  que  celui-ci 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir. 

La  veuve  justifiera  du  montant  de  ses  revenus  dans  fa 
forme  et  6ows  fes  conditions  déterminées  par  notre  ordon- 
nance du  1 6  octobre  1 822.   . 'i 

5 .  La  quotité  dè  la  pension  qui  pourra  être  accordée  dans 
fes  cas  prévus  par  fes  articles  3  et  4  >  sera  déterminée  ainsi 
qu'il  SttflV \***f™™*  '         ''  ' 

Lorsque  les  revenus  de  Li  Wè  n  excéderont  pàs  fe  41ers 
de  fa  pension  que  son  mzrt  ï\it*lVob\ëtiue  ou  rniobteïîîr,  là 
pension  de  céttë  veuVë  sera  Su  <tie¥s  tfe'  CeftV  fl*  m*n , 1  sans 
pouvoir  néanmoins  être  au-dessous  de  cent  francs. 

Lorsque  fa  veuve  jouira  d'un  revenu  supérieur  au  tiers  de 
îa  pension  <qut  aura  4\è  ou  qui  nu  mit  pu  être  accordée  au 
mari,  la  ^etisibft  dé^ ladite  veuwaei*  réglée  de  manière  à  ce 
cfue,  réunie  à  'son  revenu,  elle  n'excède  pas  Je*  deux  tiers 
de  ia  pensionjdnitarh  ô^-î^rL>  u- 

•un  inijil'jM  un  j'>is*"n  .  »  »  * 
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6.  Si  la  veuve  Jouit  d'un  revenu; *up&ie\*r  ou >égaj(aux 
deux  tiers  de  la  pension  accordée  ou  qui  eût  pu  être  accor- 
dée à  sou  mari,  il  ne  pourra  Jui  être  donné  depension. 

J.  Il  ne  sera  porrat  accordé  de  pension  sur  les  fonds  de 
retenue  du  ministère  de  Ja  pfef ice  atwc  veuves  qui  n'auront 
pas  été  mariées  cinq  ans  avant  la  cessaûptvdes  fonctions  de 
leur  mari ,  non  plus  qu'^  celj^s^i^erçuit  séparée?  de  corps, 
lorsque  la  séparatiou  aura  été  prononcée -sur  la  demande  de 
leur  mari.  ,  ,(|  _,i;u  . 

8.  Conformément  à  i'artjcje-,  2 o  c^  noire, ordonnance  du 
2  }  septembre  1  8  1 4 ,  la  Jicp^dat.ion  des  pensions  des  veuves 
des  magistrats  sera  préalablement  soumise  à  l'examen  de  l'un 
des  comités  de  notre  Conseil  dérat,  et  réglée  ultérieure- 
ment par  une  ordonnance  rendue  par  nous  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux. 

9.  La  pension  des  veuves  qui  contracteront  un  nouveau 
mariage,  cessera  de  plein  droit  des  le  jour  de  la  célébration. 

I  O.  Les  secours  qui  peuvent  être  accordés  aux  orphelins, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  i  3  de  notre  ordonnante  du 
2  \  septembre  1  H  1 4 ,  sont  fixés  poux  chacun  au  vingtième 
de  la  pension  que  leur  père  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir  ; 
néanmoins  ces  secours  ne  seront :pas  au-dessous  de  cin- 
quante francs.  j.  ... 

I  I .  Pour  obtenir  des  secours,  les  tuteurs  des  orphelins, 
ou  les  orphelins  eux-mêmes»  s'ils, sont  majeurs,  justifieront 
de  l'insuffisance  de  leurs  rçyerçus ,  eji  Ja  forme  et  sous  les 
conditions  déterminées  par,  notrejite  ordonnance  du  16  oc- 


tobre 1822.  .     jr  jUtWn  -m 

I  2.  Les  dispositions  de  la  présente  ordotinanof  sont  appli- 
cables aux  veuves  et  orphelins  des  chefi  et  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  justice  et, du  conseil  d'état. 


I  7.  Notre  garde  des  sceaux,  minière  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois'. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  17/  }<>ur 
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du  mois  d'Août',  fin  de  grâce  1 8a4,  et  de  notre  règne  le 
trentième.       ^  i 

«'"n^Kii^  *i* ■»•.  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  //  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
' vf,.' "i>        département  de  la  justice  , 

i i«.»v .oujui     ^îgné  C^de  Peyronnet. 

(N.#  17,525.)  ORDONNANCE  DU  Roi  relative  aux 

Vacances  de  la  Cour  dis  camp/es  pour  Vannée  1824, 

\  -  \  *V..\v,;V  ^Wrl  ne-,   •   v  s 

Au  château  dès  Tuileries,  le  1 1  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  &  Dieu, ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre!; 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  a  mis  sous 
nos  yeux  la  situation  des  travaux  de  notre  cour  des  comptes, 
et  nous  a  représenté  le  tableau  des  arrêts  rendus  depuis  le 
j/T  août  1823  jusques  et  compris  le  mois  de  juillet  dernier. 

Nous  avons  reconnu  que  notre  cour  des  comptes  était 
au  courant  de  ses  travaux,  et  qu'en  lui  accordant  des  vacances 
de  même  durée  que  celles  de  nos  autres  cours,  une  chambre 
des  vacations  suffirait  pour  que  l'expédition  des  jugemens 
et  affaires  ordinaires  n'éprouvât  aucun  retard. 

Sur  le  rapport  de  noue  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,,  ,r 

Nous  .AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Vef  Notre  cour  cjes.  comptes  prendra  vacances  , 
en  ia  pr^o|e:anx^ert  ^epu^(]et  compris  le  1."  septembre 
jusques  et  compris  Jç  ji,  octobre  suivant. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce, jterops  une  chambre  des  vaca- 
tions, composée  d'un  président  ae  chambre  et  de  six  con- 

seillers  maîtres,  mu  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours 

-     ,  •TOSuiiTO  91  aima*»  v 

de  chaque  semaine.  . 

Le  premier^ président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  ie 

^iger^coéiwnabfe.tM'îTi.V.  -m: 

7.  lof  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  fes 
affaires  attribuées  aux  rrois  chambres,  sauf  de  celles  qui 
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seront  exceptées  par  un  comité  exposé  du  premier  prési- 
dent,  des  trois  présidens  et  de  notre  procureur  général  , 
et  desquelles  le  jugement  demeurera  suspendu  jusqu'à  la 
rentrée.  P;  i     tstvut  .   .  . 

4.  Nous  nommons  pour fowner cette  année  fa  chambre 
des  vacations  de  notre  tour  cies  comptes ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  le  S.r  baron  de 
Surgy ,  président'de  (a  troisième  chambre  j\  O  ( .  <  i  (  \  *Y. 

Et  pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers  maîtres*  les 
S."  Duvidal,  Buffaidt,  baron  ffiipia ,  Frestei Gallois  et  dt 
Chassenay, 

En  cas  d'absence  de  noti«l procureur jjénéraj,tfe  S.T  baron 
Dupin,  conseiller  maître,  en  remplira  ies  fonctions  près 
ladite  chambre  des  vacations. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  suppléé  par  le  S.r  Alouffie. 

Le  S.r  Mouffie  tiendra  la  plume  aux  séances, df  la  chambre 
des  vacations.  »  .  à 

.  ^.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  îes  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la. 
moitié  des  référendaires  de  chaque  classe.  1 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'àcWviffé  pour  les 
magistrats  de  tous  ordres  de  notie  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  justice  et  des 
finance*  sont  chargés  de  Feiféctrtîôn  delà  (présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Biillerfn  deS  Îdîs.  ,!  *" 

Donné  au  château, .^$çpl '*ï^éfi4s  y  ïe  r  iyÂoût ,  Tan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième.  1 

•'pu».  • 


Signé  LOUJ&  r 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  dit  finances, 

Signé  J."  DE  VlLLELE. 


- 
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(  17,526.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  définitive- 
ment à  cinq  le  nombre  des  Avoués  du  Tribunal  dt première 
instance  de  Provins. 

Au  châtea^  des  Tuileries ,  le  11  Août  1824. 

LOUIS,  pair  in  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  çes,.présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  1  de tiK>tre;*garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d  état  au  département  de  la  justice , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première 
mstance  séant  à  Provins,  département  de  Seine-et-Marne  , 
qui  a  été  fixé  à  six  par  notre  ordonnance  du  1 o.  janvier 
1  820  ,  demeure  définitivement  fixé  à  cinq. 

Les  autres  dépositions  de  notre  ordonnance  du  10.  jan- 
vier 1K20  recevront  leur  exécution. 

2.  Notre  garde  cîes  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  i exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  1  1  Août,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  /Ministre  Stcrétaire  d'état 
au  département  delà  justice, 

î>igoé  C.,c  de  Peyronnlt. 

.1'  1».  "jfy  ftffrmb  ?3 

(  N.°  17,527.  )  Ordonnance  rji&  Rbi  qui  autorise  le  S//W- 
chent  (frwtçoiïr^fcepjï-AnèMi)-  né 'lé  16  mars  1776  à  Ba- 
gnols,  département  "<lu^tt>d^  directeur  dos  contributions  indi- 
rectes à  Beaupreau,  département  de  Maine-et-Loire,  à  ajoutera 
sbn  nom  celui  de  Mont-rond,  et~à~  Vappeler  Fourchent- Mont- 
rond;  à  la  clwgc  par  l'impétrant  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  B  de  la  loi  du  i.*r  avril  1 803 ,  de  se  pourvoir , 
s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compé- 
tent ,  pour  faire  faire  les  changement;  convenable*  sur  les  re- 
gistres de  Tétat  civil  du  lieu  de  sa  naisiance.  (Paris,  //  Août 
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(  N.°  17,528.)  ORPONNANCE  pu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  évalué  à  environ  25,000 francs,  fait  parle  S/  Pell'ur, 
pour  le  produit  être  employé  à  faire  apprendre  des  métiers  aux 
enfans  les  plus  nécessiteux  de  Rimiremont ,  département  des 
Vosges.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824.) 

(N.°  17,529.)  Ordonnance  du  Roi  <juï  autorise  l'hospice  de 
Trévoux ,  département  de  l'Ain âWe'epceT  ïa  Donation  à  lui 
faite  par  le  S. 1  Belle  t  de  S<tint-T(rivier  ,  d'un  e^^u^-de  200  francs 
•ur  TÉtat.  (Saint- CÏoud,  2$  Juillet  1É24.)       '      .  ■ 

(  N.°  17,530.)  Orddnn AKCE'Dîj; vRol  ^fùi  au  tdi'îsèi  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S»f  $/<w^/^«yo*s:  ?vL°  aux  'pauvres  de 
Fumichon  ,  département  dujCalvados  ».deja  îojn.me  de  100  fr. 
et  de  tous  ses  habits  ;  2.*  â  l^gifse : 'de  cette  paroisse,  d'une 
pareille  somme  de  100  frarjc^jpQur  décorer  l'église,  et  d'une 
pièce  de  terre,  à  la  charge  de  services  reli^ieu^.  /  Sajnt-Çloud , 
2  S  Juillet  1824.  ) 

(  N.°  17,531.)  Ordonnance  du  Roi  qni autorise l'acceptation 
d'une  tomme  de  1000  francs,  léguée  par  hVS.deAtfitartic, 
épouse  du  S.r  Goujon  marquis  de  Gasville  ,  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Fracy  -  sur-mer ,  département  du  Calvados. 
(Saint-Cloud,  28  Juillet  1824.) 

(  N.°  17,532.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  1 3  ares,  estimée  environ  60O  francs  ,  et 
léguée  parla  D.H<  Gourguereau à  l'hôpital  général  de  Bourges j 
dépàriementduX:her.  (Saint-Cloud,  28  Juillet 1824.)' 

• 

{N.°  17,533.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Pontarlier ,  département?  du*'I/oubs ,  à  ac- 
cepter ,  i.°  le  Legs  lait  audit  établi'ssentënt  par  la  D.«  Frelet, 
veuve  du  S.'  Sancey ,  d'une  sdirtrtte'de  3000  francs,  pour  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  pauvres,  donner  des  secours  aux  malades 
et  les  aider  à  apprendre  un  état  ou  profession  ;  4J°  le  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  ménre  ville  par  je  S.r  Fnivre ,  d\me  pièce 
de  terre  de  2  hectares  94  arcs  ,  estimée  environ  5 coo  franes. 
(Saint'Cloud^28JuiU^At824.^m  .jiuqib  ,£ifi*fqrniVi  c. 

>       t  i'i    V'^  .-i-'UnA«\  ob  rni>3  r  f"-".  *  "* 

(  N.°  1 7,534-  )  Ordonnance  du  Roi quiiajitqrr** H  tommî*- 

sicm  administrative  dds  hospiceshcivfils!  et  maisons!  de  seeonr* 
réunis  de  la  ville  de  Touloike ,  dépanemewt  ^dé'la  Hàv,te-Gà- 
ronne ,  à  accepter,  i.Q  le*  Legs  iarts  par  te-S.r>  Lacan  ;j  de  la 

•  :  %f  ,e  'A  ■••i*  i?b  Hvi:  tfijj'l  ?b 
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somme  de  500  francs,  à  l'hôpital  Saint-Jacques,  et  de  pareille 
somme  de  500  francs ,  à  celui  de  la  Grave  ;  2.0  le  Legs  fait  par 
le  S.r  Dieulajoi ,  d'une  somme  de  500  francs ,  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Etienne  de  ladite  ville.  ( Saint-Cloud ,  2$  Juillet 

(  N.°  17,135.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  irancs ,  léguée  par  la  D.e  Beaujean ,  veuve 
du  S.r  Al é noire  de  Beaujean ,  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Bourg  ,  département  de  la  Gironde.  (Saint-Cloud  ,  28  Juillet 
1824.)  t 

(  N.°  17,536.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.*  A1 aliter,  veuve  du  S.r  Fleury,  i.°  d'une 
somme  de  1200  fiancs,  pour  les  pauvres  de  Levroux ,  départe- 
ment de  l'Indre,  sur  laquelle  200  francs  sont  spécialement  des- 
tinés pour  les  pauvres  de  la  commune  de  Aîoulins  ;  2.0  d'une 
autre  somme  de  4°°  francs  ,  pour  les  pauvres  de  la  commune 
de  Vatan.  (Saint-Cloud,,  28  Juillet  1824.) 

(  N.°  17,537.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le  S.r  Picoteaul  et  la 
D.e  Guérillot ,  son  épouse,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  400  francs,  pour,  entre  autres  conditions,  faire  apprendre 
des  métiers  aux  filles  pauvres  de  la  vïile  de  Salins  (Jura  ). 
( Saint-Cloud ,  28  Juillet  1824.)  "    -  "1 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
ia  justice, 

A  Paris,  le  20  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  <le  (a  justice. 

On  t'abonne  pour  te  Ilulledn  des  toi» ,  i  raison  de  9  francs  pir  an  »  à  ta  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  >  om  chc»  ies  directeurs  des  po»ica  des  département. 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i  20  Août  1  824.  • 
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N.°  690  bis. 


 1  ,.,  ,  ,  ^  :  p 

(  N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  huit  Militaires  y  dénommés ,  payables 
dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale  du  25  Juin 

J#2J. 


»  • 


Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Hoi  DE  France  ET 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  foi  du 
2  $  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
l/i; 

Les  fois  des  i4  juillet  1819,   10  juillet  1820,  et 
notre  ordonnance  du  2$  juin  1  825  ; 

4'°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secré;ai:e 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  71  j     ^  ^ 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  27  juillet  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  fa  somme  de  douze  mille  sept 
cent  quarante-huit  francs J  . 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 

guerre,  *  t  a 

2.  VIL'  Série.  A 
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(  »  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l.,r  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires 


s 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE 


Dates* 


i     l*«  »PON   DE  MaUCUNE 


x    J  I  GU  ^/?<*«/-  6/ri  un).  .  . 


i  .   Rl  ON  S  LU  /Ç/ftlffy/  

i .  •!  OU  vil  R  (  Jacques- An- 
dré). 


Fouet  (  Pohrt  -  Ckud 

Auguste- Hyacinthe). 


6. 

7- 

». 


Dp  Chambarlhac 

fjea  -Anton  c-J,  seyt). 

tiAiANGi  (André).  . . . 

\  1 
>o  TON  (rti.lippt  fr.,n- 
ç„»). 


If*  if 


Lieux. 


a8  mai 


16  ftv. 
'77J- 

12  5t.pt. 
1771. 

jo  no\ . 
1771. 


7  J*Pr- 
1768. 


29  juin 
•7:8. 

!.er  »Cpi 

•774- 
17  juin 

•77). 


Mont- 

banîfac 
(Dordognc) 


Mcral 
[M  venne  . 

Nimc< 
(Gard). 

Montpellier 
(Hérault). 


•  Cany 
(Scint- 
Inferïcure). 


GRADES. 


Colonel  d'état- 
mafor  en  non- 
activité. 


Lleufnant-colo 
nrl  H  ni  finir  rie  en 

Liruicn  .nt-colo- 
ncl  «le  citaient  eu 
non -activité 

Chef  «1c  bataillon 
.l'infanterie  en  non- 
activiic. 


= 


du  «i  1 
•if*  Mtvfca 
miliuirc». 


47 

43 
48 


Idem.  46 


Le  PtiV  Chef  ^'escadron 

fH    I  n\rA    de  e«valerie  en  non 

Rcteaux  Lieutenant  ad- 


45 
43 
49 


I  o 


8 


9 

9 
10 


2 1 


1  < 


MOTIFS 
la  retrartc 


Ancienneté  ;É 
>n»  de  \er*  a 
complu  re  m 

embre  i8aa 

Ci  V  + 


Anci< 


•  v 


2.  En  attendant  que  lesdites  pensions  puissent  être  in- 
ciites  à  notre  trésor  royal ,  elles  seront  payées  conformément 
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il  n  *  600  bis.  J.  j  ) 

nommés  au  tableau  ci  après ,  une  pension  dé  retraité  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


>RAI)E 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALE* 

DOMICILE 

ir  letjuct 

die 
t  réglée. 

*  1 

de 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 

titulaires. 

• 

iolortel. 

Ordonn/'  du 
17  août  1814. 

Paris  (Seine). 

îeuten.- 
j'oncl. 

1,900. 

Idem. 

Scrans  (Oise). 

Idem. 

t. 67;. 

Idem. 

Nîmes  (Gard). 

'!  CI 

.hcr  de 
laiiion. 

'.733- 

Idem. 

Montpcwer 
(Hcrauli). 

\aem. 

laem . 

[  9   Rnr  l-ir'lr 
r\ocnc<ic 

(Charente- 
Inférieure). 

Zhef 
if  a^on 

■ 

1,620. 

Idem. 

Le  P«y 
(  Maotc-ivOire). 

:utcr'.x 

765. 

Idem. 

Reteaux 
'Charenre-lnf.) 

îitaine 

i,aeo. 

Idem. 

• 

Paris  (Seine). 

OTAL. 

• 

Total.  . . 

QUOTITÉ 
du  traitement 


éteint. 


3,000» 


a,j5o. 
1,800. 


..8 


2,O0O. 

60O. 
9O0. 


!4,éoO. 


ÉPOQUE 

dC  jouissance 
de 

leur  pension. 
m  1  11 


fi  juin  lÉi^.;  sauf  déduc- 
lion  de*  sommet  qu'il  tut* 
toucherai  titre  de  traitement  de 
non-activité ,  depuis  l'époque 
indiquée  el  -  dessus ,  qui  est 
celle  de  l'accompiistemcnt  de 
ses  trente  ans  de  serviec. 

26  mai  i%xy,idtm. 
21  juillet  1824;  idem. 

f.'rjanif  1833  ;  sauf  retenue 
du  t.*  jusqu'à  eoi.currcnee  du 
rop  perçu  résultant  de  I  ■  •lirtc- 
reuee  entre  ton  traitement  de 
non-activité  et  sa  pension  de 
retraite  depuis  l'accomplisse— 
meut  de  ses  joint  deje.  viçjp. 

14  wût  t0Sfl  sauf  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  aura 
touchées  i  ti:re  de  Traitement  de 
n~n-acrivffr  ,  depuis  l'époque 
indi.juee  cl -dessus,  qui  ci 
celle  de  l'accomplissement  de 
se»  trente  air»  .le  «crtiee. 

29  juin  1824, idem. 
2  j  avriî  tSx$;  idem. 


6  juillet  t8a$  ;  sauf  déduc- 
tion Hrt  s*»mrrreT  qu'il  aura 
lonchces  à  ti  tre  de  ira  item  et.  t  de 
congé  illimité  .!*pul»  l'époque 
ndiqitér  Ci  —  dcSSttl  ,  qui  est 
celle  de  >'.cc  i"|  "  fmtnt  d* 
se»  trente  an»  de  service. 


à  notre  ordonnance  du  25  juin  i8aj,  avec  la  jouissance 
indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

„     Vil!  Série.  B.  n.°  690  bis.  À  2 
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(  4  )        ■   -      '  • 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  ie  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- in  tendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  (a  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci  dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans  le  tableau  qui 
précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des  sommes  per- 
çues, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de  trai- 
tement de  non-activité  et  de  congé  illimité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c.  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  4  e  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Kort  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.°°  de  Damas. 
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B.  n.°  690  bis.         (  j  ) 

( N.°  2  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis  Pensions 
de  retraite  à  cinquante  -  quatre  Militaires  y  dénommés , 
payables  dans  la  forme  déterminée  par  l' Ordonnance  royale 
du  2 y  Juin  i$2j. 

Au  château  de  Saint-Clou d ,  le  4  Août  1824* 

LOUIS,  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1  .*  les  a r rides  2  $ ,  26,  30  et  } 2  de  la  loi  du  2 y  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 

loi  ; 

j.°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  18  20,  et  notre 
ordonnance  du  25  juin  1823; 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  73  ; 

5 ,°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  > 
en  date  du  27  juillet  1  824 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  seize  mille  dix 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  après  ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

A  , 
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(  6.) 


x 
0S 

» 

■  o 

(H 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Date». 


1  .  L  E  C  P.  N  I>  H  E  (  Svlp:CC 

h  unique). 

2  .  GcK  ET  d  t  LVVICNÏ 
(Lharltsl  Isnri}. 


3  .]Amet  (Nicolas/ 
i 


I  o  OCt. 

'774- 
i  4  mars 

•  — '  > 

1  /  /  V 


*>  dc< . 

1  '7<J- 

4.|COMBET  (J,'i<jd)  I  22  sept. 

1772. 

27  avril 
.76% 

Vatossin  (Jena-Fran    5  no* 

17 

FonSAIIT  ^  Louîs-Fran-  5  juillet 
çois'Josf/'h  J. 


5  .  j  riSMNDtE.R  (FirrreJ.  .  . 
6 

7 


8. 
9- 


G  un.  LOT  (  Joifph  -  An- 

mue). 
Pari  a  ut  (CUud'J. . . 


1767. 


lO.jVESSEREAU  (louis)  

VjellArd  (Claude). . . 


1 1 . 

1  2  . 

'4- 

16. 

•  S. 
19. 


GAUGIE  dU  la  GoGl  Ê 

(Edme-Gcnats). 

GOUTIÈKE  (  Je.in-Dap- 
tiitr  ). 

Ni  AUX  (C  harlts-René) . 
SCHELTYEN  (Jean).  . .  . 

Drouin  (Charles)  

MAIGRON  (Antoine). . . 

BANC  E (Pierre  F rançon) 

Bar  mte  (hidore  Atha 
r.ase). 


1  j  juin 

•777- 
4  mars 

•775- 
1  2  nov 

.765. 

1  dcc. 

22  dcc, 
1767. 

9  avril 

'774- 

20  janv 

1770. 

2  août 

"775- 
14  dcc. 
1768. 
30  juin 

•774- 

»o  dcc. 

•774- 

xo  j  ut  il. 

I  1776. 


Lieux. 


GRADES. 


Je»  Ycrvicr» 
militaire*. 


Chîuenay 
L.un-ci-i..) 

Lis:tux 
(Càlvacios), 

1.1  Bresse 

I  VoSBCS). 

Lyon 
(Uhôncjn 
V  en  m  es 
(Cantal). 
Amiens 
(Somme). 

Douai 
{  Nord  ). 

Grenoble 
(Isère). 
Ma'ay 

(Saont-ct-L) 

(Nièvre). 

Autun 
(^aonc-ci-L) 
M.'Dtfcy 

(Aube). 

Chltdlcrauh 
(  Vlem.eJ. 

Êcourhc 
(Orne). 

Httrangc- 
Crtadc 
(  /VWlk  ). 

S allais 
(Mcurih-). 

Nîmes 

(Gard). 

Sommcry 
(S-  int-lnt.; 

Saint-^airc 


Chef  lî'wcatt.*^ 
de  cavalerre 

M*rt  clial  -  •Ics- 
îogi.  Hc  gc.iiUr/nr- 
ric  ,  vont)  a«,  ic  ijk 
la  Sciik-Ii.|i rieurr. 

S'»m--«  licier  .«- 
dr«M.  j  la  6.'  (Oin  ■ 
l'jguic. 

Idem. 

Ser^eru  au  8.' 

rcg.incm  de  lig  c. 

A/rm  au  lo.* 
regtm.  'hr  liym . 

Marrclul  -  de*- 
lo-fs  au  j.*  e»c*- 
dioii  du  (r.iu  d'ar- 
11  Une 

Idem 
au  i."  idem. 

Idem 
au  j.c  /Vr/:/. 

Sou.-otTîcir  r  ir— 
Jcni.  j  U  6.*  cjiii- 
paguie. 


idem. 

Brigadier  Je  gen- 
darmerie ,  COîPpi- 
anic  de  l'Eure. 

Idem 

de  la  Vienne. 

Idem 

de  l'Orne. 

Brigadier  au  7.* 
escadron   du  traht 

d'.uti  Irrie, 

Cxpofsl  à  U  j.* 
kOin}>agiiic  de  t a- 
uonniers  «edcni. 

Cap  >ral  »  li  2  .  ■' 
Coinpariiic  J  •  ta  .i  - 
lirr»  >edrnuirc». 

'  c  d*nnc  .  Cotn« 
(•avilie  de  la  Sctnc- 
Inlcricure. 
Idrm 


'Seine  Inf.  .  de  la  Semc-lnf, 


\  i 
H 

S 

4'; 

I 
> 

40 

4J 
48 

4> 

49 

3* 
J7 


I 


M  OTIfi 

Hc 

a  retrat::. 


1  o 


9 

y 
2 1 

8 

:o 
J 

«4 

t  o 


M 


1. 


2 1 


16 


Ancienneté. 


Idem. 


m. 


Ancfcnncic 
et  infîrn.iu 
Ancien  11  ci: 

infirmiu!. 


Ancicnn«.;c 
Idem. 
Idem. 

Idtrr.. 
Idem. 

Idem. 

Ancie: 
et  infirmé 
Anciennes 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


1 
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B.  n.'        bis.  (  7  ) 


K  A  DE 

QUOTITÉ 

QASE3LEGALE5 

DOMICI  LE 

leque 

de 

de 

• 

des 

elle 

réglée. 

la  pension. 

(a  fixation. 

titulaires. 

1,620' 

Urdonn.ce  du 

Cnatenay 

cad.00 

27  août  1814. 

(Eure-et-Loir). 

•échal- 

260. 

hic  m. 

Ingouville 

-logis. 

(  Scine-Infér.  ). 

•gent. 

Hem. 

La  Bresse 

(Vosges). 

lem. 

4oo. 

Idem. 

Maçon 

(Saone-et-L.). 

iem. 

395- 

Idem. 

Vendes 

{cm. 

Idem. 

(Cantal). 

400. 

Amiens 

(Somme). 

'adrer. 

■ 

»j8. 

Idem. 

Strasbourg 

(bas-Rhin). 

échal- 

400. 

Idem. 

Grenoble 

(hère). 

adier. 

540. 

Idem. 

Mâcon 

(Saonc-et-L.). 

gent. 

j  00. 

Idem. 

Cosne-sur- 

Loire  (Nièvre). 

bt. 

2, 1 0. 

Idem. 

Autun 

(Saonc-et-L.). 

crr.  h  al - 

3  3  5- 

Idem. 

Vcrncuil 

logis. 

(Eure). 

. 

Idem. 

Châtclferault 

(Vicnnt). 

adicr. 

1 8  j. 

Idem. 

La  r'crtc-Macc 

(Orne). 

t  t 

•t. 

500. 

Y  f 

Idem. 

.SchCtfricn-lt"-C»r»nd 

(Moicilr). 

>nral. 

506. 

Idem. 

Hausson  ville 

1  *  >  1  c  11 1  inei. 

'cm. 

>4°- 

Id'm. 

[Nîmes 

(Gard). 

adier 

142. 

Idem. 

Sommery 

(Seinc-Infér.). 

\rm. 

2  30. 

Idem. 

Saini-Saire 

(Scinc-lnfcr.). 

VU.9  Strie.  B  n.*  6*90  lis. 


■~   

Leur 

L  r  O  <  J  U  t 

POSITION 

do  jouissance 
de 

leur  pension. 

actuelle. 

jouii  au  trai- 
tement de  rc-j 
Forme. 

Présent 

i."  janvier  1S24;  le  pair—' 
ment  n'aura  lieu  qu*i  compter 
du  jour  qu'il  aura  ce>sé  d  être 
JOUle  sur  les  fonds  Je  la  guerre,, 

idtm. 

f//r'm 

• 

l  iltm 

s  Ht  fit  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

lym. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

idftt) 

Idtm 
i  arrn. 

lilt'tn 

idem. 

Itlttll, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id'm. 

Idem. 

Idem, 

I-  cm. 

Idem. 

IdftH. 

Idem. 

Idt.H. 

A  4 
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Il 
£-  c 
S  X 
t~  m- 
Z  » 
•  o 


10. 

11. 

22. 

*}• 
ad. 

27. 

18. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


(  s  ) 

=3  I   ■  : 


NAISSANCE. 


*9- 

3»- 

3*- 

33- 

34. 

15- 

*«. 
37- 

39 


BECQUERELLE  (Cenuen 
Lu  pu  ni  ). 

BOURQUARD  dit  BRO- 

CÀRD  (François). 
COCQUELET  ( Jean- 
Pierre  l 
Coc  U  ( Etienne- Amhoi se) 

CoQUEL  (PI erre- Joseph). 

Droit  (Jaeque^-Desiré). 

DU  CORON  (François- 
Nicolas  ). 
LEFÈ V  RE  ( mlce )  

iïONlim(Lcâis-JacaJ 

RENOUX  (Jean)  


Dates. 


0  a\  ril 
1767. 


THUILLIER  (Louis-Jo- 
seph). 

VILAIN  (  l  ouis  Charles- 

Fidèle- Amant  ). 
Moreau  (Charles-GiU 

tert). 

Durand  as  (Êtienne).. 
RapilliArt  (Vkm- 

Benoît  ). 
Belleville^£//V/?/»ç'.  . 

BONNEFFMME   (  J  tan- 
Martin  ). 
CROUSILLAT  (Louis)..  . 

DEBODARD  (Jean)  

Delerue  (Louis- Joseph) 


8  juin 
177». 
2  jum 
177a. 
1  )  fcv. 

•773  - 
27  janv. 

'774- 

1769. 

1  ;  apt. 
1771. 

17  j.niv, 
17^2. 
6  nov. 

•775; 

2  avril 

'7/4- 
26  a<  ût 

1768. 

29  avril 

1782. 


Lieux. 


Sains 
(Somme). 


t8oct.  Vezelois 
1767.  (H.-Rhinl. 

V'illrr, -Sa  î:i  r 
Ceneji  (Oije) 

Morte- Fontaine 
(Oi.e) 

Ruyiulcourt 
(r^-dc-Calai»). 

Lfthcrcl  ci' 

($cinc-c:-.Y1.). 

(Oixc) 
Bôveiles 
(Somme) 
B.t«  cjucv  i!!t 
(Iiurc). 

l  a  Tc>Joua!!e 
(.•Umi-ci-L.j. 

Th  lèvres 
(Pas-de-C). 
Guijcard 
^  (Oise). 
Saint-Savin 
(Vienne). 

I  I  août  jSrfim-Ltiennc- 
1770.    du-Boi*  (Ain) 

Crouy 
(Aisne). 

Soulangis 
(Cher). 

Vielle 
(Lamie<). 

Salon 
(B.-Hu-Uh.ï 
Hvds 
(Allier». 

Lille 
(Nord). 


GRADES. 


770. 

a6  bruni, 
an  y  f  16 
uor. 

1 9  avril 

'  774- 
1  o  nov. 

•7^9- 
2 1  juin 

1769. 

*  février 

»77f- 
c  juin 

«77J- 


Gendarme, 
compagnie  cL 
:a  Somme. 
idem 
de  l'Oise. 
L.em. 

Idem. 

Idem 
de  la  Somme. 

Idem 
le  la  Siifte-lnl 
LLm 

de  ro;$e. 

IdtM 

de  la  domine. 
Idnh 
de  ITurc. 

Uni 
de  l*Ome. 
Idem 
de  la  Somme. 
Idem 
de  r(;isr. 

Gendarme,  gen- 
darmerie ro)ale  Je 
Pari» ,  j.'  com|>ag. 

Voitigcur  au  « 
rgiment  de  ligne 

Fusilier  au  6.*  ré- 
gi ment  de  ligue. 

Cinonn'cr  sîdtn- 
laire  à  ii  com- 
pagnie. 

Idem 
a  la  6*  id  m. 

Fusilier  séden- 
taire à  L  i7.«com,>. 

Idem 
à  la  3  5.®  idem. 

Idem 
à  la  4 1 .«  âfa*. 


p  v  »  é  c 

des  servie*, 
mi 


3  I  O 


4« 

4- 
4* 

i<s 
4' 


4; 

47 


23 

9 
«6 


9^ 
1  27 

f 

5!  5 


1021 


927 


1  o 


10  1  ~ 

I 

71 10 


5 1 

6 

1 1 

4 

*7 

40 

1 1 

>° 

H 

4' 

■: 

28 

47 

M 

>8 

5 

-5 

MOTIFJ 
de 

la  retnlw 

1 

Ancienne 
et  infirmé 

Ancienne 
Idem. 

"  Jdtm. 
Idem. 

1 

Mon. 

Idem 

Ancien* 
et  infirn.- 

et  inlîrn 

Ancicttid 

Un 
Ide- 
Infirmhci 


Ampute  d 

Ancien* 

IJer:. 
IdtfT 

Idem 
I.'ry. 


by  Google 


«.u.    OpO  PIS. 


GRADE 
M  Idjucl 

elle 
«  n  S!éc. 

QUOTITé 

dt 

la  pension. 

BASES  LÉGAL  E* 
de 

la  fixation. 

trigidier. 

28c/ 

Ordonn.tc  du 
17  août  1814. 

Idem. 

310. 

Idem. 

Idem. 

27a. 

Idem 

Idem. 

281 . 

Idem. 

Idem. 

276. 

Idem. 

Idem. 

215. 

Idem. 

idem. 

268. 

Idem. 

Idem. 

/Jim. 

Idem. 

159. 

Idem. 

Idem. 

,  /=47- 

Item. 

Idem. 

285. 

Idim. 

inem. 

3M- 

Idem. 

»  Ac 

ii  >em. 

Soldat. 

• 

^  w.»  • 

lut  1,1 . 

/  r 

.  0 
220  . 

lilem. 

m  a 

idem. 

229. 

Idem. 

Idetr.. 

300. 

Idem. 

Id  m. 

240 . 

Idem* 

• 

Idm. 

Idem. 

Id'm. 

214. 

Idem. 

■ 

(  9  I 


n  O  M  I  C  1  LE 
des 
titulaires. 


Sains 
(Somme). 

Clcrmont 
(Oise). 
Brctcuii 
(Oise). 
Senlis  (Oise). 

Flixecourt 
(Somme). 
Loudeac 

(CÔrcs-du-N.) 

Agneti  (Oise). 

Bovellcs 
(Somme). 
É.\rcu\  (Eure). 

A'ençon 
(Orne). 
Doulcns 
(Somme). 
Compiègnc 

fOUc). 
Paru.  (Seine). 

Bourg  [Km). 

Paris  (Seine). 

Rochefort 
Oiarente-Inf.) 

Navarreins 
;3.-Pvrénéc.<). 

Salon 
(B.-du-Rhône). 

licdcUc 
(Charcnte-lnf.) 
Lille  (Nord). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

Içur  pension. 


Présent  ÎM,VÏC'  ,8i4  ;  le  paie- 

jincul  n'aura  lieu  qu  a  combler 
!  du  jour  qu'il  aura  cc>«c  d'élr« 
»olilc  Ml*  1»  fond»  «le  la  guerre 

Idem.  Idem. 


Idem.  Idem. 

Idem.  1dm. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Uitm. 

Idem.  Idnn. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Lie  m.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  leUm. 

Idem.  Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


N  A  ISS  ANCB. 


Dates.  Lieux. 


40 

4  t. 

4* 
43- 

44 

45- 
46. 

47« 
48. 
49. 


FLOTTES  (Jean-Jacques)  \ 

GlROLLET  (  PhiUppe-Jo\ 

seyh-Vulfran). 
LABRANCHE  ( Pierre 

André): 
L'EsPinahd  f!it  Mespi- 
N  A  RD  (  Uuill.-  A  larie). 

Maurice  (Jean-Bap- 
tiste). 

Sellier  (Jacques-Hono 
ré). 

TruPIN  (Jean-Charles- 
Christophe). 

3ELBARRV  (Jean )..  .  . 

HERB  AULT  (Maurice). . 

P  1ER  MON  (  Jean-Bap 
liste)  ( 1 ). 

FLEUR  (Maxime)  


GRADES. 


53 
54 


4  août 
1 762. 

22  avril 
1770. 

20  juin 

«774- 
4  janv. 

'775- 
1 3  fév. 

»  775- 

7  juillet 
1770. 

27  janv 
1768. 

17  fév. 

'707- 
29  juin 

1799. 
1 7  mars 

1761. 

26  nov. 
1789. 


Le  Roy  (Claude)   5  déc. 

.783. 


Moyrasès 
(Avcyron). 

Lille 
(Nord). 

Corbchem 
(Pas-dc-C.) 

Mlnihy- 
Tréguicr 
C6tes-du-N.) 

Marseille 
(B.-du  Rh.). 
Selincourt 
(Somme). 
Pui<alcnne 
(Oise). 

S. -André 
D  ordonne). 

Saumur 
(M.nc-et-L.). 

Louvain 
(Pays-Bas). 

Frenay 
(  la  ère). 

Phalsbourg 
(Mcurthc). 


Fusilier  séden- 
taire 4  U  23.*  corn 
pagnie. 


DURÉE 

il»  services 
militaires. 


> 

3 


40 


49 


Canonnlcrséden-  45 
taire  a  la  J.*  com- 
pagnie. 

Idem 
à  la  1  o.c  idem. 

Idem 
à  la  44-c  idem. 

Idem 
à  la  2  j.c  idem. 

Idem 
à  la  29.*  idem. 

Soldat  au  1 ."  esca 
dron  «lu  train  d'ar- 
tillerie. 

Soldat  au  batail- 
lon de  Goree. 

Voltigeur  au  ba- 
taillon de  Gorée. 

Fusilier  au  33 
régiment  de  ligne. 

Chasseur  au  3  5 
régiment  d'infan- 
terie légère. 


Fusiller  1  ta  7 
lemi  -  brlgadt  d 
ligne. 


ROYER  (Claude)  |  1 7  sept 

"773- 

?Lï.7  (Louis- Eloy)  I  26  juin 

'77* 

ROY  (Pierre)  |  10  août 

«779- 


Orquevaux 
(H. -Marne). 

Sonrns 
(Pas-de-C). 

Belmont 
(Jura). 


Fusilier 
de  vétérans. 
Gendarme. 


Idem. 


-\ o 

3  I  z. 


I 

91*5 

5  '9 
pl«7 

L 

Mil 

n\i6 
4I1  o 


M  OTIF  a 

de 
Ix  retraite. 


»4 
2 1 


119 


Ancienneté 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Amputé  de  l'jnl 
bras  ilrel:. 

Ampute  de  Tin* 
bras  gauebe. 

Tnfîrm  it< 


Amputé  àt 
main  gauche. 


Blessure!  n1*1 
évaluer*  par  * 
seil    de  si"* 
armées  a  U  f 
absolue  de 
d'un  membrt. 

I 


Idem. 
B'.cssurt 

Ble<sore 
et  infi 


(1)  ]  I  »'«  sr  pourvu  auprès  du  ministre  de  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (OrJenn**ct  tfu  r  juin  tiré.) 


Google 
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j  R  A  D  F 

QUOTITÉ 

BASES  LÉr.  A  i  F  s 

1 

1  u  \J  m  1  Vii  la 

1   Pi  ir 

ar  Ictjuc! 

clic 
t  réglée. 

do 

la  pension. 

de 

fa  fixation. 

des 

titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Soldat. 
Idem. 

aao' 

470. 

Ordonn.»  du 
27  août  1814 

Idem. 

v 

Moyrascs 
(Aveyron). 

Lille  (Nord). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1."  janT.  1824;  lepatemctil 
n'aura  lieu  qu'a  compterdu  jour 
qu'il  aura  ce*sc  d'être  soldé  sur 
les  fond*  Je  la  guerre. 

Idem, 

Idem. 
Idtn. 

266. 
300. 

Idem. 
Idem. 

Corbehem 
(Pas-de-Calais). 

Mioihy-Tréguier 
(Côtes-du-Nord). 

idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 
Idem. 

■ 

300. 

Idem. 
Idem. 
*  Idem. 

Marseille 
(B.-du-Rhônc). 
Selincourt 
(Somme). 

Moulln'-ious- 
tous- Vents  (Oi»c). 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem 

ëitf  ni , 

Idem. 

•18. 

128. 

1  UCJ  • 

•28. 

Idem, 

Idem, 
taem. 

Idem, 

Sarlat 
(Dordogru). 

S  a  11  mur 
(Maine-et-L). 

LA  'II"    1  V*V/  l»U| 

nier  (Jura). 

Frcney 
(Isère). 

En  subsistance™ 
!+.*  régiment  de 
ligne. 

Idem, 

Présent  au  dépAt 
du  19.*  régiment  de 
ligne. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem,  j 

Idem. 
Idem 

1."  janv.  1814  ;  le  paiement  1 
n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  t 
de  sa  radiation  des  contrôle*  de  1 
l'hôtel  royal  do  invalide».  il 

Idem. 

16$. 

idem. 

• 

Arras 
(Pas-de-Calais). 

Idem, 

• 

Idem. 

Idem. 

263. 

Idtfft* 

Lille  (Nord). 

Idem, 

• 

Idem.  ] 

igadicr. 
idem. 

a<J8. 

1 2  ç . 
1*  j . 

> 

Idim. 
Idem. 

Hesdîn 
(Pas-de-Calais). 

Tassenière 
(Jura). 

• 

Sans 
traitement. 

Idem. 

ï."  Janvier  1824;  le  pole-^ 
ment  n'aur*  lieu  qu'a  compter  | 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'Aire 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre.' 

i     i.a  janvier  1823. 

Total.. 

1  6,010. 

!  1 

9 

A  6 

Digitized  by  Google 


(  '*  ) 

2.  En  attendant  que  ïesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elfes  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1  82  j,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  Tes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous  intendant  militaire,  énonçant  fe  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  fa  guerre  ou  de  l'hôte! 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci  dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  fe  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  fe  décompte  à  faire  des  arrérages  de  feur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  ïes  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retemiepour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fût  partie,  &c,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  fa  proportion  relative  à  fa  quotité  de 
feur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  4-*  jour  du 
mois  d'Août,  fan  de  grâce  18*4»  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  B.on  de  Damas. 
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B.  n/  690  bis.  (13} 

(  N  0  3  )  Ordonnance  du  fto/  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  quarante  -  quatre  Militai* es  y  dénommés  , 
paya ''/es  dans  la  forme  dit  et  minée  par  r  Ordonnance  royale 
du  2j  Juin  1 S  2 

Au  château  de  Snint-CIoud  ,  le  4  Août  1 824* 
1 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
oe  Navarre; 

Vu,  i.°  îes  articles  25  ,  26,  jo  et  32  de  fa  foi  du 

2  5  mars  1  8  »  7  ; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécutioQ^ki  titre  IV  de  cotte 
foi  ; 

3.0  Les  fois  des  \  \  juillet  1  8  1  ç  ,  19  juillet  1  820  ,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  1823; 

i°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-apr4-,  portant  le  r&°  72  ; 

$.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  dnre  du  27  juillet  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  dix-huit  mille 
soixante-cinq  francs  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .€1  II  est  accordé  h  chacun  des  quarante-quatre  mili- 
taire* dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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NAISSANCE. 


3 

4- 
5- 

6. 


8. 
?• 
10. 

1 1 . 
ia. 

'3 

■4 
If 


Christophe  (Joseph- 

Prosyer  ). 
V REM  A  U  (Jean-Baptiste) . 

PERIER  (Jean-Unis). . . 

loUSSELOT  (Sébastien- 

Féiix-A  ugustin  ). 
D  uprr&o  1  h  fTVarçJ . . . 

3ELI  (François+Antoine). 

■ 

BOUCARD  (Augnstin). . 


Judjcis  fVAinJ. . . 

Richard  fjMpAj 

AUBERT  (Jean- 


26  nov. 
'774 

19  juiHct 
177a 

1  3  nov. 

'777 
a;  janv. 

«774. 
7  dcc. 

•775- 

4  août 
•775- 

a  9  avril 

.778. 

9  mai 

1768. 

5  j«»n 
1774. 

17  avril 

'77  S- 


S.-Pierrc- 
de-Bouillon 
(Ardennes). 
Paars 
(  Aisne  ). 

Valence 
(Drôme). 

Arcis 
,  (Aube). 
Saint-llpizc 
(H.'«Loirc). 


GRADES. 


LEBORGNE  (Tonssaint- 

François). 
RAVET  (B  /aise) 


....... 


8  juin 

3  nov. 
177a. 

a  3  fév. 

'775- 
3  février 

I  '7*7- 

Thomas  (Jean)  '17  avril 

'773- 


CkllH  WD  (François). . 

Chollet^/m7»A/.  , 


16. 


■7 


ÎÎSTORGES  (Antoine). . . 
Ckllee  (Maghire). . . . 


1 1  mars 

l77S- 
7  avril 

'773-. 


Rives 
(Hérault). 

Ormes 
(Vienne). 

Juillac 
fCorrczc). 
YWngcaux 
(H.«*-Loirc). 
MmaJnvtUo- 

■  ur-Ry 
{ Seine- 
Inférieure  ). 

l'réauvillc 
(Scine-Inf.). 

Salnt-Stlrain- 
Bellegardo 
(Creuse). 

La  Forest 
(Creuse). 

Iffendr 
(IHe*t-V.). 

Ccssy-les- 

Bois 
(Nièvre). 

Commune 
des  Angles 
(Correxc). 

Guincourt 
(Somme). 


Capitaine  au 
4a.«  régiment 
de  ligne. 

Lieutenant  degen 
darmeric  ,  compa- 
gnie de  l'Aveyron. 

Lieutenant  au  y.' 
e«cadrou   du  train 
.l'artillerie. 
Lieutenant  au  I  j 
régime nt  de  ligue. 


i>  U  «  £  l 
des  service* 
miliuircs. 


Sous  -  lieutenant 
porte  -  drapeau  au 
o.*  régiment  d'in— 
f.ntcrie  légère. 

Sous^officier  sé- 
dentaire a  la  com- 
pagnie de  la  garde 
royale. 

Maréchal-dct-to- 
*l*  de  gendarmerie 
compagnie    de  la 
Vienne. 

Idem 
de  la  Corrèze. 

Miréchal-des-lo- 
Sls<u  j.#  escadron 
du  train  d'artillerie 
Brigadier  degen 
•iarmerie,  compa- 
re de  la  Selne- 
Inféricurc. 

Idem. 

Idem 
de  la  Creuse. 

Caporal  à  la  a6.' 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

Idem 

à  fa  5.*  idem. 

Fusilier  séden- 
taire à  la  compagnie 
delà  garde  royale. 


Gendarme,  com- 
pagnie de  b  Cor- 
rè&e* 

Idem 
du  Calvados. 


49 
45 


49 
48 

35 

34 
40 

34 
4' 

38 

3 


1  o 


10 


8 


io 


44 


29 


5 

«9 
*8 


r  o 


28 


2  ï 


20 


6 


29 


MOTIFS 

de 

fa  retraite. 


Ancienneté 

et  blessure.-. 

Anciennes 


l 


Ancien  netc 
et  infirmité. 

Ancienne  iî. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
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(  M  J 


CRADE 
ur  tccjuel 

elle 
<t  rcgVe. 
■■ 


2*pitainc 

Idem. 
JJem. 

.jeuten.» 

Sous- 
cutcnani 

.djudant- 

-orficier. 

JJem. 

Jdem. 

rigadicr. 

larcchal- 
lcs-!ogis. 

Jdem. 

JJem. 

Caporal. 

JJem. 
JJem. 

rigarîicr 
idem. 


QUOTITÉ 

la  pension. 


(A)  i,aoo' 

1,065. 
1,100. 

700. 
578. 

375- 

36*8. 
a6*4. 

305. 

145. 
3»o. 

24a. 

196. 

340. 

259. 

m- 


BASES  LÉGALES 
la  fixation. 


Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 
• 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Angoultmc 
(Charente). 

Soissons 
(Aisne). 

Grenoble 
(Isère). 

Arcis  (Aube). 

Saint-Kpize 
(  Haute-U)irc  ). 

Paris  (Seine). 


Poitiers 
(Vienne). 

Juillac 
(Corrèze). 
Yssen  peaux 
(Haute-Loire). 

Martainvillc- 

sur-Ry 
(Seinc-Infer.). 

Fréauvillc 
(Scine-Infér.). 
Béncvent 
(Creuse). 

La  Fores  t 
(Creuse). 

La  Rochelle 
(Char.-Infér.j. 

Versailles 
(Seine-et-Oisc). 

Donzenac 
(Corrèze). 

Divcs 
(Calvados). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 
Idem. 

Jdem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1824;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  coir.,>iei 
lu  jour  où  il  aura  ces»r  ri  cm 
toldc  sur  les  fond»  de  la  guerre 

Idtm. 


Jdem. 

Jdem. 
Idem. 


(A)  Cette  pension  anrmlje  celle  «le  t.ixo  franc»  pour  laquelle  H  «t  Inscrit  au 
otivéc  sur  des  servie*  qui  n'avaient  pas  été  justifies  lors  de  la  première. 


Jdem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 

Jdem. 
Jdem. 

trésor  royal.  NouvelU  liquidatif 
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7  M. 
•  O 


8. 


«9 


20 . 


2  I  . 


22  . 


*4- 

xC. 

-/  • 
28. 

29. 

30. 

31- 
3*- 
33- 
34- 


NOMS  r.T  PH '  NOMS. 


NOIROT  (RpfctJ. 


RlCHAHD  (Jean)  

B 17 ISS  1  è  RE  (Joseph- 
Cl  u/de). 

COUDER  (Jean-^apùste- 
Léonard ). 


M  A  ROTIN  (  Jean -Bap- 
tiste ). 

TlGNEL  (Joseph)  


TISSERAND  (Nicolas- 
Victor  ). 

Faucher  (Jexn-Maric). 

PARILLOT  (Antoine) .  .  . 

P  É  G  A  R  D  (  Alexandre  - 
Joseph). 

ROSE  (Nicolas- Michel). . 

SaULNIER (François ). ,  . 

TlSON  (Jacat/es- Pli  i  lippe- 

Joseph  ). 
TlUCOT  (François).  . . . 

LATROnn  {Jran-Joi- 

chim  ). 
DuTFRTRE-Df  LMARCQ 
(  ljouii-A1ar:e-l  rrdinand J 
MOUNESTI  r  R  (Antoine) 


N  A  ISSANCE. 


Dates. 


i<)  juin 
1782. 

17  oct. 
'773  • 

17  ventôse 

an  8  [s 
mars  1E00; 
1 1  ihcrmid 

an  10 
30  juillet 
iHoaï. 


18  messid. 

M  6  [6 
juill.  1798] 

7  sept. 
1 777- 


6  ventôse 

an  9  [a> 
fcV.  |  Eol  J. 

25"  avril 
1768. 

17  mai 

1  o  janv. 
.771. 

28  on. 

$  fcv. 

1772. 

8  janv. 
1770. 
26  «ept. 

'774- 

29  mars 

1786. 

2  1  mai 


Lieux. 


Tiilc 
(Côte-d'Or). 

Au  vert  -  Ic- 
Hamnn 
(Sarthe). 

La  Bui>se 
(Isère). 

Limoges 
(H. -Vienne) 


Le  l'autcaurt 
(Ai>ne). 

S.-Hitairc 
(Isère). 


Fontenoy- 
le-Chàieau 
(Vosges). 

Bu5.*icrcs 
(Loire). 

Vernu«sc 
(Allier). 

Arras 
(Pas-dc-C). 

Amiens 
(Somme). 

Narc.y 
(Nièvre). 

Douchy 
(Nord). 
Lcragct 
(Creuse). 
Viîlcmur 
(H.-Garon.\ 
Tingry 

(Pa$4£G.). 

Monrlar 
(  Lot  et  G.}, 


G  R  A  D  ES. 


DUREE 

des  servi cr.< 

ui  lit  laines. 


! 


Grn  larme ,  com-J  1  £ 
partie  de  la  Gi- 

rou  J«.\ 

Ueti 
rîc  Mainc-ct  L. 

Soldât  au  j." esca- 
dron du  train  d'ar- 
tillerie. 

Fusilier  au  z.e 
regrm.de  ligne. 


Taml>oiff  au  3.* 
regiment  de  ligne. 


Maître  tailleur  44 
au  5/*  régiment 


de  ligne. 


Fusilier  au  j.f 
rrrrim.  de  ligne. 

C»nonnicr  sAdfti- 
tairc  à  la  6  *  OOm- 

FusilKrsrdcrvalre 
*  la  }}. 'compagnie 

Can^nniersrden 
taire  à  li  ).*  com- 
pagnie. 
Kwsil  er  je  lentalre 

»  L  6.'  compagnie. 

Canonnirr  séden- 
taire a  U  J  .*  com- 
p.gnie. 

Idem 
à  Sa  :.r  comp. 

Idem 
à  la  5*  comp. 
Sou'-intcndant 
militaire. 

Capitaineau  )a.* 
régiment  de  ligne. 

I.feurenint  au  b\- 
ufllon  deGorce. 


47 
47 
49 

45 

44 

45 
46 

28 
49 


1  o 


I  o 


MOTIFS 


de 

(a  retraite. 


-5 


"4 


1  1 


'4 


Blessures. 

R!*!«u'e 
et  infirmée 

Infirmât .. 


Roture  p'I 
evaluce  par  le  cr - 
seil  de  san te  m 
jrmres  a  La  y*~1 
absolue  de  I 
d'un  membre. 

Blessure. 

lnfirm.  et  blessé 
grave  ,  évaluées  1 
le  conseil  de  saJ 
•Ie>  arrnrcs  à  la  pc 
absolue  de  I 
dr  d"u  n  uiembn 

Blessure. 


Ancicnr.ct. 


ïde 


m. 


IdcT.. 

Idem. 

Idem. 

An  iennetc 
et  iïitxrmit- 
Ancienne! 


I 


ïdeir. 


fnfirmil 
et  blessure-. 
Ancienne: 


Google 
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• 

ri  1  n  r 

•  lequel 
elle 
réglée. 

QUOTITÉ 

«le 

(4  pension. 

nAcrci  cr  a  1  ce 

de 

la  fixation. 

u  «  1  in  h.  1 1. 1 
des 
titulaire». 

L.CUI 

POSITION 
actuelle. 

£  V  O  O  U  E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

m.lirme. 

Idem. 

I  OO. 

Ordonn.cc  du 
2730111  1 S 1 4. 

Idem. 

Ma£n\-ujr- 

Tillc 
(Côtc-d'Or). 
Auvcrt-lp-Hamon 
(Saril.c). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1."  janvier  1824  ;  le  paie- 
ment itautt  lien  qu'i  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  r!  être 
solde  sur  (es  f  nds  di  Ij guerre. 

Idem. 

;nu.f 
>o»o*i. 

Idem. 

1  OO  . 

laem. 

Idem. 

• 

T  1  r,.!.!,' 

(l«cre). 

Ltmopcs 
(H.- Vienne). 

1  tient. 

Id'tn. 

Idem. 

Idem. 

1  de  m. 

Idem. 

t 

1  Oo . 
500. 

7,£mm 

lacm. 

• 

Idnn. 

L,c  n&ttr ouri 
(Aisne). 

Sa'nt-Hi!aire 
(Isère!. 

Idem 
Idem. 

1 1*4  F**  » 

Idem. 

Mem. 
Id*m. 
Id<m. 
Idem. 

ÎOO. 

185. 

300. 

Idem. 
• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Fontenoy 

(  Vos^c.»).* 

Raïonnne 
{ B.- Pyrénées). 

Ile  de  Ré 
(Charcnte-Inf.) 

Toulon  (Var). 

Idem, 
laem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

h  le  m. 
Idem. 
I /if m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ikm. 

-Intendant 
Dilltalr* 

apitainc 
Jcurcn.1 

2  14. 

270. 
270. 

2,120. 

900. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idfm. 

• 

Amiens 
(Somme). 

Le  ChSmii  . 
ile  4'Olctm 

(CIur'nic-lpf<  r,). 

Dnurhy 
(Nord)'. 
La  Rorhellc 
(Charcntc-Inf  ). 
Paris  (Seine). 

Boulogne 
(Pas-de-Calais;. 
Bordeaux 
(Gironde). 

Idem. 
Idem. 
Hem 

j  Idem. 
Cn  af  tivité. 

En  «:o!>!e  de  congé 
dans  iC»  foyer». 

Sans 
traitement. 

Idem. 

Id^n. 

1  dem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

- 

1  «'janvier  i8a j  ;  Mm. 
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T. 

o  2 

o 


35- 
j6. 

37. 

38. 

39- 
40 . 

4t. 

4*- 

43- 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


MOTTE  (Jean-  Vincent). . 

GviQUlKi  (Bernard ) .  . 
HUPPE  (Éiiennt)  


PlGNON  (Jean-Pierre) .  . 

Gautier  (Antoine 
Claude-Onésime ). 

!  lu  Kl  ON  (Edme)  


DÉNOIX  (Guillaume).. 


Foucault  (Louis- 

Pierre). 
G I  LBLkT  (Jacques- André/ 


\.\.  K  r  <  s  L  er  (François- 
Jrseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1 7  nov. 
177*. 

14  niai 

9  déc. 
1771. 

22  juin 
176;. 

1  6  fév. 
1787. 

2  j  mars 
1786. 

20  juin 

■7*3- 

24  niai 
179-1. 
5 1  juillet 

»7«7- 


7  oct. 
1770. 


,!CUX. 


Fourqueux 
(S.-et-Oise). 

Bcnesse 
(Landes). 

Gcnainville 
(S.-et-Oise). 

Bciloy 
(S.-et-Oise). 

Falaise 
(  Ardcnnes). 

Saint-Bris 
(Yonne). 
Bclcymas 
(Dordognc). 

Tournan 
(S."c-et-M.) 

Arrgoulins 
(Charente- 
Inférieure). 

Masscvaux 
(H.-Rhin). 


GRADES. 


Maréchal-des- 
logis  de  gendar- 
merie. 

Idem. 

Brigadier 
de  gendarmerie 

Gendarme. 

Cu  Irais  1er  i  l'cx- 
IO.*  légimcnt  de 
cuirassiers. 

Grenadier  au  76.' 
regiment  de  ligne. 

Chirurgien  aide- 
mjjor  du  régiment 
des  dragons  de  la 
garde  royale. 

Voltigeur  au  jo.' 
régiment  de  ligne. 

Chasseur  au 
ç  .c  regim.  d'in- 
fanterie Ictère. 

o 

Brigadier  au 
1."  regim.  d'ar- 
tiilericàcheval. 


duré* 

des  services 
militaires 


*4 
43 

53 
16 

1  o 
26 

7 
9 


'7 


1 1 

3 
6 
1  o 


'9 
28 


1  u 


14 


1 

MOTIFS 

de 
laretr.-»  : 


1 


Ancicnnet 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Infirmité. 

Blessure. 
Infirmité; 

Blessure. 

Blessure  gn* 
traînée  par  le  • 
scil   de  ni 
armées  al»*1 
absolue  de  I  ■ 
d'un  membre. 

Cccitc 
complu 


2.  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  25  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département. 
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RADE 
•  lequel 
elle 

réglée. 


:  "fiant 

olfïcicr. 

iréchal- 
s-logis. 

Idem. 


igadier. 
>oldat. 

Idem. 


tirurgien 
lc-m»jor. 


Soldat. 
Idem. 


rigadter. 
rOTAL. 


<iUOTlTi 

de 

la  pension. 


4«3f 

aoo. 

j4o. 

100. 

100. 
4os. 

1 00. 
an  . 


400. 


8,065  • 


BASES  LÉGALES 

de 

fa  fixation. 


Ordonné  dt 
27  août  1814 

Ordonnances  des 
27  soûl  et  18  nov. 
1815. 

Ordonné  rlu 
27  août  1814. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Jdem. 


DOMICILE 

* 

Leur 

des 

POSITION 

titulaires. 

actuelle. 

Saint-Cloud 
(Seine-ct-Ois<). 

Sans 
traitement. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Gcnainville 
(Seine-et-Oisc). 

Idem. 
Idem* 

• 

Bclloy 
(Scine-ct-Oise). 
Mouron 
(Ardenncs). 

Saint- Bris 
(Yonne). 
Beleymas 
(Dordogne). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Paris  (Seine). , 

Idem. 

Angoulins 

(Charente— 

Inférieure). 

Idem. 

Massevaux 
(Haut-Rhin). 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1 


janvier  1834.;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'Itrc 
Idé  sur  les  fonds  de  l»  guci  re. 

i.er  janvier  1825. 

janvier  1814;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu  i  COmptCl 
du  jour  qu'il  aura  cessé  d'ètrr 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 
i.CTjanvicr  1823. 
Idem. 


i/'  janvier  18a}  :  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'i  Compter 
•lu  jour  qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  surtes  fonds  de  la  guerre. 

i.«  janvier  1823. 
Idem. 


x."  janvier  18*4;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  de  sa  radiation  des  con- 
trôles de  l'hôtel  royal  des  inval. 


3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous- in  tendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 
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Ce  certificat  indiquera  si  fes  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  4-e  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lu  gae>re. 

Signé  B.on  de  Damas. 

(  N.°  4.)  Ordonna  n  c  e  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  quarante-trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution 
de  l'article  12  de  la  Loi  du  17  Août  1822. 

Au  château  de  Sair.t-CIoud,  le  4  Août.  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 Jes  articles  2  5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  h  loi  du  17  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  miii;aires  pour  réclamer  des 
penpons  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
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produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci  après,  portant  le  n.°  75 ,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
du  17  août  1  822  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  juillet  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  soinme  de  cinq  mille 
sept  cent  vingt-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ef  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  qua- 
rante-trois  militaires  dénommés  au  tableau  ci -après,  une 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  iode  la  loi  du  i7août  1822, 
lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'é.at  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  le  4-e  jour  du 
rrjprs  d'Août,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  le  Alinistre  Secrétaire  d'etat  de  la  guerre  9 

Signé  B.on  de  Damas. 

• 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  minière  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  i§it'uil  mois  après  ia  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

■ 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 


De  Capol  (Jules- 
Daniel  ). 

Lato  uh  (Jean- 
Louis-  Robert). 

BARTEL  ( Pierre- Jo- 
iïph). 

COMMEDON  {Pierre- 
Louis). 

DAVID  (  Jean- 
Claude  ). 

DELHOM  (Jean- 
Pierre- Joseph  ). 

CEILLY  dit  MAZA- 
RAND  (Jean-liapt.) 

H  A  USER  (Chrétien).. 

Sauvageot  (Li- 
?arr). 

CHOUET  (Pierre- 
Ignace). 

DAUMALE  (  Jean- 
Baptistr). 

MASSOT  (Jacques- 
Claude). 

Willem  IN  (Jean- 
Baptiste). 

MOHB  (Charles-Ni- 
eolas). 

Seriuer^ Nicolas).. 
FER  JUS  (François).  . 

Cil  AUVJ  N  (Jean- 

Seigneuric  (Fran~ 
fois). 


(0  Le  mari  était  Français  , 
';}  Le  mari  était  Français  >  ne 


GRADES. 


(    22  ) 


DATE 


Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
Demenant. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Scraent- 
major. 

Tambour- 
roajor. 

Sergent. 

Marcehal- 
dcs-logrs. 
lÀcm. 


de 

ta  cessation 
de 
l'activité. 


27  avril 
18 1  y. 

2 6  mars 
1811. 

la  ventôse 
an  to  [1  j 
mars  1  Ho  2] 

50  man> 
181  j. 

i.«  juill. 
iKia. 

i.crjanv. 
1814. 

1  5  sept. 
1814. 

jo  brum. 
an  9  [  ai 
tiov.  1800]. 

Idem. 


21  ventôse 
an  10  [  1  j 
mars  180*9) 

r  janv. 


816*. 


1 

i.cr  sept. 
181e. 

1  .cr  avril 
1 8 1  !  . 

,.«*  juill. 
1808. 

1  j.  nivôse 
janv. 

1 9  mars 
1810. 

1."  juill. 

.813. 
1 8  mars 
1 8 1 6. 


du 
décès. 


19  sept. 

1813. 

1 8  juin 
1 820. 

3  août 
1819. 

24  sept. 
1823. 
7  juin 
1823. 
y  janv. 

1814. 
1 2  oct. 
182}. 
6  avril 

1823. 

1 2  nov. 
1821. 

13  mai 
1 82  3. 

4  avril 
1823. 
27  août 
1 82 1 . 

1 1  déc. 
1823. 

18  fév. 
1 820. 

1 8  déc. 
1823. 

23  mai 
18.8. 

14  mai 
1817. 

4  fcv. 
1823. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
>ie  la  pension 
«le  retraite 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS  ET PKf NOM 


des  veuves. 


MoZETTER  /  .-î  - 
Marie- A  kkel). 

Morahdo  (  Marie- 
Catheriur)  {%). 

RlCKAUER  (Marr.  . 
rite) (z). 

F  A  R  G  E  (  Jeanm- 

Afarir). 

Chanel  (Pierrr 

Antoinette-  Hurer: 
JALABERT  (£(  s.: 
heth). 

Baudoin  (Mark 

JUNCHAUS*  (  iMéirit-C 
thtrint  -Mjrf^rrUt-C*- 
rtlint). 

ÛRIOL  (Jacitr::- 
Maric-Evgénu).  t 
Weis  (Elisabeth 

G  6  T  Z  E  N  (Br.r 

Agnès). 

D  A  L  M  A  S  (Er 
Agnès). 

SEN  Nt#f  £/;'*.. \:.-. • 

CHARON  (Anne-. 

rie). 

Meurillon. fAÎ 
Adélaïde). 

AmADEUF  (Cah. 
rint). 

Dagalier  /  C 
rine-EUsateth). 

Bernard  (Marh 
Anne), 


né  à  Escoussens  (Tarn),  le  6  septembre 
à  Chassey-|é*-Moaibgton  (  Haute-Saone  J 


I7j6\  —  (a)  Elle  est  née  Français*   

,  le  )  octobre  1763. 


>y  Google 


B.  d."  690  bis. 


NAISSANCE. 


>  A  T  E  S. 


d  177$  (le> 
ir>  et  mois 

nt-innu»). 

5  janvier 
1770". 

».  j- i<  m  lire 
•  771  . 

v.ptemb. 
1766*. 
1  6  mars 

«779« 
1 4  mars 

176  j . 

10  avril 

s<;  août 

•774- 

6  fevrer 

'759- 
;  janvier 

•77°- 
_  i  août 

«775; 
t  janvier 

•775  - 
1  1  «ciobrc 

•774- 
i  j  mari 
176$. 

:  "  ill2rs 

176 1. 
6  février 

'761. 
t-  Sre 

17;  1. 

.  s   .   .  I 


LIEUX. 


DATE 


du 


mariage. 


(  ) 

ANNÉES 

DE  mariai.?. 

antérieures 

i  1 1  <;<->•>  u  ion 
•1  acii»  1  e  »lu  maii 
ou 

nombre  li'ri.faiiJ 

rvUlaM 
«îc  Ci:  mai-igc 
antérieur. 


-67. 


Mett 
(Mo>ule). 

Oneiile 
(Sardaijjnc). 

Landau  (ancien 

département1 
Ju  tÎJs-Khin). 

L  y.  n  (Khônc). 

Salins  ;Jura). 

Bru-tjuc 
(Aveyron). 
Chcr'jnié 
(Uciix-Sèvio) 

Ncuf-Brsîck 
(Haut-Rhin). 

Albefez 

(Pyréncc«-Or.). 

Boppart 

[Pwk). 

Stra*bo.»rg 
(  Bas-Rhin  ). 
Saint-Gch'i  l 

(Bancs-Alpe?). 

Bdfort 

(Hato-Rhin). 

Bourdonne 
(Marne). 

Yvctut 
(Stin^-Iufcr.). 

Massiac 
(Cantal). 

Liltc  fNorii:. 


Afot  (Aude;. 


Plu*  de  ;  an?. 
hit  m. 
Idem. 

fdfKI. 

Il  «  me  un  ci-fant 
i- 1.1  île  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


\\  fam. 
1 809. 

1  ;  août 
1798. 

12  vcniM  e 

an  5  [a 
mar»  1797]. 

7  Oi  t. 
1780. 

23  avril 
18  1  1. 

8  janv. 

«7«)3- 

!  )   lll  '<  .1  1 

an  a  [a 
in  4i  1794.] 
lomesaiu  rj    H  oiiie  un  en- 
■n  8  (  29  Uàai  i.»u  île  ce  ma 
jirin  1800].  ri-^c 

1 6  avril 
1788. 

20  mars 

'7V5- 
j  mari 
1810. 

I I  H or cal 

III  6  [  jo 
axril  17^8'. 
47  prairial 
an  11  {  ib 
juin  1 80  j  J . 
^8  frima>ir< 

au  ;  [18 
eîéc.  17^  J. 
26  ne:. 


1 790. 

9  VCMÔJC 

an  j  [  17 
fev  i7>7). 

17  juin 

1 777- 

1 4  tcv . 

179a. 


Plus  <Ie  5  anr. 
Idtm. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Ucm. 
Ide-r.. 
Idem* 

1dm. 


REVENU 
,V  .  .   et  constaté 
conformt  n;eiu 
1 

lariidc  1  " 

Je  l  u  «iumiance 

r  >ale 
Ju  16  octobre 
tSaa. 


■3  -  — 

—  "3  H 
^  j)  k, 

8  fa 


M 
M 


o 


nfericur  au  Joui  le 
tir  U  prmion  n'ont 
cllcc.  t  kU^CCplibU*. 

l/.em. 


Idtm. 

idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Lient. 
Idem. 

Idem. 

♦  Idem. 

Idem. 

Itlem. 

idem. 

idem. 


^00 
300. 
225. 
225. 

22;. 

225 

22;. 
225 

•75 


1 


7) 


domiciu:. 


yen 
(Moselle). 

Paris  (Seine). 


WtffCfnboutg 
(Bas-Uhin). 

Avignon 
(Vauclu  e). 
Villeneuve- 
l  eu  baux  (Jura) 
Narbonnc 

(Aude). 
Rtxhetorc 
Charcnte-Inf.). 

Saar-Union 
(Bas-Uhin). 

Arles 

;PyrénecvOr.), 

le.»  Montboacii 
(llauic-S.onc). 

Tronchoy 
(Somme). 
La  Motte 
(i3a>sc>-A;i*,>) 

Bclfort 
(Haut-Rhin). 

Af  mcourt 
(Mcurthe). 

Metz 
(Moselle). 

Dôle  (Ju»a). 

1  OU. 


»7> 


'75 


1 00. 


1 00. 


1  oo 


I  ou. 


(Nord, 
Fo  X 
[  Arii  Ley. 


Digitizjed  by  Google 


(  **  ) 

1 


X 
c 

* 

« 

C 
w 

o 

o" 

s 

3 


NOMS  £î  PRÉNOMS 
des  militaires. 


19. 
Uo. 
2 1 . 
[11. 

r4* 

25  • 
26. 


k8. 
29. 


30. 


r 
>) 

r' 

r5" 

h*. 


GRADES. 


J  L  N  J  A  M  l  N  fjftfff- 
AlaritJ. 

iSXAit  (Joseph  ).... 

M  ONT  EL  (Pierre).  . . 

C  H  EPY  (Nicoldi- 

Fruns  ois). 
Delà  iu  orTLfFrath 

(«)■ 

Albekt  ^  /Michel ) ... 
Bertrand  (Brice).. 

BOI  LA  UL>  (François). 

^\i^\Q\(Balth<x^r). 

COURVOISI  ï.h(Jean- 
Clauit). 

GlRARDlN  (Jacques). 


Caporal. 

Idrm. 

idem. 

Brigadier. 
Idem. 

Gendarme. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 
Idem. 

Jdm. 

Idem. 

Idem. 
Soldat. 


D  AT  E 


Je 

la  cessation 
de 
rauivitc. 


LANTOI  N  (Jean- 
François  ). 

Moki  n  (JeanFran- 

i°'5)'  , 
PAUMARD^J.'/y.  . 

PlEURON  (François). 

.  •         •    ?-  I 

Saligot  (R:goben- 
Joseph), 

Thubé  (NLolas 

Fr.mçis). 
A  B  DÉ  (  Claude- 
Et  cuit). 

Lt  tr.-n  cu.i  l"ia  .c*i* ,  a»,  a  G<nrviicic  ;  Hatifi-Mst.ic) ,  i:  »j  j«nv:«. 


4^  ine»idui 
an  6  [  sa 
juin  1798  . 

I,*  OU. 

l8lO. 

16  hruin. 
an  8  tV 

nov.  »7p<>] 

2  1  août 

1814* 
24  avril 
1813. 

.  8  fév. 
1823. 
2  oct. 

1822. 

18  fév. 

1816. 

1.**  août 
1814. 

24  août 
1814* 

27  janv . 
1815. 

17  août 
i8»4. 

25  fév. 
1816. 
17  oct. 

1811. 

22  août 

. 1814. 

22  mai 
1 8 1  3  i" s 
ti  juillet 
«82a: 
i  Aéc. 
181$. 


du 

d'CC». 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


NOMS  ET  WÉNUi 
des  veuves. 


21  août 

En  }oun»ance 

1822. 

iic    la    \      *  «un 
le  reira'lt. 

19  janv . 

Jdf/n. 

1817. 

20  août 

Idem. 

1 S 1  9 . 

2  mai 

Idem. 

1818. 

1  1  mars 

Idrm. 

1817. 

27  oct. 

Idem. 

1823. 

■ 

9  mai 

Idem. 

1823 . 

i.^déc. 

Idem. 

1810. 

16  fév. 

Idem. 

1824; 

1 OCÎ. 

Idem. 

27  janv. 
1 8 1  j. 

En^pone^ion 
du  droit*  à  la 

traite 

2  f  fév. 
1823. 

En  jouissance 

delà  t««.n,i^nde 
retraite 

28  fcv. 

Idem. 

1824. 

•  ,*»  no\ . 

Idem. 

1 823 . 

1 1  sept. 
1823. 

1  Idem* 

2 1  janv. 

\  Uem. 

1824. 

17  nov. 

Jdem. 

1S23. 
24  no\. 

l  Idem. 

«S. 7. 

çohe). 

BONTEMS  (  Fi;L>' 
Siot'asritfve). 

Mazumkii  / Me-* 
Madeleine). 

\t\iAt({A1arit-B^ 

Delhayf.  (Ahi 
drinc-Jcseph)  [\ 

CLOTES/  Mot 

Anne-Rose}. 
I.ECHAT  (Jeanne 

Mac  y  (Ûisateth;. 

Ni  COL  A  (Anne). 

V  O  I  T  E  Y  (Je.:''t 

Fran\  vise  ). 
G  A  BORE!  (Perft'ne} 

Albert  (AUrid.l 

^S\\i  (Marie)  

Paumard  %{Oà 

rine). 

Joua  nin  ( CiM 

rine). 

L'.  PRE5î  RE  (A^ 
Ai:toineue-J^Çu 

Jacqueline.- 
I)E:»YCKE  (N^ 

Vizmrc). 


Digitized  by  Google 


*.    n."  Cr)t>  bis.  [  2|  | 


NAISSANC  L. 


A  T  £  5. 


novemk 

•  764. 

avril 

j  n  vicr 

•7>9- 
7  avril 

•  781. 
octobre 

l778. 
j  avril 
1751. 
:  1  mai 
1 76a. 

jcptcrnb 

février 
17^2. 

7  juillet 
1780. 
tc|  temb 
«757- 

octobre 
.788. 
février 
,758. 
.j  juin 
1 76 1 . 

1  mars 

•774- 
\  juillet 
(762. 

.-r  mai 

177$. 
S  juin 

'773- 


LIEUX. 


Pe«ti\  ien 
(CTôtcs-H  u-N.} . 

Nouvion 
(  Aisne  ). 

\  enrlcuil 
(Aisne). 

R-  m  r  mont 
(Vosges). 
Frasnes 
(P:.ys  Bas). 

Cas<  fibre 
(Py»ctiée.*-Or.). 
Gémeaux 
(Cott-d'Or*}, 

Angouiéme 
(Chjrcntc). 

FîcisHt  im 
(  Meurthe  ). 

Salins  (Jura). 

Cou  Ion 
(Loiret).  . 

Be^jti  ios 
(B.-PyTcnccs). 

Verdun 
(  Même  ). 
Grcnoux 
(  Mayenne). 

Les  Aix-l'An- 
:'il(on  (Cher) 

Sainr-Omcr 
Pas-'le- Calai*) 

Ueirns  (Manu) 
<ta4scl(Nor<!) 


DATE 
du 
mariage. 


1.2  janv. 
1790. 

J  vcntnr.c 

an  1  [  *î 
fis.  179  jl. 
i.M  mt nui. 

an  1  [  19 
juin  I7Ç+1. 

I  2  fut  Ici 

1  $09. 
jofnictufor 

an  0  '  »7 
se;  1.  iSoi  \. 

3  1  Juillci 
1788. 

8  gc minai 
in  i)  [  xi 

murs  iS^ïJ 

a  frimjirr 
an  6  [a 

nov.  1797  V 
6  n  vô.  c 
an  j  [26 

•  ffC.  17Ç.J.! 

29  frimaiic 
an  1 1  |  to 

d«C.  I?03j. 

16  juillet 

1791. 


2  1  fcv. 
l8l  I. 

1  c  ort. 

«79  «  • 

1 2  prairial 
.™  n  h  " 

juin 

9  mai 
1811  . 

]OVfntO  c 

ati  9  f  2  1 
BIMSl  1801", 

4  août 
t«o8, 

in  )  [y; 
4ic.  179+] 


AN  N  E E  S 
D1   M  A  •  1  A  G  K  . 
ftntt  rrcurcs 
à  la  .  c    r  on 
tfaotM  ne  da  mari  , 
ou 

nombre  kl'enfaiu 
cviitv* 
de  ce  mariage 

ai'térif  ur. 

REVENU 
iftirme  ei  coiuiaie  , 
coi  1'  r m ment 
a 

Tarricle  t," 

de  l'ordonnai  *>< 

roy.ilc 
du  16  octobre 

i8aa. 

Plu.'  t!e  5  ans. 

I •  ■  « f • 

Infcricurau  «font  le 
i'e  la  pen>ion  «li«r  1 
1  le  Cil  >u*co(  cible. 

l'U  m. 

laftn. 

1  !,m 

t  I 

hum. 

1  * 

liicm. 

Idem. 

I  rf  *  Ht 

1  tir  III . 

1 ti fin  . 

l*lCm. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

ItlftX. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id'm. 

Idem. 

Il  ciiiie  l  enfan* 

mu  Àt  ce  mariât*. 

me  m. 

Plus  de  c  ans. 

Idem. 

Idem. 

1;  cxr  te  une  fille 
i«»ic  «Je  ce  m>ria;r. 

Idem. 

Plus  de  5,  an.<. 

Idem. 

Idem. 

ht*  m. 

1 

•rai'  ' 

Idem. 

-»'->V 
id'm. 

• 

» . .  •  f 

tri 
^  -  s 


_  06 

cor 

M 


DOMICILE. 


85' 
8>. 

85. 

7)  • 
7)  • 
75- 

75  • 
7>- 

75- 

7S* 
75- 

— , 

7^ 

». r.  > 

75- 


Pom-Mrlvcz 
(  Côtes  -<Iu-N.). 

Amiens 

(Somme). 

La  Fère 
(Aisne). 

Erricnnes 
(  Marne  ). 
Genevrière 
{I  la;rtc-Marnc) 

Pi  ades 
Tyrcnt>«-Oi\) 
So|(»nc  * 
(iMost'ilc). 

(5. -Léonard). 

(}  I  ««-Vie ni it; 

Phalsbours 
(  Mcnrthe  ;. 

Lonj-lc-Saul- 
nier  (Juri)/ 

Les  A;x  d'An- 
gillon  (C.hfr). 

I  frtourc 
(Gers). 

Verdun 
(  Meuse  ). 

I  aval 
(Mayenne^ 

Bourses  'Our) 

Saint-Omcr 
(Pai-*!e-Caiars). 

Rtims  (Marri  \. 

Vincenncs 
(Seine). 


Digitized  by  Google 


a 

o 

ç' 

a 

O 


17- 
,8. 

40. 

4». 
43- 


NOMS  tT  PRENOM-^ 
des  militais. 


«AYE  (Pierre)., 


BECRER  (  Jean 
George). 

BRETON  (Lou'h).*  .  . 

0 

MAILHOT  (Jc  n).  . 

PUECH  ( François). . 

SONNIER  (Jean- 
Victor). 

Foulon  (Jean  Fran- 
çois-George). 


GRADES. 


Soldat. 
Idem. 
iJem. 
/dm. 
Hem. 


(    26  ) 


DATE 


4c 

la  caution 
1  activlct . 


1  a  pluvi -\sr 
an  io[t." 
fcV.  iBoa  ]. 

I.*'  no\. 
I  807. 

zi  déc. 

1815. 

I  O  |  trille! 

1811. 
6  ;cpr 


Carie  H 
i lier ie  tic  2 
dis  m;. 


>;7    4  sept. 
181  j . 


Gard.*  d-i  ^r- 
nic  »le  3.'  clu>e 


i.^sept. 

1814. 


du 

décès. 


1 

24  janv. 
1824. 

7  janv. 
18.8. 

I  o  juin 
1822. 

1 9  dcc. 
1821. 

I I  avril 
1821. 

4  sept. 
182t. 

28  déc. 
.825. 


POSITION 
lu,  moment 
du  décès. 


NOMS  ET 

des  veine*. 


En  jnui»»r<-e 
te  li  peu  ion 
te  retraite. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 


L-n 

Je  droit»  à 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
•le  la  pension  de 


Vi  lie  min  fjtîgi 
Frani  o.'S'J. 

VVAHISE^C^îj 

Morand  {Ut*} 
Meyer  (Marie}.. 

MONNAC  (Je**» 

VA  H  IER  (Jr.sèf 
Françoise)  [  1 

Go  H  ET  ( Mr.rt 
lu  ni  se). 


(t)  Le  mari  était  Français  ,  né  a  Birrcan  (  I  ère  J ,  le  sa  juin  1770. 


(N.°  j.)  Ordonnance  du  Rot  qui  auto-ise  l'Ins- 
cription au  Trésor  royal  d'un  doub'ement  de  solde  de  r< traite 
en  faveur  des  Orphelines  de  Joseph  Yerguet,  Vétéran  du 
camp  de  Juliers. 

Au  château  des  Tniler.es,  le  n  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

Vu  notre  ordonnance  du  2  décembre  1  8  1  4; 

L'article  98  de  la  loi  du  1 5  mai  181  8  ,  qui  assimile  les 
vétérans  des  camps  de  Julieis  et  d'Alexandrie  aux  donataires 
des  quatrième,  cinquième  et  sixième  classes; 

L'article  8  de  celle  du  1 4  juillet  1819; 

Les  pièces  justificatives  du  décès  des  S.T  e*  D.'  Verguet .  et 
du  droit  des  orphelines  Vcrguctk  la  reversion  du  doublement 
de  so!de  de  retraite  de  leur  père  ; 


Digitized  by  C 


f  n.#  690  bis. 


A  ISS  AN  CF. 


1 


TES. 


mars 

759. 
janvier 

777- 
cpreml  . 

774- 
fc\  rie  r 
1779. 

janvier 
1791- 

5  mars 
1777. 

février 
1761. 


LIEUX. 


Epinal 
(Vc*gw). 

Bnmhidcrstorfl 
(Moselle), 

Thionvi  I? 
(Mose'lf). 

Sx\\  t-M.«rttn-de- 

Qoeyrtorci 
(Hautc'-Alno). 

aint  J'  aiwlu 

Gard  (Gard) 

AijTucbcllc 
(SarJaignc). 

Saint-Pierrc- 

lès  Calais 
(Pas-de-Calais). 


DATE 
du 

mariage 


4  nnv. 
17.S8. 

10  ventôse 
m  10  [  1  .'* 
m  .r»  1 802]. 
10  frimaire 
an  8  [  10 
dée.  1799]. 
1 9  mai 
1808. 

6  rra»  5 
iKia. 

4  n'orrai 
tn  ?  (ij 
•vril  1795J 

1 1  mai 
1784. 


(   *7  ) 


AN  N  t  ES 

0  1  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
l'activité  r!u  mari , 
ou 

nombre  d'enfant 
cxisians 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Tlus  de;  ans. 
Idtm. 

r 

Idem. 

Il  existe  2  enfant 
bsus  de  ce  mariage 

Il  existe  t  enfant 
ssu  de  ce  mariage 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 


REVENU 
iflïrme  ei  constaté 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  I  or.it  nnanec 

royale 
du  16  nctr  bre 
i8aa. 


Inférieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  csi  susceptible. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Total..  . 


o  s-  - 

—  M  "t 

—  —  n- 


Nt  _  ^ 

-  - 

2.  .  m 

_  OC 

06  O 

m  ; 


DOMICILE. 


jSt\  Paris  (Seine). 


/ 
75 
75- 

7?- 

- 

75' 
1 50, 


*.7>5 

,  ru  . 


r.ongcvillc-lé*- 
S.-Avowl  (Moselle). 

É'înal 
(Vosges). 

Toulon  (Var). 

Saini-Jean-fiii- 
Card  (Gard). 

Bourges  (Cher  . 

Dunkerque 
(Nord). 


L'article  9  de  l'arrêté  du  1  5  floréal  an  XT; 
Considéant  que  ces  orphelines,  dont  le  père  est  décédé 
le  7  juin  1  8  i  8  ,  n'ont  adressé  leur  première  réclamation  que 
le  29  juillet  i«2f ,  et  qu'elfes  ont  dès-lors  encouru  la  dé- 
chéance pour  tous  les  arrérages  qui  leur  étaient  dus  à  compter 
du  décès  de  leur  père; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AhT.  1  ,er  Les  nommées  Joséphine,  A nne -Joséphine  et 
Afargiurite  Verguet,  filles  orphelines  de  Joseph  Vergue  t,  ex- 
vétéran  du  camp  de  Juliers,  nées  :  la  première ,  à  Orgelet 
(Jura),  le  1  2  prairial  an  VII  [3  1  mai  1799];  la  seconde, 
aussi  à  Orgelet ,  le  7  nivôse  an  IX  [28  décembre  r  800];  et 
la  troisième,  le  1  1  juin  1  8cS  ,  à  Heînsberg,  arrondissement 
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d'AixJa-Chapelle ,  ancien  département  de  la  Roér,  seront 
inscrites  au  Trésor  royal  par  imputation  sur  le  crédit  de  six 
cent  mille  francs  affecté  à  l'inscription  des  pensions  de 
Tannée  1825  ,  pour  une  pension  \de  cent  quatre-vingt- 
seize  francs ,  égale  au  doublement  de  solde  de  retraite  attribué 
à  leur  père  par  notre  ordonnance <iu  2  décembre  1  8  i4»  et 
pour  lequel  il  avait  été  compris  dans  l'état  général  dressé  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  du  Jura  , 
où  résident  les  titulaires,  mais  seulement  avec  la  jouissance 
à  partir  du  22  décembre  1  824,  conformément  à  l'article  9 
de  l'arrêté  du  1 5  floréal  an  XI ,  et  cessera  à  compter  du  jour 
où  la  plus  jeune  d'entre  elles  aura  atteint  sa  vingtième  année 
révolue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  1  Août ,  Pan  de  grâce 
1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.H  DE  V  I  LLÈ  LE. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

m 

A  Paris,  le  24  Août  1  824  *f 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Août  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  69  1 . 

(  N.*  17,558»)  Ordonnance  du  Foi  qui  forme  une 

Commission  de  révision  chargée  de  colliger  et  de  vérifier  les 
Arrêtés ,  Décrets  et  autres  Décisions  réglementaires  rendus 
antérieurement  au  rétablissement  de  l'autorité  de  Sa  Majesté 
dans  le  Royaume,  et  rcgle  les  Travaux  de  cette  Commission* 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  articles  i4  et  68  de  la  Charte; 

Sur  Je  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice,  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l.cf  II  sera  formé  une  commission  de  révision 
chargée  de  colliger  et  de  vérifier  Jes  arrêtés,  décrets  et 
autres  déci  ions  réglementaires  rendus  antérieurement  au 
rétablissement  de  notre  autorité  dans  notre  royaume. 

2.  La  commission  de  révision  préparera  successivement, 
suivant  Tordre  des  matières,  des  projets  d'ordonnances  por- 
tant abrogation  explicite  et  définitive  de  celles  de  ces  'déci- 
sions qu'elle  jugera  ne  pas  devoir  être  maintenues.  s 

Eiie  préparera  également,  et  dans  le  même  ordre,  des 
projets  d'ordonnances  destinées  à  remplacer  celles  4ont  les 
dispositions  auront  été  reconnues  utiles  et  qui  devront  être 
conservées. 

3.  La  commission  de  révision  se  composera  de  douze 
membres  et  d'un  secrétaire. 

Ces  dernières  fonctions  seront  remplies  par  un  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état. 

1 .  VU:  Série.  M 
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À.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  de  révision, 

Les  S."  ,  " 

Marquis  de  Pasforet ,  vice-président  de  In  Chambre  des 
Pairs  ; 

Comte  Porta  lis ,  pair  de  France,  conseiller  d'état,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  de  cassation  ; 

Marquis  d'Herbouville ,  pair  de  France  ; 

De  Martignac ,  membre  de  fa  Chambre  des  Députés ,  mi- 
nistre d'état ,  directeur  général  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  ; 

Baron  Dudon,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et 
conseiller  d'état  ; 

* 

Pardessus,  membre  de  la  Chambré  des  Députés  et  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation  ; 

Bonnet ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 
Baron  Cuvier,  conseiller  d'état; 
Chevalier  Allent,  conseiller  d'état; 

Amy ,  président  de  chambre  en  fa  cour  royaïe  de  Paris  et 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'étal; 

De  Cass'mi ,  président  de  chambre  en  la  cour  royale  de 
Paris  ; 

De  VatlmesnU ,  conseiller  cfétat,  avocat  général  en  la 
cour  de  cassation. 

5.  Le  baron  Dunoyer,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
•d'état  et  conseiller  en  la  cour  de  cassation,  est  nommé 
secrétaire  de  la  commission  de  révision. 

6*.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  20/  jour  du  mois 
d'Août,  Fan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  fe  trentième. 

SignéLOVIS, 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.,c  DE  PeYRONNET. 
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(  N.e  1 7>  5  3 9-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
Formation ,  dans  le  d< ' parlement  du  Puy  de  Dôme ,  d'une 
seconde  Ecole  ecclésiastique ,  qui  sera  plicée  à  BHlom. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  \  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  giâce  ch-  Pieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tou*  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  Pévêque  de  Cîermont, 
d'autoriser  une  seconde  école  ecciésiasiique  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ;  * 

Vu  les  lettres  du  grand  maître  de  l'université  des  7  oc- 
tobre et  24  février  1824,  annonçant  consentement 
de  la  part  de  I  université  à  l'affectation  des  bâtimens  du 
collège  de  Billom  audit  établissement  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Billom  des 
18  majg  et  8  juin  1823,  contenant  également  Ja  conces- 
sion dirmême  local; 

Vu  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  i  3 1 4  i 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1  .e'  L'évêque  de  Cîermont  est  autorisé  à  former 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  une  seconde  école 
ecclésiastique,  qui  sera  placée  dans  les  bâtimens  du  collège 
communal  de  billom ,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
lois  et  ordonnances  concernant  ces  établissemens. 

2.  En  cas  de  suppression  ou  d'abandon  volontaire  de 
rétablissement ,  la  propriété  et  la  jouissance  desdits  bâti- 
mens retourneront,  sans  indemnité,  à  qui  de  droit,  suivant 
ce  qui  sera  ultérieurement  statué  su*  Ja  question  de  pro- 
priété. 

3.  Notre  ministre  secrétaire -d'état -au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

1.  M  2 
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Dônné  en  notre  château  de  Satnt-Cfoud,  le  4  Août, 
fan  de  grâce  i  8i4,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire d'état  au  département  de  rintérieur  , 

Signé  Corbière. 


(  N.°  17,540.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 

Publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims  et  de  M.  VEvêquc  de  Chartres. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  11  Août  1824. 

LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé~ 
partement  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q^suit: 

Art.  I.'1  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir: 
La  première  ,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre ,  le  4  des 
ides  de  juillet  de  Tannée  ]824,portan{  institution  cano- 
nique, pour  Tarchevéché  de  Reims,  de  M.  Jean-Baptiste- 
Marie- Anne- Antoine  de  Laid  ,  dernièrement  évèque  de 
Chartres  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  !e  4  des 
ides  de  juillet  de  Tannée  1824,  portant4  institution  cano- 
nique, pour  Tévêché  de  Chartres,  de  M.  Claude-Hippolyte 
Clausel  de  Montais  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  Je  royaume  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  buJhs  d'institution  canonique  sont  reçues  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  quelles 
renferment  et  qui  sont  ou  pournjent  eue  contraires  a  la 
Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  icvaume,  aux  fran- 
chises,  libertés  et  maximes  de  fégfise  gallicane. 
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3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  fran- 
çais sur  les  registres  de  notre  Conseil  d  état  ;  mention 
desdites  transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
l'intérieur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  F  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  i.e  jour  du  mois 
d'Août,  Fan  de  grâce  1  8*4  >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  C  o  R i« l  ÈRE. 


(  N.°  1 7»ç4 1  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
Pleure,  département  du  Jura,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs faite  aux  pauvres  de  cette  commune  par  le  S.r  Molard , 
de  deux  pièces  de  terre  ,  ensemble  d'un  hectare  7  ares  50  cen- 
tiares, estimées  environ  1200  francs  ,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit, sa  vie  durant,  et  sous  la  condition  que  le  curé  jouira  à 
perpétuité  de  ces  deux  pièces  de  terre ,  à  la  charge  par  lut  de 
payer  annuellement  50  francs ,  qui  serviront  à  l'éducation  des 
enfans  pauvres  de  cette  commune.  ( Saint-Cloud ,  2$  Juillet 

(  N.a  17, )4*-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  som-»-e  de  6co  franc* ,  léguée  pjr  le  S.r  André  aux  pauvres 
de  la  commune  de  Conliégi ,  département  du  Jura.  (Saint* 
Cloud,  28  Juillet  1824.,) 

•   

(  N.°  17,543.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau 
central  de  bienfaisance  du  canton  de  Tarins  ,  département  des 
Landes  ,  à  accepter  le  Legs  fait  par  la  D.,,c  de  Chambre  d'Ur- 
gons ,  d'une  somme  de  3000  francs,  dont  revenu  ura  distri- 
bué aux  pauvres  de  cette  commune.  (Saint-Cloud ,  28  Juillet 
'8*4-)   

(  N.°  1 7,544-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  le  bureau 

de  bienfaisance  de  Sainte  -  M enchould  ,  dépanemenc  de  la 
Marne,  à  accepter  l'offre  faite  par  une  paonne  qui  désire  reiter 
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inconnue,  d'un  contrat  de  rente  de  100  francs,  pour  contri- 
buer à  l'entretien  d'une  sœur  de  Saint-Charles  ,  qui  fait  l'é- 
coie  de5  enf.ms  pauvres  dans  cet  établissement.  (  Saint-Cloud , 
28  Juillet  1S2+.) 

(  N.°  17,545.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  deux  pièces  de  terre  comenart  (04  ares  36  centiares,  évaluées 
ensemble  à  800  francs  et  léguées  par  le  S.r  Régnier  ,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit,  en  faveur  de  son  épouse,  aux  pauvres  des 
communes  de  Buudricour(~0}wy  ci  êTÊtrie-  Wamin K  d  épar  te  - 
•  ment  du  Pas-de-Calais.  (  Saim-Ciaud ,  28  Juillet  1S2+.) 

(  N.°  17,546.  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Guines  ,  dépa  te- 
ment  du  Pas-de-Calais,  par  la  D.c  de  la  Balle ,  veuve  Lenoir , 
d'une  rente  perpétuelle  de  300  francs,  qui  sera  employée  en 
distribution  de  pain  aux  vieillards  pauvres.  ( Saint -Cloué  , 
28  Juillet  1824.) 

(N.°  17,547.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  bureaux 
de  bienfaisance  de  la  Ventie,  Lestrem ,  Fleurba'ix  ,  Sailly-sur- 
L  Lys ,  Lvrgie  et  Neuve-Chapelle  ,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  à  accepter  le  Legs  fait  aux  pauvres  du  canton  par  le  S.r  Le- 
gillon,  de  la  moitié  de  tout  ce  qui  lui  sera  du  et  de  l'argent  qui 
sera  trouvé  au  moment  de  son  décès.  (Saint-Cloud,  28 Juillet 

m      1  . 

(  N.°  17,548.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  fctte  aux  pauvres  de  la  commune 
ci--  la  Vernie ,  département  du  Pas-de-Calais,  parla  D.lle  De- 
go:re ,  d'une  maison  avec  dépendances,  eîtiinée  environ  400  fr. 
(  Saint -Clou d ,  28  Juillet  1 82+. ) 

(N.°  17,549.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  à  l'hospice  de  Boulogne ,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  par  les  D/*  Lehoucq  et  JVlilot , 
d'une  pièce  de  terre,  à  prendre  dans  la  pièce  des  Chaufours , 
contenant  environ  un  hectare  28  ares  et  Citimée  5112  francs. 
(  Saint-Cloud ,  28  Juillet  1 S 24..  ) 

(N.°  17,5 50.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  corseil 
général  d'administration  des  hôp.uux  civils  de  Lyon  ,  départe- 
ment du  Rhône,  à  accepter  l'offre  faite  par  le  S.'  Bennei ,  d'une 
somme  de  3500  francs,  et  de  l'abandon  de  tous  ses  effet»  mo- 
bilier! ,  à  la  charge  de  son  admission  au  rang  des  incurables  de 
l'ho>pice  de  la  chante.  (Saitu-ChuJ,  2$  Ju  llet  iF2j.) 
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(N.°  17,551.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau  <îe 
bienfaisance  de  Chemhé  lè^Gaudin ,  département  de  ta  Sarthe, 
à  accepter  la  Donation  enrre-vifs  à  lui  laite  parla  D.e  d'And'rgnS, 
épouse  du  S.r  Chauvin- Doigny ,  d'une  rente  de  200  fr.  sur  l'Etat , 
pour  être  employée,  entre  autres  conditions,  à  nourrir  et  vêtir 
un  enfant  pauvre  de  cette  commune  dans  sa  première  année, 
et  à  soigner  sa  mère  pendant  ses  couches.  (Saint-Cloud  , 
28  Juillet  iSt+J 

(  N.°  17,552.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îe  bureau 
de  bienfaisance  d'Abbeville,  département  de  la  Somme,  à  ac- 
cepter, t.°  le  L«gs  (hit  aux  pauvres  de  la  Consolation  par  la 
D.e  Dargnifs  d'Hesbons ,  veuve  du  S.r  Duvanel  de  Tully ,  d'une 
somme  de  600  francs  ;  2.0  le  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse du  Saint-Sépulcre,  par  la  même  personne,  dépareille 
somme  de  600  francs.  (  Saint-Cloud ,  28  Juillet  1S24.  ) 

(  N.n  17,553.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4co  francs,  léguée  par  la  D.e  Bonis ,  veuve 

.  du  S.r  A'Iartin  ,  à  l'hospice  du  Luc,  département  du  Var. 
(  Saint-Cloud ,  28  Juillet  182+.  ) 

(  N.°  17,554-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6co  francs,  léguée  à  l'école  chrétienne  de 
Lons-le-Saulnier  (Jnra)  par  le  S/  Baille,  (Saint-Cloud  , 
28  Juillet  1 F 24.)   

(  N.°  17,555.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  terrain  offert  en  donation  parle  S.r  Martin  à  la  commune 
de  Nédoncliel  (  Pas-de-Calais),  pour  y  construire  un  presbytère. 
(Saint-Cloud  ,  28  Juillet  1824..  ) 

(  N.°  17,556.  )  Ordonnance  du  h 01  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances  et  deux  terrains  dont  kp  y  atte- 
nant, le  tout  estimé  12CO  francs  ,  et  légué  par  le  S.r  ALxandre 
à  la  commune  de  Saint- Pan taléon  ,  département  de  la  Drômc. 
(Saint-Cloud  t  28  Juillet  1824.) 

(  N.°  1 7, >  > 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1^77  tsancs ,  offerte  en  donation,  par  des 
personnes  qui  veulent  rester  inconnues ,  à  la  commune  de 
Chamelles-sur-  Lyon ,  département  delà  Loire.  ( Saint-Ctcud , 
28  Juillet  1824.) 

- 

(  N.°  i7,s 5B.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Luc ,  département  du  Var,  à  accepter  le  Legs 
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<Tun  otrensbir  et  d'une  somme  de  550  francs,  à  elle  fait  par  la* 
D/  JWJ,  veuve  ylfjr///!.  (Saint-Cloud,  4  Août  1824.)  \ 

 à    ■  .  -  • 

(  N.-  17,^0.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  Péglisede  Pirgon  ,  département  de  la  Drôme  ,  à  accepter  let 
legs  à  elle  faits  par  le  S/  Turd'ieu  ,  savoir:  i.°  d'une  somme  de 
4co  francs,  pour  achat  d'une  cioche  ;  2.0  d'une  autre  somme  de 
1 50  francs  ,  pour  luminaire  e?  entretien  de  la  chapelle  du  Saint- 
Rosaire.  (Saint-Cloud ,  4  Août  1*24.) 

(  N.°  17, $6o.  )  Ordonnance  du  Roi  quiaut^ri«e  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs ,  léguée  par  le  S,r  dt  Gullebon 
à  la  fabrique  de  l'cgli>e  de  W 'avignies  ,  département  de  l'Oise. 
( Saint-Cloud ,  4  Août  1824. ) 


(N.°  17,561.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  S."  Pailla 

et  Collignon  à  établir  a  Trélon  ,  département  du  Nord  ,  une 
verrerie  propre  à  la  fabrication  des  bouteilles  et  du  verre  à  vîtf»  s  ; 
elle  sera  composée  d'un  four  à  huit  pots  et  de  ses  accessoires. 
(  Saint-Cloud  ,  28  Juillet  1S24*  ) 


Certifié  conforme  paj  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aïuiistr* 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 

ta  justice, 

A  Paris ,  le  *4  Août  1  H  24. , 
Comte  DE  PE  YRONNET. 


*  Otre  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  Talxmne  four  le  Bulletin  ries  lot»,  à  rmison  de  9  franc*  ptrm.iU 

l'Imprimerie  royale,  ou  thci  le*  Di 


À  PARIS,  DE  L' IMPRIMERIE  ROTALE. 

24  Août  1824. 


BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  691  bis. 

[  N.#  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation ,  sous 
le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint- Etienne 
à  la  Loire ,  de  la  Compagnie  anonyme  formée  à  Paris  entre 
les  Concessionnaires  de  ce  chemin. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  21  Juillet  1824. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  février  1823,  qui  a  autorisé 
les  S.rs  Lur- Saluées ,  Boigues ,  /Wifleret,  Hochet,  Bricogne  et 
Btaunhr,  à  établir  un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la 
Loire  ; 

Vu  les  articles  3  1  à  37 ,  4o  et  4f  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  société  anonyme  formée  à  Paris  entre  les 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la 
Loire,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  est 
autorisée  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Etienne  à  la  Loire,  à  la  charge  par  les  S. 15  Boigues* 
Aîillerttt  Hochet  et  Bricogne,  lesquels  ont  déclaré  se  porter 
fort  pour  les  héritiers  du  S.T  Lur-Saluces ,  titulaire  avec  eux 
.1.  VIL'  Série.  A 
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de  ïa  concession  dudit  chemin,  de  garantir  fa  société  ano- 
nyme de  toute  prétention  et  recherche  de  la  part  des  héri- 
tiers dudit  concessionnaire.  Les  statuts  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  3  et  4  juin  1  824, 
par-devant  Afaine-G/atigny  et  sori  confrère,  notaires  à  Paris, 
iequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  non-exécution  ou  violaf'on  des  statuts,  sans  pré- 
judice des  droits  et  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois, un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Loire  et  un  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Étienne;  pareil  extrait  sera  remis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  social  y 
annexé,  et  insérée  tant  au  Moniteur  que  dans  l'un  des 
journaux  d'annonces  judiciaires  des  départemens  de  la  Seine 
et  de  la  Loire. 

Donné  au  château  de  Saint-Cfoud,  fe  2  1  Juillet,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé  CORBIERE. 

I 

Société  du  Chem  in  de  fer. 

PAR-DEVANT  M.*  Maine-Glatigny  et  son  collègue  ,  notaires 
à  Paris,  soussignés , 
Ont  comparu , 

M.  Louis  Boigues,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Mi- 
nimes, n.°  12,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  10, 
agissant  pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  le  nom  de 
Boigues  et  rils; 


Digitized  by  Google 


B.  n.°69i  bis.  (  3  ) 

M.  Athanase Jean-Baptiste  Bricogne  aîné,  receveur  général  des 
finances  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  demeurant  à 
Marseille ,  logé  à  Paris ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs ,  n.°  89  ; 

M.  Claude- Jean-Baptiste  Hochet,  maître  des  requêtes,  secré- 
taire général  du  Conseil  d'état,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Ora- 
toire, à  l'Oratoire  ;  » 

M.  Jacques  Alilleret,  banquier,  patenté  pour  la  présente  année 
sous  le  n.°  99,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Antin,  n.°  7; 

Tous  quatre  agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  que  comme 
se  faisant  et  portant  fort  des  héritiers  et  représentans  de  M.deLur- 
Saluces,  décédé,  et  dont  il  sera  question  ci-après; 

M.  Louis-Antoine  Beaunier ,  ingénieur  en  chef  des  mines,  direc- 
teur, demeurant  à  Saint-Etienne,  de  présent  a  Paris,  logé  rue 
Notre-Dame  des- Victoires ,  n.°  32,  hôtel  de  Tours; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  ordonnance  royale  en  date  du  26  février  1823,  les  sus- 
nommés ont  été  autorisés,  conjointement  avec  M.  de  Lur-Saluces  , 
depuis  décédé,  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de 
l'Ane,  près  Saint-Etienne. 

Par  acte  passé  devant  M.e  Aiaine-Glatigny ,  l'un  des  notaires 
soussignés,  et  son  collègue,  les  3  et  4  novembre  1 823  ,  enregistré, 
les  comparans,  qui  avaient  le  projet  de  former  une  société  ano- 
nyme pour  l'exécution  de  cette  entreprise,  ont  arrêté  entre  eux  les 
statuts  de  leur  association,  afin  de  les  soumettre  à  l'approbation 
Toyale;  mais  depuis  ils  ont  reconnu  qu'il  était  convenable  et  utile 
de  faire  subir  à  ces  statuts  différentes  modifications. 

Et  leur  intention  étant  toujours  de  former,  sauf  l'approbation 
du  Roi,  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  l'entreprise  du 
chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane,  les  comparans  ont 
réglé  et  arrêté  les  statuts  de  leur  association  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  I.*'  Les  soussignés  se  constituent  en  société  anonyme  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l'Ane  prés 
Saint-Étienne,  autorisé  par  l'ordonnance  royale  du  26  février 
1823. 

2.  La  société  sera  dénommée  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  la  Loire, 

3.  Le  domicile  de  la  société  sera  à  Saint-Étienne  chex  son  di- 
recteur. 

4.  La  société  est  formée  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à 

1.  A  2 
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partir  du  26  février  1823,  date  de  l'ordonnance  royale  d'autori- 
sation du  chemin,  sauf  renouvellement. 

j.  Le  capital  social  sera  formé  d'un  million  effectif,  repré- 
senté par  deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Out  e  ces  deux  cents  actions,  il  est  créé  huit  actions  gratuites, 
sans  mise  de  fonds ,  représentatives  des  frais  et  dépenses,  des  droits 
et  salaires  d'inventeur  et  ingénieur-constructeur,  lesquelles  huit 
actions  seront  concédées  comme  il  sera  réglé  ci-après  (  art.  37  ). 

Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est  interdit. 

6.  Les  dénommés  en  tête  du  présent  souscrivent  pour  le  nombre 
d'actions  ci-nprès ,  dont  ils  s'engagent  à  fournir  les  fonds  : 

MM.  Boigucs  et  fils,  trente  actions,  ci   30  actions. 

Bricegne  aîné ,  trente  actions,  ci   30. 

Hochtt ,  seize  actions,  ci   16. 

Aîilltret,  trente  actions,  ci   30. 

Beaunier,  dix  actions,  ci   10. 

Ensemble  cent  seize  actions,  ci".   116. 

Les  quatre-vingt-quatre  actions  restantes  seront  distribuées  entre 
les  propriétaires,  les  exploitans  de  houifle,  les  négocians,  et  tous 
autres  intéressés  au  S'iccès  de  l'entreprise  qui  désireront  y  prendre 
part;  elles  seront  payées,  soit  par  le  prix  librement  consenti,  ou 
constat?  à  dire  d'experts,  des  terrains  nécessaires  à  ia  construs  tion 
du  chemin,  soit  par  le  versement  en  numéraire  de  leur  montant. 

Au  besoin  ,  MM. Bo;gues  et  fils,  Brjcogne  et  AHlleret ,  prennent 
l'engagement  de  fournir  les  fon^  nécessaires  au  complément  des 
deux  cents  actions  créées. 

7.  Les  proportions  et  les  époques  des  versemens  seront  déter- 
minées par  le  conseil  d'administration;  ils  devront  être  effectués 
sur  l'avis  qui  en  sera  donné  aux  actionnaires  par  le  directeur. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixée*,  l'actionnaire  en 
retard  sera  débiteur  des  intérêts  sur  le  pied  de  six  pour  cent. 

Si  le  retard  se  prolonge  au-delà  de  trois  mois,  l'actionnaire  sera 
censé  avoir  renoncé  à  son  action;  sa  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  une  délibération  du  conseil  d'administration,  et  l'ac- 
tion sera  vendue,  parle  ministère  de  l'agent  de  change  de  la  compa- 
gnie, pour  le  compte  de  l'actionnaire  déchu. 

8.  Pour  tout  versement  effectué,  il  sera  délivré  des  promesses 
d'actions  qui  seront  remplacées  par  des  actions  définitives,  lors  du 
dernier  versement  complétant  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

9.  Les  actions  seront  nominatives  jusqu'après  l'achèvement 
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entier  du  chemin  de  fer;  mais,  après  la  mise  en  activité  dudit 
chemin,  les  actions  pourront  être  mises  au  porteur,  au  choix  et  sur 
la  demande  du  propriétaire. 

Les  promesses  d'actions  et  les  actions  seront  signées  par  deux 
administrateurs  et  le  directeur. 

10.  Les  actions  jouiront,  à  partir  de  l'achèvement  du  chemin 
de  fer  et  de  sa  mise  en  activité,  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent, 
payable  par  semestre. 

11.  Sur  les  bénéfices  excédant  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  un 
dixième  au  moins  sera  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  accident 
imprévus  et  aux  améliorations  à  faire  au  chemin  et  à  ses  dépen- 
dances :  le  surplus  des  bénéfices  sera  réparti  en  dividendes  entre  les 
deux  cent  huit  actions.  Tous  les  cinq  ans,  le  montant  de  la  réserve 
reconnue  excéder  les  besoins  sera  réparti  en  divide-ndes  extraor- 
dinaires. 

12.  La  compagnie  est  représentée,  régie  et  administrée  par  une 
assemblée  générale,  un  conseil  d'administration  et  un  directeur. 

13.  Une  assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  sur  la  con- 
vocation faite  un  mois  à  l'avance  par  le  conseil  d'administration  , 
par  lettres  au  domicile  de  chaque  actionnaire,  et  par  insertion 
aux  journaux  judiciaires  des  départemens  de  la  Seine,  du  Rhône 
et  de  la  Loire. 

14.  L'assemblée  générale  de  libère  à  la  majorité  des  voix  des 
actionnaires  présens,  et  ses  délibérations  engagent  les  absens. 

Pour  être  membre  de  l'assemblée  générale,  il  faut  être  proprié- 
taire au  moins  de  trois  actions.  Les  actionnaires  absens,  propriétaires 
de  trois  actions,  pourront  se  faire  représenter  par  un  actionnaire 
également  propriétaire  de  trois  actions. 

Les  voix  se  comptent  par  trois  actions:  cependant  un  action- 
naire, quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions,  ne  peut  réunir  et  re- 
présenter plus  de  trois  voix. 

Les  membres  de  l'assemblée  générale  recevront  cinq  jetons  de 
présence. 

15.  L'assemblée  générale  nomme  les  administrateurs,  les  sup- 
pléans  et  le  directeur. 

Elle  entend  les  rapports  du  conseil  d'administration  sur  la  situa- 
tion de  la  compagnie,  sur  les  travaux  faits  et  à  faire,  sur  les  in- 
ventaires et  états  de  situation,  sur  les  comptes  des  recettes  et 
dépenses  rendus  par  les  agens  comptables,  et  sur  le  compte  admi- 
nistratif présenté  par  le  directeur. 

Elle  approuve  les  rapports  et  arrête  les  comptes  susénoncés: 

1 .  VW  Série.  B.  n/  60, 1  bis.  A  3 
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«i'adminiuration. 

Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux  présens  statuts,  après 
«ju'i^  auront  obtenu  l'approbation  royale,  que  par  délibération  de 
I  assemblée  générale,  qui  devra  être  également  soumise  à  l'appro- 
bation du  Roi. 

16.  La  première  assemblée  générale  sera  convoquée  à  Paris 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'ordonnance  royale 
approbative  des  statuts. 

Les  assemblées  générales  suivantes  seront  convoquées  annuelle- 
ment à  Paris  ou  à  Saint-Etienne,  ainsi  qu'il  aura  été  réglé  par 
I'as<emblée  générale  précédente. 

L'assemblée  générale  pourra  être  convoquée  extraordinairement 
à  la  réquisition  d'actionnaires  propriétaires  de  la  moitié,  plus  une, 
des  actions. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  administra- 
teurs et  du  directeur.  ,  . 

Il  délibère  à  la  majorité  des  membres  présens. 

La  présence  de  trois  administrateurs  au  moins,  sans  y  com- 
prendre le  directe-ir,  est  nécessaire  pour  former  une  délibération. 

Le  conseil  d'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par 
mois. 

18.  II  sera  adjoint  au  conseil  d'administration  deux  suppléans, 
qui  seront  convoqués  et  auront  droit  d'assister  à  toutes  les  séances, 
avec  voix  consultative;  ils  prendront  voix  délibérative,  en  cas 
d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

19.  Chaque  administrateur  et  suppléant  devra  posséder  au  moins 
six  actions  nominatives.  II  cessera  d'être  administrateur,  s'il  cesse 
de  posséder  le  nombre  d'actions  requis. 

Les  fonctions  d'administrateur  et  de  suppléant  sont  gratuites, 
sauf  les  jetons  de  présence. 

20.  Les  etnq  administrateurs  et  Tes  deux  suppléans  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  voix. 

21.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq  ans  ,  de  telle 
manière  cependant  qu'il  sorte  et  qu'il  soit  élu  un  administrateur 
tous  les  ans;  ils  pourront  être  indéfiniment  réélus. 

22.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur  ou  sup- 
pléant avant  la  cessation  de  ses  fonctions,  il  y  sera  pourvu  provi- 
soirement par  le  conseil  d'administration  jusqu'à  la  plus  prochaine 
assemblée  générale. 

23.  Le  conseil  d'administration  propose  la  nomination  du  di- 
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recteur  à  l'assemblée  générale.  Il  fe  remplace  provisoirement 

jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

II  choisit  le  banquier  et  l'agent  de  change  de  la  compagnie. 

II  commissionne  les  agens  comptables,  et  les  remplace  sur  Iei 
propositions  du  directeur. 

11  choisit,  sur  les  mêmes  propositions,  les  correspondans,  les 
entrepreneurs  et  les  principaux  agens  et  employés  de  la  com- 
pagnie, et  fixe  leurs  émolumensou  les  crédits  à  leur  accorcîer. 

«24.  Le  conseil  d'administration,  sur  les  propositions  du  direc- 
teur, arrête  les  plans  et  approuve  les  devis;  il  autorise  les  travaux 
et  les  dépenses;  il  approuve  les  marchés  et  les  adjudications  au- 
dessus  de  mille  francs,  ainsi  que  les  traités,  les  baux  et  les  tran- 
sactions; il  détermine  les  approvisionnemens  à  faire,  le  nombre 
de  chariots  à  construire  et  de  chevaux  à  acheter  et  entretenir 
pour  le  service  du  chemin;  il  surveille  les  recettes  et  les  dé- 
penses, et  généralement  toutes  les  parties  du  service,  comme  il 
Je  juge  convenable. 

£5.  Le  conseil  d'administration  détermine  les  appels  de  fonds 
à  faire  jusqu'à  concurrence  du  capual  de  chaque  action;  il  pro- 
nonce la  déchéance  des  actionnaires  en  cas  de  retard;  il  constate 
et  arrête  chaque  année  l'inventaire  effectif  et  la  situation  générale 
et  réelle  de  la  compagnie;  il  juge  les  comptes  des  agens  comp- 
tables; il  prononce  sur  le  compte  administratif  du  directeur. 

II  reconnaît  les  produits  et  bénéfices,  et  il  fixe  en  conséquence 
les  dividendes  à  répartir  aux  actionnaires  et  la  somme  à  mettre 
en  réserve,  dont  il  détermine  le  placement  ou  l'emploi. 

II  présente  à  l'assemblée  générale  un  rapport  sur  la  situation 
de  la  compagnie,  en  y  joignant  les  inventaires,  les  état3  de 
situation  et  les  comptes  rendus  par  les  divers  agens. 

26.  L'ordonnance  royale  du  26  février  1823  ayant  autorisé 
nominativement  les  susnommés  à  construire  ledit  chemin  de  fer 
en  acceptant  leurs  soumission  et  engagement  du  5  mai  1821,  et 
la  compagnie  étant  alors  formée  par  eux  seuls,  ils  composent 
provisoirement  le  conseil  d'administration. 

Pour  compléter  te  conseil ,  ils  choisiront,  pour  cette  fois  seule- 
ment, le  cinquième  administrateur  et  les  deux  suppléans.  Les 
fonctions  des  uns  et  des  autres  dureront  jusqu'à  la  prochaine  as- 
semblée générale,  qui  devra  nommer  définitivement  les  adminis- 
trateurs et  les  suppléans. 

27«  Le  directeur  du  chemin  de  fer  sera  nommé  par  l'assemblée 
généra'e,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Sa  révo- 
cation ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  mêmes  formes. 
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11  devra  être  propriétaire  de  quatre  actions.  La  durée  de  ses 
fonctions  sera  de  cinq  années;  il  pourra  être  réélu  indéfiniment. 

28.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  prépare  et  soumet  au  conseil 
d'administration  les  projets  et  les  plans,  les  devis  et  les  marchés 
et  adjudications ,  les  traités,  les  transactions,  et  généralement 
tous  les  actes  pour  lesquels  l'autorisation  du  conseil  d'adminis- 
tration est  requise  (art.  24). 

29.  Le  directeur  sr.it,  au  nom  de  la  compagnie,  les  traités  pour 
achats  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer. 
Jl  signe  valablement,  audit  nom,  les  contrats  pour  achats  desdits 
terrains. 

30.  Le  directeur  conclut  et  signe  valablement  tout  marché  de 
mille  francs  et  moindres  sommes  :  il  en  rend  compte  au  conseil 
d'administration. 

Pour  les  marchés  de  sommes  supérieures  à  mille  francs,  pour 
les  traités  et  transactions,  l'autorisation  préalable  ou  l'approbation 
du  conseil  d'administration  est  requise  pour  engager  la  compagnie, 
hors  le  cas  exprimé  en  l'article  précédent  (art.  29). 

31.  Le  directeur  ordonne  et  fait  exécuter,  conformément  aux 
décisions  du  conseil  d'administration ,  les  travaux  et  constructions. 

Il  choisit  les  ouvriers ,  et  il  nomme  les  employés  dont  le  conseil 
d'administration  ne  s'est  pas  réservé  la  nomination;  il  détermine 
leurs  fonctions  et  travaux,  et  propose  la  fixation  de  leurs  appoin- 
lemens  et  salaires. 

32.  Il  fait  tenir  les  registres,  les  écritures  et  la  comptabilité  de 
la  compagnie  en  parties  doubles;  il  fait  régler  les  comptes  avec 
les  correspondans;  il  fait  faire  les  recettes  et  dépenses  de  la  compa- 
gnie par  des  agens  comptables,  commissionnés,  sur  sa  proposition, 
par  le  conseil  d'administration. 

33.  Le  directeur  surveille  les  agens  comptables;  il  vérifie  et 
soumet,  avec  ses  observations,  au  conseil  d'administration,  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  appuyés  des  pièces  justifica- 
tives ,  les  inventaires ,  les  bilans  et  états  de  situation  dressés  par  les 
agens  comptables  :  il  y  joint  son  compte  administratif  et  son  rap- 
port général  sur  la  gestion  de  l'entreprise  et  la  situation  de  la  com- 
pagnie. 

34-  II  signe  la  correspondance  relative  à  l'exécution  et  à  la 
gestion  de  l'entreprise  en  tout  ce  qui  concerne  ses  attributions. 

3S.  Les  agens  comptables  font  les  recettes  et  les  dépenses, 
tiennent  les  écritures  et  les  comptes  delà  compagnie.  Ils  donnent 
bonne  et  valable  décharge  des  droits  perçus  sur  le  chemin  de  fer; 
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les  autres  acies  de  leur  gestion  doivent  être  soumis  an  visa  du 
directeur. 

36.  Nonobstant  ce  qui  est  réglé  pour  la  direction  aux  articles  27 
et suivans,  M.  Beaunier ,  l'un  des  fondateurs  dénommés  ci-dessus, 
est  chargé  de  diriger  la  construction  du  chemin  de  fer. 

La  durée  de  ses  fonction*  sera  pour  le  ternie  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  et  pendant  une  année,  à  partir  du  jour 
de  sa  mise  en  activité. 

37.  Pour  prix  de  ses  études,  de  ses  voyages,  de  ses  projets, 

{>lans,  modèles,  devis,  et  de  ses  travaux  de  toute  nature,  jusqu'à 
'entière  confection  et  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer,  huit 
actions  de  cinq  mille  francs,  sans  mise  de  fonds,  sont  concédées 
à  M.  Beaunier,  sur  les  deux  cent  huit  actions  formant  le  fonds  social. 

A  partir  du  jour  qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration 
pour  la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer,  ces  huit  actions  por- 
teront intérêt,  et  auront  droit  aux  dividendes  et  aux  réserves 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  deux  cents  autres  actions. 

Aucune  de  ces  huit  actions  ne  sera  définitivement  acquise 
qu'après  que  le  chemin  de  fer  aura  été  mis  en  activité,  et  ne 
pourra  être  aliénée  tant  que  M.  Beaunier  sera  directeur. 

En  cas  de  décès  de  M.  Beaunier,  ou  d'empêchement  par  force,, 
majeure,  il  y  aura  lieu  à  arbitrage  pour  la  fixation  de  la  part  q\fi' 
lui  serait  acquise  dans  ces  mêmes  actions ,  en  raison  de  l'avarf» 
cernent  des  travaux. 

38.  M.  Beaunier  jouira  en  outre,  comme  directeur  de  l'admi- 
nistration, d'un  traitement  annuel  de  cjuatre  mille  franc?. 

39.  En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané  de 
M.  Beaunier,  il  pourra  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoir, 
qui  agira  sous  sa  responsabilité,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  agréé  par 
le  conseil  d'administration. 

40.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  la  compa- 
gnie, et  entre  les  actionnaires  entre  eux,  elles  seront  jugées  par 
deux  arbitres  nommés  amiablement  ou  d'office,  lesquels  en  choi- 
siront un  troisième  pour  juger  ensemble  souverainement  et  sam 
appel  ni  recours  en  cassation ,  les  parties  renonçant  expressément  au 
bénéfice  du  Code  de  commerce. 

4'.  Dans  le  cas  seulement  où  les  revenus  du  chemin  de  fer  ne 
suffiraient  pas  à  son  entretien  et  à  ses  dépenses  d'administration  , 
la  dissolution  de  la  compagnie  pourra  être  prononcée  par  l'assem- 
blée générale,  qui  nommera  des  commissaires  liquidateurs. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  réquisition  d'action- 
naires propriétaires  de  la  moitié,  plus  une,  des  actions. 
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La  dissolution  aura  également  lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  26  tevrier  1823;  la  liquidation  de  la  société 
sera  alors  opérée  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus. 

42.  L'acte  de  société  des  3  et  4  novembre  1823  ci  -  devant 
énoncé  est  et  demeurera  comme  nul  et  non  avenu. 

Le  tout  a  été  ainsi  arrêté  et  convenu  entre  les  parties,  qui,  pour 
i'exécution  des  présentes,  ont  fait  élection  de  domicile  chacune  en 
ta  demeure  susdesignée,  auxquels  lieux  &c. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  chacune  des 
parties,  l'an  1824  >  les  3  et  4  |uin ,  et  ont,  les  comparans ,  signé 
avec  les  notaires,  lecture  faite. 

En  marge  est  écrit:  «  Enregistré  à  Paris,  le  12  juin  1824, 
»•  folio  127  recto ,  cases  5 ,6 ,7  et  b\  Reçu  pour  droit  fixe  cinq  francs, 
»  et  sur  le  montant  du  traitement  particulier  assuré  à  M.  Beaunier 
»  pendant  cinq  ans,  deux  cents  francs;  plus,  vingt  francs  cinquante 
»  centimes  pour  dixième  de  subvention.  Signé  Guérin.  « 

Signé  Maine  et  Depudle. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  2 1  Juillet  1 3 14  ,  en- 
registrée sous  le  n.°  3  ;  6tj. 

Le  Ministre  Secrétaire  <f(':at  de  V intérieur , 
Signe  CoilBiÈRL. 


(  N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Versailles ,  sous  le  nom  de  Société 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie. 

Au  château  de  Saint-CIoud ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  Pacte  passé  devant  M.c  Huvé  et  son  collègue,  notaires 
à  Versailles,  les  29  et  30  avril,  i.cr,  5  et  6  mai  1824,  ledit 
acte  contenant  les  statuts  d'une  bocicté  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  pour  la  ville  de  Versailles  dans  les  limites 
de  l'octroi  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  et  4  $  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d  état  entendu, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ct  qui  suit  : 

Art.  .  I  ,<T  La  société  anonyme  formée  a  Versailles ,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  sous  le  nom  de  Société  d'assu- 
rances mutuel/es  contre  l'incendie,  est  autorisée  conformément 
aux  statuts  renfermés  dans  l'acte  ci  dessus  visé,  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  présente  ordonnance.  Lesdits  statuts 
sont  approuvés,  sauf  les  réserves  exprimées  ci-après. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  9  relatives  aux  assurances 
faites  par  des  créanciers  hypothécaires  ne  porteront  aucune 
atteinte  aux  droits  résultant,  soit  des  actes  préexistans,  sort 
de  l'application  des  lois;  et  les  difficultés  qui  pourront  s'éle- 
ver à  cet  égard,  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

3.  Le  second  paragraphe  de  l'article  1 3,  portant  ces  mots, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  notoire  d'un  soc  h  taire ,  sera  rem- 
placé par  ceux-ci ,  dans  le  cas  d'insolvabilité  d'un  sociétaire 
constatée  par  un  jugement. 

4-  La  présente  autorisation  n'étant  accordée  qu'a  la  charge 
par  la  société  de  se  conformer  aux  lois  et  statuts  particuliers 
qui  doivent  lui  servir  de  règle ,  nous  nous  réservons  de  la 
révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  rem- 
plies ;  sauf,  d'ailleurs ,  les  actionsà  exercer  par  des  tiers  devant 
les  tribunaux ,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  son  état  de  <i:uation  au  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  de  Versailles. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  insérée  dans  le  Mo- 
niteur et  dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise. 
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Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud ,  le  4-  Août ,  fan 
de  grâce  i  $24,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

STATUTS  de  l'Association  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 

pour  la  ville  de  Versailles. 

PAR-DEVANT  M.e  Huvé  et  son  collègue ,  notaires  royaux  à  Ver- 
sailles, soussignés,  ont  comparu 

MM.  les  membres  ci-après  nommés  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration  de  l'association  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  projetée  pour  la  ville  de  Versailles: 

Conseil  général. 

M.  Charles- Henri- Louis  Aiachault  comte  d'Arnouville ,  pair 
de  France,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
demeurant  à  Versailles  en  son  hôtel,  rue  Satory ,  n.°  53  ,  président 
du  conseil  général  ; 

M.  Louis  Lecordier  de  Bigars  marquis  de  la  Londe,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  de  Ver- 
sailles, y  demeurant,  rue  Satory,  n.°47>  vice-président  du  con- 
seil général  ; 

M.  Nicelas-Jean  Pipereau ,  pharmacien ,  demeurant  à  Versailles, 
rue  au  Pain  ,  n.°  2; 

M.  Jean-Louis  Riche,  ancien  négociant,  demeurant  à  Versailles, 
boulevart  de  la  Reine,  n.°  127; 

M.  Pierre Delanoue ,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue 
du  Chantier,  n.°  33  ; 

M.  Jean-Afarie  Leroy,  ancien  directeur  des  contributions,  che- 
valier de  l'ordre  royal  delà  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Ver- 
sailles, rue  des  Réservoirs,  n.°  22  ; 

M.  Jean-Baptiste-Charles-Simon\  chevalier  de  la  Afortière ,  ma- 
réchal-de-camp en  retraite,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
demeurant  à  Versailles,  rue  Berthier,  n.°  1  ; 

M.  Antoine  Amaury  fils,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles, 
rue  delà  Pompe,  n.°  44  ï 

M.  Jean-Baptiste  Cardot ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  et  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  pre- 
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tuier  adjoint  de  M.  le  maire  de  Yeriai^cl*  y  demeurant,  ru*  de$ 
Bourdonnais,  n.°  37  ; 

M.  Agésilas-J oseph  Jsambert  ,  inspecteur  dej  manufactures  , 
chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  à 
Yersailles,  place  Saint-Symphorien,  n.°  2; 

M.  JVicolas-Gilles  Berthault  père,  avocat ,  avoué  honoraire  , 
demeurant  à  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  n.°  18; 

M.  Franççis  Percheron,  avoué,  demeurant  à  Versailles,  bou- 
levart  de  la  Heine,  n.°  59; 

M.  flubert-François  Colard,  propriétaire,  demeurant  à  Ver? 
tailles,  rue  de  Mau repas,  n.°  31; 

Al.  le  vicomte  Charles  de  Botherel-Quintin ,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à  Versailles,  rue 
{les  Bourdonnais,  n.°  45  \ 

M.  Louis  Espagnon-Desjilles ,  ancien  directeur  des  domaines, 
demeurant  à  Versailles,  rue  des  Bons- En  fans,  n.°  10; 

M.  le  vicomte  Jean- François  Dupin  de  la  Guérivifre ,  ancien  ca- 
pitaine de  vaisseaux  du  Roi ,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis, 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  Malte,  demeurant  à  Versailles,  rue 
Saint-Louis,  n.°  25  ; 

M.  Jean -Marie  Ci^ps,  pharmacien,  demeurant  à  Versailles, 
rue  Satory ,  n.°  33  ; 

M.  François-Marie  Collet)  dit  Duclos,  architecte,  demeurant 
à  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud ,  n.°  53  ; 

M.  Pierre-Léger  Duval,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Versailles,  rue  des  Réservoirs,  n.°  17; 

M.  Louis-Edme- Frédéric  Voiiot,  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Versailles,  y  demeurant,  avenue  de  Paris,  n.°23; 

M.  Pierre- Louis  Sourdon  de  Saint-Cyr,  propriétaire,  demeurant 
à  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud,  n.u  10; 

M.  Jacques-Ètienne-Vincent  Delaplane ,  propriétaire , demeu- 
rant à  Versailles,  rue  de  l'Orangerie,  n;°  68  ; 

M.  François- André-Théodore  Blandin-Cosson  ,  manufacturier, 
demeurant  à  Versailles,  avenue  de  Saint-Cloud,  n.°  13; 

M.  Louis  Lahua,  propriétaire  ,  demeurant  à  Versailles,  rue 
Saint- Pierre ,  n.°  11; 

M.  Louis  Paulmier ,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue 
de  la  Paroisse,  n.°  160; 

Conseil  d'administration. 

M.  Ponce  Lelaurain,  conseiller.de  préfecture,  demeurant  à  Ver- 
sailles ,  rue  delà  Paroisse,  n.°  5 1 ,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ; 
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M.  Germain- Roch  Galland,  propriétaire,  demeurant  à  Ver- 
sailles, rue  de  Maurepas,  n.°  21  ; 

M.  Jean-Baptiste  Lavedan ,  docteur  en  médecine,  chevalier  de 
l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  demeurant  à  Versailles,  rue 
de  l'Orangerie,  n.°  2$  ; 

M.  Louis-François  Fricotté ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Ver- 
sailles, rue  de  Bourbon,  n.°  16; 

M.  Charles-Claude  Hodanger,  propriétaire,  demeurant  à  Ver- 
sailles, rue  Neuve,  n.°4j  ; 

M.  Jean-Louis  BouantSimonot ,  notaire  honoraire,  demeurant 
à  Versailles,  rue  Satory,  n.°  37; 

0 

M.  Antoine  Etienne  jeune,  libraire,  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Versailles,  y  demeurant,  rue  Satory,  n.°  9,  membre  suppléant 
du  conseil  d  administration  ,  faisant  pour  l'empêchement  de 
M.*  Huvé,  notaire  ,  membre  et  secrétaire  de  ce  conseil  : 

*  Lesquels  ont  déposé  à  M.9  Huvé,  l'un  des  notaires  soussignés, 
pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes, 

1  »•  Le  projet  des  statuts  et  réglemens  de  l'association  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  pour  la  ville  de  Versailles,  rédigé  par 
une  commission  choisie  dans  les  deux  conseils  de  l'association, 
et  approuvé  avec  plusieurs  amendemens  par  les  membres  de  ces 
conseils  dans  leur  assemblée  générale  du  14  février  dernier;  ce 
projet  écrit  sur  huit  feuilles  de  papier  timbré ,  enregistré  à  Ver- 
sailles, le  27  avril  présent  mois,  fol.  14g  verso,  case  4,  par 
M.  Dvrieu  ,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes  ; 

Et  2/ l'état  estimatif  des  propriétés  soumises  à  l'assurance  pro- 
jetée, s'élevant  en  totalité  à  cinq  millions  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  francs  ;  cet  état  écrit  sur  deux  feuilles  de  papier  timbré,  enre- 
gistré à  Versailles,  le  28  avril  1824,^0/.  i;o  recto,  case 9.  Reçu 
un  franc  par  M.  Durieu ,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes. 

En  conséquence  ,  ces  deux  pièces  sont  demeurées  annexées  à 
la  minute  des  présentes,  après  avoir  été,  parles  comparans,  re- 
connues et  certifiées  véritables,  signées  et  paraphées  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Versailles  ;  savoir  :  pour  les  personnes  autres  que 
celles  nommées  ci-après ,  dans  lune  des  salles  de  l'hôtel  de  la 
mairie;  pour  MM.  Dupin  de  la  Guérivière,  Leroy,  Amaury  fils, 
Berthault,  Deiilles  et  Collet- Duclos ,  en  leurs  demeures  respec- 
tives ;  et  pour  MM.  Machault  dTArnouville ,  Percheron,  Hcdan- 
ger,  Voiiot  et  Cfas ,  en  l'étude  dudit  M*  Huvé,  les  29  et  30  avril, 
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L*r,  5  et  6  mai  1824;  et  ont  signé  la  minute  des  présentes,  avec 
les  notaires,  lecture  faite. 

Au  bas  dudit  acte  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Versailles,  le  7  mai 
»  1824,^0/.  16+  verso  ,  case  8.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes, 
m  décime  compris.  Signé  Grandchamp. 

Suit  la  Teneur  des  Annexes. 


EXTRAIT  du  Registre  des  Délibérations  du  Conseil  général  de  r  As- 
sociation d'assurances  mutuelles  projetée  pour  la  ville  de  Versailles , 
séance  du  14  Février  i$2+,  présidée  par  M,  le  Comte  de  Machault 
d'Arnouville,  Pair  de  France. 

L'assemblée,  composée  des  membres  du  conseil  général  réunis 
au  conseil  d'administration  ,  entend  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  du  projet  des  statuts  de  l'association. 

Après  la  lecture  de  ce  projet,  dont  la  communication  a  été  don- 
née depuis  plusieurs  jours  à  chacun  des  membres  individuelle- 
ment, 1  assemblée  discute  divers  amendemens  proposés  au'elle  ad- 
met en  partie  ;  puis  elle  adopte  à  l'unanimité  l'ensemble  du  pro- 
jet amendé  par  elle,  et  dont  la  teneur  suit  : 

St AT  V TS  Je  l'Association  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 

pour  la  ville  de  Versailles. 

CHAPITRE  I  « 

Fondation  et  But  de  la  Société. 

Art.  i.cr  Une  société  anonyme  est  formée  entre  les  propriétaires 
de  maisons  et  bâtimens  situés  à  Versailles  dans  les  limites  de  l'octroi 
qui  se  sont  engagés  à  cet  effet  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

2.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  mem- 
bres des  dommages  d'incendie,  même  de  ceux  causés  par  le  feu 
du  ciel,  aux  maisons  et  bâtimens  qui  participent  aux  bienfaits  de 
l'assurance. 

3.  Elle  est  représentée  par  un  conseil  général  et  par  un  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-aprës  aux  chapitres  V 
et  VI. 

Un  agent  directeur  est  chargé  des  détails. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  à  compter 
du  jour  de  sa  mise  en  activité,  pourvu  qu'à  chaque  période  de 
cinq  ans  il  se  trouve  toujours  pour  cinq  millions  de  propriétés 
engagées  à  l'assurance. 
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5.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires: 
chacun,  en  tout  état  de  cause  ,  ne  doit  supporter  que  la  part  dont 
il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  les  dommages  peuvent 
donner  lieu ,  et  dans  la  cotisation  annuelle  destinée  à  subvenir  aux 
frais  d'administration. 

6.  Ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dommages, 
tous  incendies  provenant  soit  d'invasion  ,  soit  de  commotion  ou, 
émeute  civile ,  soit  de  force  militaire  quelconque. 

7.  La  police  est  annullée  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de 
l'aliénation  de  l'immeuble,  à  moins  que  le  nouveau  propriétaire 
n'en  prenne  l'effet  pour  son  compte  par  l'acte,  ayant  date  cer- 
taine, qui  contient  l'aliénation  ;  l'acquéreur  doit  justifier  de  cet 
acte  dans  le  mois  à  l'agent  directeur ,  qui  en  fait  mention  en 
marge  de  l'adhésion  et  sur  les  deux  originaux  de  la  police. 

A  défaut  de  subrogation  ,  le  sociétaire  est  passible  de  sa  portion 
contributive  dans  les  dommages  arrivés  depuis  l'aliénation  jus- 
qu'au jour  de  la  justification  qui  en  est  faite,  conformément  à 
ce  qui  vient  d'être  prescrit;  mais  il  ne  peut  être  réclamé  aucune 
indemnité  pour  raison  des  dommages  que  la  propriété  aurait  elle- 
même  éprouvés  postérieurement  à  l'aliénation, 

8.  L'usufruitier  peut,  comme  le  propriétaire,  faire,  assurer 
l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit ,  en  satisfaisant  aux  conditions 
de  l'assurance.  L'effet  de  la  police  cesse  avec  l'usufruit. 

9.  Si  l'immeuble  n'est  pas  encore  assuré,  tout  créancier  ayant 
privilège  ou  hypothèque  est  admis  à  faire  assurer  son  gage,  en 
justifiant  de  ses  titres ,  et  en  satisfaisant  aux  conditions  de  l'as- 
surance comme  les  autres  associés. 

Le  créancier,  en  cas  de  dommage,  a  seul  droit  à  l'indemnité, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance. 

Le  créancier  ne  peut  rien  recevoir  avant  que  le  propriétaire 
ait  été  mis  en  demeure  d'être  présent  au  paiement. 

L'excédant,  s'il  y  en  a,  appartient,  dans  tous  les  cas,  au  pro- 

5 Hétaïre,  qui,  par  cela  seul  qu'il  le  reçoit ,  est  substitué  de  plein 
roit  aux  créanciers  dans  tous  les  effets  de  la  police  d'assurance. 

10.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans, 
à  partir  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  il  devient  so- 
ciétaire, ou,  à  son  choix,  à  compter  du  premier  jour  du  trimestre 
qui  suit  son  adhésion. 

1 1.  Trois  mois  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  il  fait  connaître, 
par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
s'il  renonce  à  faire  partie  de  la  société  ;  à  défaut  de  déclaration , 
M  reste  associé  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 
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12.  Le  sociétaire  s'interdit  le  droit  de  faire  assurer  les  mcme* 
biens  par  qui  que  ce  soit.  Si,  au  moment  de  son  adhésion,  il  est 
déjà  engagé  à  une  autre  assurance,  l'effet  de  la  nouvelle  police  ne 
commence  aue  du  premier  jour  du  trimestre  qui  sait  celui  dans 
lequel  cesse  la  première  police. 

Quiconque  se  trouve  dans  ce  cas,  est  tenu  de  le  déclarer  en  ad- 
hérant, et  de  faire  résilier  la  précédente  police  aussitôt  qu'il  en  a 
le  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  son  adhésion. 

13.  La  police  d'assurance  devient  nulle  dan$  tous  ses  effets, 
i.°  Si  la  propriété  assurée  cesse  d'exister  par  quelque  cause  que 

ce  soit, 

2.0  Dans  le  cas  d'insolvabilité  notoire  du  sbciétaire. 

Le  conseil  d'administration  fixe  alors  par  une  délibération  spé- 
ciale l'époque  à  compter  de  laquelle  la  police  est  annullée. 

i4-  H  est  apposé  sur  chaque  propriété  assurée,  dans  la  quin- 
zaine de  l'engagement,  une  plaque  indicative  de  l'assurance  tt 
portant  : 

M.  A. 

VERSAILLES. 

Le  prix  de  cei:e  plaque  est  fixé  par  le  conseil  d'administration 
et  payé  par  l'assuré. 

Si  la  plaque  est  détruite  par  une  cause  quelconque ,  l'agent  di- 
recteur la  fait  remplacer  aux  frais  de  l'assuré. 

CHAPITRE  II. 

» 

Evaluations  des  Propriétés. 

15.  La  valeur  des  maisons  et  bâtiment,  non  compris  celle  du 
sol,  est  fixée  à  l'amiable  entre  l'adhérant  et  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  estimations  admises  sont  constatées  par  des  délibérations 
spéciales  du  conseil  d'administration  qui  autorisent,  dans  ce  cas , 
la  délivrance  des  polices  d'assurance,  dont  les  effets  ne  commen* 
ceront  qu'aux  époques  fixées  par  les  adhésions  y  relatives. 

En  cas  de  dissentiment,  l'adhésion  reste  sans  effet,  et  le  rejet  e«t 
également  consraté  par  délibération  spéciale  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Les  délibérations  d'admission  ou  de  rejet  sont  mentionnées  en 
marge  des  adhésions  par  l'agent  directeur,  qui  biffe  celles  rejetéw. 
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16.  Le  montant  de  l'évaluation  des  maisons  et  bâtimens  forme 
le  capital  assuré,  et  ce  capital  est  la  base  de  la  somme  pour  laquelle 
le  sociétaire  doit  concourir  au  paiement  des  dommages  et  de  la 
cotisation  annuelle  fixée  ci-après,  art.  63. 

17.  Si  des  changemens  quelconques  opérés  ultérieurement  dans 
une  propriété  assurée  augmentent  ou  diminuent  sa  valeur,  l'as- 
suré doit  faire,  dans  le  mois ,  une  nouvelle  déclaration  estimative, 
qui  est  vérifiée  par  le  conseil  d'administration. 

Si  la  nouvelle  estimation  n'est  pas  admise  par  ce  conseil ,  l'exper- 
tise de  la  propriété  est  faite,  eu  égard  à  son  nouvel  état,  à  la  dili- 
gence de  l'agent  directeur,  conformément  aux  articles  25 ,  z6 
et  66  ci-après. 

II  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  sociétaire  néglige  de  faire 
sa  déclaration. 

Mention  de  la  nouvelle  estimation  est  mise  par  l'agent  direc- 
teur en  marge  de  l'adhésion  et  sur  les  deux  polices. 

CHAPITRE  III. 

Classification  des  Propriétés. 

18.  Les  maisons  ,  bâtimens  et  édifices  ,  étant  susceptibles  de 
risques  plus  ou  moins  multipliés  à  raison  des  professions  qu'on  y 
exerce,  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  classe  se  compose  des  maisons,  bâtimens  et  édifices 
construits  en  pierres,  moellons  ou  briques,  couverts  en  ardoises, 
tuiles  ou  métaux,  et  dans  lesquels  on  n'exerce  aucune  des  profes- 
sions ci-après  énoncées. 

La  seconde  classe  comprend  les  maisons,  bâtimens  et  édifices 
construits  et  couverts  comme  ceux  de  la  première  classe,  mais 
dans  lesquels  il  se  trouve  des  boutiques  ou  magasins  d'épicier,  dis- 
tillateur, chandelier,  artificier,  fondeur  de  suif,  marchand  de 
couleurs  et  vernis  ,  marchand  de  poudre  à  tirer  ,  ou  qui  sont 
occupés  par  des  postes  aux  chevaux,  auberges,  roulages,  brasseries, 
magasins  ou  dépôts  d'huile,  d'esprit  ou  eau-devie,  fabriques, 
usines,  ateliers  et  manufactures  où  le  feu  n'est  pas  employé  comme 
moteur. 

19.  S'il  survient  un  changement  dans  la  destination  d'une  pro- 
priété engagée  à  l'assurance,  elle  entre  dans  la  classe  à  laquelle  elle 
appartient  à  raison  de  sa  nouvelle  destination,  d'après  la  décla- 
ration que  le  sociétaire  doit  en  faire  dans  la  quinzaine  à  l'agent 
directeur,  qui  la  mentionne  sur  les  deux  originaux  de  la  police  d'as- 
surance et  en  marge  de  l'adhésion. 
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20.  Le  montant  des  dommages  causés  par  l'incendie,  dûment 
constaté,  est  reparti  entre  les  sociétaires,  au  prorata  de  la  valeur 
de  la  propriété  que  chacun  soumet  à  l'assurance,  sans  que  l'indem- 
nité puisse  excéder  le  tonds  de  garantie  fixé  par  l'article  24» 

Les  propriétés  formant  la  seconde  classe  sont  comprise*  dans 
les  états  de  répartition  pour  un  tiers  en  sus  de  leur  valeur. 

21.  Ne  peuvent  être  admis  à  l'assurance,  les  salles  de  spectacles, 
les  fermes,  les  granges,  les  grands  magasins  à  fourrages,  les  fa- 
briques, ateliers,  manufactures,  usines  et  autres  établissemens où 
le  feu  est  employé  comme  moteur,  et  tous  les  bâtimens  couverts 
autrement  qu'en  ardoises,  tuiles  et  métaux. 

22.  Si,  depuis  l'adhésion,  la  propriété  vient  à  changer  de  des- 
tination et  qu'elle  se  trouve  employée  à  l'un  des  établissemens 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  la  police  d'assurance  est  ari- 
nullée  de  plein  droit  dans  tous  ses  effets,  à  compter  du  jour  où  la 
propriété  a  changé  de  destination. 

CHAPITRE  IV. 

Dommages  d'incendie  et  Alode  de  répartition. 

23.  L'assuré  dont  la  propriété  est  atteinte  par  l'incendie,  en 
fait  avenir  sur-le-champ  l'agent  directeur ,  qui  doit,  aussitôt  qu'il 
a  connaissance  de  l'événement,  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
faire  les  démarches  nécessaiies  et  recueillir  les  renseignemens  utiles 
dans  l'intérêt  de  l'assuré  comme  dans  celui  de  la  société. 

24.  La  société  ne  se  charge  pas  de  faire  reconstruire  les  pro- 
priétés ou  portions  de  propriétés  incendiées;  elle  n'indemnise 
l'assuré  que  du  montant  du  dommage,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
l'indemnité  puisse  dépasser  l'évaluation  admise  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  ni  excéder  pour  chaque  événement  un  pour  cent 
de  la  valeur  des  propriétés  assurées,  y  compris  l'augmentation  d'un 
tiers  en  sus  pour  celles  de  la  seconde  classe,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  20. 

25.  Vingr-quatre  heures  après  l'événement  constaté  ,  il  est  pro- 
cédé, à  la  diligence  de  l'agent  directeur  et  par  l'architecte  expea 
nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration ,  à  l'estimation 
du  dommage  et  à  celle  des  matériaux  épargnés  par  l'incendie. 

Ces  matériaux  restent  à  l'assuré  pour  le  montant  de  leur  éva- 
luation, dont  il  est  fait  déduction  sur  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit. 

L'assuré  est  appelé  à  cette  opération. 

26.  Si  le  sociétaire  n'approuve  pas  les  estimations  faites  par 
I.  ê  A  10 
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^expert  nommé  par  te  conseil  d'administration*;  là*  contestation1 
â  laquelle  son  refus  donne  lieii ,  est  décidée  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  66  ci-aprés. 

27.  Les  frais  d'estimation  sont  payés  aux  experts  par  vacations  ; 
ïe  montant  de  ces  frais  est  réuni  au*  dommages  et  compris  avec 
ceux-ci  dans  les  états  de  répartition. 

28.  Deux  mois  après  la  clôture  du  procès  -  verbal  d'expertise, 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  dommage  est  payée  à  l'ayant-droit , 
sur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'administration. 

29.  Pour  l'exécution  de  l'article  nui  précède,  l'agent  directeur 
dresse  l'état  de  répartition  de  l'indemnité  entre  les  sociétaires; 
conformément  à  l'article  20  ci-dessus. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  et  arrête  définitivement  cet 
état  dè  répartition;  il  charge  l'agent  directeur  d'en  suivre  le  recou- 
vrement. 

30.  Il  est  donné  avis  aux  sociétaires  de  verser  dans  la  huitaine, 
entre  les  mains  de  l'agent  directeur  et  sur  sa  quittance ,  le  mon- 
tant de  la  part  dont  ils  sont  respectivement  tenus  dans  la  con- 
tribution. 

Chèque  sociétaire  peut  prendre  connaissance  du  travail  de  h 
répartition  au  bureau  de  l'agent  directeur. 

A  défaut  de  paiement,  l'avis  est  renouvelé,  et,  huit  jours 
après  ce  dernier  avertissement,  le  sociétaire  en  retard  est  pour- 
suivi à  la  diligence  de  l'agent  directeur,  par  toutes  voies  de 
droit. 

Les  frais  de  poursuites  restent  à  la  charge  des  dibu+tfê 

31.  A  l'expiration  de  chaque  semaine,  l'agent  directeur  est 
tenu  de  remettre  l'état  de  ses  recettes  au  conseil  d'administration, 
qui  peut  ordonner  le  versement  des  fonds  disponibles,  soit  entre 
les  mains  du  sociétaire  ayant  droit  à  l'indemnité ,  s'il  n'existe  pas 
d'oppositions  sur  lui,  soit,  dans  le  cas  contraire  ,  dans  telle  caisse 
publique  que  le  conseil  désigne. 

32.  Le  paiement  des  dommages  est  fait  à  la  charge  de  subroger 
la  société ,  jusqu'à  concurrence  de  l'indemnité  par  elle  payée ,  a»ut 
droits  et  actions  que  le  sociétaire  a  contre  celui  du  fait  duquel 
eu  provenu  l'incendie. 

33.  Le  défaut  de  ramonage  étant  une  des  causes  les  plus  com- 
munes d'incendie ,  la  société  se  réserve, pour  la  plus  grande  prospé- 
rité de  l'association ,  de  pourvoir ,  par  les  voies  que  la  prudence  et 
l'expérience  lui  suggéreront,  aux  moyens  de  préserver  de  l'incendie 
fcs  immeubles  engagés  h  l'assurance,  et  particulièrement  de  signaler 
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à  l'autorité  l'inexécution  des  lots  et  ordonnances  de  police  sur  le 
ramonage  dans  les  maisons  garanties  par  l'assurance. 

CHAPITRE  V. 
Conseil  général  des  Sociétaires. 

34.  Le  conseil  général  est  composé  de  vingt-sept  membres 
choisis  parmi  les  assurés. 

Neuf  sont  pris  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  fait  assurer  des 
propriétés  dont  les  estimations  réunies  s  élèvent  au-dessus  de 
trente  mille  francs  ; 

Neuf  dans  la  classe  de  ceux  qui  en  ont  fait  assurer  pour  une 
Valeur  au-dessus  de  quinze  mille  francs  jusqu'à  trente  mille; 

Et  neuf  dans  la  classe  de  ceux  qui  en  ont  fait  assurer  pour 
une  somme  de  quinze  mille  francs  et  au-dessous. 

35.  Le  conseil  général  nomme  ses  président,  vice-président  et 
secrétaire: 

36.  Il  se  réunit  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque 
année,  à  compter  de  la  mise  en  activité  de  l'association ,  pour 
enttndre  le  compte  qte  lui  rend  le  conseil  d'administration. 

il  peut  être  convoqué  extraordinairement  dans  un  cas  d'ur- 
gence dont  il  tsx  donné  connaissance  au  président  par  le  conseil 
d'administration. 

Jl  délibère  et  statue  sur  les  propositions  qui  lui  sont  faites,  soit 
qu'elles  aient  un  but  d'amélioration,  soit  qu'elles  signalent  des 
abus  dans  quelques  parties  de  l'administration. 

Les  deux  tiers  de  ses  membres,  au  moins,  doivent  concourir 
à  chaque  délibération. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

37.  En  cas  de  mort,  démission  ou  empêchement  absolu  d'un 
membre  du  con.«eil  générai ,  les  membres  de  ce  conseil  réunis  au 
conseil  d'administration  pourvoient  au  remplacement  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  présens  statuts. 

Vingt  et  un  membres  au  moins  doivent  concourir  aux  nomina- 
tions. 

»  • 

38.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  détermine  les  primes  destinées  à  récompenser  ceux 

3ui  se  sont  distingués  dans  un  cas  d'incendie,  et  fixe  le  mode 
e  distribution. 

39.  Aucun  sociétaire  ne  peut  cumuler  les  fonctions  de  membre 
des  deux  conseils  :  celui  qui  se  trouve  dans  ce  cas  est  tenu  dopur. 
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4e.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  membres  de  l'un  ou 
de  l'autre  conseil  qui  cessent  d'être  associés. 

CHAPITRE  VI. 


Conseil  d'administration. 

41.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  sept  membres 
titulaires  et  de  sept  membres  suppléans. 

42.  Ils  doivent  être  pris  parmi  les  sociétaires  ayant  leur  de- 
incure  habituelle  à  VersailLs. 

43.  Us  sont  les  uns  et  les  autres  renouvelés  par  septième  d'année 
en  année,  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  activité  de  l'associa- 
tion. 

L'ordre  du  renouvellement  sera  fixé  par  la  voie  du  sort,  dans 
le  cours  de  la  première  année. 

44.  En  cas  de  décès ,  démission ,  absence  de  Versailles,  ou  autres 
empechemensd'un  membre  du  conseil  d'administration,  il  est  rem- 
place provisoirement  par  l'un  des  membres  suppléans. 

45.  Les  deux  conseils  réunis  pourvoient  au  remplacement  des 
membres  du  conseil  d'administration,  en  se  conformant  aux  pré- 
sens  statuts,  notamment  au  second  paragraphe  de  l'article  37. 

46.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  suivre  toutes  les 
opérations  concernant  la  société. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'administration ,  comme  ceux  du 
conseil  général,  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent  aucune  obligation  individuelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  engagemens  et  aux  opérations  de  la  société. 

48.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois;  il  nomme  son  président  et  son  secrétaire. 

49.  Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société;  il  les  décide 
par  des  arrêtés  consignés  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  son 
président. 

11  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contrevenant  aux  pré- 
sens statuts,  tendrait  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages  ;  elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  titulaires 
ou  suppléans  sont  présens:  en  cas  de  partage  des  voix,  celle  du 
président  est  prépondérante. 

5c.  Le  conseil  d'administration  nomme  l'agent  directeur. 
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51.  Il  peut  prononcer  la  révocation  de  l'agent  directeur ,  après 
l'avoir  appelé  pour  sa  défense. 

La  délibération  a  lieu ,  dans  ce  cas,  par  la  voie  du  scrutin  secret  ; 
et  la  révocation ,  si  elle  est  prononcée ,  est  sans  appel. 

L'arrêté  portant  nomination  ou  révocation  de  l'agent  directeur 
est  communiqué  au  conseil  général,  sanspréjudicedeson  exécution. 

52.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  traitement  de  4'agent 
directeur,  les  frais  de  bureau ,  d'impression  ,  et  les  autres  dépenses 
qu'il  juge  nécessaires. 

53.  La  société  exclut  toute  spéculation  particulière;  en  consé- 
quence, les  fonctions  des  membres  des  deux  conseils  sont  purement 
gratuites. 

S.  II. 

Direction. 

54.  Un  agent  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  opérations 
de  la  société  et  du  soin  des  détails,  sous  les  ordres  et  la  surveillance 
du  conseil  d'administration. 

Ses  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  de 
l'un  ou  de  l'autre  conseil. 

55.  L'agent  directeur  est  tenu  de  se  conformer  rigoureusement 
aux  présens  statuts  et  aux  arrêtés  des  deux  conseils  ,  dont  il  ne 
peut  s'écarter  dans  aucune  des  opérations  qui  lui  sont  confiées. 

56.  Il  tient  un  registre-journal  sur  lequel  il  reçoit  les  adhésions 
des  sociétaires  dans  la  forme  prescrite  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Elles  doivent  contenir  notamment  les  noms  des  sociétaires, 
l'indication,  la  désignation  et  l'estimation  des  propriétés  soumises 
à  l'assurance. 

57.  L'agent  directeur  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices 
d'assurance,  qui  rappellent  la  délibération  voulue  par  l'article  15 
et  tous  les  documens  contenus  dans  les  adhésions. 

Ces  polices  sont  signées  de  lui  et  du  sociétaire  ;  elles  sont  faites 
sur  papier  timbré ,  et  en  deux  originaux,  dont  l'un  est  remis  au 
sociétaire,  et  l'autre  au  conseil  d'administration. 

Les  frais  de  la  police  sont  fixés  par  le  conseil  d'administration 
,  et  payés  par  le  sociétaire." 

58.  En  cas  d'urgence,  l'agent  directeur  est  tenu  d'en  donner 
avis  au  président  du  conseil  d'administration ,  qui  en  convoque 
extraordinairement  les  membres,  s'il  le  juge  nécessaire. 

59.  II  donne  verbalement  aux  sociétaires  les  renseignemens  qu'ils 
demandent,  mais  sans  déplacement  de  pièces  ni  de  registres. 
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H  recueille  leurs  observations,  qu'il  est  tenu  de  consigner  en 
leur  présence  et  par  ordre  de  dates  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  ;  ces  observations  sont  signées  des  sociétaires ,  s'ils  le  veulent , 
et  de  l'agent  directeur  ,  qui  en  remet  immédiatement  une  copie 
certifiée  entre  les  mains  du  secrétaire  du  conseil  d'administration. 

60.  L'agent  directeur  fait  extérieurement  et  à  des  époques  pério- 
diques la  visite  des  maisons  et  bâtimens  assurés  par  la  société ,  afin 
de  veiller  à  l'exécution  des  présens  statuts  de  la  part  des  sociétaires, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  articles  17,  19  et  22. 

L'ordre  et  les  époques  de  ces  visites  sont  fixés  par  le  conseil 
d'administration  ,  de  manière  que  chaque  propriété  soit  inspectée 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

Lors  de  ces  visites,  l'agent  directeur  est  porteur  du  registre  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent,  pour  y  consigner  ses  propres 
observations. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  l'agent  directeur  remet  au  conseil 
d'administration  l'état  sommaire  des  propriétés  qu'il  a  visitées  dans 
le  même  mois,  avec  ses  observations ,  qui ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  17,  19  et  22 ,  doivent  indiquer  les  époques  et  la 
nature  des  changemens  survenus  dans  les  propriétés. 

61.  Tous  les  registres  de  l'agent  directeur  sont  cotés  et  paraphés 
par  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration. 

62.  L'agent  directeur  est  responsable  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit. 

S-  in. 

Frais  d'administration. 

63.  Les  dépenses  d'administration,  qui  se  composent  principa- 
lement du  traitement  de  l'agent  directeur,  des  frais  de  bureau  , 
d'impression ,  d'expertise  et  d'arbitrage,  so#t  31  quittées  au  moyen 
d'une  cotisation  annuelle  dont  le  maximum  est  fixé  sur  le  pied  de 
trente  centimes  pour  mille  francs  de  la  yaleur  der  propriétés  en- 
gagées à  l'assurance,  quelle  que  .«oit  la  classe  où  ces  propriétés  se 
trouvent  comprises. 

Cependant  la  cotisation  annuelle  du  sociétaire  dont  les  pro- 
priétés réunies  ne  s'élèvent  pas  à  cinq  mille  francs,  ne  peut  être 
moindre  que  la  cotisation  due  sur  les  immeubles  de  cette  valeur. 

64.  La  cotisation  fixée  par  l'article  précédent  est  payée  par 
chaque  sociétaire  au  moment  de  son  adhésion  pour  la  première 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Si  la  police  est  annullée  pour  Tune  des  causes  prévues  par  les 
présens  statuts,  notamment  celles  indiquées  sous  les  articles  7,8, 
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9,  13  ei  22,  Tannée  courante  de  la  cotitaiion  payée  d'avance,  ou 
qui  aura  dû  l'être,  demeurera  entièrement  acquise  a  l'association. 

Les  cotisations  sont  versées  entre  ies  mains  de  l'agent  directeur, 
qui  en  rend  compte  au  conseil  d'administration  aux  époques  et  dans 
les  cas  qui  sont  déterminés  par  le  conseil. 

65.  Si,  en  raison  de  l'accroissement  du  capital  de  l'assurance, 
la  cotisation  annuelle,  fixée  à  trente  centimes  par  mille  francs, 
devient  plus  que  suffisante  pour  faire  face  aux  irais  d'administra- 
tion, le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration,  en  ordonnera  la  réduction  dans  la  juste  proportion  des 
dépenses. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  concourent  à  la  déli- 
bération. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  générales, 

66.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  l'un  ou  plusieurs 
des  sociétaires  sont  décidées  souverainement ,  à  la  diligence  de 
l'agent  directeur,  et  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion ,  par  deux  arbitres  nommés  par  les  parties  respectives. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  arbitre,  il  est  choisi 
par  le  doyen  des  juges  de  paix  de  Versailles. 

En  cas  de  partage,  les  premiers  arbitres  en  choisissent  un  troi- 
sième ;  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  choix,  il  est  fait  par  le 
même  juge  de  paix. 

Lorsque  ce  magistrat  nomme  l'un  des  premiers  arbitres,  il  choisit 
en  même  temps  le  tiers  arbitre,  sauf  aux  deux  premiers  à  en  nom- 
mer un  autre  s'ils  s'accordent  sur  ce  point. 

Les  arbitres  jugent  comme  amiables  compositeurs. 

Les  décisions  des  premiers  arbitres  doivent  être  rendues  dans 
fa  quinzaine,  et  celles  des  tiers  arbitres  dans  la  huitaine,  le  tout 
à  compter  de  leurs  acceptations  respectives ,  et  sauf  la  prorogation 
que  îe  même  juge  de  paix  peut  accorder  selon  les  circonstances. 

Ces  décisions  sont  exécutées  comme  jugement  en  dernier  res- 
§orr. ,  et  les  panies  ne  peuvent  les  attaquer  ni  par  la  voie  de  l'appel 
pu  du  recours  en  cassation ,  ni  par  celle  de  la  requête  civile ,  ou 
Jpute  autre  que  ce  soit. 

67.  Le  domicile  de  la  société  est  établi  à  Versailles  dans  le 
local  de  la  direction. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  la 
même  ville. 

Les  sociétaires  demeurant  ailleurs  qui  négligent  de  se  conformer 
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au  paragraphe  précédent,  sont  réputés  avoir  élu  leur  domicile  à 
l'hôtel  de  la  mairie  de  Versailles. 

68.  Les  deux  conseils  se  pourvoiront  devant  les  autorités  supé- 
rieures pour  obtenir  l'homologation  des  présens  statuts  et  l'autori- 
sation du  Gouvernement. 

69  et  dernier.  Cette  autorisation  obtenue,  le  conseil  d'adminis- 
tration fixera  l'époque  de  la  mise- en  activité  de  l'association  par 
un  arrêté  spécial  dont  il  sera  donné  connaissance  aux  sociétaires. 

11  suffira,  pour  commencer  ainsi  les  opérations  de  la  société, 
que  le  capitar  des  propriétés  soumises  à  l'assurance  s'élève,  à  cette 
époque,  à  trois  millions ,  non  compris  les  immeubles  des  sociétaires 
engagés  à  d'autres  assurances  qui  entreront  successivement  dans  la 
nouvelle  association ,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  12. 

L'assemblée  arrête  qu'un  extrait  de  la  présente  délibération ,  con- 
tenant le  texte  des  statuts  amendés,  sera  déposé  et  reconnu  par 
acte  notarié  et  par  les  membres  des  deux  conseils,  avec  l'état  esti- 
matif des  maisons  et  bâtimens  déjà  soumis  à  l'assurance  projetée, 
et  qu'une  expédition  du  tout  sera  adressée  aux  autorités  pour 
obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Pour  extrait  : 

Le  Secrétaire  du  Conseil  général  de  l'association ,  signe  Pipereau, 

Au  bas  est  la  mention  suivante:  «Enregistré  à  Versailles,  le 
3*27  avril  1824 ,  folio  rjp  verso ,  case  4.  Reçu  un  franc  dix  cen- 
»  times,  décime  compris.  Signé  Durieu.  » 

ÉTAT  nominatif  des  Propriétaires  de  maisons  à  Versailles 
qui  ont  souscrit  pour  faire  paftie  de  V Association  d'assurances 
mutuelles  contre  V incendie  projetée  pour  cette  ville. 

Propriétés  non  assurées  par  d'autres  compagnies. 

_  , .  .  Estimation* 
MM.  des  propriétés. 

Le  comte  de  Alachault  d'Arnouville ,  pair  de  France   40,000' 

Le  marquis  delà  Londe ,  maire  de  Versailles   36,000. 

Le  général  de  la  Afortière   30,000. 

Laroche   48,000. 

Galland   15,000. 

Dallo  père   20,000. 

Bain  (  M.me  veuve  )   10,000. 

Lévedan   248,000. 

Collet  dit  Duclos   1 5,000. 

Amaury  père   40,000. 

Bailly-Devilleneuvc   jo,ooo. 
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Atnatiryfïh   i6,ooof 

Prodhomme   82,00c. 

Etienne  jeune   ûî.ouo. 

Delanouc  père   ; 0,000. 

B  lundi  n  -  Cosson   6 ,00  o. 

ùallard   70,000. 

Moriaztné   15,00c 

Laloua   12,000. 

Duval-Lègrr   10,000. 

Benhault  père   2  ;  ,000. 

Dumont   15,000. 

Leçuay  f   25,000. 

Chavcl   15,000. 

Deijllfs.   24,000. 

isambert   0, 000. 

Leroy   40,000. 

Simon   60,000. 

Remi/iy   20,000. 

Jallabert   74,000. 

Hersant   26,000. 

Bu  lard  ,  8,000. 

Simonot  .  40,000. 

Colard   28,000. 

Dutremblay  y.   50,000. 

Robert   20,000. 

Perchetoa   20,000. 

Pipce.iu   15,000. 

Sourdon  de  J  aint-Cyr  « . .  1 2,000. 

Durand  (  Nicolas-  CharUs  )   1 4,000. 

Péron  (  Jacques-Martin  )   2 o , 000. 

Delion   12,000. 

Remy   20,000. 

Fécond   20,000. 

Roquand   30,000. 

Galapin   28,000. 

Pickard   70,000. 

Dehais   40,000. 

Tessier-Bothereau  *  .  , .  30,000. 

Frtcotte   35,000. 

Hodangrr   30,000. 

Le  vicomte  Dupin  de  la  Gue'rivière                          ........  1 8,000. 

Vaut   30,000. 

Thuct   6,000. 

Alarciliiic   36,000. 

Fontaine-  Couture   45 ,000. 

Wardon     43  ,or  o. 

J  an  son  \  0,000. 

Alidroit.   «  0,000. 
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Canki   a  5,000» 

Le  vicomte  de  Bolherel-Quimi*   a 0,000. 

A1."e  Guimout   3*0,000; 

-  Tetlier. ...   40,000. 

Bosse  (  Jean  Baptiste)     7,000. 

Martin.   a,  5  00. 

Aleunier  (  Pierre  )   48,000. 

Lucas   20,000. 

Préfontaine  (  M.«**  veuve  )    1 0,000. 

J /normand   a, 000. 

Le  chevalier  SingLnt   aa.ooo. 

Dupre'  m   40,000. 

Cois  m  (  Théodore). . .   60,000. 

Lcleu  (M.rae  veuve)   38,000. 

Dwot   a  0,000, 

Leroux  (  Louis-Célerin  )   50,000. 

Blandtn  oncle   25 ,000. 

Vo'qpt   15,01,0 

Noble  ( Louis  -  Auguste )   30,000. 

Poyet   2  J,  000. 

Delermoy    42,000. 

Samehme   1  y.ooo. 

GravelDeffontaine  (  M.«*c  veuve  )   40,000. 

BUukley   a  5,000. 

Huret  (  M.ra«  veuve  )  ,   55 ,000. 

Lair  ,   1 0,000, 

Charpentier   70,000. 

Cmbral-Darcajo   30,000. 

Bardin   60000. 

De  Murât  (  M.™  la  marquise  )  . .  10,000. 

Boucher   1 0,000. 

Catel..   25.000. 

Patrel  '.   40,000. 

Dantour  (  M.me  veuve  )   '6,000. 

.  Le  marquis  de  la  Gerve%age  .......  30,000. 

Alauroy     15,000. 

Dupont -Baurtgard  f . .  ...».....!  }  30,000. 

Bazin   1 0,000. 

Tellier  ,   ra,ooo. 

Meslier  née  Charpillon  (  M.me  veuve  )   46,000. 

Michel  (  M.n»«  veuve  )                                               '.  .  6,000. 

Medier  née  Paris  (  M.me  veuve  )   1  0,000. 

Thibault  (  Louis  )   80,000. 

Debenay   ao»ooo. 

Lafont  (  Laurent- André )  ? .  •   0,000. 

Noble  (  Nicolas )  ,   I  y,ooo. 

Baron  Wathier.  •   60.000. 
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Le  marquis  de  U  Unie,  maire  de  Versailles ,  pour  les  pro- 
priétés communales   »47,ooor 

Hmard  ( /latoine  j .  . .   60,000. 


Total   j,6i4>3°°- 


Propriétés  dont  les  précédentes  assurances  n'expireront  que  dan» 
les  années  1824»  l%25  et  suivantes,  savoir  : 

En  1824. 

MM. 

Cl/tusse   ioo,ooor 

DaeramvUU   7J,«oo. 

Chnuvel   1 0.000. 

Pailmirr  ,  .   6.000. 

Delaplane   13,000. 

Bcaumier   30,000. 

Rosier  (  M."»»  veuve  )   3 0,000. 

JLecltrc  (  M."»«  veuve  )   1 0,000. 


Total   374,000. 


En  1825. 

MM. 

Chnpp/t  perr   6o,ooof 

i  fuiuvel   co,ooo. 

Ben  née  Bastard  (  M.«"«  veuve  )   40,0c  o. 

Lenornutnd  •«.*                     ......  t ,000. 

Morlot  ( François  )   12,000. 

Laujeral   10.000. 

/  eUurain   35  ,000. 

Gavdy   40'000* 

Foireuirr  (  M."*  VCUVC  ) . .   35 ,000. 

Cizos   3<  ,000. 

Uguay   30,000. 

Loir  (  M."»«  veuve)   40,000. 

Thibault   30,000. 

Leroy  (  M.™«  veuve  )   52,000. 

Antoine   20,0»  o. 

Lamarche   20,000. 

Guittl  (  M.«n«  veuve  )   20,000. 

Le  général  de  U  Morture  et  M.™  veuve  Bcurdier,  sa  bclle- 

•  mère  „   io,o£>. 

Lgésse-  Chapelle   3  \ooo. 

Demnteaax..,.   25,000. 

Riche  père   141,000. 
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Tesskr-Botkcrot   io,ooof 

Capon  dit  Dussard.  . ,  ,   i  5.000. 

Nungis   j  0,000. 

Leclerc   25,000. 

1/juel   35,000. 

Poytt   35,000. 

Varna   10,000. 

*                                    Total   906,000. 


Années  postérieures. 

MM. 

Huvé   45,OOOf 

Amauryf\\%   ao,ooo. 

De  Murât  (  M.""  |a  marquise  )   40,000. 

Raouh   1  0,000. 

Mon  lin  père   50,000. 

Isambrrt   15,000. 

Li moine   4°»°°  °* 

Alartin   14,500. 

Baugé   60,000. 


Total   194,500. 


1 

RÉCAPITULATION. 

Propriétés  non  assurées  par  d'autres  compagnies   3,tfa4,yoof 

Propriétés  dont  les  assurances  expireront  en  1814   174,000. 

en  1825   906,000. 


Sommes  de*  assurances  au  31  décembre  1815   4,804.500. 

Années  postérieures   194,500. 


Total  général   5,099,000. 


Certifié  conforme  au  registre  des  souscriptions.  Versailles,  le 
27  a  .ril  1824. 

Pour  \c  Secrétaire  du  Conseil  d'administration. 
Le  Membre  du  même  Comei!,  signé  Galland. 

En  marge  est  écrit:  «  Enregistré  à  Versailles,  le  28  avril  1824, 
»  f^o  150  recto,  case  g.  Reçu  an  tranc,  dixième  compris.  Signé  Du- 

Il  est  ainsi  aux  extrait  de  délibération  et  état  estimatif  ci-dessus 

transcrits,  certifiés  véritables  et  annexés  à  la  minute  de  l'acte  de 

•  ... 

1 
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dépôt  dont  expédition  est  des  autres  parts,  le  tout  demeuré  en  la 
possession  de  M.e  Huvé ,  l'un  des  notaires  royaux  à  Versailles, 

soussignés. 

Rayé  deux  chiffres  et  vingt-deux  mots  nuls.  . 

Signé  A.  Delapalme,  Signé  Huvé. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  4  août  i8z4,  enregistrée 
sous  le  n.°  3778. 

Le  Ministre  Secrétaire  a" état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(  N.°  3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  a*e 
la  Société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  le  nom  de  Fon- 
derie de  Bordeaux. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  et  4$  du  Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous 
le  nom  de  Fonderie  de  Bordeaux  et  qui  a  pour  but  la  fabri- 
cation de  tous  les  objets  qui  peuvent  se  rapporter  à  l'exploi- 
tation des  métaux,  est  autorisée.  Les  statuts  de  cette  société  , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  20  mai  1824 
par-devant  Mail/ères  et  Darrieux,  notaires  à  Bordeaux,  sont 
approuvés.  Ledit  acte  demeurera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  société  sera  tenue  de  se  pourvoir,  quant  a  l'empla- 
cement de  ses  usines1,  des  autorisations  spéciales  qui  seraient 
nécessaires,  conformément  à  notre  ordonnance  du  1 4  janvier 
181  j. 
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3*  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  approbation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts ,  sans  pré- 
judice de  l'action  des  tiers  devant  les  tribunaux  à  raison  des 
infractions  commises  à  leur  préjudice. 

4*  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  fes  six  mois  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Gironde  , 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Copie  dudit  état  sera  expédiée  à  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  fois,  et  insérée  dans  le  Moni- 
teur et  dans  le  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Gironde. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  , 
Tan  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V  intérieur, 

Signé  Corbière. 


Société  anonyme  pour  la  fondation  d'une  Fonderie  à  Bordeaux. 

PAR-DEVANT  M.e  Guillaume-Nicolas  Mailleres  et  M.e  Dar- 
rieux  fils,  son  collègue,  notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés, 
ont  cçmparu, 

M.  Daniel  Guestier,  écuyer,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé  des 
Chartrons,  n.°  15, 

Agissant  tant  pour  lui  particulièrement  que  pour  sa  maison  de 
commence  établie  en  cette  ville  sous  la  raison  de  Barton  et  Gues- 
tier, dont  il  a  la  signature  et  l'administration  ; 

M.  Pierre  Balguerie-Stuttenberg ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  fossés 
du  Chapeau- rouge,  n.°  33 , 

Agissant  , 

i.°  Pour  lui  personnellement, 
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2.#  Pour  et  au  nom  de  sa  maison  de  commerce  établie  en  cette 
ville  tous  la  raison  de  Balguerie  et  compagnie,  dont  il  a  la  signa- 
ture et  l'administration , 

3.0  Au  nom  de  M.  Auguste  Sarget ,  négociant  en  cette  ville, 
pour  lequel  il  se  porte  fort  ; 

M.  David-Jonas  Verdonnet,  négociant,  consul  suisse  à  Bor- 
deaux ,  où  il  demeure,  fossés  du  Chapeau-rouge,  n.°  25  ; 

M.  Pierre- François  Guestier  fils,  écuyer ,  négociant,  demeurant 
à  Bordeaux,  pavé  des  Chartrons  ,  n.°  3  ; 

M.  Bernard  Phélan ,  propriétaire ,  demeurant  également  à  Bor- 
deaux ,  pavé  des  Chartrons,  n.°  3  ; 

M.  Jean-lsaac  Balgueriey  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-rouge,  n.°  13; 

M.  Jacques  Bellile-Balguerie  ,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux , 
fossés  du  Chapeau-rouge  ; 

M.  William  Maxwell,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  pavé 
des  Chaurons,  n.°  17, 

Agissant, 

1 .°  Pour  lui  particulièrement , 

2.0  Pour  sa  maison  de  commerce  établie  en  cette  ville  sous  la 
raison  de  Maxwell,  JVewall  et  compagnie,  dont  il  a  la  signature 
et  l'administration, 

3.0  Au  nom  de  M.  Adam  Newall  particulièrement,  l'un  de  ses 
associésj,  pour  lequel  il  se  porte  fort  ; 

M.  tienri  Martin,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  court 
du  Manège, n.°  126 ; 

JV1.  Charles  Hammond,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
quai  de  Bacalan ,  faubourg  des  Chartrons  ; 

M.  N athanielJ ohnston  fils,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux» 
cours  de  Tourny,  n.°  48, 

Agis*ant  pour  et  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  en 
cette  ville  sous  la  raison  de  Nathaniel  Johntton  et  fils,  dont  il  a  la 
signature  et  l'administration; 

M.  John  Exshaw,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux,  cours 
du  Jardin  royal,  n.°  115; 

M.  Adrien-Pierre  Lestapis ,  négociant ,  demeurant  à  Bordeaux, 
pavé  des  Chartrons,  n.°  10, 

Agissant  pour  et  au  nom  de  la  maison  de  commerce  établie  à 
Bordeaux  sous  la  raison  de  Lestapis  frères,  dont  il  a  la  signature  et 
l'administration  ; 

Et  M.  Èdauard  Lawton  fils,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
façade  des  Chartrons  : 
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Lesquels  comparansont  dit  qu'animés  du  désir  de  propager  de 
plus  en  plus  dans  ces  belles  contrées  l'esprit  d'association  auquel 
sont  dus  la  plupart  des  établissemens  qui  s'y  font  remarquer  par 
leur  utilité  et  les  avantages  qu'ils  procurent  aux  spéculations  com- 
merciales, ils  se  proposent  de  donner  à  cet  esprit  une  nouvelle 
direction,  en  y  fixant  des  importations  et  des  inventions  profi- 
tables. A  cet  effet,  ils  ont  résolu  d'établir  à  Bordeaux  une  usine 
pour  la  fonte,  le  laminage,  le  travail  des  métaux,  la  fabrication 
des  machines,  des  ponts  suspendus,  et  par  extension  celle  des 
ustensiles  applicables  à  tous  les  emplois  d'utilité  manufacturière  et 
agricole, soit  avec  Icsecours, déjà  en  usage, des  machines  à  vapeur, 
soit  avec  les  procédés  nouveaux  inventés  ou  importés  par  M.  Ham- 
rnond ,  dont  les  talens  ont  pu  ctre  appréciés  dans  l'établissement 
qu'il  possède  dans  l'un  des  ïhubourgs  de  cette  ville; 

Que ,  pénétrés  de  l'importance  des  considérations  qui  précèdent 
et  des  succès  qui  résulteraient  du  but  qu'ils  ont  en  vue,  les  compa- 
rans  viennent  former  une  société  anonyme,  dont  les  statuts  vont 
être  établis  ci-apres. 

TITRE  I." 

Fondation  de  V Etablissement. 

Art.  i.er  II  sera  établi  à  Bordeaux,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, une  usine  sous  le  nom  de  Fonderie  de  Bordeaux. 

Elle  pourra  avoir  une  succursale  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  le  plus 
convenable  pour  l'extraction  du  minerai  et  la  préparation  de  la 
fonte. 

2.  Cet  établissement  a  pour  objet  la  fonte,  le  laminage,  le  tra- 
vail des  métaux,  la  fabrication  des  machines,  des  ponts  suspendus 
et  de  tous  autres  objets  qui  peuvent  se  rapporter  à  la  fabrication 
des  métaux  et  au  perfectionnement  de  leur  travail. 

La  fonderie  de  Bordeaux  sera  régie  par  une  société  anonyme; 
les  fonds  en  seront  faits  par  actions. 

TITRE  II. 

Conditions  de  la  Société, 

3.  La  durée  de  la  société  anonyme  créée  pnr  les  présens  statuts 
sera  de  vingt-quatre  années ,  à  panir  du  jour  où  l'ordonnance  royale 
qui  l'autorisera  sera  rendue. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  et  en  observant  les  formalités  près* 
critesparle  Code  de  commerce,  cette  société  pourra  être  renou- 
velée; mais  le  vœu  de  la  majorité  pour  ou  contre  ce  renouvelle- 
ment ne  sera  point  obligatoire  pour  la  minorité. 
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4.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de  francs;  il  sera  divisé 

en  deux  cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune,  que  les  com-> 
parans  répartiront  entre  eux  dans  les  proportions  suivantes: 

M.  Danitl  Gutit'ur  personnellement .  dix-huit  actions,  formant  quatre- 
vingt-dix  mille  francs   90,000* 

MM.  Barton  et  Cufstitr,  vingt-cinq  actions,  formant  cent 

vingt-*  inq  mille  francs  ,   115,000. 

MM.  Bu'guerie  ci  compagnie,  dix  actions,  formant  cinquante 

mille  francs   50,000. 

Ces  dix  actions  seront  divisées  ,  savoir:  deux  à  la  marque  G 
et  C,  deux  à  la  marque  B,  quatre  pour  le  compte  C,  «  deux 
pour  le  compte  D. 

M.  BalgueritStuncnbcrg  personnellement,  dix-huit  actions, 

formant  quatre-vingt-dix  mille  francs   90,000. 

M.  Siirgtî,  six  actions,  formant  trente  mil.c  francs   30,000. 

M.  Je.m-Js.iac  Vnl.unic,  six  actions,  formant  trente  mille  fr.  30,000. 

M.  Biiîgucric-Btililc ,  six  actions,  formant  trente  mille  francs.  30,000. 

M.  Vcrdennct,  vingt-une  actions  1  formant  cent  cinq  mille  fr.  105,000. 

M.  Gutu rr  fils ,  dix  actions,  formant  cinquante  mille  francs.  50,000. 

M.  Phcim,  douze  actions,  formant  soixante  mille  francs.. . .  60,000. 

M.  Martin,  dix -huit  actions,  formant  quatre-vingt-dix 

mille  francs   90,000. 

M.  Hummond,  dix  action?,  formant  cinquante  mille  francs.  50,000. 

MM.  /Maxwell,  Aewall et  compagnie,  s ix actions;  M.  ft'axwell 
personnellement,  six 'actions,  et  M.  AVuW/  personnellement, 
six  action»;  en  tout,  dix  -huit  actions,  formant  quatre-vingt- 
dix  mille  francs   90,000. 

M.  Exsitiw ,  «ix  actions,  formant  trente  mille  francs   30,000. 

MM.  Na:hanid  Johmton  et  fils,  six  actions,  formant  trente 

mille  fiancs   30,000. 

MM.  Lotajùs  irercs,  six  actions,  formant  trente  mille  francs  30,000. 

Et  M.  Luwicn ,  quatre  actions,  formant  vingt  mille  francs..  20,000. 

Total   000,000. 


5.  Tout  appel  de  fonds  autre  que  celui  des  souscriptions  portées 
aux  présens  statuts  est  formellement  interdit. 

6.  Aussitôt  que  l'autorisation  royale  aura  été  accordée,  les 
actionnaires  se  réuniront  en  a  semblée  généiaie  pour  former  le 
conseil  d'administration,  qui  sera  choiri  parmi  les  actionnaires 
conformément  à  ce  qui  sera  déterminé  ci-après. 

Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d'organiser  le  régime  inté- 
rieur de  rétablissement. 

7.  Le  conseil  d'administration  étant  formé,  les  actionnaires 
seront  tenus,  clans  les  trente  jours  qui  suivront  l'invitation  qui  leur 
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en  sera  faite ,  de  verser  le  montant  de  leur  souscription ,  jusque*  à 
concurrence  de  la  moitié  du  fonds  social. 

Quant  aux  autres  cinq  cent  mille  franci,  ils  seront  versés  au  fur 
et  à  mesure  des  appels  de  fonds  qui  seront  faits  aux  souscripteurs 
par  ce  même  conseil ,  et  par  proportion  égale  aux  souscriptions. 

Les  actionnaires  n'auront  droit  à  leur  titre  d'action  qu'en  justi- 
fiant du  paiement  intégral  de  leurs  souscriptions  au  fonds  social 
d'un  million. 

Jusqu'alors  ils  ne  recevront  ce  titre  qu'à  concurrence  des  neuf 
dixièmes  des  versemens  par  eux  opérés. 

8.  Chaque  action  sera  représentée  sur  les  registres  de  la  société 
par  une  action  nominale  de  cinq  mille  francs. 

Toutes  les  actions  étant  purement  nominatives ,  leur  transfert 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  formel  du  conseil 
d'administration  ,  qui  aura  à  agréer  la  personne  que  le  titulaire 
présentera  à  son  lieu  et  place;  et»  en  cas  de  refus  de  la  part  du 
conseil  ,  la  majorité  des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale 
en  décidera. 

La  transmission  des  actions  une  fois  autorisée  ,  elle  s'opérera  par 
un  simple  transfert ,  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Les  actions  seront  valablement  transférées  par  la  déclaration 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  signée  sur  les 
registres,  et  par  l'acquéreur  ou  son  représentant,  qui  reconnaîtra 
avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  clauses  et  conditions  aux- 
quelles il  pourra  jouir  des  droits  attachés  à  ce  titre. 

9.  Les  actions  créées  conformément  à  l'article  4  ci-dessus  pro- 
duiront intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an  ,  sans  retenue, 
payable  le  31  décembre  de  chaque  année. 

En  outre  de  cet  intérêt,  il  sera  fait  à  chaque  action  et  à  la 
même  époque  une  répartition  des  trois  quarts  des  bénéfices  acquis 
pendant  Tannée  écoulée. 

L'autre  quart  de  ces  bénéfices  sera  mis  en  réserve  et  employé 
à  accroître  le  fonds  social,  à  l'exception  de  deux  pour  cent,  pris 
sur  ce  même  quart  et  qui  seront  destinés  à  des  actes  de  bienfai- 
sance. 

Le  conseil  d'administration  déterminera  l'époque  à  laquelle 
la  répartition  du  fonds  de  réserve  du  quart  des  bénéfices,  dont 
il  vient  d'être  parlé ,  pourra  avoir  lieu  ;  et  sur  son  rapport,  l'assem- 
blée décidera. 

10.  Une  somme  de  cent  vingt  mille  francs,  à  prendre  sur  le 
capital  de  la  société  ,  est  dès  ce  moment  destinée, 
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1.°  A  l'acquisition  du  domaine  sur  lequel  les  comparant  veulent 
fonder  cette  usine, 

2.0  A  la  dépense  des  bâtimens  à  y  construire. 

Le  conseil  d'administration  îîxcra  cette  dépense,  pour  la  ré- 
duire, s'il  est  possible,  et, dans  tous  les  cas,  les  comptes  en  seront 
soumis  à  l'assemblée  générale. 

Ce  même  conseil  déterminera  la  somme  à  employer  pour  l'é- 
tablissement que  les  compara ns  se  proposent  aussi  de  fonder, 
comme  annexe  à  celui-ci,  dans  l'objet  de  l'extraction  du  minerai 
et  la  préparation  de  la  fonte. 

f  1.  il  est  formellement  convenu  que  tous  brevet'  d'invention  , 
de  perfect  onnenient  et  d'importation ,  reîatHs  à  la  fondeiieet  au 
travail  des  métaux,  que  M.  Hammond ,  l'un  des  comparans,  pourra 
obtenir  pendant  la  durée  de  la  présente  société,  seront  rapportés 
par  lui,  sans  aucune  rétribution,  pour  être  appliqués  et  u'ilisés 
dans  l'établissement. 

12.  Un  an  avant  le  terme  de  vingt-quatre  années  fixé  pour 
la  durée  de  la  société,  tous  les  actionnaires  seront  copvoqués  pour 
délibérer  sur  le  mode  de  liquidation,  ou  pocéder ,  s'il  y  a  lieu  , 
au  renouvelle  ment,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  par  l'article  3  des  présens 
statuts. 

Cette  liquidation  pourra  encore  être  provoquée  par  la  moitié, 
plus  un,  des  actionnaires  proprit taires  au  moins  des  trois  quarts 
du  fonds  social ,  mais  seulement  en  cas  de  perte  constatée  excédant 
le  tiers  de  ce  fonds. 

S'il  y  avait  perte  de  la  moitié,  la  liquidation  serait  de  droit. 

TITRE  IJL 

De  V Administration  de  la  Société. 

1 3.  La  fonderie  de  Bordeaux ,  et  l'établissement  qui  en  fera  partie 
pour  l'exiraction  du  minerai  et  la  fabrication  delà  fonte,  seront 
gérés  par  trois  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Cette  nomination  aura  lieu  par  la  voie  du  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  des  suffrages. 

14.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  dans  le 
courant  de  janvier  de  chaque  année;  niprs  pour  la  première  fois 
elle  se  réunira,  conformément  à  l'article  6,  aussitôt  que  l'ordon- 
nance royale  aura  sanctionné  les  présens  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera  de  tous  les  actionnaires 
qui  posséderont  individuellement  quatre  actions  au  moins. 
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15.  La  première  assemblée  générale  sera  présidée  par  celui  des 
actionnaires  qui  possédera  le  plus  grand  nombre  d'actions,  et,  en 
cas  d  égalité,  par  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  dans  cette  première 
assemblée  par  le  plus  jeune  des  actionnaires  admis  à  en  faire 
partie. 

La  première  assemblée  générale,  ainsi  constituée,  procédera 
à  la  nomination  des  trois  adminittrateurs  ;  ceux-ci  resteront  en 
fonctions  jusqu'au  mois  de  janvier  1826. 

16.  Dans  les  assemblées  générales  qui  suivront  la  première , 
le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  d'administration  rempliront 
respectivement  les  mêmes  fonctions. 

17.  En  outre  de  l'assemblée  générale,  qui  devra  avoir  lieu  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  l'obtention  de  l'ordonnance  royale,  il  y  en  aura 
une  dans  le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  que  le  conseil  d'administration  jugera  convenable  d'en  con- 
voquer. 

18.  Les  actionnaires  convoqués  en  assemblée  générale  dans  le 
courant  de  janvier,  conformément  à  l'article  précédent,  enten- 
dront et  arrêteront  les  comptes  qui  leur  seront  rendus  par  le 
conseil  d'administration,  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Une  copie  de  ces  rapports  sera  remise  à  chaque  actionnaire,  et 
une  expédition  en  sera  adressée  à  M.  le  préfet  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

Les  rapports  entendus,  l'assemblée  procédera,  selon  qu'il  y  aura 
lieu  ,  aux  nominations  du  ou  des  membres  du  conseil. 

19.  En  cas  de  retraite  ou  décès  de  l'un  ou  de  plusieun  des  admi- 
nistrateurs, les  membres  restans  pourvoiront  au  remplacement 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procédera  en  la 
forme  ordinaire  au  remplacement. 

Les  nouveaux  administrateurs  ne  seront  en  exercice  que  pour 
le  ternp*  qui  restait  à  courir  à  celui  qu'ils  auront  remplacé. 

Les  délibérations  seront  toujours  prises  à  la  majorité  des  voix 
tant  dans  l'assemblée  générale  que  dans  le  conseil  d'administra- 
tion. 

I  es  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  mandataire  : 
mais  ce  mandataire  ne  pourra  représenter  qu'un  seul  et  même 
actionnaire;  il  sera  en  son  lieu  et  place  pour  ses  droits  de  suf- 
frage. 

Du  Conseil  d'administration. 

20.  Les  fonctions  d'administrateur  seront  triennales;  les  mem- 
bres sortans  pourront  être  réélus;  chaque  année  un  administrateur 
sortira. 
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Pour  les  premières  années,  les  sortans  seront  désignés  par  le 
sort;  ensuite  ils  le  seront  par  rang  d'ancienneté. 

21.  Pour  être  administrateur,  il  faudra  être  propriétaire  de  six 
actions  et  les  posséder  crois  mois  au  moins  avant  l'époque  de 
l'assemblée  générale. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  administrateurs  seront  tenus 
de  justifier  de  leur  propriété  à  ces  six  actions,  qui  seront  inalié- 
nables pendant  toute  la  durée  de  leur  exercice. 

22.  Les  trois  administrateurs  formeront  le  conseil  d'administra- 
tion qui  régira  l'établissement. 

Ce  conseil  arrêtera  toutes  les  décisions  qu'il  jugera  les  plus 

Î>ropres  à  assurer  la  prospérité  de  l'établissement;  il  en  réglera 
'ordre  et  le  régime  intérieur  ;  il  choisira  les  employés ,  fixera  leurs 
appointemens et  prononcera  leur  révocation.  En  un  mot,  le  con- 
seil est  chargé  de  prendre  toutes  les  précautions  et  mesures  propres 
à  garantir  les  intérêts  de  la  société,  et  faire  obtenir  à  l'entreprise 
les  résultats  les  plus  avantageux. 

Articles  réglementaires. 

23.  MM.  Daniel  Guestier ,  Balguerie-  Stuttenberg  et  Exshaw , 
administreront  ou  feront  administrer  provisoirement  l'établisse- 
ment et  l'entreprise  jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

24-  Si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  il  s'élevait  entre  les  actionnaires 
et  l'administration  quelques  contestations ,  elles  seront  soumises 
au  jugement  souverain,  en  dernier  ressort,  d'arbitres  nommés  eu 
conformité  des  dispositions  du  Code  de  commerce. 

Le  jugement  des  arbitres  ne  sera  sujet  ni  au  recours  d'appel,  ni 
à  celui  de  cassation;  les  arbitres  seront  dispensés  d'observer  les 
formes  judiciaires. 

25.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  MM.  Daniel  Guestier 
et  Balguerie- Stuttenberg ,  chargés  d'administrer  provisoirement, 
conformément  à  l'article  23  des  pré^tnts  statuts,  de  solliciter  en 
leurs  noms  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  la  formation 
définitive  de  la  présente  société  anonyme;  substituer,  &c. 

26  tt  dernier  Pour  l'entière  exécution  des  présentes  conven- 
tions, les  comparans  font  toutes  les  soumissions  de  droit  et  élisent 
domicile  à  Bordeaux  chacun  en  leur  demeure  susindiquée. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bordeaux  ,  pour  chacune  des  parties, 
en  leur  demeure  respective,  le  20  mai  1824  ;  ei  après  lectflre  faite 
aux  comparans,  ils  ont  signé  avec  les  notaires. 

Ainsi  signé  a  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M.e Mail* 
Levés  :  Daniel  Guestier  ;  Barton  et  Gutstiet  ;  Balguerie-Stutttnbtri*  ; 
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Balguerie  et  compagnie;  Martin;  Verdonnet  ;  P.  F.  Guesiier  ; 
B.  Phélan;  J.  J.  Balguerie  ;  B.lt  Balguerie  ;  M.  Maxwell;  Max- 
well  et  JVewall  ;  Hammond  ;  JVath.  Johnsion  et  fils;  Exshaw  ; 
Lestapis  frères;  Lawwn ;  Darrieux  et  Aîaillères ,  ces  deux  der- 
niers notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  28  mai  1  824  > /à/,  nj  recto,  case  j. 
Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  bigne  La/argue. 

Signé  Darrieux.  Signé  G.  Aîaillères. 

Nous  Marc  Pitrre  -  A/arie  Emêrigon  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Lcg'on  d'honneur,  président  du  tribunal  de  première 
instance  s.ant  a  Bordeaux,  certifions  que  les  signatures  ci-de>sus/ 
apposées  sont  bien  celles  véritables  de  MM.  Darrieux  et  Aîail- 
lères,  notaire*  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  eue  ajoutée.  Donné 
à  Bordeaux,  le  31  mai  1824. 

Signé  Emêrigon. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  4  Août  1814  , 
enregistrée  sous  le  n.°  3787. 

■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département  Je  l'intérieur , 

Signé  CO RD  1ÈRE. 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  30  Août  1  824  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  (c  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
I  lmj.ryn.  r:c  royale,  ou  chci  les  Directeur»  des  postes  des  departemens. 


X   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Août  1824. 
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17,562.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a 
'l'Organisation  du  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu^ftoi  de  France  £t  dr 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I." 

De  la  Composition  du  Conseil  d'état. 

Art.  I  .er  Notre  Conseil  d'état  se  compose  ' 
Des  Princes  de  notre  famille ,  lorsque  nous  jugerons  à 
propos  de  le  présider,  et  que  nous  le*  y  aurons  appelés, 
Des  ministres  secrétaires  d'état, 

Des  ministres  d'état,  lorsque  nou:»  les  y  aurons  appelés, 
De  conseillers  d'état , 
De  maîtres  des  requêtes, 
D'auditeurs. 

2.  Tie  service  de  notre  Conseil  d*état  se  divise  en  service 
ordinaire  et  en. service  extraordinaire.  , 

II  y  aura,  en  ouire,  des  conseillers  d'état  et  maîtres  do£ 
requêtes  honoraires. 

3.  Le  service  ordinaire  est  celui  des  conseillers  d*état  f 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  employés  aux  travaux 
intérieurs  et  habituels  du  Conseil. 


*  Voyrr.  un  Errata  a  la  ton  de  ce  Numéro. 

1 .  VU?  Série.  N 


1 
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4*  Le  service  extraordinaire  est  celui  des  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  qui  exercent,  hors  du  Conseil,  des 
fonctions  publiques. 

5.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  honoraires 
•ont  ceux  à  qui  il  nous  a  plu  de  conférer  ce  titre ,  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-après,  chapitre  VI. 

6.  Nos  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et  audi- 
teurs, ne  pourront  être  révoqués  qu'en  vertu  d  une  ordon~ 
nance  individuelle  et  spéciale,  rendue  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  garde  des  sceaux* 

CHAPITRE  IL 

Des  Conseillers  d'état  en  service  irdinahc. 

*  * 

7.  Nos  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  sont  tu 
nombre  de  trente. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

g.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'état ,  s'il  n'est  ou  n  » 
été  revêtu  de  l'un  des  titres  suivans  ; 
Pair  de  France, 

Membre  de  la  Chambre  des  Députés  des  département , 
Ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  près  des  cour» 
étrangères , 

Grand-maître  de  l'université  royale, 
.  Archevêque  ou  évêque , 
Membre  de  la  cour  de  cassation , 

Premier  président ,  président  ou  procureur  généraf  de  II 
cour  des  comptes , 

Premier  président  ou  procureur  général  de  nos  cours 
royales , 

Officier  général  ou  intendant  de  nos  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Directeur  général, 
Maître  des  requêtes, 
Préfet.  ... 
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CHAPITRE  III. 

Des  Maîtres  des  requêtts  en  service  ordinaire. 

I O.  No*  maîtres  des  requêtes  en  servie©  ordinaire  sont  au 
nombre  de  quarante. 

I  I .  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-sept  ans  accomplis. 

12.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  s'il  n'a 
exercé  les  fonctions  énoncées  dans  l'article  9 ,  ou  s'il  n'a 
été,  pendant  cinq  ans  au  moins, 

Président ,  conseiller  ou  avocat  générai  eu  nos  cours 
royales , 

Conseiller  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 

Secrétaire  général  de  l'un  des  ministères , 

Président  ou  procureur  du  Roi  des  tribunaux  civils  com- 
posés de  trois  chambres, 

Colonel  de  toutes  armes  ou  sous-intendant  militaire  do 
première  classe , 

Capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire  général  de  la  marine. 

Administrateur  de  l'une  des  régies  financières, 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

Inspecteur  général  des  constructions  navales , 

Inspecteur  général  des  finances  , 

Consul  général, 

Premier  secrétaire  d'ambassade , 

Maire  de  l'une  de  nos  bonnes  villes, 

Auditeur  au  Conseil  d'état. 

I  3.  Nul  auditeur  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes,  si9 
Indépendamment  des  cinq  années  d'exercice  exigées  par 
l'article  précédent ,  il  n'est  déjà ,  au  moment  de  sa  nomina- 
tion, auditeur  de  première  classe. 

1 4.  Les  maîtres  des  requêtes  prennent  séance  au  Conseil 
d'état  après  les  conseillers  d'état. 

1.  N  M 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Auditeurs  nu  Conseil  d'état. 

I  5.  Les  aiditeurs  au  Conseil  d'état  sont  au  nombre  de 
trente. 

Ce  nombre  sera  complété  par  cinq  promotions  égales, 
qui  auront  Heu  successivement  d'année  en  année,  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance. 

I  6.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  seront  divisés  en 
deux  classes. 

II  y  aura  douze  auditeurs  de  première  classe  et  dix-huit, 
de  seconde  classe. 

17*  Nul  ne  sera  nommé  auditeur,  s'il  n'est  licencié  ei\ 
droit,  et  s'il  ne  justifie  d'un  revenu  net  de  six  mille  trancs. 

18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  seconde  classe,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt- un  ans  accomplis. 

1  p.  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  qu'aux 
séances  des  comités  auxquels  ils  sont  attachés. 

20.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe  , 
S'il  n'est  âgé  de  vingt  quatre  ans, 

S'il  n'a  été  auditeur  de  seconde  classe  pendant  deux  ans 
au  moins. 

2  1.  Les  auditeurs  de  première  classe  assisteront  aux 
séances  des  comités  auxquels  ils  seront  attachés. 

Ils  pourront  être  admis  aux  séances  du  Conseil  d'état, 
lorsqu'il  délibérera  sur  les  affaires  du  petit  ordre. 

22.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'état  ne  reçoivent  pas  de 
traitement. 

2  Le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés 
au  Conseil  d'état,  est  un  ttnips  d'épreuve  et  de  stage. 

Ce  stage  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  se  prolonger  au- 
delà  de  six  années. 

Il  sera  pourvu  successivement  au  remplacement  des* 
auditeurs  qui  seront  appelés  à  d'autres  foncions  ,  ou  dont 
it  nage  sera  terminé. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service 

extraordinaire. 

24.  Le  service  extraordinaire  de  notre  Conseil  d'état  se 
divise  en  deux  classes. 

La  première  se  compose  de  ceux  de  nos  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  à  qui  il  nous 
plairait  de  conférer ,  hors  du  Conseil ,  des  fonctions  publiques* 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  de  nos  sujets 
exerçant  les  fonctions  publiques  énoncées  aux  articles  9 
et  12,  auxquels,  en  récompense  de  leurs  bons  services,  il 
nous  plairait  d'accorder  le  titre  de  conseiller  detat  ou  do 
maître  des  requêtes. 

2^.  Pourront  assister  et  concourir  aux  délibérations  du 
Conseil ,  ceux  des  conseillers  d'état  en  service  extraordinaire 
qui  exerceraient  des  fonctions  publiques  dans  fa  capitale 
de  notre  royaume ,  et  auxquels  il  nous  aura  plu  d'accorder 
ce  droit. 

26.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  n'auront  dr&it  de  porter  ce  titre  que 
pendant  la  durée  de  leur  service  public. 

CHAPITRE  VI.  x 

Des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  honoraires. 

27.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  qui  se  retireraient  pour  cause  d'infirmité, 
ou  qui  auraient  exercé  leurs  fonctions  à  notre  satisfaction , 
les  premiers  pendant  dix  et  les  seconds  pendant  quinze 
années,  pourront  obtenir  le  titre  de  conseiller  d'état  et  dm 
maître  des  requêtes  honoraire. 

28.  Ceux  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  qui  auraient  cessé  leurs  fonctions 
publiques,  pourront  également  obtenir  le  titre  de  conseiller 
d'état  et  de  maître  des  requêtes  honoraire,  s'ils  ont  siégé 
au  Conseil  pendant  le  nombre  d'années  ci-dessus  fixé,  ou 

\.VJi:  Série.B.  n.*6o2.  N  f 


< 

Digitized  by  Google 


I 


'    (  -54  ) 

s'ils  oht  exercé  pendant  le  même  intervalle  de  temps  l'une 

des  fonctions  énoncées  aux  articles  9  et  i2é 

CHAPITRE  VII. 

î)e  la  Répartition  des  Conseillers  d'état,  Maîtres  des  requêtes 
et  Auditeurs  dans  les  divers  Comités  du  Conseil. 

29.  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  seront  distribués,  ainsi  que  les  auditeurs, 
en  cinq  comités  ;  savoir  : 

i.°  Le  comité  du  contentieux, 
2.0  Le  comité  de  la  guerre, 
3.0  Le  comité  de  la  marine, 
4.°  Le  comité  de  l'intérieur, 
y°  Le  comité  di  s  finances. 

^O.  Le  comité  du  contentieux  sera  composé  de  douze 
conseillers  d'état ,  dix-huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  audi- 
teurs de  première  classe  et  sept  de  seconde  classe. 

Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. 

Le  comité  de  la  guêtre  sera  composé  de  quatre  con- 
seillers d'état,  quatre  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de 
première  cfasse  et  deux  de  seconde  classe  ; 

Le  comité  de  la  marine ,  de  quatre  conseillers  d  état , 
quatre  maîtres  des  requêies ,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde  classe; 

Le  comité  de  l'intérieur ,  de  six  conseillers  detat ,  huit 
maîtres  des  requêtes ,  quatre  auditeurs  de  première  classe 
et  cinq  de  seconde  classe; 

Le  comité  des  finances,  de  quatre  conseillers  d'état ,  six 
maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux 
de  seconde  classe. 

3  I .  Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des 
conseillers  detat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans 
chaque  comité ,  selon  le  besoin  du  service  et  d'après  les 
proportions  établies  par  l'article  précédent. 
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"  CHAPITRE  VIII. 

De  la  Forme  des  Délibérations  du  Conseil  d'état 

et  de  ses  Comités, 

32.  Le  Conseil  d'état,  lorsque  nous  ne  jugeons  pns  à 
propos  de  le  présider,  est  présidé  par  l'un  de  nos  ministres 
secrétaires  d'état. 

En  notre  absence ,  la  présidence  appartient  au  président 
de  notre  Conseil  des  ministres,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  4 
notre  garde  des  sceaux ,  minisure  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  ia  justice. 

A  défaut  de  notre  garde  des  sceaux ,  la  présidence  appar- 
tient à  nos  ministres  secrétaires  d'état ,  dans  Tordre  de  leurs 
ministères. 

3  3.  Les  membres  de  notre  Conseil  d'état  prêtent,  avant 
d'entrer  en  fonctions  ,  le  serment  dont  la  formule  su«: 
«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le 

! conseiller  d'état, 
maître  des  requêtes  , 
auditeur; 

»  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  que  Sa  Majesté  t 
»  octroyée  à  ses  peuples;  de  garder  et  observer  les  lois  , 
»  ordonnances  et  réglemens;  de  tenir  secrètes  les  délibéra- 
tions du  Conseil  et  les  affaires  qui  me  seront  çpmmuni- 
»  quées  concernant  le  service  du  Roi  ;  d'avertir  Sa  Majesté 
»  de  tout  ce  que  je  jugerai  être  important  pour  son  hon- 
y>  neur,  sa  personne  et  son  service,  et  de  faire  tout  ce  qu'un 
»  homme  de  bien,  aimant  son  Roi  et  son  pays,  doit  faire 
»  pour  la  décharge  de  sa  conscience  et  le  bien  des  affaires 
»  de  Sa  Majesté.  » 

Le  serment  est  reçu  en  assemblée  générale  du  Conseil 
d'état. 

Le  Conseil  d'état  ne  délibère  qu'autant  quç  les  deux 
tiers  eje  ses  membres  ayant  vpix  délibérative  lopl  présens 
à  ia  séance. 

1.  '  Ni 
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3  J.  Les  rapporti  sont  fairs  dans  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'état,  selon  l'importance  des  affaires,  par  les  con- 
seillers d'état  ou  par  les  maîires  des  requêtes,  au  choix  de 
notre  garde  des  sceaux. 

36.  Les  conseillers  d'état  ont  seuls  voix  délibérxitive. 

Néanmoins  la  voix  du  maître  des  requêtes  rapporteur  est 
comptée. 

37*  Les  conseillers  d'état  directeurs  d'administration  ont 
seulement  voix  consultative  dans  les  affaires  contemieuses 
qui  dépendent  de  leur  administration. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux  conseillers 
d'état  qui  seraient  en  même  temps  secrétaires  généraux  de 
l'un  de  nos  ministères. 

38.  La  délibération  est  prise  à  la  pluralité  des  suffrages. 
En  cas  de  partage ,  le  président  du  Conseil  d'état  a  voi* 

prépondérante. 

39.  Les  divers  comilés  du  Conseil  observeront  les  mêmes 
formes  dans  leurs  délibérations. 

40.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  président  les  comités 
du  Conseil  attachés  à  leur  ministère. 

Il  y  a,  en  outre,  un  conseiller  d'état  vice-président,  qui 
est  chargé  ,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger 
en  son  absence  les  délibérations  du  .comité,  d'en  convo- 
quer les  membres  et  de  distribuer  le  travail. 

4l  •  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seront  réunis, 
la  présidence  ,  en  l'absence  de  nos  ministres,  appartiendra 
au  président  du  comité  qui  a  la  préséance  selon  l'ordre 
établi  par  l'article  29. 

CHAPITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

41.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
«ont  abrogées. 

43-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  26.*  jour  du  mois 
.  d'Août,  Tan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  ie  trentième; 

' SiffU  LOUIS.  ' 

Par  !e  Roi  :  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Secrétaire  cfe'tat 

au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.u  DE  PEYRONNET. 

(  N.*  17,563.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Conseillers  d'état,  de  Maîtres  des  requêtes  et  d'Auditeurs 
de  seconde  classe  au  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  26  Août  1824. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.- 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  fa  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.   t."  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire,' 
Les  S." 

de  VcnVny,  maître  des  requête?  et  marquis  de  Saint-Gcry,  membre  de 

membre  de  la  Chambre  de*  De-  ia Chambre  des  Députés, • 

putés  ;  baron  de  Fréviilc,  maître  des  r«- 

barort  Héion  de  Villcfosse,  maître  quêtes; 

des  requêtes  et  secrétaire  »lc  notre  Amy,  maître  des  requêtes ,  président 

raiunt  ti  de  chambre  à  la  cour  royale  de 

de  Frcnilly ,  membre  de  la  Chambre  .  Pari<  et  membre  de  ia  commission 

dcsDtputc>;  de  révision. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire , 

Les  S." 

Fhutcau  d'Origny  ,  baron  Chevalier,  vicomte  de  Conny. 

3.  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  cîasse  au  Conseil 

d'état, 
Les  S." 

S  iu\ aire  de  Barthélémy ,  deViuh'anr  ,  1 

de  la  Tour-.\laubour«» ,  de  Salabcrry  , 

baron  Bsutaud  de  La\ illcon  ,  de  LoitV'gny. 

..  N  j 
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4-  Sont  nommés  conseillers  cféut  en  service  extraor- 
dinaire» 
Les  S.* 

comte  Frère  de  ViNerVaneon  ,  arche-  requêtes  et  -directeur  ries  colo- 

\  êque de  Besançon, pair de  France;  nies  ; 

eorhtedc  Latîl,  archevêque  deRcinu,  Siricys  de  Mavrînhac,  membre  de  la 

pair  de  France;  Chambre  des  Députés ,  directeur 

comte  de  Vichy,  évêque  d'Autan,  de  l'administration   générale  de 

pair  de  France  ;  l'agriculture,  des  h*ras  et  des  arts 

marquis  de  Vaul<  hier,  membre  de  la  et  manufactures; 

Chambre  des  Députés  et  directeur  bâron  de  Vanssay ,  préfet  da  dépar- 
jénérat  des  postes  ;  tcmcnt  de  la  Seine-Inférieure; 
rnct    d'Incourt  ,  membre  de  la  comte  de  Viilen»  uvc  -  Bargemont . 
Chambre  des  Députés  et  directeur  préfet  du  département  des  Bou- 
des contributions  directes;  cbes-du- Rhône; 
comte  du  Coëtlosquet  ,  lieutenant  Henry  de  Lonjjuêve ,  maître  des 
général,  directeur   générât   du  requêtes  et  membre  de  la  Chambre 
personnel    du  ministère   de   la  dis  Députes; 
guerre;  Héricart  de  Thury  ,  directeur  des 
Halgan,  contre-amiral,  directeur  du  travaux  publics  de  Pars  et  mem- 
pcrsonnel  du  ministère  de  la  ma-  hrc  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
rine,  membre  de  la  Chambre  des  comtede  Pastorrt.maîttcdcsi  tqitctcs 
Députés;  et  notre  commissaire  près  la  com- 
1  aron  de   Larcinty  ,   maître  <3cs  mission  du  «ccau. 

Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire , 

Les  S." 

Harrhand  d'Ahancourt ,  membre  Je    comte  de  Nngcnt ,  préfet  du  départe- 
la  Chambre  des  Députes  et  secré-       ment  de  la  Charente-Inférieure  ; 
taire  du  bureau  du  commerce  et    marquis  de  Rou<sy,  préfet  du  dépar- 
des  colonies;  tcmcnt  des  Deux-Sèvres  ; 

Tupinier,  directeur  des  ports  et  des  de  Boisbertrand  ,  membre  de  la 
;    constructions  navales;  Chambre  des  Députes  ,  directeur 

comte  de  Castcja ,  préfet  du  départe-       de  l'admini'tration  générale  des 
nient  de  la  Vienne,  membre  de  la       établissement  d'utilité  publique. 
Chambre  des  Députés; 

6.  Notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26'  jour  du  mois 
d'Août,  Fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  treniième. 

Signé  LOUIS, 
Par  lè  Roi  t  le  Garde  des  sceau* ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tt  t>É  PEYRONNET. 
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(  N.°  i7,)64-  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  h 
Tableau  général  du  Conseil  d'état. 

-Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  h  LUT.  . 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  relative  à  l'orga- 
nisation du  Conseil  detat; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  dt^partement  de  la  justice. 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  tableau  général  de  notre  Conseil  d'état  est 
et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

service  ordinaire. 
Conseillers  d'état. 

Les  S." 


cheviller  DelamaHe, 
baron  de  13allain\illier«, 
baron  de  la  Bouilleric  , 
chevalier  taure, 
baron  Cuvicr , 
chevalier  Allen!, 
de  Blaire, 
comte  Portalis , 
baron  de  Gcrando, 
comte  Bérengcr  t 
baron  Dudon , 
baron  Capclle,  . 
baron  Favard  dcfAnglade  , 
comte  Ruty , 
vicomte  de  Caux, 


Jacquinot-Pampcfune, 
.vicomte  Jurien  , 
comte  du  I  lamcl , 
comte  de  Kergariou, 
chevalier  de  Brevannei . 
comte  de  Vanolle , 
marquis  de  Forbin  des 
comtede  Tournon, 
de  Vatimcsnil , 
de  Vérigny , 
Hé 


Les  S." 
baron  Du  noyer, 
S'allier, 
Taboureau, 
vicomte  de  Malcville, 
de  Janzc, 

Fumeron  d'Ardeuil , 
De  Malartic , 
baron  de  Cormrnin , 
baron  de  la  Bonnardtère. 
Leriche  de  Cheveigné, 

t. 


baron  Héron  de  Villefotte , 

de  Fréniilv, 

marquis  de  Saint-Gcry , 
baron  de  Frcviile , 
Amy. 

Martres  des  requêtes. 

• 

chevalier  Tarbé  de  Vaux-dtiri  , 

Mazoïer , 

vicomte  de  Sainc-Chamans , 
Pttry , 

Maillard, 
vicomte  Abrial, 
Villemain , 

baron  Thirat  de  Saint-Agrtftn  , 
Ma&son , 

baxm  de  Crouseiihes , 

N  6 
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âc  fa  Bouillerie ,  vicomte  de  Senonne* , 

Brière ,  Nau  de  Champloui*  , 

\iœmtedePeyronnet,  de  Rainneville, 

Marquis  Amctot  du  Gucptan  ,  Feu  trier, 

Formon,  de  Rozièrc, 

baron  de  Sèzc ,  de  Moydier , 

Le  Beau  ,  Prévost , 

Baron  Poy ferré  de  Ccre ,  H utteau  d'Origny , 

Agier,  baron  Chevalier , 

«de  Vilkboii ,  vicomee  de  Conny, 

Auditeurs. 

Les  S." 

Sauvairc  de  Barthélémy,  de  Vaublanc  , 

de  ta  Tour-Mau bourg,  de  SaUberry , 

iaron  Boutaud  de  Lavilléon •  de  Louvigny. 

Conseillers  d'état  autorisés  à  participer  aux  Délibérations  du  Conseil, 

Les  St" 

comte  Frère  de  Villefrancon  ,  ar-  Beflart,  procureur  général  près  la  cour 

chevêque  de  Besançon  ,  pair  de       royale  de  Paris  ; 

France}  marquis  de  Bouthiflier,  directeur  gé» 
comtede  Latil,  archevêque  de  Reims  ;       néral  de  l'administration  des  forets; 

pair  de  France;  vicomte  de  Castclbajac ,  directeur 
comte  de  Vichy,  éveque  d'Autun  ,       général  de  l'administration  des 

pair  de  France  ;  douanes  ; 

Beojuey  ,  directeur  général  des  ponts  marquis  de  Vaulchiér,  directeur  géné-. 

et  chaussées  ;  ral  de  l'administration  des  postes  , 

Benoît,  directeur  général  des  con-  Delavau,  préfet  de  police  ; 

trikutions  indirectes;  Franchet-Dcspcrcy,  directeur  de  la 
comte  de  Saint-Cricq,  presidept  du       police  générale  ; 

bureau  de  commerce  et  des  colr*  Cornet d'Incourt.directcurdescootri» 

nies;  butions  directes» 

Secrétaire  général. 

U  S/  Hochet. 

SERVICE.  EXTRAORDINAIRE. 

Conseillers  d'état. 

Les  S." 

comte  Frère  de  Villefrancon,  arche-       au  ministère  de*  affaires  étran- 

vêque  de  Besançon,  pair  de  France;       gères  ; 

comtedeLatil, archevêque  de  Reims,  comte  Reinhard  ,  ministre  plénipo* 

pair  de  France  ;  tentiaire  à  Francfort  ;  | 

comte  de  Vichy,  évêque  d'Autun,  baron  Durant  de  Mareuif,  ministre 

pair  de  France  ;  plénipotentiaire  près  le  Roi  de* 

baron  Henrion  de  Pensey,  président  Pays-Bas; 

de  chambre  en  la  cour  de  cassation  ;  comte  de  Chabrol- Volvic ,  préfet  du 
cornted'Hawtçrivejgardcdciarchiv©      départcrmBt  de  la  Seine; 
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baron  Séguier  ,  picmicr  président  de    Hury  ,  chef  de  division  au  ministère 

la<co*<r  royale  de  Paris  ;  des  affaires  étrangère»  ; 

comte  dVNug^er,  contre-amiral,  mem-    marquis  de  Bouthillier  ,  directeur 
bre  de  la  Chambre  des  Députes  ;         générai  de  l'administration  tics 
marquis  de  la  Maisonfurt,  ministre  Forêts; 

plénipotentiaire  à  Florence;  \icomtc  de  Castelbajac  ,  directeur 

baron  Mounicr ,  intendant  des  tâti-       général  de  l'administration  de» 

mens  de  la  couronne;  douanes  ; 

baron  de  Guilhcrmy,  président  en  la    marquis  de  Vaulchicr  ,  directeur  pc 
cour  des  comptes  ;  néral    de    l'administration  des 

de  Trinquelaguc,  premier  président       postes  ;  i 

de  la  cour  royale  de  Montpellier  ;    Delavau  ,  préfet  de  police  ; 
Bcllart  ,  procureur  général  près  la    Franchct-Desperey ,  directeur  de  la 

cour  royale  de  Paris  ;  police  générale  ; 

comte  de  Montlivault ,  préfet  du  dé-    Cornet  d'Incourt ,  directeur  des  f-on 

partement  du  Calvado*; 
de  Rayncval,  minûtre  plénipoten- 
tiaire à  lier  lin; 
comte  d'Alion ville,  préfet  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  ; 
Ravcz,  président  de  la  Chambre  des 

Députes  ; 
comte  de  Saint-Cricq,  président  du 
bureau  de  commerce  et  des  colonies 
Bccqucy ,  directeur  général  dei'admi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  ; 
Bcnoist,  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indi- 
rectes ;  ; 
baron  Zangiacomi,  conseiller  en  la 
cour  de  cassation  ; 


tributions  directes,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  ; 
comte  du  Coëtlosquct,  lieutenant 
général  ,  directeur  général  du  per- 
sonnel du  ministère  de  la  guerre  ; 
Haîgan  ,  contre-amiral ,  directeurdu 
personnel  du  ministère  de  la  ma- 
rine, membre  de  la  Cliambrc  des 
Députés  ; 
baron  de  Larcin:y  ,  directeur  des  co- 
lonies ; 

Sivicys  de  Mayrinhac  ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  dircci eur<!e 
l'administration  générale  de  i'agr:-" 
culture,  des  hari5,des  arts  et  ma- 
nufactures ; 

Esmangart,  préfet  du  département    baron  de  Vanssay,  préfet  du  dépar- 


du  Bas-Hhin  ; 
vicomte  Dambray,  membre  de  la 

commission  du  sceau  ; 
Tercicr,  membre  de  la  commission 

du  sceau  ; 
baron  Desbassyns  de  Richemont , 
membre  du  conseil  général  d'ami- 
rauté ; 

Boursaint,  directeur  de  la  comptabi- 
lité de  ia  marine; 


tement  de  la  Seine-Inférieure  ; 
comte  de  Villeneuve  -  Bargemont  , 
préfet  du  département  des  Bouchcv 
du-Rhône  ; 
de  Longuêvc,  membre  de  la  commis- 
sion du  sceau  et  de  la  Chambre  de> 
Députes  ; 
1  léricart  de  Thury.  directeur  des  ira- 
vaux  publics  de  Paris ,  membre  de 
la  Chambre  des  Députes  ; 


Bourjot.chef  de  division  au  minis-  comte  de  Pastcrtt,  notre  commissaire 
terc  des  affaires  étrangères  ;  près  la  commission  du  îce»u. 

Aïaitres  des  requêtes. 

Les  S.'» 

marquis  de  Gasville,  préfet  du  dé-  baron  de  Bonnaire  de  Forges ,  mem- 

partement  de  l'Yonne  ;  bre  de  la  commis  lion  du  sceau  ; 

de  Ri^ny,  capitaine  de  vaisseau  ;  le  barcn  de  Basu»d  JTstang  ,  pretc 
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du  département  de  la  Haute-Loire; 

Galz  de  Malvjrade,  secrétaire  d'am- 
bassade en  Russie; 

comte  Redon  de  Beaupréau ,  inten- 
dant de  ta  marine  à  Brest  ; 

Anuson  Duperon,  membre  de  (a 
commission  du  sceau  ; 

vicomte  Tassin  de  Nonneville,  pré* 
fet  du  département  d'fndre-et*Loire; 

baron  d'Arhelles .  préfet  du  départe- 
ment de  laSarthc  ; 

Pasquier  (Jules),  directeur  général  de 
fa  caisse  d'amortissement; 

baron  Schiaffino,  consul  générât  à 
Gènes  ; 

baron  Rendu ,  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes  ; 

comte  d'Audiffrct ,  directeur  de  fa 
comptabilité  générale  des  finances; 

Raymond  Dclaitrc,  préfet  du  dépar- 
tement de  ('Eure  ; 

comte  de  Brosses  ,  préfet  du  départe- 
ment du  Rhône; 

vicomte  de  Cazcs ,  préfet  du  départe- 
ment du  Tarn  ; 

vicomte  dcSussy,  administrateur  des 
contributions  indirectes  ; 
.  baron  Destouches,  préftt  du  dépar- 
tement deSeinc-ct  Oise  ; 

Défaire,  agent  judiciaire  du  trésor 
royal  ; 

Colomb,  premier  avocat  général  près 
fa  cour  royale  de  Paris ,  membre  de 
fa  Chambre  des  Députés  ; 

vicomte  de  Villeneuve,  préfet  du 
département  de  la  Mcurthc; 

Balfyct,  intendant  militaire; 

comte  de  Chazct'cs ,  préfet  du  dépar- 
tement du  Morbihan  ; 

baron  d'Hausser ,  préfet  du  départe- 
ment de  fa  Gironde  ; 

baron  Creurc  de  Lcsser,  préfet  du 
département  de  l'Hérault  ; 

baron  Walrkcnaèr,  secrétaire  général 
de  fa  .préfecture  du  département 
de  la  Seine  ; 

de  (a  Ville  de  Mirmont,  inspecteur 
général  des  prisons  de  France  ; 


marquis  Dalon  ,  préfet  du  départe- 
ment du  Cher; 

comte  de  Juigné,  préfet  du  départe- 
ment de  ia  Haute-Garonne  ; 

baron  de  Gircsse-Labcyric ,  préfet  du 
département  d'Eure-et-Loir; 

baron  Milius,  commandant  et  ad- 
ministrateur de  fa  Guiane  fran- 
çaise; 

vicomte  de  Curxay  ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Variée ,  membre  de 
fa  Chambre  des  Députés  ; 

comte  de  Murât,  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  ; 

comte  de  Mil->n  de  Mc>ne  ,  préfet 
du  département  du  Doubs  ; 

de  Courson  de  la  Villc-Hclio  ,  admi- 
nistrateur des  subsistances  de  la 
marine  ; 

Rosman ,  directeur  au  ministère  de 
l'intérieur  ; 

Vauvillicrs ,  secrétaire  général  du  mï- 
rwstère  de  la  marine  ; 

comte  ele  Kcrjaint ,  capitaine  au 
corps  royal  du  génie; 

comte  de  liesscguicr ,  membre  de  la 
commission  du  sceau  ; 

comte  de  Tocepjeviilc ,  préfet  du  dé- 
partement de  la  Somme; 

de  Jtssaint ,  sous-prefet  de  l'arron- 
dissement de  Saint  Denis  ; 

Harmand  d'Abancourt  ,  secrétaire 
du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
Jonics  ; 

Tupinicr,  directeur  des  ports  et  des 
constructions  navales  ; 

comte  de  Ca«tcja  ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  ,  membre  de 
la  Chambre  des  Députés  ; 

comte  de  (Surent,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure; 

marquis  de  Roussy,  préfet  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  ; 

de  Boisbcrtiand  ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  et  direc- 
teur de  l'administration  générale 
des  .établissement  d'utilité  pu- 
blique. 
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Conseillers  à'Hét  et  Maîtres  dés  ttquhès  honoraires. 


Conseillers  d'état. 

Les  S." 

<f~  Grtisbôis , 
de  Dornpierre  d'Hornoy, 
Fou  II  on  de^Doué  , 
Foullon  d'Éêotier, 
de  Chaitmoni  de  la  Gala't  ière , 
baron  Rouillé  d'Orfeuil , 
de  Granville  , 
marquis  d'Orvillicrs  , 
Mondragon  de  P,  u \  a  Vr , 
dtr  \hlcor, 
de  Laportc-Ldannc , 
R  >ycr-Collard ,  ' 
Lambert  aînr, 

comte  de  la  Baurdonnaye  de  Blo>sac, 
baron  Jourdan  , 
Furncron  de  Verrières , 


Jauffrct  , 

baron  Joly  deFIcury, 
vicomte  de  Bnfsijr-d'Angïls , 
de  Lacluzc-Murel , 
marquis  de  Portes, 
baron  Janei , 
comte  O'DonneM , 
marquis  de  Gourgucs  , 
Paulz'd'lvoy, 
comte  de  Brctcuil  , 
baron  Matouet , 


comte  de  La  fores  t  , 
baron  de  Vafsuzcnayg 
Cromot  de  Fougy , 
baron  de  TailcyranJ, 
comte  Ricard 
prince  de  Bro^iie, 
comte  d'ArL'out , 
baron  Hcly  d'OiiSCi, 
comte  Qumas  » 
P»chon  , 

Froc  de  LabouUye , 

Hcrman , 
Dupleix  de  Mézy , 
comte  de  Bertier, 
comte  du  Bouchage , 
b«ron  Gain  us  Dumartroy. 

Aluîtres  des  requêtes. 


Genoude  , 
de  Salvandy , 
marquis  rie  Malctcstc, 
chevalier  Jaubert, 
comte  Jules  de  Saint-Cric^, 
cV.mtc  de  Genniny , 
Haugergucs , 
Forcit  , 

baron  ae  Lamardcllc , 
\  teomte  4e  Chabrol, 
Boula  de  Couloinbicrs. 


2.  Les  personnes  qui  auraient  été  antérieurement  revêtues 
des  titres  de  conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire,  et  dont  les  noms  ne  se- 
raient pas  compris  dans  le  tableau  arrêté  par  l'article  pré- 
cédent ,  pourront  se  pourvoir  devant  notre  garc^e  des  sceaux , 
minis're  secrétaire  d'état  de  la  justice,  pour  obtenir ,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  aux  articles  27  et  28  de  l'ordon- 
nance relative  à  l'organisation  du  Conseil  d'état,  le  titre  de 
conseiller  d'état  ou  de  maître  des  requêtes  honoraire. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  It 
présente  ordonnance. 

DcMné  au  château  des  Tuileries,  le  26. *  jour  du  mois 
d'Août,  fan  de  grâce  1824  »  et  de  notre  règne  le  tren- 
U^ie. 

J/^LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.u  DE  Peyronnet. 

(  N.#  17,565.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  au 
Conseil  d'état  M.  de  Martignac ,  Ministre  a" état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  1."  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour, 

relative^  l'organisation  du  Conseil  d'état; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  îa  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  S/  de  Martignac,  ministre  d'état,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés ,  directeur  général  de  l'adminis-  ! 
tration  de  f  enregistrement  et  des  domaines ,  est  appelé  au 
Conseil  d'état. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
j  résente  ordonnance.  # 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26V  jour  du  mois 
d'Août,  fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  trentième 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  dfétat 
au  département  de  lu  justice, 

•  Signé  C."  de  Peyronnet. 
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{  N.°  17,566.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  Membre 
de  la  Commission  du  sceau  M.  de  Longuêve,  Conseiller 
d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  S.T  de  Longtéve,  conseiller  d'état  en  service 
extraordinaire  et  membre  de  fa  Chambre  des  Députés,  est 
nommé  membre  de  la  commission  du  sceau,  en- remplace- 
ment du  S.r  de  Dompierre  d'Hornoy,  admis  à  fa  retraire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  châieau  des  Tuileries ,  le  26/  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi:  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

eu  département  de  la  justice , 

Signé  C.te  DE  PEYRONNET. 

(N.*  17,567.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 
Costume  des  Alembres  du  Conseil  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  *ecré- 
taire  d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.et  Nos  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs,  porteront,  dans  les  cérémonies  publiques,  l'habit 
de  velours  noir,  brodé  en  soie  noire  de  deux  branches  de  lis 


(  166  ) 

entrelacées,  conformément  au  modèle  qui  sera  arrêté  par 

notre  garde  des  sceaux. 

Les  conseillers  d'état  porteront  fa  broderie  sur  le  coïfer, 
le  devant  de  I  habit,  les  paremens,  les  poches  ei  la  taille. 

Les.  maîires  des  requêtes  porteront  la  broderie  au  collet , 
aux  paremens  et  entre  les  poches. 

Les  auditeurs  porteront  la  broderie  au  collet  seulement. 

Dans  leurs  fonctions  ordinaires,  les  membres  de  notre 
Conseil  porteront  le  même  habit  en  drap  noir. 

Les  conseillers  detat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs, 
porteront  I  epée  et  le  chapeau  avec  plumet  noir. 

2.  Les  Membres  de  notre  Conseil  d'état  seront  tenus  de 
porter  leur  costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26V  jour  du  mois 
d'Août,  Tan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'étal 
au  département  de  la  justice, 

Signé  C.le  DE  PEYRONNET. 

(N.°  i7,>6*8.)  Ordonnance  du  Roi  fui  nomme 
M.  iiarthe-Labastide  Administrateur  des  Postes. 

Au  château  des  Tuiieriei,  le  26  Août  1^24. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franc*  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état,  su  dé- 
partement des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  S.T  Barthe-Labastide ,  membre  de  la  Ctf ambre 
des  Députés ,  est  nommé  administrateur  des  postes ,  en  ren*- 
placement  du  S.'  marquis  de  Bouthillie** 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26  Août,  Fan  de 
grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  nuances , 

Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

» 

(  N.*  17,569.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 

Etablissement  d'éclairage  par  le  Ga^  hydrogène. 
Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  o  septembre  1  82  j ,  délibérée 
en  notre  Conseil  d'état ,  sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux, portant  qu'il  n'existe  pas  de  classification  légale  pour 
les  entreprises  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  ; 

Vu  le  décret  du  1  5  octobre  1810  et  notre  ordonnance 
du  1 4  janvier  1815; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Tous  les  établissemens  d'éclairage  par  le  gaz 
hydrogène,  tant  les  usines  où  le  gaz  est  fabriqué,  que  les  dé-  * 
pots  où  il  est  conservé,  sont  rangés  dans  la  seconde  classe 
des  établissemens  incommodes,  insalubres  ou  dangereux  ;  et 
néanmoins  ils  ne  pourront  être  autorisés  qu'en  se  confor- 
mant aux  mesures  de  précaution  portées  dans  l 'instruction 
annexée  à  la  présente  ordonnance,  sans  préjudice  de  celles 
qui  pourront  être  ultérieurement  ordonnées  si  l'utilité  en  est 
constatée  par  l'expérience. 

2.  Les  usines  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène  seront 
constamment  soumises  à  la  surveillance  de  la  police  locale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  d* 
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l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon-: 
nar.ce,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  Août ,  Tan  de 
grâce  1 824  ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  Corbière. 

1  nstruction  sur  h  s  Précautions  exigées  dans  rétablissement  de 
la  manutention  des  Usines  d'éclairage  par  le  Ga^  hydrogène  ,  pour 
être  annexée  à  V Ordonnance  royale  du  20  Août  1824. 

S.  I." 

Conditions  à  imposer  pour  tout  ce  qui  a  rapport,  à  la  première- 
production  du  Gaz. 

1 .°  Les  ateliers  de  distillation  seront  séparés  des  autres;  ils  seront 
couverts  en  matériaux  incombustibles. 

2.0  Les  fabricans  seront  tenus  d'élever  jusqu'à  trente-deux  mètres 
les  cheminées  de  leurs  fourpeaux;  la  disposition  de  ces  fourneaux 
sera  aussi  fumivore  que  possible. 

3.0  11  sera  établi  au-dessus  de  chaqne  système  de  fourneau  un 
luyau  d'appel  horizontal ,  communiquant,  d'une  part,  à  la  grande 
cheminée  de  l'usine ,  et ,  d'autre  part,  venant  s'ouvrir  au-dessus  de 
chaque  cornue,  au  moyen  d'une  hotte  de  forme  et  de  grandeur 
convenables,  de  telle  sorte  que  la  fumçe  ,  sortant  de  la  cornue 
lorsqu'on  l'ouvre,  puisse  se  rendre  par  la  hotte  et  le  tuyau  d'appel 
horizontal  dans  la  grande  cheminée  de  l'usine. 

4.0  Les  cornues  seront  inclinées  en  arrière,  de  manière  que  le 
goudron  liquide  ne  puisse  se  répandre  sur  le  devant  au  moment 
du  défburnoment. 

5.0  Le  coke  embrasé  sera  reçu  ,  au  sortir  des  cornues ,  dans  des 
ctourloirs  placés  le  plus  près  possible  des  fourneaux. 

s.  11. 

Conditions  à  hnposer  pour  que  la  Condensation  des  Produits  volatils 
et  l'Epuration  du  Ga^  ne  nuisent  pas  aux  voisirts. 

i.°  II  sera  pratiqué,  set  dam  les  murs  latéraux,  soit  dans  la  toi- 
ture des  ateliers  de  condensation  et  d'épuration  ,  des  ouvertures 
suffisantes  pour  y  entretenir  une  ventilation  continue  et  qui  soit 
indépendante  de  la  volonté  de?  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Dans 
la  visite  des  appareils,  on  ne  devra  faire  usage  que  de  lampes  de 
sûreté. 


* 
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a.°  Les  produit*  de  ta  condensation  et  de  l'épuratinn  seront 
immédiatement  transportés- à  la  voirie ,  dans,  de»  tonneaux  bien 
fermas;  ou  mieux  encore,  ils  seront  vidés,  soit  dans  les  cendriers 
dus- fourneaux,  soit  sur  le  charbon  de  terre  qui  se  brûle  dans  les 

foyers. 

s.  m. 

Conditions  à  imposer  pour  éviter  tout  danger  dans  le  service  du 

Gazomètre. 

t.° Les  cuves  dans  lesquelles  plongent  les  gazomètres,  seront  tou- 
jours pratiquées  dans  le  sol  et  construites  en  maçonnerie.  Usera 
placé  à  chaque  citerne  un  tuyau  de  trop-plein,  afin  d'empêcher 
que  dans  aucun  cas  l'eau  nes'eléveau-dessusdu  niveau  convenable. 

2  0  Chaque  gazomètre  sera  muni  d'un  guide  ou  axe  vertical  ;  ifr 
sera  suspendu  au  moyen  de  deux  chaînes  en  fer,  dont  chacune 
aura  été  reconnue  capable  de  supporter  un  poids  au  moins  égal  à 
celui  du  gazomètre. 

3.0  Il  sera  adapté  à  chaque  gazomètre  un  tube  de  trop-plein  , 
destiné  à  l'écoulement  du  gaz  qui  pourrait  y  être  conduit  par  excès. 

4.0  Les  bâtimens  dans  lesquels  seront  établis  les  gazomètres, 
seront  entièrement  isolés,  soit  des  autres  parties  de  rétablissement, 
soit  des  habitations  voisines.  11  y  sera  pratiqué  des  ouvertures  ea 
tout  sens  et  en  assez  grand  nombre  pour  y  entretenir  une  ventilation 
continue,  ils  seront  toujours  surmontés  d'un  paratonnerre  ,  et  l'on 
ne  devra  y  fcire  usage  que  de  lampes  desûreté.  Ces  bâtimens  seront 
en  outre  fermés  à  clef,  et  la  garde  de  cette  clef  ne  pourra  être 
confiée  qu'à  un  contre-mahie  habile  et  d'une  fidélité  éprouv  ée ,  et 
dans  le  cas  seulement  où  le  chef  de  l'érablissement  serait  d<ms  l'obli- 
gation de  s'en  dessaisir  momentanément. 

s.  IV. 

Conditions  à  imposer  aux  Fabricans  qui  compriment  le  Ca-^  dans  des 

va:  es  portatifs. 

1.  °  Ces  vases  ne  pourront  erre  que  de  cuivre  rouge  ,  de  to!e  on 
de  tout  autre  métal  très  ductile,  qui  se  déchire  plutôt  qu'il  nt 
se  b>iie  sous  une  pression  trop  forte. 

2.  °  Ils  seront  essayés  à  une  pression  double  de  celle  qu'ils  doivent 
supporter  dans  le  travail  journalier. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  10  Août  18*4  » 
enregistrée  tous  le  n.°  4080. 

le  Ministre  Secn'uùre  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Cor b; ère. 
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(N.*  17,570.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Jean  des  Champs,  département  de  la 
Manche»  à  acceper  le  Legs  d'une  somme  de  100  francs  ,  et 
d'une  renie  annuelle  de  21  francs,  à  elle  fait  par  le  S. T  Tapln , 
à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  t#2+  ) 

(N.°  17,571.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  du  Saint-Sépulcre  de  Montdidier ,  département  de 
la  Somme,  à  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  300  francs,  et 
d'une  pièce  de  te  re  évaluée  à  3000  francs ,  à  elle  fait  par  le 
S.r  Co,ju,rel ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Saint-Cloud ,  4  Août  1824.  ) 

(N.°  17,572.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  laits  par  la  D.'  de  Riencourt ,  veuve  du  comte  de 
Cambra/,  savoir  :  à  la  fabrique  de  l'église  de  V  illtrs-aux- Erables , 
département  de  la  Somme,  d'une  somme  dé  3000  francs,  et  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Beaucourr ,  même  département,  de  la 
fondation  fane  par  ladite  dame  ,  moyennant  une  somme  de 
2000  francs  ,  orterte  par  ses  héritiers.  (  Saint-Cloud ,  4  Août 
1824.J 

(  N.°  17,573.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1400  francs,  léguée  par  la  D.lif  Gandin  à  la 
fabrique  de  l'église  du  Thoronet ,  département  du  Var  ,  à  la 
charge  de  services  rciigteux.  (Saint-Cloud ,  4  Août  J824..J 

(  N.°  17,574.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'nne  rente  annuelle  de  50  francs  t  réversible  par  moitié  à  la 
fabrique  de  IVglise  de  Lesptron ,  département  de  TArdèche  ,  et 
au  desservant  de  cette  succursale,  suivant  acte  de  constitution 
passé  en  leur  faveur  par  le  S/  Tcrrasson ,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Saint-Cloud  f  4  Août  1824.  J 

■  • 

(N.°  17,575.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  6000  francs,  léguée  par  le  S.r  Maller-Defois 
au  séminaire  diocésain  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne. 
(  Saint-Cloud ,  4  Août  1824.) 

(  N.°  17,576.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  maison  avec  le  fourrage  contenu  dans  le  grenier,  le 
tout  évalué  à  1000  francs  ,  et  légué  par  la  D.c  Aîercier,  veovc 
Pomarede  >  à  U  fabrique  de  l'église  à* Aigues-mortes  ,  départe- 
ment du  Gard ,  à  la  charge  dt  services  religieux.  ( Sa'mt-Çloud, 
4  Août  1824.) 
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(N.°  17,577.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  évalues  a  environ  4000  francs  ,  et  légués 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Revel ,  département  de  Tarn-et-Ca- 
ronne,  par  le  S.'  Laubier ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la 
charge  de  service»  religieux.  (  Saint-Cloud,  4  Août  ib'24.) 

•  — — — ^— — — — 

(  N.°  17,578.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  200  francs  sur  l'Eiat,  léguée  par  le  duc  deCant- 
tacérè  s  à  la  fabrique  d'Oissery,  département  de  Seine-et-Marne, 
à  la  charge  de  services  religieux,  &c.  &c.  ( Saint-Cloud ,  +  Avàt 

(  N.°  17,579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  50  francs,  et  d'une  somme  de  400  fr., 
léguées  par  le  S/-  Luunay  à  la  fabrique  de  Rosières ,  départe- 
ment de  la  Meorthe.  (Satnt-Cloud ,  4  Août  1814,) 

(N.°  17,580.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs  ,  léguée  par  le  S.r  comte  </V  Gourion 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Éiienne  de  Toul ,  départe- 
\    ment  de  la  Meurthe.  (  Saint- Clcud ,  4  Août  182+) 

(  N.°  17,581.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'un  pré  contenant  environ  1 7  ares  &8  centiares, 
faite  par  le  S.r  Joiy  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de 
Clamery ,  département  de  la  Meurthe,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit et  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Saint-Cloud t  ./  Août 
182+.) 

(  N.#  17,582.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Altndon  ,  département  du  Mor- 
bihan ,  et ,  en  tant  que  besoin  ,  le  maire  de  cette  commune ,  à 
accepter  la  Donation  faite  par  le  S.r  L*  B<  do  ,  de  deux  mai- 
sons et  dépendances,  évaluées  ensemble  a  3000  trancs.  (Saint- 
Cloud ,  4  Août  1814.  ) 


(  N.°  17,583.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  mabon  avec  jardin  et  dépendances  ,  le  tout  évalué  à 
6r©o  francs  ,  et  donné  par  le  S/  Coquet  de  Genneville  à  la  fa- 
brique de  l'é^iise  de  Saint- Laud  à* Angers ,  département  de 
Mame-et  Loire.  (Saint-Cloud ,  <f  Acût  182+. ) 


(N.#  17,584.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs  sur  l'État  ,  donnée  à  la  fabrique  de 
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IVglise  de  Tartigny  ,  département  de  TOise  ,  par  !e  S.»  Violette, 
à  la  orurge  de  services  religieux.  (  Saun^Cloud ,  +  Août  1824*  J 

(  N.°  i7,5«5.  )  Ordonnance  du  K01  qui  autorbe  Taccepration 
de  la  Donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tour ,  départe- 
ment du  Calvados,  par  le  S.r  Ptrréê ,  d'une  pièce  de  terre  de 
30  arcs  environ,  d'une  rente  de  5  fanes,  et  du  mobilier  qu'il 
laissera  à  son  décès  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  et  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  Saint- Cloud ,  +  Août  1824.) 

(N.°  17,586.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  pré  de  8  ares  62  centiares ,  faite 
par  le  S.r  Polin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bannes  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1814.) 

(N.°  17,587.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  de  diverses  pièces  de  terre,  d'un  jardin  et  d'une 
chenevière,  contenant  ensemble  environ  2  hectares  10  are» 
36  centiares ,  faite  à  la  fabrique  de  Hanrpon  ,  département  de 
la  Meurthe,  par  le  S.r  Ed<quel  et  la  D*  Thiriet ,  son  épouse, 
sons  la  réserve  de  l'usufruit  ,  et  à  la  charge,  entre  autres  condi- 
tions ,  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  ( SainvCUud , 
+  Août  1824.) 

F.RRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  685 ,  page  74.,  ligne  8  ,au  lieu  6cPuiarcke 

JLaais  J,  lis«  Luinnht  (  Louis  J. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  51  Août  1&24*, 
Comte  DE  PEY R  ON  NET, 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

On  i'iIiomic  pour  le  Bulletin  des  loi» ,  i  rmhon  d<  9  francs  pu  m,  i  U  eihic  «  • 
fl  rrtpî  i  m  c  rie  rovalc  ,  ou  chc*  («s  Directeur»  êa  postes  dei  département. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ■ROYALE. 

31  Août  1^24. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N.°  692  bis. 

< 

» 

(  N.°  1.  )  Ordonnança  du  Roi  qui  supprime  les 

emplois  d'Inspecteur  et  dt  Directeur  de  l' Imprimerie  royale , 
et  porte  que  cet  établissement  sera  dirigé  par  un  seul  Fonc- 
tionnait*, sous  le  titre  ^/'Administrateur  de  l'Imprimerie 
royale» 

Au  cliîteau  des  Toileries,  le  11  Août  1824. 

Louis,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  dK 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut* 

Vu  les  articles  5  et  6  de  l'ordonnance  du* 21  juillet  1823  ; 

5ur' îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  Les  emplois  d'inspecteur  et  de  directeur  de 
l'imprimerie  royale  sont  supprimés. 

2.  Cet  établissement  sera  dirigé,  a  favenir,  par  un  seul 
factionnaire ,  qui  prendra  le  titre  d'Administrateur  de  l'im- 
primerie royale. 

3.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  abrogées.  ..  ... 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

A 


(  *  ) 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  i  i  du  mois  d'Août, 
Fan  de  grâce  i  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  C.lc  PF  PfvroNNET. 

(*N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  aux 
Fonctionnaires  et  Employés  de  V Imprimerie  royale  réformés 
far  suite  de  la  suppression  de  leur  emploi ,  les  dispositions 
de  l$ Ordonnance  du  2  Octobre  1822. 

Au  château  de*  Tuileries,  le  1 1  Août  1824. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  ET  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  SALUT. 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1  .er  mai  1  822; 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVOMS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  octobre 
1822  sont  applicables  aux  fonctionnaires  et  employés  de 
l'imprimerie  royale  qui  auront  été  réformés  par  suite  de  la 
suppression  de  leur  emploi. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  Ja  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  1  du  mois  d'Août , 
l'an  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signe  C.,e  DE  PEYRONNET. 
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(N.°  3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  les 
Pensions  et  Secours  à  accorder,  aux  Fonctionnaires ,  Chefs, 
Employés ,  Ouvriers,  &c,  de  l'Imprimerie  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1 824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Vu  les  dispositions  des  décrets  des  1  8  septembre  1  806  et 
28  janvier  1  8  t  i ,  et  de  nos  ordonnances  des  3  juillet  1  8  1 6 , 
1 2  janvier  1 820  et  30  juin  1  824,  relatives  aux  pensions  des 
chefs,  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale  ; 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  1  1  de  ce  mois  qui  rend 
applicables  a  cet  établissement  les  dispositions  de  celle  du 
2  octobre  1822  concernant  les  indemnités  temporaires  à 
accorder,  en  cas  de  réforme,  jusqu'à  fa  liquidation  et  au  paie- 
ment des  pensions  des  employés  des  administrations  centrales 
de  nos  ministères  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 
Formation  de  la  Caisse, 

Art.  I  .er  La  caisse  des  pensions  de  retraite  et  de  secours 
en  faveur  des  fonctionnaires,  chefs ,  employés,  ouvriers  et 
hommes  de  peine  de  rimprimerie  royale,  ainsi  que  de  leurs 
veuves  et  enfans ,  se  composera  , 

1 .°  Du  produit  de  la  retenue  de  deux  pour  cent  qui  con- 
tinuera d'être  faite  sur  fe  salaire  des  ouvriers  et  hommes  de 
peine  à  la  journée  et  aux  pièces; 

%?  Des  retenues  sur  les  salaires,  qui  ont  lieu  pour  infrac- 
tion à  la  discipline  établie  dans  les  ateliers  ; 
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3-°  Du  produit  de  fa  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  trai- 
temens  fixes  des  fonctionnaires,  employés  et  chefs  d'atelier, 
au-dessus  de  deux  mille  frarîcs  ; 

4.°  D'un  douzième  des  traittrmens  fixes  des  nouveaux  titu- 
laires, à  prélever  mois  par  mois,  pendant  ia  première  année  ; 

Du  douzième  des  augmentations  de  traitemens  fixes, 
à  prélever  dans  les  trois  premiers  mois  ; 

6.°  Enfin  des  rentes  appartenant  à  ladite  caisse ,  ou  qui 
lui  ont  été  attribuées  par  nos  ordonnances. 

2.  Le  montant  des  retenues  de  toute  nature  sera  versé, 
chaque  semaine,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à 
la  diligence  du  maître  des  requêtes  administrateur  de  l'im- 
primerie royale. 

Cette  caisse  continuera  à  faire  le  recouvrement  des  rentes 
sur  l'Etat  affectées  au  service  des  pensions. 

Les  sommes  provenant  des  versemens  des  retenues  et  des 
arrérages  des  rentes  qui  excéderaient  le  service  trimestriel  des 
pensions  ,  seront  converties  en  rentes,  dès  que  le  capital 
pourra  permettre  l'acquisition  de  dix  francs  de  renu. 

TITRE  II. 

Âges  auxquels  les  Services  peuvent  commencer,  et  Formes  dans 
lesquelles  ils  devront  être  constatés. 

3.  Aucun  employé  ne  sera  nommé  définitivement  avant 
f  âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

Nul  ne  sera  admis  définitivement  comme  ouvrier  ou  homme 
de  peine  avant  I  âge  de  vingt  ans.  Les  femmes  pourront  être 
admises,  en  qualité  d'ouvrières,  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Les  employés,  ouvriers  et  ouvrières  admis  avant  l'âge  fixé 
ci -dessus,  seront  considérés  comme  temporaires  et  aid^s 
d  aielier. 

S.  I <r 

Services  /les  Chefs  et  Employés. 
4-  Tous  fonctionnaires,  chefs  de  service  et  employés, 
devront  être  inscrits,  après  vingt- un  ans  accomplis,  ou  à  la 
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date  de  leur  nomination  après  cet  âge ,  sur  un  registre- 
matricule. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  maître  des  requêtes 
administrateur  de  rétablissement. 

II  devra  être  ouvert  de  manière  à  permettre  d  y  porter 
toutes  les  mutations. 

Il  indiquera,  sous  un  numéro  d'ordre  continu ,  les  nom, 
prénoms,  âge  de  chaque  chef  et  employé,  la  nature  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  confiées,  et  Je  traitement  qui  lui  est  attribué , 
ainsi  que  les  services  antérieurs  dont  il  aurait  produit  la  jus- 
tification légale. 

A  l'appui  de  ce  registre  >  seront  déposés  les  extraits  de 
naissance  et  les  certificats  ou  pièces  constatant  les  services 
antérieurs. 

S.  H. 

Services  des  Ouvriers,  Ouvrières  >  Garçons  d'atelier  et  Hommes 

de  peine. 

^.  Les  ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes 
de  peine,  seront  distingués  en  deux  classes  :  les  ouvriers  ordi- 
naires ,  et  les  ouvriers  extraordinaires  ou  temporaires. 

Seront  considérés  comme  ouvriers  ordinaires  ceux  qui 
auront  été  employés  habituellement  pendant  plus  d'un  an. 

O.  Un  registre-matricule  spécial  aux  ouvriers,  ouvrières, 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine,  sera  tenu  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  celui  destiné  aux 
chefs  de  service  et  employés. 

Ji  portera  les  mêmes  indications  et  sera  appuyé  des  mêmes 
pièces. 

Tout  ouvrier,  ouvrière ,  garçon  d'atelier,  homme  de  peine , 
ayant  plus  d'un  an  de  service  habituel  dans  les  ateliers  ou 
magasins,  et  l'âge  requis,  aura  droit  de  s'y  faire  inscrire. 

7.  A  moins  de  causes  particulières,  les  ouvriers  portés 
sur  le  registre  matricule  ne  pourront  être  momentanément 
congédies  et  réappelés  que  dans  leur  lang  d'inscription  sur 
ce  registre. 
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Le  mouvement  des  ouvriers,  distingué  en  services  ordi- 
naire et  extraordinaire,  sera  établi  chaque  semaine  ,  et  sera 
parlé  sur  ie  registre-matricule,  après  avoir  été  approuvé  p,ar 
l'administrateur. 

Les  états  dressés  à  cet  effet  resteront  à  l'appui  de  Fins- 
cription  sur  ce  registre. 

8.  Lorsqu'un  des  chefs  ou  employés,  ouvriers,  garçons 
d'atelier  ou  hommes  de  peine,  sera  rayé  des  matricules,  le 
motif  ou  l'extrait  -de  la  décision  sera  porté  en  marge  de  son 
inscription  sur  le  registre. 

9.  .Tout  employé,  ouvrier  ou  homme  de  peine,  qui  sera 
rayé  du  registre-matricule,  perdra,  par  ce  seul  fait,  tout 
droit  à  réclamer  une  pension,  sauf  son  recours  contre  sa 
radiation  auprès  de  notre  garde  des  sceaux. 

TITRE  III. 
Droits  à  la  Retraite. 

10.  Les  droits  des  fonctionnaires  et  employés  à  ïa 
retraite  se  forment  de  tous  les  services  rendus  dans  d'autres 
administrations  publiques  ressortissant  au  Gouvernement  et 
payées  par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'il  y  aura  au  moins  dfx 
ans  d'exercice  à  l'imprimerie  royale. 

I  I .  Les  ouvriers  et  ouvrières  ne  pourront  compter  que 
leurs  services  à  l'imprimerie  royale,  ou  dans  les  imprimeries 
des  administrations  qui  y  ont  été  réunies,  et  ils  devront  avoir 
également  dix  ans  d'exercice  dans  cet  établissement. 

12.  Le  temps  successif  pendant  lequel  un  ouvrier  ou 
ouvrière  aura  travaillé  à  l'imprimerie  rôyale ,  lui  sera  compté 
à  pnrtir  de  son  inscription  sur  le  registre-matricule ,  à  con- 
dition , 

1.  °  Qu'il  n'aura  quitté  les  ateliers  que  sur  l'autorisation 
de  l'administration  ; 

2.  *  Qu'il  sera  rentré  au  moins  dans  les  quinze  jours,  à 
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partir  du  jour  de  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par 
l'administration.  ■ 
13.  En  conséquence  de  l'article  ci-dessus,  les  ouvriers' 
et  ouvrières  qui  auraient  quitté  leurs  ateliers  sans  l'ordre  de 
l'administration ,  ou  qui,  ayant  été  appelés,  ne  se  seraient  pas 
rendus  dans  le  délai  prescrit,  seront  rayés  des  matricules,  et 
n'auront  plus  aucun  droit  à  la  pension  de  retraite. 

1 4'  L'ouvrier  ou  ouvrière  qui  serait  renvoyé  des  ateliers 
pour  insubordination  ou  mauvaise  conduite ,  quel  que  soit 
son  temps  de  service,  perdra  ses  droits  à  la  retraite,  et  sera 
rayé  du  registre-matricule. 

Cette  radiation  n'aura  lieu  néanmoins  que  sur  une  décision 
écrite  du  maître  des  requêtes  administrateur,  ensuite  de  l'exa- 
men de  sa  conduite  en  conseil,  et  sauf  son  recours  à  notre 
garde  des  sceaux. 

I  5.  Le  fonctionnaire  ou  l'employé  destitué  ou  démis- 
sionnaire, quel  que  soit  son  temps  de  service,  perdra  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite. 

1 6.  Les  services  à  l'imprimerie  royale  seront  justifiés  par 
un  extrait  des  registres-matricules  de  l'administration ,  dû- 
ment certifié  par  le  maître  des  requêtes  administrateur; 

Les  services  antérieurs,  par  des  certificats  signés  des  chefs 
d'administration  ou  des  secrétaires  généraux  en  exercice  de 
fonctions,  à  l'époque  de  la  délivrance  des  certificats,  et,  à 
-  défaut  de  ces  pièces,  par  un  extrait  des  comptes  et  états 
d'émargement  déposés  a  la  cour  des  comptes,  ledit  extrait 
certifié  par  le  greffier  de  cette  cour. 

1*7.  Les  services  à  l'imprimerie  royale  ne  pourront  être 
comptés,  pour  la  pension  des  fonctionnaires,  employés  et 
ouvriers ,  qu'à  partir  de  l'époque  de  leur  inscription  .sur  le 
registre-matricule. 

18.  La  fraction  de  services  au-dessous  de  sept  mois  ne 
sera  pas  comptée  ;  celle  de  sept  mois  et  au-dessus  le  sera 
pour  une  année. 
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Ip.  Les  brevets  de  pension  ne  pourront  être  déhvrés 
qu'autant  qu'il  y  aura  dans  la  caisse  des  fonds  libres,  et  au 
fur  et  à  mesure  qu'il  y  en  aura. 

En  cas  de  concurrence  dans  les  demandes  de  pension , 
l'ancienneté  de  service  d'abord ,  et  ensuite  l'âge  et  les  infir- 
mités, décideront  de  la  préférence.  , 

20.  Nul  ne  pourra  cumuler  avec  îa  pension  qu'il  aurait 
obtenue  sur  la  caisse  des  retraites  de  l'imprimerie  royale ,  ni 
une  autre  pension,  ni  un  traitement  d'activité,  sinon  dan» 
les  cas  prévus  par  les  lois  et  ordonnances. 

• 

TITRE  IV. 
Admission  à  la  Retraite. 


S.  I.- 

Par  temps  de  services,  âge  ou  infirmités. 

2  1.  Les  fonctionnaires,  chefs  et  employés,  ouvriers, 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine  de  l'imprimerie  royale , 
auront  droit  à  la  pension  de  retraite  après  trente  ans  de 
services  effectifs,  ou  lorsqu'au  terme  de  vingt-cinq  ans  de 
services  ils  auront  atteint  l'âge  de  soixante  ans,  ou  qu'ils 
auront  des  infirmités  qui  les  mettraient  dans  l'impossibilité 
de  travailler. 

La  pension  sera,  en  partie,  réversible  à  leurs  veuves, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

22.  Une  pension  de  retraite  pourra  néanmoins  être  ac- 
cordée avant  lesdits  trente  ans,  ou  vingt -cinq  ans  de  ser- 
vices et  soixante  ans  d'âge,  aux  employés  et  ouvriers  que 
des  accidens  graves ,  survenus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  de  leurs  travaux  ,  mettraient  également  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  existence. 
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S.  II. 
/^dr  réforme. 

23.  Les  employés  réformés  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  21  et  2a,  ne  pourront  obtenir 
une  pension,  auront  droit  à  une  indemnité,  réglée  ainsi 
qu'il  sera  dit  art.  33. 

24.  Les  ouvriers  qui,  étant  dans  ïe  cas  de  l'article  22, 
auraient  droit  à  une  pension  de  retraite,  recevront ,  jusqu'à 
la  liquidation  et  au  paiement  de  cette  pension,  une  indem- 
rriié,  réglée  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  art.  34. 

TITRE  V. 

Fixation  des  Pensions  de  retraite. 

  * 

S-  i.er 

Bases  de  la  Liquidation. 
Des  Fonction  naires ,  Chef*  et  Employés. 

2Ç.  Pour  déterminer  la  pension  des  chefs  et  employés, 
il  sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont  les 
rècfarnans  auront  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de 
leur  service.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  tiaitement  les 
gratifications  ou  traiteroens  extraordinaires  qui  leur  auraient 
été  accordés  pendant  ces  trois  ans. 

26.  La  pension  accordée  après  trente  ans  ou  vingt-cinq 
ans  de  service,  d'après  l'article  21  ,  sera  de  la  moitié  de  la- 
dite année  moyenne  de  traitement. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque 
année  de  service  au-delà  des  trente  ans,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  la  pension  de  retraite  puisse  excéder  les  deux  tiers 
du  traitement  moyen  ,  ni  s'élever  a  plus  de  six  mille  francs  > 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  taux  du  traitement. 

27.  La  pension  accordée  avant  trente  ou  vingt-cinq  ans 
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de  service,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  sera  du 
sixième  du  traitement  moyen  pour  dix  ans  de  service. 

Elfe  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans,  sans  que 
pour  cela  elle  puisse  jamais  excéder  ceiie  qui  est  accordée 
pour  trente  ans. 

2.'  Des  Ouvriers  et  Ouvrières. 

1 

28.  La  pension  accordée  aux  ouvriers  après  trente  ans 
de  service,  ou  vingt-cinq  ans  avec  soixante  ans  d'âge,  est 
fixée  à  quatre  cents  francs  par  année. 

Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente 
ans ,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  cents  francs. 

Le  taux  de  la  pension  des  ouvrières  e*t  fixé  ,  pour  fe 
même  temps  de  service,  et  sous  les  mêmes  conditions,  aux 
deux  tiers  de  celle  accordée  aux  ouvriers. 

20.  La  pension  accordée  dans  le  cas  de  l'article  22  sera 
du  trentième  de  la  somme  fixée  ci-dessus  pour  les  ouvriers, 
par  chaque  année  de  service,  sans  qu'elle  puisse  dépasser 
cinq  cents  francs. 

La  pension  des  ouvrières,  dans  le  même  cas,  sera  des 
deux  tiers.  1 

Des  Gardons  d'atelier  et  Hommes  de  peine. 

30.  La  pension  accordée  aux  garçons  d'atelier  et  hommes 
de  peine ,  après  trente  ans  de  se.*  v'ice ,  ou  vingt-cinq  ans  et 
soixante  ans  d'âge,  est  fixée  à  trois  cents  francs  par  année. 

Elle  s'accroîtra  d'un  vingtième  par  année  en  sus  des  trente 
ans,  sans  pouvoir  dépasser  quatre  cents  francs. 

3  ï .  Dans  le  cas  de  l'article  22 ,  celte  pension  sera  réglée 
h  raison  du  trentième  de  la  fixation  ci  dessus,  pour  chaque 
année  de  service. 

S.  H. 

Formes  à  suivre  pour  la  Liquidation, 

32.  Les  demandes  à  fin  de  pension  seront  inscrites, 
par  ordre  de  dates  et  de  numéros ,  sur  un  registre  a  ce  destiné. 
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Le  travail  relatif  à  feur  liquidation  sera  fait  par  le  maître 
des  requêtes  administrateur,  et,  sur  l'ordre  de  notre  garde 
des  sceaux ,  renvoyé  à  I  examen  du  comité  de  législation  de 
notre  Conseil  d  état. 

TITRE  VI. 
Indemnité  de  réforme. 

33.  Les  employés  supprimés  recevront,  pendant  la  pre- 
mière année  qui  suivra  leur  suppression  ,  une  indemnité 
égale  à  la  moitié  du  traitement  dont  ils  jouiront  au  jour  de 
la  cessation  de  leur  service. 

Après  l'expiration  de  cette  année,  l'indemnité  des  em- 
ployés qui  n'auront  pas  droit  à  la  pension,  sera  réduite  au 
minimum  de  la  pension  correspondante  à  Ieur#aitement,  et 
la  durée  en  sera  égale  à  celle  de  leur  activité. 

Les  indemnités  cesseront  successivement  à  mesure  que 
les  pensions  commenceront  à  être  payées, 

34.  Dans  le  cas  de  l'article  24  ci-dessus,  l'indemnité  à 
payer  à  l'ouvrier,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  pension  et  à  son 
paiement ,  sera  , 

Pour  les  hommes,  d'un  franc  par  jour  ; 
Pour  les  femmes,  de  soixante-dix  centimes. 

3  Ces  indemnités  seront  payées,  comme  les  frais  d'ad- 
ministration et  d'atelier,  sur  les  produits  de  l'établissement 
et  sans  retenue. 

36.  L'indemnité  cessera  d'être  payée,  ou  la  pension  sera 
suspendue*,  h  l'égard  de  tout  employé  réformé  qui  refuserait 
un  emploi,  à  l'imprimerie  royale ,  d'un  traitement  égal  à  celui 
dont  il  jouissait  à  l'époque  de  la  réforme.  ^ 

Il  en  serait  de  même  pour  tout  ouvrier  ou  ouvrière  qui , 
après  avoir  été  congédié  ,  serait  rappelé  et  ne  rentrerait  pas 
dans  les  ateliers. 
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TITRE  VJI. 
Dis  Pensions  des  Veuves,  et  des  Statuts  à  accorder  aux  Enfans» 

S.  I.cr 
Des  Veuves, 

37.  Les  pensions  des  fonctionnaires,  employés,  ouvriers, 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine,  seront,  en  partie, 
réversibles  à  leurs  veuves ,  lorsqu'elles  auront  été  obtenues 
ou  auraient  pu  l'être  après  trente  ans  de  service. 

Lorsqu'elles  n'auront  été  ou  n'auraient  pu  être  accordées 
que  pour  une  durée  moindre  de  services,  la  réversibilité  ne 
sera  que  facultative. 

38.  Les  veuves  ne  pourront  réclamer  le  bénéfice  de  l'article 
ci-dessus  qu'â^rondition  , 

1 Qu'elles- représenteront  l'acte  de  la  célébration  de  leur 
mariage  ; 

2.°  Qu'elles  auront  été  mariées  depuis  cinq  ans  au  moins  „ 
à  l'époque  du  décès  de  leurs  maris; 

3.0  Qu'il  n'aura  pas  existé  entre  les  époux  de  séparation 
de  corps,  prononcée  sur  la  demande  du  mari. 

39.  Les  droits  de  la  veuve  admise  à  la  réversibilité  seront, 
si  elle  n'a  pas  d'enfant,  ou  si  ceux  qu'elle  a  sont  âgés  de 
plus  de  quinze  ans  accomplis , 

Du  tiers  de  la  pension  dont  son  mari  a  joui,  ou  dont  il 
aurait  eu  droit  de  jouir;  . 

De  la  moitié,  si  elle  a  deux  enfans  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis; 

Des  deux  tiers,  si  elle  a  trois  enfans  ou  un  plus  grand 
nombre  au-dessous  du  même  âge. 

40.  Cette  pension  sera  réduire  dans  les  mêmes  propor- 
tions ,  à  mesure  du  décès  des  enfans,  ou  à  mesure  qu'ils  par- 
viendront à  l'âge  de  quinze  ans  accomplis. 

41.  La  veuve  qui  se  remariera  perdra  ses  droilsà  la  réver- 
sibilité. 
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Des  Enfans. 

4^.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  ou  lorsqu'il  n'y  aura  plus  lieu 
à  la  réversibilité  de  la  pension  en  faveur  de  la  femme,  soit 
par  l'événement  de  son  décès,  soit  par  l'effet  des  déchéances 
prononcées  contre  elfe  par  les  n.°*  2  et  3  de  l'article  38  et 
par  l'article  ;  1  ,  les  enfans  auront  droit  à  un  secours  annuel , 
si  leur  père  a  obtenu  ou  s'il  avait  eu  droit  d'obtenir  une  pen- 
sion à  raison  de  trente  ans  de  service. 

Cette  dispo>ition  ne  sera  que  facultative ,  si  la  pension 
n'avait  été  accordée  ou  méritée  que  pour  un  moindre  nombre 
d'années  de  service. 

4^.  Ces  secours  ne  seront  donnés  qu'aux  enfans  nés  en 
légitime  mariage,  et  sur  la  représentation  d||  leur  acte  de 
naissance. 

lis  cesseront  d'en  fouir  lorsqu'ils  auront  atteint  quinze  ans 
accomplis. 

44-  Ces  secours  seront  annuellement , 
Du  quart  de  la  pension  du  père ,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant; 
Du  tiers ,  s'il  y  en  a  deux  ; 
De  la  moitié,  s'il  y  en  a  quatre; 
Des  deux  tiers ,  s'il  y  en  plus  de  quatre. 
4>.  Ces  secours  seront,  comme  les  pensions,  acquittés 
par  la  cai>se  des  dépôts  et  consignations. 

TITRE  VIII. 

Du  Paiement  des  Pensions. 

4o.  Les  pensions  de  retraite  seront  payées,  tous  les  trois 
mois,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  l'ordon- 
nance de  notre  garde  des  sceaux. 

47.  L'émargement  du  pensionnaire  sur  les  états  de  tri- 
mestre qui  serviront  au  paiement  de  ces  pensions,  sera 
appuyé  d'un  certificat  de  vie,  tt,  en  outre,  pour  les  veuves 
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ayant  des  enfans  et  pour  ïes  enfans  jouissant  de  secours,  des 
actes  de  naissance  constatant  l'âge  des  enfans,  délivrés  sans 
frais  à  la  mairie  de  leur  domicile. 

TITRE  IX, 

Des  Secours  temporaires  a  accorder  aux  Ouvriers,  Garçons 
d'atelier  et  Hommes  de  peine,  pour  cause  de  maladie. 

48.  II  pourra  être  accordé,  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
retraites,  des  secours  temporaires  aux  ouvriers,  garçons  d'a- 
telier et  hommes  de  peine,  malades,  ou  blessés  dans  leurs 
travaux  à  l'imprimerie  royale. 

4ç.  Ces  secours  ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  ouvriers , 
garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine  inscrits  sur  le  registre- 
matricule.  £, 

jO.  II  n'y  aura  lieu  k  délivrer  des  secours  aux  ouvriers 
que  dans  le  cas  de  maladie  susceptible  d'arrêter  leurs  travaux 
pendant  plus  d'une  semaine. 

Les  ouvrières  ,  garçons  d'atelier  et  hommes  de  peine , 
pourront  en  recevoir  aussitôt  après  que  la  maladie  aura  été 
constatée  par  le  chirurgien-médecin  de  rétablissement. 

^  I .  Ces  secours  seront ,  ; 

Pour  les  hommes ,  d'un  franc  par  jour  ; 
Pour  les  femmes ,  de  soixante-dix  centimes. 

52.  Ils  ne  pourront  être  accordés  dans  une  année  à  la 
même  personne  pour  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  ,  soit 
continus  ou  avec  intervalles,  et  renouvelés  dune  année  à 
l'autre  qu'après  au  moins  trois  mois  des  derniers  secours 
accordés. 

^3.  Ils  ne  pourront  dépasser  par  semaine  le  cinquième 
du  montant  des  retenues  et  amendes  sur  le  total  des  banques 
réunies. 

j4»  En  cas  de  concurrence  par  l'insuffisance  du  cin- 
quième du  montant  des  retenues  ,  les  ouvriers ,  garçons 
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d'atelier  et  hommes  de  peine  [es  pfus  malades  ét  les  plus 
âgés,  et  ensuite  les  plus  anciens  et  ceux  qui  auraient  reçu 
des  secours  pendant  le  moindre  nombre  de  jours ,  auront  la  , 
préférence. 

55.  Les  secoufs  seront  avancés  par  la  caisse  de  l'impri- 
merie royale,  qui  en  sera  remboursée,  tous  les  trois  mois, 
sur  les  fonds  de  retraite  et  secours,  au  moyen  d'une  ordon- 
nance de  notre  garde  des  sceaux  sur  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

TITRE  X. 

Dispositions  générales. 

$6.  Les  pensions  accordées  après  trente  ans  effectifs  de 
service,  ou  vingt-cinq  ans  et  soixante  ans  d'âge,  seront 
liquidées  avec  jouissance  à  partir  de  ia  cessation  des  fonctions, 
sauf  l'imputation  de  l'indemnité  payée  en  vertu  du  titre  VI 
ci-dessus. 

L'époque  de  la  jouissance  pour  celles  accordées  avant 
trente  ans  de  service,  ou  vingt-cinq  ans  et  soixante  ans 
d'âge,  sera  fixée  à  partir  du  premier  jour  du  trimestre  dans 
lequel  l'ordonnance  de  concession  aura  été  rendue,  et  sans 
rappel  d'arrérages  antérieurs  ,  sauf  également  l'imputa- 
tion de  l'indemnité  qui  aurait  déjà  été  payée  dans  ce  tri- 
mestre. 

57.  Les  pensions  non  concédées,  réclamées  avant  la 
publication  des  présentes,  à  raison  de  trente  ans  de  service, 
ou  vingt-cinq  ans  et  soixante  ans  d'âge,  seront  liquidées 
d'après  les  bases  établies  par  les  ordonnances  qui  étaient  en 
vigueur  à  l'époque  où  les  demandes  en  liquidation  ont  été 
formées. 

Celles  réclamées  pour  des  services  moindres  de  trente 
ans,  ou  vingt -cinq  ans  avec  soixante  ans  d'âge,  seront 
liquidées  d'après  fes  bases  fixées  dans  la  présente  ordon- 
nance. 

^  8.  Tous  règlement  relatifs  aux  pensions  et  secours  des 
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employas  et  ouvriers  de  l'imprimerie  royale,  contraires  à  c« 
qui  est  ordonné  par  les  présentes ,  sont  abrogés. 

^O.  II  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  jioére  ordon- 
nance du  6  août  1823. 

60.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice ,  et  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances  ,  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  îe  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2o.e  jour  eJuL- 
mois  d'Août,  Fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  '  I 

Signé  LOUIS.  J 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  et  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  C.tcDE  PEYRONNET. 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  3  1  Août  1824*, 
Comte  DE  PEYRQNNET. 


*  Cette  dite  est  relie  de  la  réception  du  Bulutirt 
ministère  de  la  justice. 


On  i'»honne  pour  le  Bulletin  des  tors,  i  raison  <fe  9  francs  par  an  ,  i  la  cabs*  à* 
l'Imprimerie  royale ,  ou  ehe*  le*  Di  roc  leurs  de*  poste»  des  departemens. 


\  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août  1824. 
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TE  par  nous  AWnistre  Secrétaire  dfiîat  au  département  de  lïo- 
térieur. 

Pars,  le  ji  Août  1824.  4 

Le  Minittre  Secrétaire  if  ttat  au  département  4e  l 'intérieur , 

Signé  Gurbieri; 
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(  N.#  i*^^^;)- Ordonnance  /)£/  /?<?/  contenant  nouveau' 
~#*gl<mtnt  s  ur-i' exercice  de  la  profess  ion  de  li  ou  langer  dans 
>  laxille  de  TouLtue^  ... 

Au  château  des  Tuileries,  le  n  Août  1&24. 

Il       LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de* 
''\    Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;  .  .     .  . 

Vu  nos  ordonnances  des  26  février  1  8  1  7  et  30  septembre:  , 
1  810  concernant  îa  boulangerie  de  Toulouse, 

La  délibération  du  conreii  municipal  de  ladite  ville  en 
<     date  du  1  S  novembre  dernier  ;  ... 
Notre  Conseil  d  état  éntendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Nos  ordonnances  des  26  février  1  8  17  et  50  sep- 
tembre 1  820, concernant  îa  boulangerie  de  Toulouse,  sont 
révoquées  et  remplacées  par  les  dispositions  suivantes. 

2.  A  l'avenir,  dans  notre  bonn^  ville  de  Toulouse,  dépars 
tement  de  la  Haute-Garonne  >  nul  ne  pdurra  exercer  les 
professions  de  boulanger  et  tje  rené  trier  sans  une  permission 
spéciale  da  maire.  Celte  permission  ne  sera  accordée  qu'à 
ceux  qui  justifieront  d'une  mora(i:é  connue  et  de  faculté*:* 
pécuniaires  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission  ,  le  boulanger  ou  fe 
repéirier  auront  recours  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
rauiorité  admmistraiiv^upérieure ,  conformément  aux  lois. 

Ceux* qui  exercent  actuellement  les  professions  de  bou- 
langer et  de  repétrier  dans  hdite  ville,  sont  maintenus  dans 
J  exercice  de  leur  profession  ;  mais  ils  devront  se  munir,  à 
peine  de"  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dnns  un 
mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  La  permission  dont  il  s'agit  ne  leur  sera  accordée  que 
sous  Fcs.conditions  suivantes  : 

1  .rt  Chaque  boulanger  ou  repétrîcf  sera  tenu  de  verser, 

r.  O  2 
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a  titre  de  garantie,  dans  un  dépôt  dont  le  focal  sera  Icué  aux 
frais  des  boulangers  et  repétriers,  savoir:  , 

JLes  boulangers  de  i.,e  cl.  100  hect.  de  blé  ou  6,ooo  Ml,  de  (arme. 

C.  eu  x  de  2.*  classe ,    59  idem ......  ou  ^c>Oû  /</em.      !  ' 

Ceux  de  3 .e  classe ,  40  /.ton .  ?  J .'  '.  ï  cï  5,V,c6'  We//V. 

Les  lepéitier-  de  j.rc  cl.  '20  :^m.vl.  r'  dû  1,200 ^>nin  :9n"t: 

GeM  de  i.«  classe ,    jo  ufevui  iv  a  1  «p  1  ÛŒOiÂirti^gn n! u  ■ 

•  ;>.*  Chaque  boulanger  ou  repé trier  se  sournenra  à  atrorr 
constamment  dans  son  magasin  un  approvisionnen>ent  dw 

réserve  en  b!é  ou  fartrir.      -  f  t-s;vm  n9  ?rv>rf- 

Cet  approvisionnement  sera,  savoir  :>  :!        i»;oq  ^piir> 

,  X)ê  ico  lien,  de  blé  ou  6,000  lit.  de  farme  pour  ff  BkCWtP  0: 

De  7c  hfèm.  ; . .  :   ou  $,2C0  idem  ...  J  .  .  .  de  2.?  /if . 

De  Oo  idem  ou  3,600  idem  de  fj^ità. 

De  iOM/«... ....  0^3,000 /c/^i...   pourierepéirierde  i.^cl. 

De  20  idem.  .  .  . .  .  ou  1,200  /</#m.  .  .  de  2.c  cl. 

4.  Dans  le  cas, où  le  nombre  des  boulangers  ei  des  jepe? 
tiier^.  viendrait  a.  diminuer,  l'ap pio.visionneir.ent  de  çé>erve 
de  cen^  çiui  .resUfrvnt  tp  exercice  sera  augmenté  propor- 
tiom^Hem^t  à  raison  de  l^,çJasses,  de  manière  que  fa 
liasse  totale,  dudU  approvisionnement  soit  toujours  suffi- 
sante pour,  pourvoir,  à  la  coqsonunation  de  toute  la  popu* 
lu  lion  de  la.  ville,  au  moins  peudant  un  mois. 

j .  Chaque  boulanger  ou  r£pé  trier  s'obligera  de  plus , 
par  tciit,  a  remplir 'toutes  les  conditions  qui  lui  sent  impo- 
sées par  la  présente  ordonnance;  il  affectera,  pour  garantie 
de  l'accomplissement  de  cetçe  obligation,  l'smégralité  de  ses 
appjovisio'iMiemens  stipulés  comme  CT-de^us  ,  et  il  déclarera 
se  soumettre  à  toutes  fes  conséquences  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  de  la  non-exécution.  f 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  fa 
soumission  souscrite  par  le  boulanger  eu  repétrier,  tant 
pour  celte  obligation  que  pour  la  quotité  de  ses  approvt- 
sionnemens  de  réserve;  elfe  énoncera  aussi  le  quartier  dans 
lequel  chaque  boulanger  ou  repétrîer  exerce  ou  se  propose 
d'exercer  sa  profession. 
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.Sf  un  boulanger  ou  rep^Her  en  activité  *??m  h  qu»'tî?r 
«on  établissement  pour  le  transporter  dans  un  ruire  quartier, 
i!  sera  tenu  d'en  (aire  la  déclaration,  au  maire  dans  Jes  vingt- 
quatre  hciire^  ru  plus. 

Néanmoins,  dans  aucun  cas,  l'autorité  ne  pourra  déter- 
miner ni  circonscrire  les  lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un 
boulanger  ou  un  repétrier  devra  exercer  sa  profession. 

7.  Le  maire  s'assurera*  par  lui-même  ou  par  l'un  de  set 
adjoints,  siles  boulangers  et  les  repétrier*  ont  constam- 
ment en  magasin  et  en  réserve  la  quantité  de  b!é  ou  do 
farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  il 
en  enverra,  tous  les  mois,  fétat  certifié  par  lui  au  préfet,  et- 
celui-ci  en  transmettra  une  ampliation  au  ministre  de  fin* 
té  rieur. 

Les  boulangers  et  repéîrien,  pour  aucune  cause  que  cr1 
soir,  ne  pourront  refuser  la  visite  de  leurs  magasin*,  toutes 
Jes  fois  que  l'autorité  légale  se  présentera  pour  la  foire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  douze  boulangers  et 
si*  repétriers  pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession 
depuis  long-temps.  Ces  boittarrgers  et  repétriers  procéderont  % 
en  présence  du  m?ire,  a,  fa^rîoîtiinatign  d'un  syndic-  et  da 
quatre  adjoints.  Le  syndic  èMes  adjoints  seront  renouvelés 
tous  les  ans  au  1  5  décembre1,'  pour  etvrcr  en  fonctions  au 
i."  janvier:  ifs  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice 
de  trois  années,  le  syndic  cl  les  adjoints  devront  être  défini- 
tivement renouvelés.  *, 

9.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire  et  de  concert  avec  lui,  au  classement  des  boulangers 
et  des  repefriers,  conformément  aux  dispositions  énoncées 
en  l'article  2.  Ils  régleront  pareillement  le  minimum,  du 
nombre  de  fournées  que  chaque  boulanger  ou  repétrier  sera 
tenu  de  faire  journellement ,  suivant  les  différentes  saisons 
de  Tannée. 

I  O.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  rhargé.%  de  la  récep- 
tion, <ie  la  surveillance  et  de  la  manutention  r>s  grains- et 

i.  *  O  \ 
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farines  déposés  au  magasin  de  '^r'antiéî'îîs'jpfèiiJfd&Çi'taWft 
les  mesures  nécessaires  pour  leur1  conservation'?  «nemancgia 
Ils  pourront,  jîour  éviter  toute  nVtrffe  cl  e  de^Hèfhffifttïhitf 
les  temps  de  chaleurs,  proposer  aVftiflrre  à'ëlPWfofflëï 
l'emploi ,  en  tout  ctî  en  parfié^xir^Vr^r^^èsT^^fe 
maire  n'accordera  cette  autôHlaïidir,^-ft,t^r^^r%u\- 
ci  de  remplacer  lesdites  denrïfcfiair  cFé|tfu  de  p;SirVAe,ïd 
le  délai  qui  sera 'fixé  par  l'autorisation  èt  quTnu  poWr£¥xvé- 
de/trois  iribW'  '-'  ns  ',un  wr,,è(Is1  ™r^acfoo«l  jooi  iuoq 
*'  ffcVftnt  parlement  charges7*?  Ta:  surverlrarîce  r!rj> 
^ro^siuîinemëiY'd^r&rve  dmsJes  magâ^rfe^^lrin^ 
gers  et  des1  repétrfërs,  eF^'consî^ér'la  riàmrd ^Br^éafitê 
des'gràîns'et  farines  dlïdit  i:p]Srô^rVi6nnémenr,  sVrér^rÇJadîce 
des  autres  mesures  de  surveillance  qui  devront  êW^K  es 
par  le  maire,  auqneî'ils  renefroht  rbilfoiirs  comité!  * 

LI.Jtes  boulangers  et  repéWiYrs  admis  et  ayaVit  com- 
mencé à  exploiter  ne  pourront  quitter  leurs  ctabïissemtns 
que  six  mois  après  la  d^faration  qinBHft  auront  faîte  ai 
maire ,  lequel  ne  pourra  se  refuser  à  (a  recevoir. 
"  là.  Nul  Boulanger  ou  renétrier  ne  pourra  restreindre, 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  Te^minTe,  lè  nombre  des  fbur- 
nées  auqueïfes  il  sera^bli^.Vi^nt  sa  classe. 
-  '  V^rToilt  boulanger  oVïfepèttfer  qui  contreviendra  aux 
articles  l\  3 ,  11  et  1  f ,  temporairement  ou  dé- 

finitivement,  selon  Jexïgérice dès  cas y  de  l'exercice  de  sa 
profession  :  cette  interdiction ^era  prononcée  par  le  maire, 
sauf  au  boulanger  ou  repétrier  à'  se  pourvoir  de  la  décision 
de  ce  magistrat  auprès  de"  ftiutorité  adrrnrôstf&ive  supé- 
rieure; conformément  aux  ibis/  *b  ^^griûlciod  si  i  M93 

l4.  Les  boulangers  Où  Wpétrîeri nui;  en  contravention 
a  l'article  n  ^auraient  nuitte  TeuT^aBliss^ë^t:sdhs  eri  avoir 
fait  préalablement  ra  dédnTatiôn  pre^rftë  par' ledit  article; 
ceux  qui  auraient  fait  disparaître  tout  où  partie  oe  1 approvi- 
sionnement qu'ils  sont  tenu?  d'avoir  au  dépôt  de  garantie  ou 
en  réservedans  leurs  magasins»  et  qui  ,  pour  ces  déUx  cas, 
auraient  encouru  l'interdiction  aéittihive,  seront  considéré > 
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comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations.  Leurs  approvi- 
sionnemens  de  réserve,  ou  la  partie  de  ces  approvisionne- 
mensqui  aura  été  trouvée  au  dépôt  de  garantie  ou  dans 
leurs,  magasins,  seront  saisis,  et  ils  seront  poursuivis,  à  fe. 
diligence  du  maire,  devant  les  tribunaux  compétens,  pour 
être  statué  ÇQ4UX>rmément  aux  lois. 

I  Ç.  Ije  fonds -d  approvisionnement  de  réserve  et  Je  dépôt 
de  garantie  préviendront  libres,  sur  une  autorisation  du  maire, 
pour  tout  boulanger  ou  repétrier  qui ,  en  conformité  de  I  ar- 
ticle 1 1 ,  aura  déclaré  six  mois  d'avance  vouloir  quitter  sa 
profession..  La  veuve  ex  les  héritiers  du  boulanger  ou  du 
repétrier  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à  reti- 
rer leur  dépôt  de  garantie  et  à  disposer  de  leur  approvision- 
nement de  réserve. 

16.  Tout  boulanger  et  repétrier  sera  tenu  de  peser  Je 
pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet, 
avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  ba- 
lances et  un  assortiment  de  poids- métriques  dûment  poin- 
çonnés, k 

17»  Nul  boulanger  ni  repétrier  ne  pourra  vendre  son 
pain  au-dessus  de  la  taxe  légalement  farte  et  publiée. 

(  8.  Il  est  défendu  d  etajpjjur  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  ;  en  conséquence,  les  traiteurs, 
aubergistes,  cabaretiers  et. tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  con- 
sommation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

19.  Les  boulangers  et  ,d«bitans  forains ,  quoiqu'étran- 
gers  à  la  boulangerie  de  Toulouse,  seront  admis ,  concur- 
remment avec  les  kpulangçrs  et,  Jes  répétas  de  la  vif  le,  à 
vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  pu- 
blics, et  aux  jours  qui  serpnt  désignés  par  le  maire,  en  se 
conformant  aux  régîemens. 

20.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute- Garonne,  sur 
la  proposition  du  maire,  |K>urra  faire  les  régîemens  locaux 
nécessaires  sur  la  nature  ,  la  qualité  ,  la  marque  et  le  poids 
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-<ïu  pain  en  usage  è  TomôW,1  sut  «fa  frtîice  Ses  botifanger* 
ou  déhiîans  forains  et  des  boulanger*  et  repérriettT'cie'lk 
ville  qui  ont  tÔulumeoTtipp^v'rsiOi^er  les  mtrttlYes1,1  'ef^feT  la 
taxation  des  dîn^remes  ^pèôW^tfef  aH.  '  w*ÎB«f«  ii?uP  JK> 

Ces  règlement  né  *erortt>  ë^tlfmres-  ^afrès  &W*itëçAy 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ttlo  Les'contrjEveutèonsJb  laTpDèseine OT^ofliittrice  ^autres 
que  celles  qui  sont  spécifiées  au*  articles  i f  til'rfyybn  Hftt 
Téglemen^rloeattx^doilt  il  est  fait  mention  eir  f  aittfle'frt^éié- 
dent ,  seront  poursuivies  et  réprimées -parlai  tfibun«ii*<bn* 
pétèns  ✓qiviipourmnt. prononcer t^iifrprxîssxott^ei  l'aftkhe  jetés 
jugenienraux.froiide/conireveoaas»:   :  n  <n;on 

22.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  h  -|«sfiQevjci7 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  erY ce  qui 
Je  concerne,  de i'etîécatïon  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  auî  Bulletin  des  loi*.  ■>  i! 

Donné  au  château  des  Tuileries,  fe  i  i  Août,  l\at\  de 
•grâce  1824,  et  cte  notre  règne  Je  trentième!  >    •       <  : 

Par  le  Roi  :    Ministre  Stcrétairr  d'état  an  J^aru^ncri  de  l'intérieur, 

\~  tv  '*  •         '         '  ri^niti    »*-•  * 

(  &#nrl7i10Pr  )  OfiD(>KX4MGB  *0V  Roi  contenant  une 
nouvelle  Organisation  de  l'Administration  des  Forêts. 

y    Au  rhnteau  des  Tuilerie?,  Je  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  N  a  va  rre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  î.*r  Lès  eaux  et  forêts  de  notre  royaume,  en  ce 
qui  concerne  la  pêche  ,  fa  conservation  ;  l'exploitation  ex 
l'amélioration  des  rîtfw ,  et  *fe  fcurvelHance  à  exercer  sur  les 
forêts  appartenant  aux  communes  et  établissement  publics, 
seront  administrées  pat  «n  directeur  général,  nommé  prur 
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npivt,  WrJa,^é|5ftjtatipn  de,  notre  ministre  secrétaire  dctat 

t;  L^.Sj^oia^<j|*i,  tieftî^eni  à  la. propriété  des  eaux,  et  fiçréts, 
soit  qu'il  s'agisse  de  revendiquer ,  de  défendre  oud'aliéner, 

demeure^  ,  exclusivement  aurjhués  à  J'adininutration  des 

...  i  » 

domaines.        T,<  «.'^  «j,*  -,  *. , 

■>l.  If  *y .aura  près  de  notre  directeur  général  dès  forêts 
trois  administrateurs. i  j.t  fp.  >m.  .-é      \*  i*io? 

LeSipJncesde  secrérairegéiiérai  et  d'inspecteurs  générirjilD 
deticfoféts  sont  supprimées,  nqVi  »  •  "\vi\v-*n**\  *»  ■  "»4v  .ne1 
3r  Ledirecteur  général  dirige  et  suweiHe;  sous  les  ordres 
de  notre  ministre  des  finance**  toutes  tes  opérations  rela- 
tives au  service;  .•tii:      -  »*  ..Ci 
JI  travaille  seuJ  avec  le  ministre  des  fîn&nces;  'f 
I!  correspond  seul  avec  les  diverses  autorités  ;  n  >  ' 
Ji  a  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'oovtiri  la  correspon- 
dance ;                             '...ni  •»»•  r».-^i«:»b  t'tf  onr:'-.'J 
Il  signe  tous  les  ordres  généraux  de  serrice  ;  ■  :    i  t 
Il  rend  compte  au  ministre  de  tous  les  résultats  de  son 


administration. 


/x,  .  .       r.      ..\*  Y» .  .         ..ViuYÎ.  M*  i*  #i  ; 

4.  Notre  ministre  determuiera  les  parties  de  service  dont 

la  suite  sera  attribuée  à  chaque  administrateur. 

Les  administrateurs  pourront  être  chargés  de  missions 
temporaires  dar:s  les  départemèns,  avec  rapjSrobatjbn  dû 
ministre  des  finances.    1    N 1  u  * 

5.  Les  administrateurs  et  les  conservateursseront  nommés 


ns- 

pecteui 

Le  directeur  général  nom rivera  h  tons  îe<  autres  emplois, 
.en  se  conformant  à  Tordre  hiérarchique  des  grades. 

6.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil  d'admi- 
nistration, sous  fa  présidence*  du  directeur  général- Le  conseil 
d'administration  est  nécessairement  consulté  sur  toutes  les 
matières  çonten lieuses,  sur  las  destitutions  et  .révocations 
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f*es  agens  forestiers,  sur  !es  dépenses  à, faire,  demandes 
en  remise,  modération  d'amendes,  tt  remboursemens  pour 
.moins  de  mesure,  soit  que  la  décisionfce  et  s  affaires  appar- 
tienne au  directeur  générai,  ou  qu'elle  sou  réser?é£  au  mi- 
nistre. *  '  -  • 

Le  directeur  général  des  forêts  devra  ,  en  outré ,  faire  dé- 
libérer le  conseil  d'administration  sur •teltel4etf1ô|#éts  qiî'iV 
doit  soumettre  à  rapproi^uion  du  m ini^r^^es, finances,  et 
dont  la  nomenclature >UU>  ,      VtSj]  t  t         vjncliirn.j^  „ 

Le  budget. générai»  -     ;.j    ,     >»-t,j  ✓  «v'.m'wi^  Vioi 

Dispositions  de  service  qui  o^WWWJUeu  à  u^e&piçns* 
au-dessus  de  cinq  wus.frpfiçfj(,  r;rn  1  -'iwlt 

Changemens  dans  la  circonscription  des  arroajdijsemens 
forestiers  ;  ,  ,  :     ,  ,    .     ,  ;  »i4  , 

Suppression  d'agens  supérieurs;  '  , 

. .  Questions  douteuses  dans  tous  les  cas  d'application. des 
lois,  ordonnances  et  rcglemens,  dans  tous  ceux  qui  ne  son* 
pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  délinis  par  les- 
dites  lois,  ordonnances  et  régfeinens ,  ei  sur  les  instructions 
générales  relatives  ù  leur  exception  ;  j 

Pourvois  au  Conseil  d'étaj,;  . 

Poursuites  et  appels  devant  les  tribunaux  ; 

Coupes  extraordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  étabiissemens  publics; 

Cahier  des  charges  pour1  les  adjudications  en  coupes 
annuelles; 

"Projets  cfàmcnagemens  et  d'échanges  ; 

Demandes  en  remise  ou  modération  d'amendes  et  rem- 
bottrsemens  pour  moins  de  mesure  qui  excéderont  cinq 
cents  francsi; ,  .  .....  ,  /}  à.t.  v  „     .  i 

Demandes  en  autorisation  de  défricher  des  bois  ou  por- 
tions de  bois  d'une  contenance  au-dessus  d'un  hectare  ; 

Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux  dans  les  forêts  ; 

Constructions  à  proximité  de>  forêts  > 

Liquidation  de  pensions  ; 

Mises  en  jugement  ; 
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Réclama  lion  a  de  toute  buture  contre  les  décisions  cma- 
nées  du  ci  recteur  geneiaf. 

.  ^T.  sera r  par  le  directeur, général,  s^ifuésur  les  aflaires 
qui  sont  du  ressort  de  l'administration  des  forets,  autres  que 
ctilie&^qtio^^ft  à  IVudçkq -.pi^oédi-nt,  sauf  le  recours  des 
parties^^evan^^o^  Juinis^e  de*  finances.         .  . 

0.  Il^èfri r  éffï hfî  prés  de  l'administra rk>rt  des  forêts,  et  sous 
la  surveillance  du  directeur  général,  une  écolé  dans  laquelle 
seront  enseignées  toutes  les  parties  de' l'histoire  naturelle, 
des  inirtnëmriqu^  qui  ont  plus  spé- 

cialement rapport  avec  les  bôtt  éf  fôrêtsl      ~>  "~ 

"Le  tfftoîx  dés  professeurs ,  les  réfleiriehs  relatifs  à  i  or- 
ganisation de  l'école  forestière,  au  nombre  et  à  l'admission 
des  élèves  ,  au  système  et  a  la  durée  des  études  ,  seront 
approuvés  par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral, et  après  avoir  été  délibérés  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration. •  4  • 

Le  ministre  déterminera  également  par  des  réglemens 
dans  quelle  proportion  les  élèves,  après  avoir  achevé  leur 
cours  d'études ,  concourront  atfibplaces  vacantes  de  gardes 
généraux  des  forêts.   '       »l  Hicv- 

j  ënT.b  •  * 
C),  Notre  ordonnance  du(  m  octobre  1820  continuera 

de  recevoir  son  exécution  en  ti>ut  ce  qui  n'est  pas  contraire 

aux  dispositions  contenues  dans  la  présente. 

1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lofs*.   •  h.-jhi  »b  -»  .  ,««  .mi  ' 

(  Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  26  Août, 
l'an  de  grâce  1  "2  { ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Se  Koi  :  te  M  htisirt  Sectaire  iï'étxt  des  finances, 
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<  »7,s<>*. }  Ordonnance  do  Roi  qui  n»m*ne  k 
Directeur  général  de  l' Administtathnitcs  Forêts  et  les  trois 
Administrateurs  j  admet »  à  la  retraite  plusieurs  Employés 
supérieurs  de  cette  administration  Kit  pourvoit*  leur  rempli 
cernent,  ,  j 

;     .1      ■  *  »»  iZ. 

Au  château  c*es  Tiûlérîrs',  îè  26  Août  1824. 

:      .  h  .  a  amis**  •»<  ' 

m  LOUIS,  par  la  grâce  d?  Dît'u,  Roi  oc  Fr  vnce  et  de 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour  /  portant  î?ou- 
▼elfe  organisation  pour  l'administration  des  forêts  de  noire 

royaume;  V  -  fJ      • ,  *n  «m.iHÛ 

•  Sur  le  rapport  de  nofre  ministre  secrétaire'  d'état  des 
finance* , 

NoL'S  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  s*wt  : 

•  1  •  * 

*  *    .  !  •    •  - 

Art.  I  .CT  Le  S.1  marquis  de  BauthilUtr ,  conseiller  eTéts:. 
membre  de  fa  Chain!  rc  des  Députés,  administrateur  cfrs 
pestes,  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  des 
forets.  .  . 

2.  Les  S."  Chauvet ,  Aiarcoîte  et  baron  du  Tel/,  sont 
nommés  administrateurs  près  notre  directeur  général  des 
forets.  * 

3.  Le  S.T  de  Sahvne .  inspecteur  général  des  forets,  est 
nommé  conservateur  à  Châlons  ,  en  remplacement  du 
5/  Neveux  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  a  la  retraite. 

L,e  S.r  de.  Foucault \  inspecteur  général,  est  nommé  conser- 
vateur à  LcTurges,  en  remplacement  du  S.r  Trumeau,  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  « 

4.  Le>*$r"  Raison,  administrateur  des  forêts,  et  Dubois. 
inspecteur  général,  sont  admis  à  taira  valoir  leurs  droits  à 
la  retraite.,  /  ,.•  /  ...    ■.        i  ■     A  >tA 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
de  l'exécution  de  la  précepte  ordonnance. 
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Donne  au  château  des  T  uikfict  v  îe  36  Août ,  l'an  de  grâce 
1  8  2  4  >  et  de  notre  règu*  le  treaùème.  \ 


Signe  J.M  de  Ville  lé. 

(N  e  17,592.)  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  ^m^rc  et  d  vH  jar^ii)  y  «tfei**tjj  Je  Wt  estimé 
ïOO  francs,  et  donné  par  la  D.c  Cu'dùaud ,  veuve  Patarinj 
à  la  fabrique  de Mcuieuil,  département  de  la  Vendée.  (Saint- 

(  N.°  17,59};}  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  bat  1  nient  et  d'un  jardin  y  attenant,  ie  tout  estimé  250  fr. , 
fi  dotwéà^a  iaUujue  deW'églbe  de  Aï  Trinité,  département  dit 
Aîorbihan ,  par  le  5/  b'riand,  sous  la  réserve  de  i'usjufrujt., 
(  Saint- Cloud,  4  Août  1 824.  J 





(N.w  17,594.)  Ordonnance  du  Kol  qui  autorise  le  trésorier  de 
h  fabrique  de.  l'église  de  Géretrdmer  ,  département  des  Vosge* , 
à  accepter  la  fondation  laite  dans  ladite  église,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  24  trancs,  par  la  D.c. Gegout ^  veuve  du 
S.r  Lambert  Antoine ,  à  la  charge  oe  services  religieux.^  Saint- 

.  Cioud ,  4  Août  {824.) 

 '^r.M — 

(N.°  17,595.)  Ordonnance  i^Koj  qui  autorise  le  trésorier 

de  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Croix  de  Basson ,  déparre- 
ment  de  l'Yonne,  à  accepter  la  fondation  faite  dans  ladite 
église,  moyennant  la  somme  de  750  franc? ,  ^>ar  le  S.r  Chal- 
vuau  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (  Sainr-CIoud  ,  4  Août 

(  N.*  17,596.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  I'accepMrion 

d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  600  franc* ,  et  léguée  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Maurice  dlkie  t  département  de  l'Ardéche, 
par  le  S.r  Combe,  à  la  charge  ,  entre  antres  conditions,  défaite 

célébrer  des  services  relisf'ux.  ( Saim-Cloud ,  4  Août  1S24.  ) 

 -    -  ■ 

(  N.°  i7»597-  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  fraocs,  sur  l'État,  léguée  par  ie 
duc  de  Camlai'érès  à  la  fabrique  de  reeïisc  de  Chevreville ,  dé- 
partement de  i'bise,  à  la  charge,  entre  autres  conditions  ,  de 
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foire  célébrer  des,  services  religieux.  ( Sn'mlt  Glvttd  i  4  Aiût 

(  N.°  17,598.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  i'»ceepîafNr>n 
d'une  somme  de  jooo  iraucs,  léguée  par  la  JDlf  JPiirrfnc}  èpolise 
du  S.r  Bilan ,  à  la  fabrique  del'é^lue  de  Nantua ,  département 
de  l'Ain  ,  sous  la  réserve  de  l'usufruitec  à \à  ç^aifgedjç  -s^rvèoei 

"  religieux.  '( Saint-Clçud,  4  Août  1824.  )  , .  «t)  yJ  -éf^.lîf,«ItJ 

{  N.°  1 7,599.)  Ordonnance  du  Koi  qui  amôrîeelïaccrpta>iJon 
d'une  somme  de  800  francs,  léguée  pat  le  Sir  Plàûthioh  à  la 
fabrique  de  l'église  iVEstains  ,  dépar'ement  du  Nord  ,  à  la 
charge  de  services  religieux.  (  Sa'vrt  (Jond ,  4  Août  1814.  ) 

(  rv.°  17,600,  )  Ordonnance  du  Koi  qui  actorkè  focceptartlon 
du  Legs  fait  à; l'hospice  de  ViUefiahche,  département  de  ¥A- 

•  '  1  ytyïtoi}  %  far  le  i>.T  Soutié,  de  son  domârne  appelé  k  Afoulid-de 
Cas rtl ,  avec  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  en  dépendons , 
Je  tout  évalue  à  environ  15,000  francs,  sous  la  réserve  de  l'osu- 
fruit  des  biens  compris  dans  ce  legs  en  laveur  de  la  D.c  Carhe- 
rin*GenfriiVe  Ricomes , .  son  épouse,  sa  vie  durant.  (Saint- 
Cloud,  4  Août  1824.) 



(  N.°  17,601.  )  Ordonnance* du  Koi  q  »i  autorise  I'ho<pice  de 
Casrellanne  ,  département  <d^- Basses- Alpes ,  à  accepter  la  Do- 
nation entre-vifs  à  lui  faitc^nr  le  S.r  Goiran-Lamciùere ,  de 
diverses  créances  s'élevant  fewifmble  à  \  142  francs ,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  SaÏM-Çloud ,  4  Août  1824.) 


(  N.°  17,602.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation 
dû  Le»«  fait  à  l'hospicede  Martigues ,  d,  pirtementdes  Bouches- 
du-Khône,  par  fa  D.,lc  P aille  1 ,  de  deux  rentes  ensemble'de 
55  francs,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Suint- Cloi>d , 
4  Août  ifid.) 

(N.°  17,603.)  OnnoN'NANCE  DU "taoïqui  antori«e  l'acceptation, 
t.*  du  Legs  tait  a  l'hôpital  d?  h  Charité  de  la  ville  A%A\x  ,  dé- 
partement des  Bouches-du- Rhône,  par' la  D.c  Guùes  ,  veuve 
Claviers  ,  de  deux  contrat*  de  rente ■  de  ïzo  francs  chacun: 
2.0  de  la  Donation  entrovlf* ,  faite  à  l'hospice  Saint- Jacques  de 
la  même  ville  par  le  S/  Ollvur, -air  nom  d'une  personne  qui 
veut  rester  inconnue ,  d'un  coin  de  terre  enntign  audit  hospice 
et  estimé  5  50  francs.  (  Saisi;- Cicud  ,  4  Âûûi 1824.)  "f  "  #l 

• 
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(JS.o  17,604.) Ordonnance  du  Roi  qut  autorisela commission 
ajmmistrative  de  Tho^pice  de  Chdteaudun ,  département  d'Eure- , 
et- Loir,  elle  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville, à  accepter 
la  somme  de  400  francs  léguée  a  chacun  de  tes  établissement 
par  le  S/  Biin*.  (  Saint-Cioud ,  4  Août  JS24.J 


(  N.°  17,605.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  *XAgtn,  département  de  Lot-et-Garonne,  à  ac- 
cepter la  Donation  entre-vift  à  lui  faite  par  la  D.c  Clarens  , 
époate  du  S.'  Guenin  ,  d'une  maison  estimée  1000  francs. 
(  SoitUrClëttd,  4  Août  1824.  ) 


(  N.°  17,606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire  de 
,  J u  vigne ,  département  de  la  Mayenne,  à  accepter  ,  i.°  le  Legs 
fait  par  la  D.c  Houdayer ,  veuve  Rtïtault ,  d'urte  maison,  cour 
et  jardin  ,  estimés  environ  2400  francs;  2.0  le  Legs  fait  par  la 
D.c  Baron ,  veuve  Frémant ,  d'tine  moitié  de  jardin,  évaluée 
environ  à  120  francs;  3."  la  Donation  entre-vifs  faite  par  le 
chevalier  Henri'  Jean-  Baptiste-  Elisabeth  -  Char  Us  Picot  de 
Vauloge  ,  le^chevalier  Alexandre  -  Geaevicïe- Pierre  Picot ,  la 
]_).'  Marie-Louise  Picot  comtesse  de  Landaise,  la  D.,le  Louise- 
Henriette'  Andrée  Picot,  les  S/  et  D.e  Lpron  ,  d'un  teirain 
situé  près  le  champ  delà  foire,  et  de  quatre  rentes,  une  de 
ioo  francs ,  une  de  150  francs  .sujette  à  retenue,  la  troisième 
de  25  francs,  et  la  quatrième  deftj  francs,  le  tout  pour  la  fon- 
dation dans  ladite  commune  d^e  deux  sœurs  de  la  charité  de  la 
congrégation  d'Evron  ,  destitué  à  l'instruction  des  enfcns 
pauvres  et  au  soulagement  des  pauvres.  ( Saint- Clou d ,  4  Aeût 

— .  

(  N.°  17,607.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  Pierre  Le  Segreta  in  t  i.°  aux  pauvres 
de  Bourgncuf'la-Forest ,  département  de  la  Mayenne,  cte  la 
somme  de  icoo  francs  ,  et  de  tous  ses  habits,  hardes  et  ling<  s , 
pour  être  distribués  aux  plus  indtgens  ;  z.°  à  l'église  parois- 
siale de  ladite  commune  ,  de  paieiile  somme  de  1000  irancs , 
pour  réparations  ou  décorations  intérieures  de  cette  église. 
( Saint-Cloud ,  4  Août  1S24.)       %  . 

■  ■■    1  *ih  ui'i..' ■ 

(  N.°  17,608.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1200  francs ,  icgûéc  par  la  D.ui  Gesbcrt-Des- 
hayes  aux  pauvres  deJa  commune  à  f.r.-lée,  département  de  la 
Mayenne.  (  Saint-Cloud  ,  4  Août  1&24,) 
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(  N.°  1 7,609.  )  Ou  don  N  a  N  ce  du  Roi  qui  antorise  l*ho*pice  rfe 
la  ville  <\'£rf)ée ,  département  de  ia  Mayenne,  |à  accepter  !a 
Donation  toue-vifs  à  lui  faite  par  la  D  *  Colfet ,  Leray  , 

i.°  d'une  somme  de  600  francs  ;  2.0  de  la  moitié  indhisr, 
évaluée  à  275  francs,  dat»s  une  maison  et /fa^din  sis  en  ladtre 
ville  ;  3.0  de  tous  les  meubles,  effets  mobi'ic*rs  et  argent  qui  lui 
appartiendront  à  son  décès  ,  le  tout  à  ia  charge  ,  e^tre  antres 
conditions,  de  son  admission  dans  ledit  hospice.  ( 'Saint-  Ctoud , 
4  Août  1824.) 

(  N.°  17,610.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.,,B  de  Lonlay  de  la  Bnronnthe ,  aux 
pauvres  de  Sér*,  département  de  l'Orne  ,  d'une  somme  de 
500  francs;  2.0  à  l'église  cathédrale  de  la  même  ville,  de  son 
argenterie ,  pour  achat  de  vases  sacre's  ;  d'une  somme  de 
1200  francs  pour  la  décoration  d'une  ch  ipelle  ,  et  d'une  pa- 
reille somme  de  1200  fanes ,  à  la  charge  de  services  religieux  ; 
3.0  au  séminaire  de  ladite  ville  ,  d'une  somme  de  icoo  francs  i 
et  4-°  aux  pauvres  de  la  commune  de  A'Iacê ,  même  départe- 
ment, d  une  somme  de  1 50  francs.  (S-wu-Clouà,  +  A0Û1182+J 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  Frànce ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 Septembre  1  824 
Comte  DE  PEYRONHET. 

*   itf'.l       •'.%.<  • 

,  •  Cette  d*te  est  celle  de  la  réception  dti  Bulletin 
aiiministère  de  la  justice.  „ 

#  V 

On  salon  ne  pour  le  Bulletin  de»  loi.,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  1  la  hUm  ém 


flmprhncrU  rojraic  ,  ou  chex  les 


r»  1 


do  po*tc*  <<ct  departetnea*. 


X    PARIS,    DE    L'fMPRIMERIE  ROYALE. 

!.«■  Septembre  1824., 


*  •  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.  694. 


(  N.°  1 7,6 1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Novin  ition 
des  membres  du  Conseil  d'amirauté  créé  paj  0  d^.  nance 
royale  du  4  Août  1824. 

Au  château  des  TiriferiH,  le  1 1  Août  1824. 

LOUIS,  p;ir  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detal  de  la 
marine  et  des  colonies ,  . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

Art.  I  ,CT  LesS.rs  comte  de  Miss'iessy ,  vice-amiral,  baron 
Roussin  et  chevalier  de  Vie/fa,  contre-amiraux,  Juricn,  con- 
seiller detat,  intendant  des  années  navales ,  et  baron  Des- 
kissayns  de  Richement,  conseiller  detat,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  commissaire  général  ordonnateur  de 
la  marine,  ancien  ad  nini>trateur  et  inspecteur  général  des 
colonies,  sont  nommés  membres  du  conseil  d'amirauté  créé 
par  notre  ordonnance  du  4  de  ce  mois. 

2.  Notre  miiiistre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie?,  ïe  1  1  Août,  Fan 
de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  mdrtriè  et  des  colonies  , 

Signé  C.,e  Chabrol. 


*    Y  'oyt*.  un  Errata  à  la  fm  de  ce  fturfléroi  ' v 

1 .  VW  Série. 


(  «9o  )  . 

(  N  •  1 7,6* 12.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  No  minât  on 
À  divtrtM  Fouettons  dansit  dépârlemtnt  dt la  Matiitt  a  da 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  1 1  Août  J?24- 

ï..jI  Su  '»  i  ï      •  *  <vb  i-r/jir.i!)  f'A 

LOUIS,  par  ^grâc^^^çu^ftpi^^i^^ET 
de  Navarre  ;  -annA'/*' 

Sur  le  rapport  ^#.WJ^^*Wr^o^&1fa  11 
marine  et  des  colonies  ,  ^       ;l  VJ  <  -,  J:J  ,fn 

NOUS  J^VOJKS  OMXW&i  tl  ORDONNONS  ce  q  ni  soi  [  . 

Art.  I  "  Le  baron  de  Larelnty,  maître  df  s  requêtes , 
intendtnt  de  la  marine  à  ToMÎpn  »  eu  nommé  dweeteur,  çks 
rolonies,  en  remplacement  du  baron  <fc  QwmfaH  nommé 
secrétaire  général  d«  ministère  de  la  justice^  .ir.m^n  .  ' . 

2.  Le  S.'  Pouyer,  intendant  de  la  marine  à  Rochefort ,  est 
nommé  intendant  rie  la  marine  au  port  et  arrondissement 
de  Toulon,  en  remplacement  du  baron  de  Lareinty, 

3.  Le  S.V  Réveliere,  corn missaire  général  de  la  marine  à 
Lorient,  est  nommé  commissaire  général  ordonnateur  au 
port  et  arrondissement  de  Rochefort,  en  remplacement  du 
S.*  Pou  ver. 

4-  LeS.f  Chabanon ,  commissaire  généraf  cte  ïa  marine  au 
Havre,  est  nommé  commissaire  général  ordonnateur  au 
port  et  arrondissement  de  .Lorient,  .en  remplacement  du 
S.r  Hheliere.  v    ^  »  \0  .  t  «  V 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé partement  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  i  Août,  fan 
de  gravé  1 824 ,  et  de  hofrtfTègne  Te  ttèrtliéWè.  ?  1  !J  ^  : 

*  «  H  A  v  A,  * 

ri!    ,■  f%<  .MWJ&r* 
Far  le  Roi  :  /e  Pair  </e  France,  Artiiùttrt  Secrétaire  d'état 

  au  tipmm/nt  de  k  marin<  et  fa  colon*,, 

.  Signé  C.^  ^  Ay^^  ^ 
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i  N  °  1 7$&iï  QnçoNNAtfç^  du  Roi  nomme  /«,  le 
Contre-amiral  Comte  d'Augier  Commandant  de  la,  marine 
au  port  de  Toulon. 

Ati  château  des  Tuileries,  le  1 1  Août  1824. 

LOeïSrV'^^M^OÎéuVKoi  t>E  tRANéÉ  Et 

de  Navarre;  v  ^''^v/'' 

Sur  fe  rapëorrîrde  rtbt.-è  mmîstre1  secrétaire  "d'état  de  îa 

marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonne  èt  èmàXtt<m¥éè  tjui^it  : 

Art.  it/r<Le  comte  £Aitgitr\  contre  -  amiral ,  conseiller 
cTétat ,  est  TJ04iirrfé 'commandëfit*  de  fa  marine  au  port  de 
Toulon  »'  eto  remplacement  du-  comte  de  Afisriessy,  vice1 
amiral ,  nommé  membre  de  notrè  conseil  damrrauté. 

2.  No>rè''mifMre  secrétaire  d'état  au  département  de  îa 
marine  et  de*  colonies  est  Chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnanèe>   !  '  '    'ff  1  " 

Donné  au  chStëau  des Tullerîefe ,  le  i  1  Août,  Tan  de  grâce 
1  824  »  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Par  le  .Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ((état 

<iw  département  de  la  marine  et  des  colonies . 

Signe  C.<c  Chabrol. 

(  N.rt  1 7,6 t 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Af.  le 
Cûhïré-àrnlïaîHzlgaii  Dirèctcur  du  Ptrsomul au  ministbre 
de  la  mariné  èt  Colonies '  "J 

Au  château  des  Tuileries ,  le  u  Août  I024.    .  ^ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dç  Francé  çt  .. 
de  Navarre; 

Sur  le  rarSpjort(de  n6tre' ministre  secrétaire  d'état  de  Ta 
marine  et  d«  éoWfcte r,  •         v-  ;v    "    nA     ,  { 

NOUS  Af  Ô^îS  ORbONNÊ  ët  ÔttbôNNÔNS  ce  qui  suit: 

'  Art.  I  Le  S.'tialgan,  côntre-amiraf ,  est  nommé  direc- 
teur du  personnel  au  ministère  de  la  mariné  et  des  colonies, 

1.  P  a 
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en  remplacement  du  comte  d'Aûgier\  nommé  commandant 
de  la  marine  aûport  Se  Toulon.  '  '      k  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  .    „  .  „ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 1  Août,  Fan 
de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

iv,   PArJt  Roi:  U  Pair  de Fm\^  Mtà^Sfiwm+Sttat 

au  département  delà  marine  et  des  colonies, 

Ordonnance  dv  ïfo)  portant  création 
de  deux  nouveaux  Equipages  de  ligne  %  qui  prendront  les 
n.9*  3  et  4,  et  seront  organisés fi Brest et  à[rÏVàfoh.li 

)  Au  château  des  Tuileries,  le  11  Août 

-  LOUIS,  par  la  grâce  de  DieM,,Roi  oe  France  et 

DENAVARRE;  ;  r-  n...     K.  r<  •  »iJfef.t  - 

<    Vu  notre  ordonnance  du  1 3  novembre  1822  et  le  règle- 
ment du  7  janvier  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies, 

^oflfS  Ayqtf  s  oaoojw^é  cf  ORppjji^o^^  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  II  sera  formé  deux  nouveaux  équipages  de 
ligne  qui prerfdront  les1  n."  3  èf  4.     :        ^  1  r9' 
i:  Le  troisième  équipage  sera  organisé  à  Brest,  et  le  ! 

3.  Ces  corps  seront  recratés  cpnfoto  disposi- 
tions lie  notre  ordonnance  du  13  novembre  1 S 22,  et-  itégis 
d*après  le  mode  d'admfriîitrâtion  et  de  eu  m  p  t  a  L  i  I  i  t  é  déter- 
miné par  le  règlement  du  7  janvier  dernier.  rTnoi  1U 

4.  Nôtre  imrti*tte  secrétaire  d'état  au  département  de  Fa 
marmè  et  de*  colonies  est  chargé  de  l'ejcécurkai  de  h  pré- 
sente ordonnancé 1*  1  '-»*••'        mp  .  '^rtr-»  - 
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B.  n.°6p4.  (  193  ) 

Donné  au ,  coteau  des ^Tuileries,  le  ti,>ur(du  mois 
d  Août,  fan  de  grâce  1 3i4 ,  et  de  noire  règne  le  trentième. 

,-eqàb  ne  jfi  î.ï  ''^^'^/-L'O'UISi^^  * 

jou/o^xal  ôb.^iimb- tes  <;M  •  •  i 

rar  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

».  .  r        au  département  de  la  mariné  et  de* colonie*. 


(N.*  xy^W.)  ÔftnûNNA  NCE  DU  Roi  qui  prescrit 
t  Exécution  dtplttstturs  Dispositions  relatives  aux  Douanes. 

(i  jiyi  château  des  Tuilerie»,  le  16  Août  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  il,  28  mai  et  5  novembre 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à  fa  Chambre 
des  Députés  le  15  juin  dernier,  et  que  le  temps  nV  pas 
permis  d'y  mettre  en  délibération  ;  '-' •  '  \  *  * 

Notre  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies 
entendu  ;  .  1gf|.T  0  , .,  .,K>,  ?  ^  ,fWM 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  icter  mi- 
nistres ,  1  j  >.-Ks  if:«  ;-  '  I  jL  lj:*«nnf 

.   NOUS  A:vdNS  riRDd*^É  ët  ORDONNONS  ce  qaî  *ûit  : 

Art.  I  icrNos  ordonnançes.des  i4>  28. mai  et  5  novembre 
1  823.,^  lesquelles  nous  avons  fixe  les  droits  à  péreevoir 
sur  les  laines  étrangères,  sur  fes  moutons  mérinos  et  métis, 
sur. les  ^e^^j^de^dii^^n/les^^  sortant  des  entrepôts 
pour.  Je  Sénégal,  et  prohibé  l'entrée  en  France  des  céVuses 
autremerM^u>n  poudre  ,  cononue^nt  >être  exécutées  sui- 
vant  leur  forme  rc|  p  ub  l?(  ^  %  rf  ^ 

2a  Nou«.'iniwue  des  finajjce^président de(fl#re*Con- 
seil  des  ministres*  es*  chargé  ^l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  ootre.cil4t^U..8fis,T)uUe^9^.i6[Aoûc  ,  Tan 
de  grâce  1 824  ,  et  de  notre  régne  le  trentième*,^;. 

Par  le  Roi  :  /*  Pihîdew  Sq  Conseil dés Ministres, 

(  N.°  17,617.  )  Ordonnance  dù t  Roi  qui  crée  un 

AfinBBàUfd  Affaires  xcclésia  s  tiques  et  de  l'Instruction 
lv:  pub/w^Jv^  KMi^istre  de  ce  dipar- 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  26  Août  1824. 

n  v  r-tl^QU  iS,.parM  grâçe/de Dieu  ,  Roi  devance  bt  de 
vN.A^AW,  à  tous  ceux  qui  ces présentes  veîrcnu^s&uuT. 

v/u^otre' Conseil  entendu/    r  .  •     .  .   m  *y^>  c*»;x'»Vj 

NOUS  AVONS  ORDOKNÉ  eS  OR  DONNONS  CC^ÛÎ  suit: 

Art.  i>  Les  affairés  ecclésiastiques  et  l'instruction  pu- 
b'jque  seropj  .dirigée}!  à  T* Tenir  par  un  , mjnwtre  secrétaire 
d'éla^.qui  prendra  le.  litre  ,de  ministre  secréiavre  d'étal  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
Lhque. 

t  -é]u  rZn<te*mtihuÙQns  du  minislre  <fes  affaires  ecclésiastiques 

*.(  <ei.de  l'instruction  publique  .  çoinj)rtndront  la  .  présentation 
fJeSj.sujetsfiles,  fvlu s  dignes  d'être  promue  au,^c;  archevêchés , 
évêchés  et  autres  titres  ecclésiastiques .tfe.^o^re  royaume, 
les. affaires  concernant  la  religion  catholique  et  l'instruction 

93^ilb1iique,  tes  dépenses  du  clergé  carnbîf^ûëVWèî  édifices 
diocésains,  des  collèges  royaux  et  à&ioÙrs&T%W&.  =• : 

iioru  ir  exercera  les  fonctions  :xJè  grond*màître  de  l'université 
'lëei  France,  tel  tes  qu'elfes  sont  déterminées  par  fes  lois  et 
réglernens,  à  Ferfteption  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
facultés  tie*  tfiéoiogi^  protestantes ,  à  l'égard  desquelles  les 
-fonctions  de  grand*maître  mont  exercées  par  un  membre 
de  iK^^,<X)nsei|  Tro)ialçl'instruction  publique,  et  continue- 
ront d'être  dans  les  attributions  de  notre  ministre  de  i'inté- 
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rieur,  ainsi  que  toutes  lés  affaires  relatifs  aû*  cultes  non 

catholique^ 

3.  Nôtflé  président  du  Conseil  dès  ministres  est  chargé 
de  rexécuuoo  de  la  présente  crdonnartee.  . 

Donrié"  W  château  des  Tuileries,  le  26/  jour  du  mois 
d'Août ,  l'an  de  grâce  1 824  ,  et  "de  notre  règne  le  trentième. 

'.V..V\  a   .  '1     'tffyW  LOUIS-  » 

1  1  ^     •■'        Par  le  Roi.  fi  Président  dû  ÔvnseiPd* ministres , 

Signé  J.H  DE  VTllÈLÈ. 

(  N.°  17,618. }  Ordonnance  du  Rôt  qui  wmme 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  Affaires 
ecclésiastiques  et  de  l' Instruction  publique ,  M.  le  Comte 
FnyssinoixS  iEvéqued'HermQpoIjs,  ;r  ?  ,1 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  26  Août  1824. 

LOUIS*  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
"Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ;*  Le  comte  J^ayssinaus ,  éréque  d'Hermopolis, 
pair  de  France,  et  notre  premier  aumônier1;  est  nommé 
mini- tre'  secrétaire  d'état  au  département  'de*  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 


siastiqttes  et  de  l'instruction  publique. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  'indues  est  .djar^é 

de  1>#W?^  ,  h  »f,.*  j+x*  ' 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  ar5.c  jour  du  mois 
d'AotUj  l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  rèi>ne  le  trenjièuae. 

'i»v:tb!«»i  *no*  :•»*»  vjtijj  ub  it'ji'«w >**'\  il  ,?ii?rit  •lîi<i 

-,  S*  t-HTl|.JMi  iiniiDinîgj^i  ft,  Dk  VltLfîLi;. 

.  **..)  »*»!J<mi»rj  mj'  u  >?    !;oiltM.iy;c  >et  >r;sf}  m •'• ;>    «  • 

1.  p  4 

*  « 
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(N.°  i7M9.)  OKdonnanÏ^  AI.  le 

Cardinal  Ùuc  de  la  Fare  Aîtfiiïtre  d'ttat  et  Membre  du 
Z>\  Conseil  privé.       *      '  p  ■  .       <J  S 

A  Paris,  le  26  Août  1824.  >  1  *L' 

h,  ..  X,OUIS,parIa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FranC^#  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présente*  verrou tyt&LU T. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  6t  ORDONNONS  Ce  ^UÎ  suit  : 

Art.  'l'y  Notre  cousin  le  cardinal  duc  de  la  Fare ,  pair 
de  France,  srchevêque  de. Sens  etd'Auxerre,  premier  au- 
mônier de  notre  Lien -aimée  nièce  Madame,  Duchesse 
d'Angouléme,  est  nommé  ministre  d'état  et  membre  de  notre 
Conseil  privé. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  miui^tres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
i  >W  au  Bulletin  des  lois.  ^ 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Août, 
Tan  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

ra  m  ;î.>.- ,  v.  y •■;  •  ,       $Pé  LOUIS. 

. .  ;  ,         ,  .  Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  ministres , 

Signé  J.«  DE  VlLLÊLE. 

>  •  m;  . 

r»  <"*lQfj  ïjfiio^OiwoNNAiïCB  du  Roi  qui  nom  me  A4,  le 
Vicomte  Harmand  d' Abancourt  Secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur et  du  Bureau  de  commerce  et  des  çalonits^^,* 

A  Paris,  le  26  Août  1824.     .  ,  1;<j- 

;  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE  et  de 
Navarre  ; 

Sur  le  rapport  du  préaident  de  notre  "Conseil  des  mi- 
nistres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  S.r  vicomte  Harmand  d' jbanccui t >  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire,  préfet <iu  département 
de  l'Allier ,  est  nommé  secrétaire  du  conSeif  supérieur  et  du 
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bureau  de  commerce  et  des  colonies  ,  en  remplacement  du 
S.r  baron,  dçFrévilU,  appelé  à  d'autres  fondions. 1 

2.  Le  président  de  noire  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

MÉ^fc.  !...".,'.        .  ...  , 

*  *  *  \         _  '    _     i      é  i 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  îe  20/  jour 
du  mois  d'Août,  l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

JW  LOUIS, 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Signé  J.«  de  Ville  le. 


(N.*  17,621.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
l'inscription  sur  le  Ta  b  tenu  du  Conseil  d'état,  en  qualité  de 
Conseillers  d'état  et  de  Maîtres  des  requêtes  honoraires,  dis 
personnes  y  dénommées. 

•   A  Paris,  le  i.e  Septembre  1824.  ' 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  26  août  dernier,  et 
les  mémoires  et  pièces  justificatives  qui  ont  été  produits  en 
exécution  de  cette  disposition; 

Sur  îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Seront  inscrits  sur  le  tableau  du  Conseil  cTétat, 
en  qualité  de  conseillers  cTétat  Honoraires, 

Les  S/« 

».  .. 

comte  de  la  Bc$nardicrc(  comte  Bourc.er, 

cornu  Laumond ,  vicomte  de  Pcrnctty , 

chevalier  Gau  ,  comte  Btrgoji. 

comte  Bcgouen , 
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2„  Seront  inscrits  sur  le  tahleau  du  Conseil  cfétat^  ertqua- 
'  lî:é  dé  maîtres  des  requêtes  r^flpr^irès^/<    \  h^i-jt:.:»'! 

;  /;;  u$s.«i  ,\.-«.-..-        -• ■  j1-  h 

Charles  d'AMincourt,  Prognon, 

vicomte  d'Arlincoyrt,  .  .    ,j  n       Chalisie,  rb  23! 

baron  Simcon,  ,  ^  ,  de  Yriiicrs  4**Terrage,  jb  uod 

le  Gravcrcnd,  Paul  Chopin  d'Arnouvilfe. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  j&ju  de 
la  jusîice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
r^nce, ',. .         »,  .  i  »   >  ■■ 

Donné  a  Paris,  le  t,cr  Septembre,  Tan  de  grâce  1824» 
et  dé  notre  règne  le  trentième. 

Signé-  LOUIS»  >  ,.  i» 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceàttx ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ,  ^  ^ 

Signé  C.t0  DE  PeYRONNETy 

» 


«  i...; 


(  N.A  17,622.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
S.1*  Grandet  frères, 

i.°  Jacques ,  capitaine  au  4f«c  régiment  d'infanterie  de  ligne, 
ni-  à  Paris  le  10  août  1800, 

V.°  Charles  Gustave,  né  le  13  mars  1803  à  Chartres ,  où  il  ré- 
bide, département  d'Eure-et-Loir, 

A  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Laviîlette  ,  sous  lequel  leur  aïeul, 
leur  père,  ei  eux-mêmes,  ont  toujours  été  connus  et  désignés 
d.  nVfe  mon^e,  et  (jui,  dans  des  temps  plus  reculés,  a  été  porté 
p.ir  plusicursde  leurs  ancêtres,  et  à  s'appeler  Grandet  de  Lavillette  ; 
à  la  charge  par  fes  i;npétrans  ,  à  1*  expiration  du  délai  tixé  par 
les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  1/'  avril  1  0Û3  ,  de  se  pourvoir,  s'il 
y  a  Heu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent,  pour 
faire  faire  les  chang'mtms  converables  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  lieu  de  leur  naissance,  f Paris  .  t*r  Septembre  1X24, ) 

———————  >  »,«,>( 

(N.°  17,623.)  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  le  S/ Paviot 
.    (  Nicolas- Antoine  )  >  né  le  iç  juillet  I776  à  Vàucoùleurs,  dé- 
f  .paqement  de  la  Meuse,  lieutenant-colonel ,  major  du  tf.erTé- 
5l  piment  de  cuirassiers  de  la  carde  royale,  chevalier  de  l'ordre 
(  jroval  et  militaire  de  Saint-Louis,  olfccici  de  l'ordre  royal  de  la 
Région  d'honneur,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  SoHrbkr , 
.so-us  lequel  il  est  connu  dan*  i'ariaée  et  dans  le  monde ,  queson 
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père  a  pacte,  et  que  porte  son  (ils  ,  élevé  à  Fécole  militaire  de 
Saînt-'Cyr ,  et  à  s*appeler  Paviot  du  Sommer;  à  la  charge  par 
l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délaî  fixé  par  les  articles  6  et  8 
de  la  loi  du  i.tr  avril  1 803  ,  de  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  auprès 
du  tribunal  &e  première  instance  compétent  ,  pour  faire  faire 
les  changemens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du 
lieu  de  w  naissance.  (Paris,       Septembre  1824,)  , 

(N.°  17,624.)  Ordonn  ance  ou  K01  qui aftoriie le  S/ vicomte 
W  Wehgnari  ( Louis-  Joseph ) ,  né  le  24  octobre  1780  à  Mezin  , 

'îokJépaWGroHm  de  Loe-et-Gironne ,  brigadier  des  gardes-du- 
corps ,  compagnie  de  Luxembourg,  àprend*e  du  service  près 

»  ,  de  Sa^Majesté  Cathodique,,  sans  perdre  la, quitté  de 'Français  et 
les  droits  qui  y  sont  attaches;  à  la  charge  toutefois,  par  lui,  de 
ne  jamais  porter  le»  armes  contre  la  France,  pôurquel<jue  cause 
que  ce  pcis.^e être,  sous  !es  peines  contenues  aux  lois,  ordon- 
nances et  régiemens  du  renaume*  ( Parts,  2  Juin  182^. ) 

(  N.°  17,625.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.r  de 
Btoissia  (  Charhs- Antoine  ),  né  le  5  germinal  an  IX  [26  mars 
1801]  à  Grosboi^-lèi- Fichey,  arrondissent,  ni  de  Beaune,,  -dé- 
partement de  la  (  ôte-d'Or,  a  continuer  de  servir  près  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  san.<  perdre  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  ;  a  la  charge  toutefois  ,  par  lui  ,  de  ne 
jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  po*ir  quelque  cause 
que  ce  puisse  ér»e,  sous  les  peines  côh te*  nèi  dans  le<  lois  /  or- 
donnances et  régiemens  du  royaume.  (Parts ,  16  Juin  182+.) 

(N.°  17,626.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorisé  le  S,r Leblois 
•fRoch),  né  le  3  décembre  >7yi  à  Mtile  ,  département  des 
>r' Deux-Sèvres ,  brigadier  dis  garJes-du-corps ,  compagnie  de 
-  Ncaiïres,  chevalier  de  l'ordre  royJ  de  la  Lésion  d'honneur, 
";<Ià  passer  au  service  de  Sa  Majesté  Catholique  ,  sans  perdre  la 
l''*qùaihé  et.  les  droits  de  Français;  à  la  charge  toutefois  ,j  <par 
i«'«it  i''de  ne  jamairpOiter  les  armes  contre  ia  France  ¥  pour 
''  quelque  cause  que  ce  puisse  tire,  sous  les  peines  contenues 
dans  les  lois,  ordonnances  et  régiemens  du  royaume.  (Saint- 
Cloud ,  2j  Juin  1  £2+.  )  , ,  (      ,  ;  - 

17,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  amorhe  le  S.*  Pochet 
,  de  Bessicres  (  A upisu- Joseph-  Aiarius ) ,  né  le  y  septembre  t^yo 
à  Aix ,  département  des  Bouches-dn^Rhône  ,  chevalier' de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  brigadier  des  gardes-Hu- 
C.orps ,  compagnie  deGramont,  À  entrer  au  service  ûe  Sa  Ma- 
.  fcsjé  le  JUu  d'Espagne,  sans  perdre  la  quai  hé  ec  les' <hôi«'de 
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Français;  à  la  charge  toutefois,  par  lui,  de  ne  jamais  porter 
le  s  armes  contre  îa  France,  pour  quelque,  cause  que  ce  puisse 
être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois ,  ordonnances  et 
réglemens  du  royaume.  ( Saint-Cloud ,  jo  Juin  1824- )  n  .  , 


(N.°  17,628.)  Ordonnance  dO  Roi  quj  autorise  IçSyjLffebvre 
de  Saint-Germain  ( Léonard- A^mêdce  ) ,  r\é  le  9  fructidpr  a^ri  X 
[  27  août  iBoijâ  Villérslés-Nancy,  afroncHssement  de.tsfanc^y, 
département  de  la  Meurthe,  à  entrer  au  service  de  Sa  Majesté 

•  l'iu»pereur  d'Autriche  ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de 
Français;  à  la  charge  toutefois,  par  hti ,  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordonnances  et 

!  réglemens  du  royaume.  (  Saint-Ctoud,  10  Juin  1S24.) 

•1.  .  —  

(N.°  17,629.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.T  Mey- 
nurd  ( Philippe-François)  ,  né  le  1 1*  messidor  an  X  [20  juillet 

•  1802]  à  Saint-Romain,  canton  d'Aubeterre ,  arrondissement 
de  Barbezieux,  département  de  la  Charente,  à  prendre  du  ser- 
vice dans  l'armée  de  Sa  Majesté  Catholique,  sans  perdre  la 
qualité  et  tes  droits  de  Français;  à  la  charge  toutefois ,  par  lui , 
de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les 
lois,  ordonnances  et  réglemens  du  royaume.  (Paris,  u  Août 

'82+)  .   

(1^.°  17,630.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  à  établir  son 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'exercice  des  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ,  le  S'/  Manuel-Marie  de 
Yarriîu ,  né  le  7  septembre  1776  à  Lezama  ,  pro*mce*d'Akva  , 


royaume  d'Espagne ,  marchand ,  demeurant  à  Poitiers,  départç- 
-,  wnt  de  la  Vienne/  (Paris ,       Septembre  >Sï+>) 

..((B  K       s-.  —■  :  5.         '''";«'»  ^h 


(  *y,6}i.)  Ordonnance  du  Roi  quïaûtOTisea  établir  1&jr 
domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  l'ex^fice  des  drbifs  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

La  P.,,e  Caroline  Jones ,  née  le  17  juin  1798  à  Èss^dàn 
dans  le  comté  d!Hertford  en  Angleterre,  demeurant  à  Estréesr 
Saint^Denis ,  arrondissement  de  Compiègne ,  département  de 
l'Oise* 

i.°  4Lo  &'  Vaïulethoeven  (Robert)  ,  né  à  Paris  le  26  février 
1798  [8  ventôse  an  VI],  d'un  père  hollandais  et  d'une  mere 

française ,  y  demeurant  ;  tm.         .  .  ,Cl»ri»/ 


* 


B.  n.°é94.  (  201  ) 

royaume  de  Wurtemberg,  menuisier,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin  ;  . 

4.0  Le  S.p  Beeser  ( Balthasar  )  ,  né  le  18  octobre  1784  à 
Hoefendorf,  principauté  de  Sigmaringen  ,  tonnelier,  demeurant 
à  Strasbourg j  [Mr  14/, .-i 

,  5.6  Le  S/  £n£*/  (  François- Xavier  )  ,  né  le  25  avril  1705  à 
Wurtfcajchy  royaume  de  Wurtemberg ,  orfèvre-bijoutier,  demeu- 
rant à  Strasbourg  ;  %  \t  !.  r. 

6.*  Le  S.r  Lac/ienmeyer  (  George  Frédéric)  ,  né  le  16  Janvier 
1^02  à  Pirmasens ,  ancien  département  du  ^Vlont-Tonnerre  ,  ré- 
gent au  gymnase  de  Strasbourg  ,  et  professeur  suppléant  au  sémi- 
naire protestant  delà  même  ville;  •»*••> 

7.0  Le  S.r  Loeùer  ( '  Jean- Guillaume-Pierre  ),  né  le  1."  janvier 
1 791  à  Gie^sen,  duché  de  HessetrDarmstadt ,  cordonnier,  de- 
meurant à  Strasbourg; 

8.°  Le  S/  SchwemUin(  Jean- André-Conrad  )  ,  né  le  16  février 
1709  a  Cobourg,  royaume  de  Saxe,  tailleur  d'habits,  demeurant 
à  Strasbourg  ;  .  .  , 

9.0  Le  S.r  Sparnberger  ( Philippe- Jacques)  ,  né  le  l.er  mai 
1799  à  Loechgau,  royaume  de  >k  ùriemberg,  boucher,  demeu- 
ra ut  à  Strasbourg.  (Paris  ,  j."  Septembre  18 z+i  ) 

(  N.°  17,632.  )  Ordonn  ance  du  Ko i  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  de  53  ares  16  centiares,  estimée  900 francs, 
et  donnée  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Ventie ,  départe- 
ment du  Pas-derCalais,  par  les  S/'  Piiilippe-François-Alexandre 
Taffin  ,  Pierre- Antoine- Alexandre- Joseph  Taffin  ,  Nicolas- 
ÀUxandre- Xavier  Tûffin  ,  et  la  D.',e  Catherine  -  Augustin^- 
Josèphc  Taffin.  (Sa'tnt*CLoUd,  4  Août  1 824.) 

(  N.°  17,633.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  IVcèptatton 
d'une  somme  de  500  francs,  léguée  par  le  S.r  Arregot  aux 
pauvjes  $Arciians-Avant.%  département  des  Haute»-Pyrénée£  < 
(iïaint-Clouà  r  *  Mût  1S24.) 

,«r.'i  r   "  ?"  >• .  ■  :>  '  H 

(  N.°  17,634.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
dè  Toffre  faite  par  le  S/  Jacob  de  verser  dans  la  caisse  de 
ÙhôipiCe  de  la  ville  de  Haguenau  ,  département  dû  Bas-Rhin, 
iriné  somme  de  348  francs  96  centimes  ,  à  la  condition  d'être  I 
conservé  dans  cet  éiablisjement,  à  titre  de  pensionnaire  de 
quatrième  classe.  ( Saint-Cloud ,  4  Août  1824.)  ' \r 

(  N.*  17,635.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'administra- 
"  thon  des  hospices  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
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à  accepter,»!.*  fe  Le^s  fait  au  bureau  ( de  çharité  jhu  huitième 
a  rrOfîdb  sèment ,  parle  S.r  folaire ,  d'une  somme  c^e $co  fçancs  ; 
2.°  le  Legs  fait  par  le  S.'  Renê-Manè  yicoYme  d*Arrot ,  d'une  pa- 
reille somme  de  500  francs,,  nqur.  le,  aoulagçjaçrçt  dej  pauvres 
Infirme*. Y Saf^plo^  4  Août,         /,  A>       ;t  ab  whll 

A,  ,->!./      «*■  ■■  ■ 1  '  — «   /il 


.Legs  tait  par  la  JJ.«  ■  tiimarA épouse  dn  3,r  tôurhier.,  (Tuile 
fommede  2002  francs,  dont  le  revenu  sera  employé     rtfftrHlc - 


gratuite  de  deux  garçons  et  de  deux  filles  pauvres  de  cette 

(  N.°  17,637.)  Ordonnance  du  Ko'i  qui  autorise,  t.*  la ^vt}ie 
de  Al  élan  ( Seine-et-Marne )  à  accepter,  i.Q  le  Lc^sàelle  fait- 
par  le  S.r  Dauphin  d'une  renie  de  400  francs  sur  l'Etat,  pour 
le  revenu  c:re  con.eacré  à  L'entretien  e*  à  l'éducation  ,  dans  un 
séminaire,  d'un  *u;et  demeurant  dans*  ladite  ville  ;  X*  la 
Donatien  aufsi  à  elle  faite  par  Je  S.r  Gaillard  d'une  fiente  de 
lco  francs  sur  l'Etat,  p»  ur  le  reveeu  «ervir  à  payer  les  mois 
d'école  d'enfans  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Aspais  de  ladite 
ville;  —  2.0  la  fabrique  de  Saint-Àspatî  de  ladite  ville  de  Mtlun, 
à  accepter  la  Donation  à  e  le  offerte  par  ledit  S.r  Gaillard , 
d'une  rente  de  50  francs  sur  l'État,  à  la  change  de  services  reli- 
gieux, ôcc;  —  3.0  la  «upérieure  de  la  mahort  de  charité  des 
sœurs  de  Saint- Y  ircent  de  Paul  établi/  à  A'IAun  ,  à  accepter 


(N*  17,638.)  Ordonnance  du  Koi;q.t>î 

de  la  fobrkjue  de. l'église  de  Demmartm-lc Franc  ,  département 
delà  H*ute  Marne,  à  accepter  la  Donation  d'une,  somme  de 
4co  francs,  faite  par  la  D.c  Davlncy ,  vrrjve  du  S.*  Cousin  de 
jUautoartin,k  la  charge  de  services  rehgrenx.  (Paris  ,  rt  ^Août 

(  N.°  17.639.)  OroonM  .Net  du  Koi  qu.i  a-rtorisc  le  trésorier 


conditions ,  dé  faire  céîêbrér  des  servies,  reUgieux,  (Mtyifv  '. 
n  A  eût  1824.  ) 

(  N.* Vffi.ÇÔ.  )  Oftr?o*N.ANCE  DU  Roi  rfnt  autorise  le  trésorier 
,dc  la  fabrique  de*  l'église  de  Guyans-Vennes ,  département  du 
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Doubs,  et  le  maire  démette  commune,  à  accepter  Ja  Donation 
faite  par  les  S/'et Vï/Dèbie},  d'une. maison  avec  dépendance»  , 
estimée.!  joo  francs.  (Paris ,  n  Avùttbz+.)      Y( , 

.  '•*•  — -   , 

(  N*0  f7,64f.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'églisede  Saint-Ovin ,  département  de  la  Manche,  à  ac- 

à  la  charge  1 
vices  religieux.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.d  17,642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  d'une  fondation  en  faveur  de  l'église  d*  Orgelet , 
département  du  Jura  ,  par  les  S«r  et  D.11*  Dalo^  ,  à  la  charge  de 
faire  célébrer  des  services  religieux.  ( Paris  ,  tt  Août  1824.) 

(  N.°  17,643.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ânrorheracceptatîon 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S.f  Haxo  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- Di r ,  département  des  Vosges  ,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  des  services  religieux.  (Paris,  tt  Août 
1824.)   

(  N.°  17,644.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  renie  annuelle  de  25  franc*,  légnée  par  le  S.r  Gahillot 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Venarreyy  département  de  ia  Côte- 
d'Or.  (  Paris  ,  tt  Août  1824,  )  <  • 

.1         i»  •  1 

(  N.*  17,645.  J ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Iede<*frear:t 
de  la  succursale  de  Saint  '4Be>iujile-de- Pu :ois ,  département  de 
l'Hérault ,  à  accepter,  tant  pour  lui  m>e  poir  ses  successeurs  , 
le  Legs  d'une  somme  de  3000  francs  V*T  Ia  V>S  du  Cavtar, 
veuve  Ca'irrgues  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,, 
tt  Août  1824.) 

(  N.°  [7,646.  )  Ordonnance  du  Roi  qu*  autorise  l'acceptation  ^ 
M  du  Legs  fait  par  la  D.c  Dargnies  a" Hesbon  f  veuve  du  S.r  du 
Wanel  de  Tully ,  au  de«serva^t  de  la  succursale  de  Tu'ly,  cU*^  / 
partement  de  la  Somme  ,  tant  pour  lui  nue  pour  ses  su  ccesf  eu  rs^ 
à  perpétuité  ,  d'une  rente  annuelle  de  300  francs;  2.0  de  la 
fondation  à  perpétuité,  faite  par  la  même  personne,  de  deux  . 
messe*  par  semaine  dans  ladite  église ,  au  taux  d'un  fr.  joçcnt. 
par  messe,  ( Paris  ,  it  Août  1824,) 


(N 


17,647.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  ... 
dVhe^omoi  ,1e  <oo>nc,  léguée >  la  D,'  du  àyU, 
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veuve  Ca^ergnes ,  au  séminaire  diocésain  de  Montpellier ,  dé- 
partement vie  l'Hérault.  (Paris,  it  Août  1824. ) 

(  N.°  17,648.  )  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Bourdonné ,  département  de  Seine- 
et-Oise  ,  à  accepter  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  50  francs, 
et  de  deux  minots  d'avoine ,  fait  par  la  D.c  Croy ,  veuve  Gainât , 

à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris ,  11  Août  1824.) 

  * 

(  N.°  17,649.  )  Ordonnance  du  Koi  qui  remet  au  samedi  qui 
précède  le  20  juin  ,  \afnjreqw  se  tenait  annuellement  à  cette 
époque  dans  U  ville  de  Gien  ,  département  du  Loiret.  (Paris , 
11  Août  1824.) 

(  N.°  17,650.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordes  fa  ville 
de  Vix  ,  département  de  la  Vendée,  deux  foires  annuelles,  qui 
dureront  un  jour  et  auront  lieu  le  dtrnier  jeudi  des  mois  de  mars 
et  de  mai.  (Paris,  tr  Août  1824.) 

(  N.°  17,65 1.  )  Ordonn  ance  du  Roi  qui  autorité  le  S.r  Cavin 
à  établir  un  vatouillct  à  roue ,  destiné  à  laver  du  minerai  de  fer, 
dans  la  commune  de  Soing  ,  département  de  la  Haute-Saone. 
(  Paris  ,  1/  Août  1S24,)  4. 

ERRATA.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  fois  n.°  691  > 
pige  16},  article  des  conseillers  detat  honoraires,  ligne  7,  au  lieu  de 
de  Grunville,  lisez  de  Granvdie. 

Cer  TIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris ,  le  1  1  Septembre  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  êu  Bulletin 
au  ministère  fie  l;i  justice 
On  t'ahonne  prar  le  Bulletin  «V«  loi»,  à  wi»on  de  9  franes  par  an,  à  U 
l'Imprimcru  royale,  eu  ehci  le*  Dit 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
*  1 1  Septembre  1824. 


Digitized  by  Google 


20; 


'     1  3 

BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

*  • 


N.°  695. 


(N.*  17,652.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  .dans  le 

département  de  l'Intérieur ,  tes  Directeurs  des  Administrations 
générales  y  désignées.  '  v 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  DE 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Tintérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'administration  générale  des  communes,  des 
établissemens  de  bienfaisance  et  des  établissemens sanitaires , 
au  département  de  l'intérieur,  cessera  de  faire  partie  des  attri- 
butions déléguées  par  nos  ordonnances  des  26  février  1  8  20 , 
3  avril  1821  et  9  janvier  1822,  au  S.'  Capelle,  conseiller 
d'état ,  que  nous  nommons  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale des  département,  et  qui  conservera  en  même  temps 
les  fonctions  de  secrétaire  général  dudit  ministère. 

2.  Sont  aussi  nommés,  dans  le  même  département,  le 
S.r  Tess'ùrcs  de  Boisbertrand ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  directeur  de  l'adminUtratipn  générale  des  établis- 
^pmens  d  utilité  publique  et  des  secours  généraux  ; 

Et  le  S/  Sirieys  de  A'tayrïnhac,  également  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  directeur  de  l'administration  géné- 
rale de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  haras,  en  rempla- 
cement àyïSf  'ife  Cdstelbajac,  appelé  a  la  direction  générale 
des  douante/  '  '  '     1  1  /  ;  * "    '        1  " 

■  ■  ■  éé  1  ■  1.  É«  ■■  1  m       .  ,  1    ,  . 


♦  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  Vil  ' Série. 
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^.  Les  directeurs  nommés  par  les  articles  qui  précèdent, 
auront,  $ous  les  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  la  signature  de  fa  correspondance  qui  ne  concer- 
nera que  l'instruction  des  affaires. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  char'gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Août,  fan 
de  grâce  1  824,  ei  de  notre  règne  Je  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé  Cor  bière. 

17,6)3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AL  le 
Baron  Cuvier  pour  exercer  tes  Fondions  précédemment 
attribuées  au  Grand-Maître  de  l'Université ,  à  l'égard  des 
Facultés  de  théologie  protestantes, 

A  Paris,  ie  26  Août  1824. 

,  LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s  \  lut. 
.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  portant  création 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique , 

/Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  S.'  baron  Cuvier  est  nommé  pour  exercer  les  fonc- 
tions précédemment  attribuées  au  grand-maître  de  l'univer- 
sité, à  l  égard  des  facultés  de  théologie  protestantes.  <£• 
1   Donné  a  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  26  Août, 
Jan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  17,654  )  OR  DON  n  an  CE  du  Rot  qui  nomme  à 

plusieurs  Préfectures. 
Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Septembre  1824. 

LOU 1S,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
N avarke  ,  à  tou!»  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  S.T  de  Cur-^ay ,  préfet  de  la  Vendée,  est 
nommé  à  la  préfecture  de  fa  Loire- Inférieure ,  en  remplace- 
ment du  S/  Brochet  Je  Vérigny ,  appelé  au  Conseil  d'état. 

2.  Le  S.r  de  Fores ta ,  préfet  du  Finistère,  est  nommé  a  fa 
préfecture  de  la  Vendée. 

3.  Le  S.r  de  Castellane ,  sous-préfet  de  Beziers,  est 
nommé  à  ïa  préfecture  du  Finistère. 

4.  Le  S.'  Blin  de  Bourdon  t  préfet  de  l'Oise,  est  nommé 
k  Ih  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en  remplacement  du 
S.T  Si/néon.  x 

5.  Le  S/  de  Puymaigre,  préfet  du  Haut-Rhin,  est  nommé 
à  la  préfecture  de  l'Oise. 

6.  Le  S.'  Jordan,  sous  préfet  de  Baïonne,  est  nommé  à, 
la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

7.  Le  S.r  d>-  Wismcs,  préfet  de  la  Haute-Vienne,  est 
nommé  à  fa  préficîure  de  l'Aube,  en  remplacement  du 
S.'  Bruslé  de  Valsu^enay ,  admis  a  la  retraite. 

8.  Le  S.r  Coster,  préfet  de  la  Mayenne,  est  nommé  à  la 
préfecture  de  la  Haute-Vienne. 

9.  Le  S/  de  Frtslon,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état ,  est  nommé  à  la  préfecture  de  la  Mayenne. 

1 0.  Le  S.'  de  Villeneuve ,  préfet  de  la  Creuse,  est  nommé 
à  ïa  préfecture  de  la  Corrèze ,  en  remplacement  du  S.T  Finot, 
que  nous  nommons  a  la  préfecture  de  la  Creuse. 

11.  Le  S.r  Le  Boy  de  Chavigny,  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales,  est  nommé  à  !a  préfecture  de  l'Allier  ,  en  rem- 
placement du  S/  Harmand  d A bar, court ,  déjà  appelé  k 
d'autres  fonctions. 

1.  Q  2. 
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12.  Le  S.'  d'Auberjon,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, est  nommé  à  la  préfecture  des  Pyrénées- Orienta  les. 

I  ^.  Le  S.r  Lingua  de  Saint-SIanqiuil ,  conseiller  de  la 
préfecture  de  l'Ariége ,  membre  de  Ja Chambre  des  Députés, 
est  nommé  préfet  du  Gers,  en  remplacement  du  S.r  de  Las- 

cours,^  \,  •.,<! a  inY>  ^  .••«*■ 

14.  Le  S/  d'AvdmCj  sous- préfet  de  Narbonne,  est 

nommé  à  la  préfecture  du  Var,  en  remplacement  du 

S.r  Dalmas  ,  décédé.  -  

I£.  Le  S.r  de  Beau/neuf*  sous-préfet  de  Vendôme,  est 

nommé  à  la  préfeciure'de  l'Aude,  en  remplacement  du 

S.'  Angcllïtr. 

I  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  le  1  .cr  Septembre, 
l'an  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième* 

Signé  LOUIS. 

Pa'  te  K01  le  Ministre  Secréf aire  d'état  vu  dêpartemmt 
de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

(N  °  17,655.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme 
yVt litre  des  requêtes  en  service  extraordinaire  M.  de  Freslon, 
Préfet  du  département  de  la  Mayenne. 

A  Paris,  le       Septembre  i8a4- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarrë,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

'    NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUÏt  : 

Art.  I  .cr  Le  S.r  de  Freslon,  préfet  du  département  de  la 
Mayenne ,  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 


V 
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département  de  h  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  i.tT  Septembre,  1  an  de  grâce  1824, 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

«imiïiw      jjgnj  LOUIS. 

.   Par  le  Roi  :  le  Gardt  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  departeiiîeht  dt  lu  justice  , 

SfenéiG,1*  DE  PeYRONNET. 


(N.°  17,6,6.)  ORDONNANCE  DU  Roi  relative  aux 
Officias  de  santé  de  la  Gendarmerie  royale  et  des  Snpcurs- 
PompierS  de  la  ville  de  Paris. 

fXu  château  des  Tuileries ,  le  i.<r  Septembre  1824. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ArT.  I Les  officiers  de  santé  de  fa  gendarmerie  royale 
•  et  des  sapeurs* pompiers  de  la  ville  de  Paris  prendront  rang 
dans  l'armée  ,  et  leurs  services  dans  ces  corps  seront  admis 
pour  la  solde  de  retraite,  sauf  par  eux  à  verser  dans  fa 
caisse  des  invalides  une  somme  équivalente  aux  retenues 
mensuelles  qui  n'ont  pas  été  prélevées  sur  leur  traitement. 

2.  Ils  seront  confirmés  dans  leurs  emplois  par  commis- 
sion de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  et  à 
l'avenir  ifs  seront  nommés  par  lui  sur  fa  présentation  du 
préfet,,  de  police  ,  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  : 
ils  seront  choisis  parmi  les  officiers  de  santé  de  l'armée  en 
activité,  d'un  grade  égal  à  celui  dei'empfoi  vacant. 

La  présente  ordonnance  n'aura  point  <f effet  rétroactif  à 
i  tgard  des  officiers  de  santé  actuels  des  deux  eorps  qui 
n'au» aient  pas  servi  antérieurement  dans  l'armée. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  fe  1 jour  du 
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mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  i  8*4  »  et  de  notre  règne 
Je  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  r 

Sign*  M.« 'de  Clermont-Tonnerke. 

- 

(N.°  17,657.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Travers  de  Beauvert  Sectéttùre  général  du  ministère 
delà  Guerre.  •«  l'*A  ^Jt'dpïJ 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre  1824. 
LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 

Navarre  ï 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  I  .*r  Le  S/  Travers  de  Beauvert,  sous-intendant 
militaire  1  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8.*  jour  du  mois 
de  Septembre,  l'an  de  grâce  l8*4>  «t  àt  notre  règne  le  . 
trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  M.»  de  Clermont-Tonnerre. 

■ 

(  N.°  17,658.)  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  prescrit 
l'inscription  Sur  le  Tableau  du  Conseil  d'état,  en  qualité  de 
Conseillers  d% état  et  de  Maîtres  des  requêtes  honoraires ,  des 
personnes  y  dénommées.  ^ 
A  Paris,  le  8  Septembre  :  1 8^4* 

LOUIS,  par  la  grâce 4e  Die^floi  d«  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  26  août  dernier  et 
les  mémoires  et  pièces  justificatives  qui  ont  été  produits  en 
exécution  de  cette  disposition;  9 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  là  justice, 

Nous  aVons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  I Seront  inscrits  sur  le  tableau  du  Conseil  d'état, 
«n  qualité  de  comeillers  d'état  honoraires, 

Les  S."  —  

Vicomte  de  Taharié ,  ^  .  Vi  Forestier. 

2.  Seront  inscrits  ,$ur  Je  tpMeau  du  Conseil  d'état,  en 
qualité  de  maîtres  des  requêtes  honoraires, 

LesS.»  ,1  r,WT>îia 

Le  BUr.cdeCastillon,  J-.eçhat, 
Baron  Pclet  de  la  Loicre,  '  Oâ$iaing." 

Roux , 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  # 

Donné  à  Paris,  le  8  Septembre,  l'an  de  grâce  1  824 ,  et 
de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice  , 

Signé  C.,e  DE  PeYRONNET.. 

(  N.*  17,6*59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un 
Bureau  de  garantie  pour  ta  Marque  d'or  et  a* argent  à 
Châtdlerautt  (  Vienne  ) ,  et  fixe  la  circonscription  de  ce 
bureau. 

Au  château  <Jes  Tuileries ,  le  8  Septembre  1824 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ; 

Vu  fa  loi  du  19  brumaire  an  VI ,  l'arrêté  du  1  c  prairial 

suivant,  et  notre  ordonnance  du  5  mai  1  820 ,  concernant 

le  service  de  la  garantie  sur  là  marque  d'or  et  d'argent  ; 
Vu  les  demandes  dë^  nofrè  préfet  du  département  de  la 

Vienne  ; 

Vu  les  observations  des  administrations  des  monnaies  et 
des  contributions  indirectes; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART*  1."  Il  sera  créé  un  bureau  de  la -garantie  pour  la 
marque  d'or  ei  dargent  à  CliâleNerault ,  déparlement  de  la 
Vienne.  >• 

2.  La  circonscription  de  Ce  bureau  se  composera  des 
communes  de  l'arrondissement  de  Chiteilerauft  et  de  la 
commune  d'Angles  dépendante  de  J  arrondissement  de  Munt- 
morillon,  qui  sont  distraites  de  l'arrondissement  du  bureau  de 
Poitiers,  réglé  par  l'arrêté  du  i  5  prairial  an  VI.  .~ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  e$tlcha>gé- 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséré© 
au  Bulletin  des  lois.  A 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  8  Septembre,  l'an  '  ' 
de  grâce  1  824  >  et  de  noire  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J."  DE  VlLLILE. 

ERRATA.  Bulletin  des  lois ,  n.°  671 ,  page  308 ,  ligne  a,  an  lieu  de 
i4  fou  kilogrammes ,  Usez  14$'. 000  kilogrammes  ;  et,  page  $09,  lignes  a  4  et 
a$  ,  au  lieu  de  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  i  ,2,  j,  /a  et  n  . 
liaei  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1 1  2 ,  s»  eut. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Mïnïstrt 
et  Secrétaire  d'état  au  département  Je 
la  justice, 

A  Paris,  le  2©  Sepfea$raV$4* 
^  •     Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  justice. 

X  PARIS,  DE  L*  I M  PR I  MER  1  E  «OjAtÉ.  . 

20  Septembre  l$2i.  f^n-^.-JI'r 

v.vw  r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  695  bis, 

(  N.*  1.)  Ordonn an ce  DU  Roi  qui  accorde  un 
Secours  annuel  à  l'Orpheline  du  Militaire  y  dénommé t  im- 
putable sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1824. 

Louis,  par  la  grâce  do  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  18 17; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
sui  van  t ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi  ; 

).°  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci- 
après,  portant  ïe  n.°  5  1  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  10  août  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  <f imputer  fa 
secours  proposé,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante francs,  sur  le  crédit*  d'inscription  de  l'année  1  824, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  do 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  II  est  accordé  à  l'orpheline  du  militaire  dé- 
nommé au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  L'orpheline  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pourvoir  , 
toit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y  récla- 
mer son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a  partir  de  ia 
publication  de  ia  présente  ordonnance. 

vu:  s  t»  t.  a 
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2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  de  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orpheline  ait  atteint  1  âge  de 
vingt  ans  accomplis.  f 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


1 

■               ■  » 

n  A  T  F  Ç 

DU  R  il 

NOMS 

des  services 

NOM  ' 

lï 

ET  PRENOMS 

GRADE. 

des 

du 

effectifs. 

ET  PRENOM^ 

1  0 
m 

des  père  et  mère. 

BLESSURES 
du  père. 

dé  cès 

Ài 

> 
— 

o 

(_ 

O 

—i 

de  l'orpheline  1 

père  e|  merc. 

• 

G  U  ITTO  N  f  Pierre- 
J     George- Al  tir  te  J. 

.          marie  à 

Ç.cmm'u- 

14  juin 

18. a. 

Mon  a  Belal- 

n 

» 

sairc  »ic» 
guencï. 

flÇSr    en  F.J- 
pagne  ,    le  If 

juin  > $J  2  ,  par 
suite  <k  blcs— 
turcs. 

iGUITTON/7«r7»ii 
'    Charlotte- sigLUJn 

I 

I 

FlQt'OlS  (Mtirie-Jo- 
sèpftt'Charhtu  ). 

// 

Morn  le 
ttcccrnh.  iSia. 

H 

u 

1 

\  N.°  2. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  dix-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  It  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  17  Août  1822, 

.  Au  château  de  Tuileries,  le  20  Août  1824» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  France  et 
de  Navarre  ;  ,  ,  > 

Vu ,  1 .°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2 5  mari  1 8 17  s 
et  Farticle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1 822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3,0  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
Jetât  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
kitachéà  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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H.  n."  (^ybU:       '  u[\ï  J 
Exécution  de  Ta  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulltiia  des  ÏoisJ       .    ,  „  .  .  .         ,  v...  ; 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  ao.c  jour  du  mois 
d'Août ,  fan  de  grâce  i  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

 FiLiC  Koi  :  //  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

I  -  Si^nc  M.11  jjL  ClkhmonT'Tonnlure. 


ta 


u  ci-après,  portant  le  n.°  74,  imputables  sur  k^crédit 


d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 
du  1 7  août  1  822  ; 

4-°  Lavis  dé  notre  mfnistre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  o  août  1  824  .  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  nniîe 
six  ceniquartinte-etnqfnnCs^  / 

Sur  tè^rnport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

Nou^f»^--^-11'  -  '  -  :  • 


Art.  I.cr  II  est  accordé  à  chacurie  des  Neuves  des  dix- 
neuf  militaire*  dérioinméînait'labfeati  ci-a]>rAs,  une  pension, 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabfèau  (  1  )• 

 ...  ,  .   rnp  1  

(1}  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir f  «oit  auprès  du  payeur,  snit  auprès  du  ministre  îles  finance* ,  pour 
v  rérlamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'un  mois  après  U  publication  de 
l  a  présente  ordonnance* 
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NOMS  Et  PR/  NOM', 
des  militaires. 
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D  A 

de 

afl 
l'acHt  it«  • 

r  l 

P05ITIQXL 

iu  moment 

j 

du  rlcccs. 

av«  L  trfl*.|fW 

des  vteiva. 

1 

Du  r  a  ne  (  L"  «  •<-." 
(Louis-  A  -arirj. 

ANDWItU  f  Charles 
LauU), 

Albert  (Claude 
Louis  ). 

Boit  EL  (Amoiaej.  .  . 

Cheval  f  /&r«  ./o- 

av/aV- 
F  II  O  M  E  (Thomas). 

Maréchal^  Pierre). 

MaRTINOT  (Fran- 
çois). 

.H  UCHET  /" 

M  Y  E  T  (C fuir  le,- Jo- 
seph). 

RtlfclT  (Aîariffran- 
çnis-tlcmcnt). 

IlEMY  (Jean-Fran- 
çjis). 

EYMARD  (Pierre), . 
DUPREZ  (Jean)  

Lover  (Andr:y  

Co'one'. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 
Idrm, 
îdem. 

ïd:m. 

• 

îdem. 

m 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant. 

«• 

Idem, 

Lieutenant 
de  gendar- 
merre. 

Lieutenanf; 

Adjurlant- 
s.-olîïcicr. 

Scrgent- 
ma,or. 

Maréchal- 

dcs-îogi.u 

1  >»  fiiîS. 
1811. 

1."  vend,, 
an  9  (i) 

1."  sept. 

1815. 

1."  nov. 
181;. 

50  dt'e. 
t  S  07. 

I  .cr  avii. 
1811. 

1 f  août 
■  8U. 

a  1  mars 
1S01 . 

II  août 
iSt;. 

17  florc.il 
kUI  J  1  f7 
mai  *Sâ>j]. 

9  OCt. 

.8.4. 

6  janv. 
1815. 

t."î.»iii. 
1818. 

i.cr  nov. 
1 6  mai 

7  mars 
1  814. 

1  -  f(  V. 

1  .erriér. 

1 5  nov. 
1810. 

28  <€OÎ. 
1819. 

14  janv. 
1  81  r . 

14  mars 
1 820. 

1819. 

1 6  «ept. 
1  Ç20. 

i.rr  sept. 
i8i>. 

lO!  juin 

1  d  1 8 . 

20  déc. 
.825. 

6  janvier 
1B23. 

i  f  mars 
1020. 

i  Ç  fév. 
1 S  20 . 

28  nov. 

7  [mars 
iM|V  1 

hn  i  -xiimnec 
Hr  ta  fcnikm 

uc  f  tirai  (r.,  «  • 
idem, 

j  ■  D 
Idem. 

Idem.  . 

1       .  «iran 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ut*. 

Idem. 

11  ml  *\ 

Idem. 

rie  (droits!  i'  hi 
."•u?  m  de  re- 
•  uttr. 

En  jniliJMnec 

Je  fia  t»aii**> 
de  rcu*tac,_,| 

Idem. 

fin  poMcssTon 
d«  cUitV'»  Itr 

prb»ion  de  re- 
traits. 

Le  Rn  r.t  nt  Gu 
n  ilkp  (  Afsru^skt 

VlORtl(Marpi 

MARCOTOKCrtÉ 

(  Af/tria-Nar^ 

SlMEONî  m** 
rite-Brigitte)  • 

PONCHON  (.' 

Louise), 

De  Pelissif- 

Tic-Annc-Âmm 

Lefévre  (MA 
Anne-Rose). 

\rAN  AD  Kl 

(Jacqueline; 

Provost 

J  ALLE  Y  (AU 

tpUCCHIM  ^Afr 
'  Josep  h  e), 

tyvXKG  (AUrA 
Caroline- l  ies 

Le  Floch  ^JIj 
Fctoiu). 

TlDESSAKD  ^CJ 
riue-Gexe: 

Degrais  /'.î^f 
AnçcïLjut). 

ti)  Le  ir.irt  nan  Franaili ,  nr  aut  Cliahji»»»  (C**i:a!)  ,  lr  aS  avril  if,-|.  «f-  (a)  Le  .-nirl  inlt  ?i».-f*U,  w  a 
Manoia  (Hiuii  M.f;if  }  ,  lg  «,  |u)R 
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B.  n.*  695  bis. 
NAISSANCE. 


(  S  ) 


«  1 


1  sna/non 

LIEUX 

.l'j  >  ))> 


1  avril 

'757- 
1  juin 

•759- 

5  mars 
1771. 

0  juin 
1771. 

octobre] 
1780. 

6  mari 
1769. 

1  avril 
1767. 


Lnnncanou 
(hnisicre). 

LuhévilfÇ 
(Mcurthc). 

Calvi  (Corse). 

Nanci 
(Mcurthc). 

Srguniarto  , 

proTli»c«  Je  Trime 
(  Liib  autrichien»). 

\ttichy  (Oise), 


Uotrillanrues 
(Gard). 

septemb.]  Lugny  (Aisne). 
1756. 

d  août  Middclbourg 
.775.  (Pays-Bas). 

ipt.  le  17  jVicq  (Vienne) 
iv.  175, 


DATE 
du 

mariage. 


AS'NÊtb 

O  L    MA  ai  AGE 
amrrreurei 
à  la  cenaiion 
J'actiyhc  dû""rnari , 
00 

nombre  «l'enfant 

de  ce  maeiugt 
antérieur. 


REYtNIi       r  % 

affirme  ei  confié,  o  rî 


coitiormemcMt 

j«  rWfiWnAix» 

royale 
du  16  octobre 
ifai.  i 


•  o  4 
o  ? 


DOMICILE. 


eptembre 

«773  • 
19  mai 

■7^3* 

I  octobre 
17S6. 

3  janvier 
1764. 

I I  février 
«765. 

1  z  mai 
1772. 


SeHIicrej 
(lura). 

Vcsccvato 
(Corse) . 

Haganjje 
(Mniclle). 

Bclif-Ilc-en-mer 
(Morbihan). 

Rehon 
(Moselle). 

Arpajon 

(Scinc-e-t-O-). 


xi  sept. 

'783- 

IJ  verni  cm 
an  4  [  17 

oci.  md 

1 8  floréal 
an  6  [7 
mal  I7r8] 

zi  mai 
1  800. 

j>  floréal 
•n  10  (  1 j 

mai  1804}. 


1  o  vendem. 
an  t  fctQ' 
>q>t. 

5  1 1  i  \  ô .  * 
«n  ta  j;»^. 
déc.  l6»)]. 

8  mai 
1787. 

6  prairial 
an  la  [a<> 
mii  1804], 

zz'nov. 
1790. 

8  frimaîrc 

M  tl.j  «9 
novj  •  io»t 

a  j  dcc. 
1 8 1  a  . 

11  a  \  •  r  il 
1817. 
z  z  r  rt. 
1781  . 

il  nov. 

i7s  ?: 

ao  prair'a 
ap  7 


Plus  de  s  an» .  !'»«"«r|<1"»" ^n,,,l,,<  6oof 

elle  ex  tutrcniihle. 


il  etiste  un  en- 
fant i  -»u  Je  ce  ir.a-| 

Plus  rie  5  ans. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

•     \w4  '  8  : 
Idem. 

Y    J  1-ior 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Il  rwlxie  fleu*< 
an>  ijkutdc  c«  ma« 

u*f  ài  81 

Plus  de  5  an$. 
Idem. 
Idem. 


ItUm. 


îdtm. 


4:0. 

la*  J  \ 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
I  Itm. 
ldm. 
IJem. 
Idem, 
ldfiru 

Idrm. 

îitniJ  j 

Idtm, 

Idem. 
Idem. 
JiUm. 


joo  . 

JO'>  . 

300 . 

300 . 
300 . 
300. 
300, 

ttj, 
us 

150 

1  00 
100 


Paris  (Stinc). 


I.unéville 
(Meurthc). 

Calvi  (Corse). 

Paris  (Seine). 

Ccrmont- 
Itrran'l 

Puy-de-Dôme) 
Coniptèçne 
.  (Oise). 

Nîmes  (GarJ) 

Volïk  range 
(Moselle). 

Dunk'.rtjue 
(Nord). 

Tours 
(Indrc-et-L.). 

Vil'cvieux 
(Jura). 

Vescovato 
(C<jr>e). 

Keda*  4e 
(  Motel  ic. 

Paris  (Seine) 

Metz 
(Moselle). 

Arpajon 
fSemc-et-O.' 


\ 


>y  Google 


(  6  ) 

£ 

ta 

i^uais  rr  prénom  s 

POSITION 

NOMS  ET  n 

****  M» 

8 
o 

/"*  D  A  f\rc 

de 

iu  moment 

c" 
i  ° 

m 

dc.v  militaires. 

'4  ccs>»(ioii 

1  _ 

iIC 

tiece». 

«lu  décès. 

des  v<u\f. 

'j  3  '  J 



r»ciii  itc. 

— 

Bngad!tr. 

1 r  oc  t. 

1  S  août 
•  01p. 

lin  i>ossc» «ion 
U  ilfu  ti  i  l.i 
;>en»ion  de  ré? 

Bertiion  (J 

18. 

L  E  C  0  N  T  E  (T terre) .  . 

Utm. 

S  janv. 

26  jam 

Idem. 

19. 

Leroy  (  Iran- Buy 
ùuc-  Hem-  Fîittt- 

Gendarme. 

1814. 
ai  janv, 
1  8x2. 

1  b"  z  4 . 

22  janv. 
1822. 

JJïip. 

Gogv  ver  (Sibà 

2.  Conformément  à  VhrtîtTé  10  de  h  loi  cTu  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  cTétax  de,  la  guerre  et  des 
finances  som  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 

Bulletin  des  lois.  .,  .  \ 

.....  ■ .  .         < . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20/  jour  du 
mois  d'Août,  l'an  de  grâce.  1824,  et  de  noire  rjcgne  le 
trentième.  .  . 

JT^wt;  LOUIS.     "    r  : 

Par  Je  Roi  :  /e  Ministre  Secrétaire  d'êiat  de  la  gutire , 
Signé  M."  de  Cltrmont-Ton n ërrV: 

.        .  — P — u  v-  j —  £  iîfc  1         i         L'h  i 

(  N.°  3.  )  Ordonnance  D&Rorqui  accorde  éei'Peàfiù,  s 
tie  retraite  à  soixante- dix  Miliuùns  y  dénommés t  pajàblts 
dans  la  forme  déterminée  par  i  Ordonnait^  ' royàlt-  sdu 
25  Juin  182?.  an^uti 

Au  chftcmi  des  Tuileries  j  le  20  Août"  rite  j'/  * iJ  °  ^ 

LOUIS,  par  fa  ^race  dé  l>ieu ,  Roi  de  Franç^t 
de  Navarkf.;  '  '  5      !"'  ^«mnoa^n 
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I  A  I S  S  A  N  C  E. 


TES. 


LIEUX. 


mars 
rcmb 

Ù- 

nar$ 
5". 


Rcvontin 
(Isère). 

Les  Aix 
(Cher). 

Sairu-Sulpicc- 
lc-Dunois 


DATE 
du 

mariage. 


2  vcmôic 
au  1 1  ( 21 
fcv.  180)]. 

2  |>luvlâ»c 
4»  11  î  a» 

20  avril 

1817. 


(  ri 


ANNEES 

Dt     MA  M I  A  C  E 

anlifieurea 
à  U  Oc»>*lion 
d'activité  da  mari . 
•  u 

nombre  d'enfin* 
exituns 
de  ce  nuzue» 
antérieur. 


REVENU 
affirme  ci  cunxact , 
conformément 
a 

l'article  ».*• 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
lTïa. 


o  — 


y 


Plus  de  y  ans. 


Uan. 

11  exi  le  des  en- 
(a'H  I»mi  de  ce  ma- 

'•»Se- 


Irtfci  leurau  double 
Je  U  pciolon  .loi  1 
elle  e»i  tu.ccniil  U. 

idem. 


Tôt  a  t.. 


35» 


8> 


75 


D0M.UU 


J 


Mon  1  \\* 

j. 

Duh  (Cru 


i 


- 1 


Vu,  i.°  les  articles  2  5,  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  celte 
loi  ; 

3.0  Les  lois  des  1  4  juillet  1819,  19  juillet  1820,  et  noire 
ordonnance  du  2  ^  juin  1823  ; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  table:iu 
ci-après,  portant  re  n.°  74; 

5.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  10  août  1  824  ,  portant  qu'if  a  reconnu  la  légalisé 
de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vii.M»troi*  mille 
neuf  cent  soixante-sept  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  déîai  de  l.i 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I  ,cr  II  est  accordé  2  chacun  d^s  soixante-dix  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  ek  retraite 
fixée  conformément  aux  indication»  de  ce  tableau. 

À  4 
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NOMi  ET  PRÉNOMS. 


i . 


2. 


c 


b. 


9- 
io 

i  i . 

1  2 

■  h 
'4 

!  '$• 

17. 


Vlui.LLR  (Jean). 


NAISSANCE. 


Date.*. 


P  U  E  r  h  (Joseph- An- 

to'nt h  A  tarie/. 
LESUISSE  (Vierrt). .  . . 


Rousseau  /7<wn,>  

Cohchand  f Chères). . 

}  E  H  F.  C.  L  E  N  N  E  (Jean- 
Brtr  ri  te). 

Dufouk^  Victor-Marie) 
r  OU  ILLEUL  (  Michel). . . 

Jarrt  (Jean-Nicc-hs) . . 

Mathieu  (.kan-Bap- 
tùtf). 

?EAT  (Jtim-BaptLtc). . . 

LOGNONT  (Mûhel).  .  . 

Gérard  (  Claude-Fmn 

fois). 

îonnet  (François)  

?  —  ' 

CH  •  MOT  (Michel- Joseph! 

c^eabaut  /  vw  £w> 


' OH  ANNE*  (Nic  las)..  . 

f 

:  r.n.F.nc  (  Bienne- An  - 
'-•ire).  ' 

!.E!Ttit  ( Auhia-rran- 


17  j  nv 
1771. 

4  sept. 
1768. 

■773- 

1  o  sept. 

1771. 

1 8  avril 

•77>- 
i*«  juill 

1771. 

a-)  frimaire 
an  )  I  19 
de.  t79+l 

9  juillet 

'77?- 

2  ;  nov. 

1769. 

7  ventô>e 

»«  6  [  a; 

frv.  1798] 

1  1  dcc. 

•777- 

2  j  avril 

•774- 
1 1  Icv. 

'775- 

2  o  Jctf . 

I77I. 

1  5  août 
17^. 

19  janv. 

1765. 
itf  nov, 
•  77a. 

3  rrai 

2  2  avril 
1770. 


StrasKourp 
(Bas-Rhin). 

Rodet 

(Avevron). 

Labry 
(Moselle). 

Chaillc 
(Vendée). 

Bourpueil 
(Indre-etL.) 
S.-Forncot 
(Saon  -tt-L) 

Vrre 
(Calvado<  ). 

La  Marchan- 
diez (comm.»* 
de  TriUeul 
(Manehc). 

Meaox 

(S.n'-et-M.). 

Pirflcmhach 
(B  i-Uhui). 

Brillon 
(.Même). 

Vulmont 
(Mosdlt). 
Merzîeu 

Ancy 
(R*u>«x). 

Valcnrfenncj 

Sa^i-Pierre- 

de«-Qrme» 

WaMvics 
(Moedfc). 

S.-Cfoud 
•  Seine-et-O.) 

Ham 

(Manche).. 


GRADES. 


Colonel 

d'infanterie. 

Capitaine 
,  d'infanterie. 

A  A  miant-sous— 
officier  au  l  '  escaJ 
du  train  d'artillerie. 

Maréchal  do-to- 
Ri»  drgendarmerie, 
compagnie  de  Lot- 
et-Garonne. 

Sergent  au  46. 
rcgim.de  ligne. 
Idem 
au  3  6.»  idem. 

Idem 
au  5  i  ,c  idem. 

lebrm 
au  aj.e  idem. 

Idem 
au  e6.«  idem. 

Idem 
au  34.*  Â/rm. 

Maréchal-  le— le 
gi»  au  a.*  escadron 
iiu  ira  ta  ÉMU  le  ne. 

idem 
au  4/  /  m. 

Snu>— ofBcirr  sé- 
dentaire à   la  6 
campagnteaVx 

Sergent  1  la  2 a.* 
compagnie  .  c  fusi- 
lier* >c.)r  nt.irc>. 

Idem 
à  la  6.»  i/m. 

Scrutin 
d'infanterie. 

S-rgewi  a  h  aç. 
compagnie  de  fa  .i- 
l|crs  ^éJenfalrcs. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  compta 
gniedu  C*>er. 

Idrm 
de  l'Ardèche. 


d  f  a  É  a 

des  services 
militaire*. 

> 

• 

O 

*a*aM 

*# 

z 

.As 

• 

— 

44 

B 

ar 

39 

È 

49 

8 

5 

35 

fi 

2 

M 

3 

1 

48 

3 

7 

6 

■ 

y 

18 

1 

20 

43 

5 

1  2 

5 

C 

«r 

49 

1 0 

1  5 

44 

1 0 

*7 

,9 

1 0 

7 

48 

a 

z7 

18 

A 

M 

47 

5 

1 2 

41 

■ 

•3 

5 

> 

a  1 

m  ou; 

de 

la 


Anci 

-  •  Jim 

lé 
Jé 

In 
fa 

u 
m 

AncU 
et  bit 

Anci< 

Ampur 
a  cuiisci 

Anri< 


Jdei 


Anrietri 


H.  n.*  6g;  bis. 


f  9  ) 


I  <  A  l>  t 

iASfcSLi.GALi  5 

DOMICILE 

1  .... 
Leur 

F.  r  O  Q  U  E 

•  lequel 

•  0 

de  jouissance 

Oc 

de 

des 

POSITION 

elle 

.Z  3  Q  A  H  O 

de 

regicc. 

la  prnti'  n. 

la  fixation 

1 1  f  iiîi  îrrt 

art  uc!  le 

leur  pension. 

olonel."  " 

{^rTtnrrn.*"1*  du 

STrasKourg 

Sans  j 

«."  }»*vier  «8*4.  :  le  fik  J 

■.  * . 

r  r  * 

27  août  1814. 

(Bas- Rhin). 

traitemenr. 

meiu  n'aura  lieu  un  *  coin^rr  1 
i(u  jour  qu'il  Tara  en.t  «1  r^rc  1 

»oliir  >ur  les  fiknda  tic  1 1  guette  j 

.pitainc. 

M 

Idem. 

Rodez 

Idem. 

! 

1  \  w  f  1/  Pr\  n  ^ 

1  «  »  »  %>  y  rui  j  1  * 

arc<  hal- 

400. 

Idem. 

LabrV 

Présent 

Idtm. 

'ogi>. 

au  corps. 

:i  judani- 

l«i 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

officier. 

(Vendit). 

Id,  m. 

ergenr. 

4  <■><>• 

Idem. 

lùiu-puctiil 

Idrm. 

(indrc-cr-L.). 

Idem. 

LU 

Idem. 

Autun 

Idem. 

Idem. 

fSnon t-et-L  ) 

Idem. 

')!• 

Idem. 

Vire 

(CaUados). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Saînt-I  ô 

Idem. 

Idtm. 

(Manche). 

Lie  m. 

3  35- 

Idem. 

Mcaux 
(Scmc-ct-M.). 

Idem. 

Idem. 

t  * — 

34*. 

Idem. 

Utctu-mnacn 

Idem. 

Idem. 

\nas-lv  m;. 

.aréchnl- 

40c 

Idem. 

Bri'lon 

Idem. 

Idem. 

• 

(iVlctiu). 

/  /fin. 

liUm. 

Ausonnc 

Idem. 

Idem. 

(Côic-ao). 

Idem. 

^crj'cnt. 

30O. 

Idem. 

(lière). 

Idem. 

Idem. 

385. 

Idem. 

Ancy  (Rhonc). 

Idem. 

Idem. 

m  a 

Idem. 

58;. 

Idem. 

Lille  fNord). 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

375- 

Idem. 

S.  Pifrrc-dc- 
(  >rmes  (NarrhCj 

■ 

Prrtcm  i  la  4t.* 
comiMgme  de  fu-i- 
JlitTi  te-.lcnta.re?. 

Lie  m. 

Idrm. 

r  r 

Idem. 

Arra< 

Présent 

Idem. 

(Pas-de-Calais) 

au  corps. 

Idem. 

'  1  cVhal- 

j  *3|5- 

Idem. 

Bourges 

Idem. 

dt  lori.-. 

(Cher). 

ldrnt. 

Li.-r. 

Gui.Ititre 

Idrm. 

Idem. 

vHauït£-Alpcs) 

A  ï 


ed  by  Googl 
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Noms  et  prénoms. 


(  10  ) 


NAISSANCE. 


Daws.  Lieux. 


2  I  . 
22  . 

a3- 
24. 

26. 

18. 

19. 
>°- 
3l- 
31- 

u< 
M 

3» 
5< 
37 

l8 

3'? 
40 


N  A  MOHTffjOuh-  Cii  m  de) 
GUARNO  (Urbain).  .  .  . 

Jean  -François  dit 
Nicolas. 

Barbqu  (Lr.nhJ  

BONCOKPT  (Jeatt-AM) 
BOUILLIEH  (Joseph)...  . 
13UISSJCT  (Louis)  

Claude  (Jacques)  

DkVXZ(Jean)  


DLDOUY  (Jean  -  Iran- 
(o  s). 

f  )  I.L  A  c  O  NT  A I N  K  dit  LA 

VosrAï^ï.(  Pierre  /. 
DLLA RULLLL  ( Charles- 

François  ). 
DEVAU  (Pierre- Paul).  . 


DVLAt  (Autohft). 


FLA MICHON  (Jean-Bap- 
tiste). 

FOUIINE  R  Y  (Edme 

Claude). 
Fu^JEh/ Pierre)  


GAULICHER  (  Urta  'ut).  . 

G  HUMANT  (Pierre)  

LAURENT  (Jean-Louis). 


10  dcc. 
«773- 

3 1  mars 
1760. 
5  mars 
1772. 

2  juillet 

»7f7« 

19  dcc. 
1772. 
iù  avril 

!772; 

27  août 

'773- 
27  mars 

1772. 
a8fcv. 

i76}. 
19  nov. 

■7*9- 

24  mai 

.762. 
10  oct. 

1771. 
1 5  sept. 

«759; 
10  août 

1772. 

8  avril 

'775-. 
2  1  mai 

25  dcc. 

•773- 
4  nov. 

1772. 

28  dcc. 


GRADES. 


dei  »er\icea 
militaire*. 


Falvy 
(Somme). 


Chinon 
[Indrc-et-L.) 
Verdun 
(Meuse). 

Deols 
(Indre). 
La  îiorne 
(Creuse). 

AtlZfMICff 
(Cher). 

Valançay 
(Indre}. 
PifiS 
(Seine). 

Lniry 
(Nièvre), 

Cliitcauneuf 

(Lorcit-Î.oir) 

Viilrr*tHoca|(c 

(C*!v\i<îc!â). 

Fransurcs 
(Somme), 
Lwiardies 


Brigadier  tic gen- 
darmerie ,  compa- 
gnie d  Lurc-ct-Loir. 

Idem 
de  la  Vienne. 

Caporal  *  Ij  if.* 
compagnie  de  fud- 
lier*  j^iicnuire». 
Gendarme,  com- 
aguie  de  l'Indre. 


MOT!/» 
de 

la  retraite. 


Routtritcourt 
(Oise). 


LëBEL  { Pierre J  a  «,  j u i I le. 

i77o. 

/ 


1 


/ 


1 . 


22  juin 
177'- 


Toucy 
(Yonne). 
Clwu-cil 
(Allier) 
Cigo#» 
Indroct-  L.) 

(H.-I.oirc), 

Tnmn.  co  ut 
{Somme}. 

..Alîuy 
(Ncvre). 


Idem. 

Id'm 
du  Cher. 

Idem 
de  I  Indre. 

Idem 
du  Loiret. 

Idem 
du  Cher. 
Idem 
d'F.urc-et-Loir. 

///r/n 
du  Calvados. 
Idem 
de  l'Oise. 
Idem 


jSci*£-et-0)  de  Seine-et-M. 
bM.iy  (Lot . 


Idrm 
de  la  Vienne. 
•  1  A/r/n , 
de  l'Eure. 
,  Idem 
d*i  Loiret. 
Idem 

Vienne. 
Idem,   v  « 
t'Iudrc-et-Loire 
Idem 
du  RhÔNC 
Idem 
de  la  Sai  tlic. 

Idem 
de  la  Nièvre. 


4' 

3* 
47 

38 
44 
39 
43 
39 
3a 
34 
3' 
39 
4* 
4' 


I  /4m 
de  la  Vi< 


3 


I  o 


I  o 


22 


,4 
iS 

•9 
9 


Ancienne^ 

Idem. 
Itiern, 


3» 

44 

45 
4o 
V 
44 


6  28 

7  »5 

8  29 

I 

'! 

42a 

lo  29 

1  6 


!5 


4 

2H 


1 1 


7 

r 


Uem. 

Idem. 
Infirmiié 
Anciernutt. 

I 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Uem. 
'Idem. 


1 


fdem. 


Antienne* 
et  infirrr/W 
Anjcicnr.cr 

Jdem, 

Ancienne* 

et  infirmid 
Blcsîureî. 

| 

Ancienne* 
Idem. 
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A  Ot 
lequel 
:!lc 
cglcc. 

QtOTITB  1 

de 

L£GAL£> 

j  _ 
ne 

fi v^f  ion 

crlia'- 

ïogts. 

32  c/ 

Ordonné  dr 
27  août  1814. 

radier. 

142. 

Idem. 

poral. 

j»9 

Lie  m. 

Tadicr. 

Idnn. 

lem. 

198. 

Idem. 

lem. 

*f\. 

Lie  m. 

Je  m. 

Idem 

de  m. 

Idem. 

dem. 

196 

Idem. 

iirm. 

ao8. 

|  Idem. 

\km. 

1 87. 

Htm. 

'dem. 

»5«. 

Lie  m. 

r<y«w. 

*8  » . 

Idem. 

rdrm. 

*7Î- 

Idem. 

fdtm. 

Idert. 

f.'tfTJ. 

ldtm\ 

Idm. 

Idmt. 

Idem. 

1?-. 

/  -  u  m. 

lilCftt, 

I.f.-m. 

Idem. 

■4 

Idrm. 

(  "  ) 

DO  M  ICI  Lt 
de» 
titulaire»-. 


Leur 

9  o  t  f  T  f  n  H 

2'  t  lieilc. 


Grandrue 
(Oise). 

I  oudun 
(Vienne). 
Verdun 
(Meuse). 

Le  Btanc 

(Indre). 
Ll  Châtre 

(Indie). 
A  i/o uer 

(Cher). 
Vaîançav 

(Indre).' 
Paris  (S ci  m  ) 

S.incoins 
(Cher). 
«  ihâteauneuf 
iFairt-it-Lon  J. 
Vi;lii*"'dora<;c 
(OaK  ado*). 
T  •rn-.er.u 
(Or<e). 
Coulommcr- 
Scine-ct  M .:. 
I \»it  »crs 
nVicnne). 
Vi  i  non  (I  "ur«.  J 

Sully  l/Mitt . 

Minbenu 
(Vienne). 
Carmen' 

m 

(In^rtlct'l  o:r- 
uybii  (fth&ic) 

(  1  Jtelrtï-du- 
^1  >  1  (S  ntnc] . 
VU,  y  (<MtM  : 


EPOQUE 
de  jutr>.^iine 

de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lie  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  m. 

Lie  m. 

Idem. 

Id<  m. 

lé*. 


1."  janv  ier  «8j$"  ;  k  p-ij» 
mCfll  n'aurj  lieu  iju'j  compter 
u  |0<iruu'il  «  Jra  cr^r  M  ètre 
hol.lc  »ur  ici  londj  de  U  guerre . 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idrm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jd'm. 
Idem. 
Idem. 
I  lem. 
Idm. 

hfrkt. 

Idem. 
I  . 

/,/./'/. 
Id.'i.t. 


\ 
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'.'  m- 

-  v 

r, 

'  C 


ih 
44. 

46. 

48. 

47- 
50. 

) 1  • 

$2. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


LECOCQ  ( Luc- Antoine) 


NAISSANCE. 


Dat 


l'S. 


Maille  ^/Lr;//J  

PONCET  (Jciin-FrcnçoisJ. 

IxOUCEOREILLL  fel-WT, 

S  A  HO  ET  (Je.tnJ  

S 1 M  O  N I N  (Jean- Mit  oldi 

VlOLlE/7  hnn)  

B  Al'MIER  (Jean-Seine) . . 

\\  Q  F  F  E L  (F rançvis-J, 
srpftj. 

L.EJEUNE/'  Louis-F ré<L  riç 
tENAND (Jean ■  Louis) .  . 
UHRT  (Antony)  


53 
54 
55 

57 


;3 


59 


jEAN-PiEnRE^ryA/tt/r^ 

BlOURD  ( Pierre- Jacques; 

L>'HÔTEl  (Jean-Franço'n 

}  crdinand). 
F  A  V  R  E  (Je. .  n  -  Baptiste). . 

GAÏANT  (Hubert-Louis 

Joseph  ). 
L  A  N  G  L  O  I  S  (  jjiïkktl 

/  iKii  ). 

Vûilli.N  (Jian- Baptiste) . 


\\  Janv. 
1764. 

21  juin 
1 775- 

24  juin 
1772. 

25  juin 
,7^2. 

50  m. <i 
t  767. 

ê  » 

7  lier. 

1 2  deç. 

24  mars 
178;. 

21  nov. 
1792. 

;o  th«rmid 
jn  )  [17 

.oui  171,7 

9  vrn.lrin. 
4M  '6  [)o 

cj.i.  17  ,<,] 

an  8 

[  1  ?  )u'n 
1 3»o. ] 


3  1  dec, 

•775- 
«  6  d<  c. 
1762. 

1 9  mai 
1772. 

20  av  ri 
'774- 

14  sept. 

'774- 
28  avril 

1770. 
1  ;  juiifci 


Lieux. 


Ga  \  ray 

(  Vlauchc). 

Sauqncuse- 
biiii-I.uci>.ii 
(Oi»t). 
1  cury 

(Meuse). 
Vutainviltc 
.'Loii-^t.C.  ), 

il. .1  rente). 
1  ontainc> 

(M:uk). 

1  .hrcuil 

(A'icr). 
Corbîi;ny 

Nièvre). 
Kint'hcim 
(lias-Rhin) 

VllJrrs-'è-Roji 

(Somme). 

Couzon 

(Rhône). 

Sulz 
(Bas-Rhin). 


G  R  A  DES. 


DV3CI 

.Irt  *r_i  vtre> 
militaire». 


Gciui  irme.  coin- 
gaie  de  ta  Man- 
che. 

/Je  m 
du  Puy-dc-D. 

/  inn 
l'Eurt-u-Loire. 

litim 
du  Loiret. 

Idm 
du  Puy-dc-D. 

Mon 
!e  !a  Ncine-Inf 

Idem 
de  l'Allier. 

.  Idnn 
(Je  la  Nièvre. 

t  rgimctit  île  KgnCJ 

Fns:lier  au  40. 
régiment  Je  lig..c. 

ïdtrn 
au  5  iJem. 

idem 
au  3.1  id-m. 


Maiauf  ourr 
(Meurthe). 

Toury 
frurc-ct-l,.'. 

"^.-Lambert 
(Ar<l<  nnesL 
P..  ris 
(SJuc). 

An  ai 
;Pa*-di-C). 
Crollnn 
(Matnlit). 

Gf  rar«irr.tr 

(Vosgo). 


;4 

M! 


I  c 


I  ( 


I  c 


MOTlf 

de 

(a  TCZXl  v 


7v6 
*4 

J 


1  1 


2  . 


18 


Sol. Lit  au  ).*  cica- 
Jrnn  du  train  d'ar- 

9 

26 

tillerie. 

Fu,ilier  «den- 

11 

26 

taire  a  la  o.}.'  Cum- 

paiute. 

lie  m 
à  la  io.e  ;'</'w. 

46 

8 

4 

Tam!>curà  t»  19/ 
compagnie  de  fuii- 

4*. 

1 

3 

l  ter >  n  dentaire*. 

Idem 

43 

8 

1  r 

à  la  6.'  ilnn. 

F  lis .  !ici  k.Icm- 

4) 

5 

t  me  »  |t  a.^.*  coin 

Idt"H 

5° 

1 

à  la  22  /  /dVm. 

Ancienne! 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

t*p 

Idem. 

Idem. 

Infirmé 

Amp:  I 
a  cttisK 

Amp  ; 
du  hr.i.« 

c  vâvlarc  fit  !- 
.r  I  .'e 
«rtner»   *  : 

absolue  d<  -j 
d'un  me 

Ancictti  1 
IJ  i 

; 

là'*.. 
Uem. 
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QIOTIT» 

Je 

U  pension. 


BASES  LEGALES  D  O  M  I  C  I  L  E 


■74' 


247. 


250. 


213. 
293. 
271. 

221. 
1  :o. 
228. 
1 00. 

228. 

\C  \ . 


278. 
244. 

2;  1. 


de 

la  fixation. 


Ordonn."  du 
17  août  1814 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lient. 
Idem. 
Idem, 
for  m. 

idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
lde<n. 

Idem. 


des 

titulaire*. 


Leur 
I»  O  S  I  T  \  O  N 
artiicIL*. 


Givray 
(Mam  hc). 

Beau  vais 

(Oi5c). 

I  kurv 
(Meuse). 
Orléans 
(Loiret). 
Liçnières 
(Oiarentc). 
Gournay 
(Srin<  -lnrcr.). 
E!>rcviil 
(Allier). 
Co>  !)  gt  y 
(Nièvre  . 
Kmtvheim 
(Ba«-Rhin). 
Villerr-  çs-Roye 
(Somme). 

F'aris  Seine]. 

Su't/LvBains 
(Bai-UNin). 


Charme»~«ar- 

Muv  lia 

Orléans 
(Loiret). 

(  Vckn'u»). 
A vrani  hes 
(Yiaiulu). 

Arras 

(Pairtfç  Cafaisj. 
(   o'i'-  n 
(Man:he). 

Gewvlnv  r 

;voj 


.  •••• 


Présent 
au  corps. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Lie  m. 

Idem. 

Idem. 
Iiltm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i.*'  jimier  181$;  le  pti< 
rne-n  n'aura  lieu  qu'à  bsmp>td 
du  jour  qu'il  aura  cessé  «i  être! 
solde  iur  le.  fond»  de  ia  guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idim. 

Idem. 

Idem. 

/r.V'.T 

A  7 


by  Google 


(  •  i  ) 


— ~-trrr- 


■ 


6u 


NOM*  g?  IKLNU.MS. 


CURTLT  (Mijui  i. 


6;.:.")E  S  A  I  \  T-l*  S 'I  KV  I 


»  >  1 
i 


1  j, 

|    67 .  '  ■  .Cet  -T J  L  f'  1  .'Li:.mJ.  ■  •  • 


O . 


Sa 


petit 

.\  A  1  S  S  A  N  <  h, 

t  i^itick. 

M  OTIFT 

ittlti  âii 

«a. 

de 

m  i  i\rc 



Dates. 

~  

Lieux. 

3  1 

M 

• 

-1 

s- 

i  î  m::r.s 

S(  mur 

Chef  Jf  i.auillnn  , 

■15 

1 

iC 

Anci«nn«é 

Cutc-d'CV. 

t n  uis.114111  «Se  H01. 

^  mars 

Rosnay 

Gendarme. 

39 

1 

10 

Idem. 

(M*mv). 

t  ,«*  fcv. 

L 1  Uo<  fie  if* 

Capitaine. 

y 

Infirmé 

1761. 

(C  iar.-!nr.>. 

;o  j  lïtltft 

S.Tiiviwriy- 

If-lioiN 

^Vunnc). 

Fusilier  au  rC 
r-j.mcnt  de  1 

3 

l! 

'3 

Bicisetc  fl 

rv^locc  y*x  b( 

icc  i4.c  r«My| 

rpe*nl«re. 

7  M  l- 

(Bas-USin)  • 

Prj'i*  -  m  r*":- 

a    1  ■  ■       ■  ■       v    1  1  ^ 

nu  1  t  île»  >l * 
.' e  l'cv-^ae Je. 

'3 

1  0 

f  1  il  tra  c  "ij 

*'«  n...  i 

F0.1v.  :t! 

:    Fus  di-  «0  ij.' 

0 

2 

B!C55U*. 

17.^. 

r<KUiltf:1  lie  [icafe. 

;  S-  ;  t. 

l.lnn 

\  0 

1  1 

Amptitr  5 

ri-;. 

au  S  •  .*  /'<Av//. 

la  rui$çe<-« 

;  1  juillei 

S  -  Maurîrt- 

> 

■ 

c  _ 

lUrowrr  r< 

:  af-J)<  r  1  ;  :  '  ci 

[uoirci  . 

au  ~2.c  ft/fjjt. 

>c."i    de  i-» 

al<>olue  de  n 
d'un  u.cwUt. 

:  |  mari 

S.-Oricirc 

FustlicT  sr<<ci- 

1 0 

tto 

Bli^m  -v.ir- 

t  ilrc  «  U  }S.*  coitlj» 

Ô  0<  t. 

Ou\  ricr  Mrtitaîn 

9 

; 

■U  1  .'*   luMllIo»  Jl 

j 

Ancicr*^ 

1  j  <crt. 

Saim-.l . .  n- 

Sou.'-intcnriani 

a 

:r 

flti-Gast 

m  Ijtairt*. 

|Ca!\aio<). 

1  1 

:,  Natuu'i.c  Ffafx,jï»  p»r  l.tirc»  Ju  3  ocrnl  rc  1813. 


2.  En  attendant  cjile  lebdites  pensons  puissent  être  ins- 
crites à  notre  irésor  roynK  elles  seront  payées  conforme" - 
nient  h  notre  ordonnance  du  25  juhi  1823,  nvec  îa  jour>- 
sàncè  indiquée  a  chaque  article  du  iaBIëatt; 

Le  certilicat  d  inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppléé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera 
délivré  aux  ihufairw  par  le  sous-intendant  militait  e  d«  Itur 
département.       '  v  *  4   '    '   '  "   *'  '  ?  ?iL,,,  '  lio'  ^ 
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(  '5  ) 


:h«fdc 

Haillon 
Jgadier. 
ij'itainc 
viciât. 


Idem. 

Idem. 
U<n. 


25 1 
600. 

'73 


100. 


uvrier. 

>OU4- 

cndant 
LVFAL.. 


! 


jou. 


23,9^7. 


Ordonné  du 
17  août  1  b 1 4 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 


Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 


Mantes 
(Seinc-et-Oise). 

Paris  (Seine). 

* 

La  Rochelle 
(Char  nr.c-!nf.) 
Kax  (Yonne). 


Paris  (Seine). 
Coudé  (Nord). 

Boulaj-Tlii^i  ry 
(LnfC-CI-Loir). 

Paris  (Seine). 


Présent 
au  corps. 

Sans 
traitement. 
Idem. 

Idem. 


l.")*tiT.  l8j<|;  lepaiemfr 
n'aura.  !uu  qu'a  «»>mi.»re.-du  l»»'f 
tju  iiat)  ra  ce»»r  d'être  »oid«  >ui 
Ua  tond»  de  la  guerre. 

ldrm. 
\.m  janvier  1814. 
1."  janvier  18a 3. 


Idrm. 
Idem. 

Idem. 


\ 


Idrm. 

...  . 

Migny-,ur-Ou<ht 

(Ccie-d'Or). 

Laval 
(Mayenne). 


A  l'hôtel  roy' 
des  invalider 

Idem. 

Idtm, 

Idem. 


Idcmw. 
Idem. 

En  activ  itc. 


i.'*  j;nr.  iPj  j  ;  l«  p*îc"mtiir.; 
n'atirj  lien  «ju'o  romptr  diijuirt 
•  t  r  >4  raJiat  loti  À  t k  Ci)'>ir<t1>;»  de* 
l'tlètfi  fO.*;  dr*  IKVaUdi». 

Idem. 


Ideen . 
Idem. 


»  1 


M». 

Idem. 


j.'"  janvier  iPi^;  I«  fx'tÀ. 
ment  n'aura  lieu  rjti'l  coinn:çV 
du  jour  tju'ii  aura  ce  %è  H'è'r»:; 
soldé  »ur  Ici  fond*  delà  jue-rrf .. 








^Çyant  1^  prenuefpnîemcnrde^ces  pensions,  îes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiricat  dudit 
sous- intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequef 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
%  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un'traitement  militaire  ou  une  allocation  incompa- 
tible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  môme  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension.  A  S 


uigitize 


d  by  Google 


(  îé  ) 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  cfimo 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers Fad mi1- 
ni  trarion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  de§~ lois.  '  _  '    .  . .     ;  • 

I Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20.'  jour  du 
mfris  d'Août,  fan  de  grâce  1824,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  >  ■  * 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  gaerrt, 
Signé  M.1*  de  Clermont-Tonnerre» 

j(  îï.°  4  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'iascription 
,  au  Trésor  rayai  de  quarante- deux  Pensions  militaires.  1 

»  Au  ch^eau  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

XOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 

db  Navarre  ? 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  f  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 

exécution , 

Les  articles  i.Cf,  5  et  8  de  la  loi  du  14  juillet  18  10, 
relative  a  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  ia  même 
année, 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820  , 

L'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  1822, 

Et  la  bituation ,  au  1  /'  juillet  1  824,  des  crédits  accordés? 
poùr  l'inscription  et  le  paiement  des  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qiu  smt  : 

Art.  I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  e$t 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  tré>or 


»7 


! 
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royal  les  quarante-deux  pensions  ci-après,  montant  ensemble 

à  Ja  somme  de ,  treize  mille  trois  cent  quatre-vingt-treize 
francs,  et  qui  se  composent*  savoir  i 

»t  s,nic*..  ...  .  3/  ...MjttM&fato.:  *'         ^Jlîî,,vo  ,ioî 

,  f*OI'P">illUî3l 
,  Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été  par- 

ticu]icrçmcD||^içaés  par  ia  loi  du  a;  mars  18  17  et  l'article  u«r  de  cehc  du 

14  juillet  1819 ,'  as  ->;  1.  lil 


Partie» 


Sommes. 


6. 


8, 


De  onze  soldes  de  retraite  antérieures  à  ces  deux  lois  ci 

composant  l'état  récapitulatif  ci- joint,  ci....,  

Deuxièmement ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  spécial  de  six  cent  mille  , francs  afriacà  l'anné< 
1824,  par  l'article  j  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ,  en  rem- 
placement de  la  moitié  des  produits  des  extinctions, 

i.°  De  six  articles  concernant  des  veuves  de  militaires 
compris  dans  deux  ordonnances  des  19  juin  et  21  juillet 
1824  »  numérotée  49  et  50,  et  insérées,  la  première,  au 
Bulletin  des  lois  n.u  683  bis,  sous  le  nu-^ 
méro  d'ordre  i.cr,  et  la  deuxième,  dans 
celui  n.°  687  bis,  sous  le  n.°  d'ordre  7,  ci .  . 

a.°  El  d'tîh  doublement  de  scrfdeMe  re- 
traite accorde  aux  trois  orphelins  d'un 
vétéran  du  ramp  de  Juliers ,  par  une  ordon- 
nance du  11  août  présent  mois,  qui  en 
fait  courir  la  jouissance  du  a:  dçcembre 
18x4,  au  lieu  «In  1  /«"  Ortobrc  précédent  , 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  l'ins- 
cription ,  ainsi  que  t'accorde  l'arrêté  do 
15  floréal  an  11  aux  titulaires  qui  ont 
encouru  la  déchéance  et  dont  la  pension 
est  payable  par  trimestre,  conformément  à 
l'état  nominatif  ri-joint,  au  moyen  duquel 
l'ordonnance  du  11  août  sera  considérée 
comme  non -'.venue ,  cl   1.  iyd. 


Troisièmement ,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exc<  ution  de  l'article  1  a 
de  lajoi  du  17  août  1821, 

De  vingt-quatre  articles  concernant  des  veuves  de  mili- 
taires décèdes  pensionnaires,  comprise*  dans  trois  ordon- 
nances CCI  7 et  21  juillet  dernier,  numérotées  70,  71  et 
72,  et  insérées ,  fa  première,  au  Bulletin  68  j  bis ,  sous  le 
numéro  d'ordre  2  ,  et  les  deux  autics  dans  celui  687  bis, 
sous  les  n.0'  %  et  9  ,  ci  :  


TOTAL  des  pensions  à  in<rrire, 

VII !  Strie.  B.  n.°  695. 


F3MÎCS 


I  I 


7. 


M- 


4* 


Somme». 


1 ,006. 


1U 


A  s 


2.  Ces  pensions  seront  foyées  suivant  lt  mode  adopté 

pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 

•  :       j      :  \  :\  •  •fi  •  •  -  •••  i    .j         bi'U',  »*k.'-«t.a»  '>iOht  •/!>  )r  ».'••*'/ 
jouissance  en  commencera  a  courir,  Njs^ir  :  .. 

i  .#  Pour  les  soldes  de  retraite  composant  l'état  récapitu- 

latîf,  du  jour  indiqué  par  notre  minisire  secrétaire  d'état 

la  guerre;        *  ^       .(  ^  ^  ^ 

2.  °  Pour  le  doublement  de  soldes  de  retraite  compfis* 
dans  I  état  nominatif  du  i .   octobre  1H24; 

3.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions  militaires  comprise** 
dan^  les  cinq  ordonnances  qui  les  concernent,  du  jour  qui 
y  est  indiquée.  ,  T  * 

3.  L-es  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes  anté- 

1 

1 7  A  T  des  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Julirrs  et  d'Alexandrie  dont  l'instr 

l'arthle  S  de  la  L  oi  du  ni  Juillet  /  .?/p,  rw 


f 

x 

c 


c 

f 


1 


NOM*  tl  PRÉNOMS 


v  i'  t  i  *  a  s  $. 


VfER6''£T  fjbieth), 
marié  le  10  h  .  r> 
an  7  f  ?  1  or  r.  1  798e 

à      /w»T/     f  Vfe'ïf  jjjf  . 

rlccédre-  !c  a  ç,  te 
\  rier  1  8  1 


CRADES. 


<JU  OTITE 

OC   LA   SOL PB 
de  rCt>4ittf 

cfnnl  il(  i  •  ;  i  ■  air  ni 
et 

qui  est  1  inscrire, 

*  mie 
de  tt'.xt  ihilitc  , 

Aux  nom* 
J«  ieutt  veuve*  , 
coulorméinciii 
«  I  »•(«;»<  A  «icfcs  loi 

■ 


DATES 
n'es  lois ,  arrrtes 
"il 

rféciets 
Ae  ronrcî^ion. 


D  ATE 

«les 


décès. 


C  A 


JoTi: 


fait 
pu  1 


7 


.Tu 


ARRETE  le  prC5«ni  ctai  à  la  tomme  ne  rmt  ointrï-vmprr-%*ize?ranr< ,  montant 

l'aît*,     aô  Acùi  ifl  Î4V 
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neiires  îi  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  portées  nominati- 
vement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  confbf^ 
mité  de  l'article  x\  ae  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

au  BuIJe'in^des  fois.  r    J,  /  m<  li 

''Iftohné  au  château  des  Tuileries,  le  £0  Août,,  l'an  de 
grâce  1  824  ,  et  de  notre  rèfrne  le  trentième.  ,  . 

S'gné  LOUIS.         "il  >r\iih 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Ville  le. 


iicvblemen'i  de  solde  retrait*  au  Tfésoi  royal  est  proposte,  en  conformité  r/c* 
d  fixation  ait  audga  des  Dépenses. 


Si°né  J.M  de 


— 


>MS  ET  MCNOMS 
<Ics 

s 

VEUVES 
na  orphelin'. 


(Annr-Jo- 


></  hincj. 


rite). 


•/  Af argue' 


NAISSANCE. 


1 1  pra;r|jl 
mai  i*M). 
an  ç  |  af< 

il  juin 


Lieux. 


RESIDENCE 
des 
VEUVES 

on 
orphelins. 


epoquf 


nwlmtir  t  ' 



1  n  1    1  h 


CBSEPVA  TIOA'S. 


Or<rflrt 
(Jura). 

^Orgelet  (Jura). 

He'r<berg 
(  <  i-rleviiic 
R  cr). 


18*4. 


1.4  (<rcscntc  pc mon  . 
qui  forme  le  double— 
nv  ni  de  la  w>ldc  de  re- 
traite auquel  'e  S.'  r'/r- 
avajl  droit  comme 
vêlerait  du  camp  de  Ju- 
lier»  ,  ne  »er*  pa\re  à 
«f*  .•■riie  én«#  que  ju»- 
qu'a  te  que  la  plu» 
jeune  ait  atteint  l'ige  île 
\  ipjtf  ans  accompli  •. 
,Ci"Vc  nouvelle  di>p"* 
Miion  am.ulie  I'  r  f«n- 
nancedu  11  ào'r  1  S'aa  . 
qui  e  leur  etraltrtbuiii 
la  1  nutji  ff  qu'j  dit-r 
•  in  1a  dccetiibre  1814. 


I       r:  "■ 


hlrmcnt  rie  solJe  d<  retraite  qui  le  compose,  à  inscrire  au  trésor  royal 
Le  Ministre  Secrétaire  A'iuu  des  finances  ,  signe  J."  PE  V  lLl»àt£. 


1  l;i }  »   *b  -an 


A  io 


(  a»  ) 

(N/  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui) autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  dix-sept  Pensions  ecclésiastiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  ...  ,  , 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1809,  qui  attribue  au 

ministère  des  finances  la  liquidation  des  pensions  ecclé- 
siastiques anciennes, 

La  loi  du  1  o  mai  1823,  relative  à  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Tannée  1  824, 

Les  articles  3  et  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817, 
Et  l'avis  du  comité  des  finances  du  Î7  août't  824; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .  secrétaire  d  état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  le  cours  du  premier  semestre 

TAT  des  Ecclésiastiques  f  Religieux ,  Religieuses  et  autres  individus  ejA 
d*  accorder  des  Pensions ,  d'après  la  liquidation  provisoire  faite  par  A1M.'\ 
Décret  du  27  Juillet  1808. 


|  INDICATION 


DES  ETATS 
des  préfets. 


2 
a-  c 

CL.  pl. 


C 


NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


1  J.e  suppléai." 
État  supplcro.re 
Arrêté  du  préfet. 

Mm. 


1  . 

a. 

3- 
4. 


! 


Gras  (Joseph- Marie)  

Rossi  (Jum -lAurtnt)  

CoHADt  (Joseph)..  

?Afiks  (Jean  Pierre  J  


• 

DATES 

Age 

LIEUX 

des 

au 

NAISSANCfi 

a  a  nov. 
«793- 

DE  NA1SSANCI 

]  janv. 

}»  an< 

Toulon  (Var!. 

19  juillet 

27. 

Monte-Maggîore  (Cl 

1766. 

4  mars 

37- 

AufemtQn  (Creuy 

1756. 

1 1  sep:. 

S*: 

La!urrS«-lD»rrJ 

1741. 

(Haute-Garonne 

d  by  Google 
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de  1  824.,  de  dix-sept  pensions  ecclésiastiques  comprises  dans 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  montant  en- 
semble à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
pour  !e  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles ,  sont  approuvées. 

2.  Ces:  pensions ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de 
notre  trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites ,  avec  la 
jouissance  à  dater  du  22  décembre  1823  ,  conformément 
aux  réglemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Août,  l'an 
de  grâce  1  824»  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sionê  LOUIS.  * 

*  • 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 

ipartenu  à  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  on  propose 
réfets  ,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial  an  10  et  du 


DESIGNATION 
et 

SITUATION  DE5  COUFNJ 

ou  ctablissemcns 

auxquels 
ils  ont  appartenu. 


Église  cathédrale 
de  Toulon  (Var). 

Couvent  des  Capucins 
de  Vico  (  Corse). 

«onicnunc  «Je  Siini-Medjrd , 
fcrronaiiMificni  d'Aubu»>un 

•  u.pi n  e  de  l'Ile  Jour- 
dain (Gers). 


INDICATION 
de 

Llins  QUALITÉS 

H  in  s 
(es  éu!>lii»cmem. 


Ancien 
bénéficier. 

Ex-frère  lai 
capucin. 

Ancien  curé. 

Ancien 
prebendicr. 


.1)  Li^uMc;  p»i  M.  le  fféfM  <lu  Cen. 


RESIDENCE 
des 

TITULAIRES. 


Marseille 
(B.-du-Rhônt). 

Monte-Maggiore  , 
arronr+lssemeiti 

de  Calvi  (Cor*c). 

Sairu-Ylcdard 
(Creuse). 

^aint  -Gaudcns 
(H. -Garonne). 


Z  H 

SE 


tC6f 
100. 
xf>j. 
(O.67. 


LOIS 


RÉGLEMENTAIRES. 


14  août  1790 
et  2  frimaire  an  1. 

16  février 
et  14  octobre  1790. 

14  aPut  ,79° 
et  2  frimaire  an  2. 

Idem. 
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NDICATtON 

DES  ETATS 


7 

c 

o" 

s 

m 

-1 

33 

tuppi«m.rc, 

i  Mfc  9iti. ru  il 

État  |uppl<jm,i<  j 
Idem. 

y>-c  $m  :  . 

34-€*upp!cxu.'e 

i 

^rrc^cdu  préfet. 

i  fît  rrttmnï 
Ltat  suppUm.'^ 

ldtm*.  * 


5  Mêtaitti  il*  nniy 


6. 

7- 
8. 

9- 
io. 

i  i  . 

i  a . 

'4- 
■5- 

n 

16. 


NOMS  et  PRÉNOMS 

des 

PENSIONNAIRES. 


c  2^)e  Marthe*  (  J&M.-*J>.tf* 

t'stej.  | 

Ben  >i  r  (  JtwhBuptinc ) , . . 


GaL'CHF.  dit  HfiAUMEi; 
/P/rrrc'Alarjf-rlkxa/îJ  i 

CtBÉ  (FicmJ  

S  OU  Ali  EUE  (Cttik&intJ .  .  . 
I  LOJIENTIN  (  Jt<i*-l)onù~ 

\\ATi  1ER  (ComainJ,  

P£N  CET  {  A&(  if -Francis 
HUAKD  (Fuin\\is\  


5  juillet  '3©  *n> 
noctl)9. 


1  fi 


H I L  L  ET  (J tiïfj  [HSs  Pt^  Ifyr)  • 


!  Mûrit  J... 


•7*4- 

4  frv. 

176*. 

4.  oct. 

*7- 

•  '71*- 

*4- 

1759. 

■«.4  iu*n 

i" 

od  j; 

1  .e,r  mai 

■7> 

1  *t6o 

t  ^  w  v  • 

1 1  janv. 

z7-  ! 

1 

■  1  1  n«iv. 

*Vi  t 

M|  ! 

»*/  j- 

•7/''7. 

:j  d-i. 

j6,«ois 

<  a  mu 

1 76 1 . 

✓IO!  1 


LIEUX 


DE   N  A  ISS  A  NC 

•  1  II9I1C<2'2£  ixif  • 


Caste&rsgue 
1  Uauu-Gaconrv 

^aiMl- encline  il'/ 

P  JluJ    (fUJiU  M 

Tifenges^  Vendre 

Bel  me  m ,  arrnnH 

de  Figeât  (Le:). 

Agcn  (Lot-ci-Garocfi 

,  *UilJc*s  (Meuse. 
Dami,;ncy  (OnK-\ 
.Scniis  p^»i-dc-v. 
An»-^»«r.Alo*ciir 

(i>euï-Sè\TC$}. 
Atubialct  (Tap"n 

rntT     ;  *  rY.  jrr  1? 

\  4lrcas  (Vauclt: 


■A8^'^  i'*v«rnt  ctai  a  la  *onwnc  de  ir>u<  n.illc  tn.i»  t  tui  ircutVT*cpi*  tr jr.v  »  ,  tti 

nll  le  courj  du  1  m  semestre  ib'u4,  a  inscrire  au  tresur  royif. 

w 
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r^3  ) 


DESIGNATION  indication 


SITUATION  DU  COUVEH5; 

ou  ctahiiasemci.s 
Us  ont  appartenu 


LSI  ni  QU AUTU 

ni  te', 

dan* 
In  «  tablissenien>. 


RÉSrDGNCl 
des 

m  l  laiïu  s. 


AW*}t  de  Boifnefont 
(Hauw-Ga«mr»e). 

de  Dijon  (Cotc-d'Or). 

\,  ha>>iirsd©iHi  InaCom  c- 

ic-Luzajxhe.<  (S.'^-ct-0. 1 

3cmv*t»*i*OTi»l«j;fp»«  «é<oKrt% 
«1c  U  pri-y.  du  H  -Jii.rctieM 
«liir  Je  Tcuhust  (H  -CJaior..). 

^«Hrr^MMi  «1<«  JJj'Icj  «le  h 

Providencca  [.ecioun.c  (Gcri). 


Jttinjpiirtt  de  Mtltartbouit  tt 
rgli»*  collégiale  de  S.'*-Mar,c- 
MjJctcincdc Vmlun  (Mcu'r) 

;  £j*«W<1»UK  «rail  de  BfAilo3nt 
aur-mci  (Pa*-dt-C,Ui*J. 


de-Cftbfs). 
r  ^ngTt&Con  de  Salit* Vincci.t 


IJtxA  ru  >"»««<:  if*^«iiitc-iVlar 

guérite,  a  Saini-Omer  (Pa»- 
.aUis  ). 
rjrjrëôn 

4c~Pau.»à  Farts. 

Par.4i.se  «I*  S^U.M*»*itr-li 

F^cij^^Çfa^cTic»).! 

t^lise  -rttfée&le  ;' 
de  Sa:nt-Ma?vi  (TarnJ. 

iIjci  e  d'Ange  même 
(Charci  U). 


Ancien  religieux 
pritre ,  rcuù. 

Ancien  prêtre 
ora  Drieu; 

Anruri 
di  anoine. 

£x-frè:*e  lai 
recoller. 

Congrégation- 
naire. 

Anoen  c*re 
bcnéfi  Jer. 

Ancien 
chanoine. 

Ea>re  igicu*e  «fa 
C lueur  ut\>(ïi»c. 

Sœur  ' 
de  la  Charité. 

P/étrecongrti- 
gatiomiaîre.  t 

\ ne  ion  vicaire* 

,        . , 

Ancien 
chanoine.  ! 

Ancien  Cure. 


Bordeaux 

(Gironde). 

Saint-Ktienne 

(Loire). 

Nantis' 
(Loîre-infér.). 

Saint-Ccié 

(Ut). 

A**en 
(Lot  ei-Gar.). 

Verdun 
(Meu*c). 


ç 

;8$ 


_  * 


>SOi,iV..iii  / 
LOIS 


•  1 


KàbLt.MKN  TAIRI'Ï. 


2^7  f  ^»6f'tvrler,  14  noventhr*  1 
ci  1  /rutulican  a. 


267. 
1 00 

26>. 


SeeivtOrne).  ■  i6;.;     r  /stVm. 


iPas-ile-Calais) 

Paii 
(B.-Pyrence*). 

ris  ($**■■«•). 

rend.'  de  Bres>uirc 
(Degx.-S«vre»). 

AlbrfFirli).- 


18  août  1793 


1 


14  août  1790 
et  a  frimaire  an  a. 

18  août  1791. 


• 


a|  aoftt  f79o'  1 
et  a  frimaire  an  a. 


V*1reas  u 
(Vauciuse). 

Total.. 


r67. 
i  t'i. 


167. 


*  '  16  août  1792. 

c    iS  août  1791. 

I  '  AxV/n. 

v  '  ainoûfc»^*- 
et  2  frimaire  an  z. 


!«  - 


1 


oetoh 


(t)  Pour  jette  ans  cin«j  mois  «iix-Iiiiit  jour*  «le  congrrjraiion  ,  a  partir  du  t)  avril  17-»''»  usqu'su 
1791»  «  rais»»»  de  irctre  Mncs  ptr  »nn>c— (î|  Les  liquidation,  Je  ce  departemeet  $otu  exerces  au  ministère  d 
finance» ,  sans  l'intermédiaire  du  prifet ,  pour  01. te  année*  de  congrégation. 
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(  *C) 

(  N.*  6.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante -dix -sept  Militaires  y  dénommés , 
payables  dans  la  forme  déterminée  par  V  Ordonnance  royale 
du  25  Juin  1 822.  , 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.w  Septembre  1824* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  îes  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
*j  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

*  1  T 

3°  Les  lois  des  1 4  juillet  1819,  19  juillet  1 820 ,  et  notre 
ordonnance  du  2  5  juin  1823; 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  7  5  ;  .  : ,  . 

j.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  24  août  1824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  vingt-huit  mille 
cent  deux  francs  ;  .1  :5îr-,/>! 

r  i»1 

,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 
guerre,  :'  "■    U 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-sept  mili- 
taires dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


13.  n.#  69  5  bis.        (  2  j  ) 

2.  En  attendant  que  Iesdites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  royal ,  elfes  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2  5  juin  1823,  avec  la  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  sera  provisoirement 
suppiéé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
délivré  aux  titulaires  par  le  sous-intendant  militaire  de  leur 
département.  ■  , 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pôrtsîons ,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  dudit 
sous-intendant  militaire,  énonçant  le  temps  pendant  lequel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée 
ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps 
leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur 
pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  fa  quotité  de 
leur  pension, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1."  jour  du 
mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1  824  ,  et  de  notre  règne 
le  trentième.  1  .  *s 

Signé*  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guère, 

■        -         Sfgtlé  M."  DE  CtERM'ONT-Tô^NERKE. 
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i  sept. 
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icric  Icpiirc. 

au  </(>'  «Tjpm. 
d'iAlUutcric  dcl  1 11 


iJtm  au  a8.'  rr 
Kiiàcnt  d  iiifatHeri 

/*«  -  U  «.« 
igti  c  de  f 


III- 
uaitier 


î>  »us-(icutcnxnr  d<. 
ci ya>ric, farde  <iu- 
Gul|*»«ic  Alo/uitur, 

J 


Roheri-K»r*fOf  •<«PU>-!ifutfn^t:aii 
JJf'    rt-giniriii  de 

liave. 

pnfd  du  cori>»  du 

M- 


'  Marcctakl -  .W-> - 
ojji»  de  gendarm. , 
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rôme). 

AztMAR  (Philippe).... 
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Basoches 

(Orne). 
Parfonrupt 
(Meuse). 

LU5S1C-|CS- 

(H au  le-  Vienne; 

La  Lobbe 
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4 .  U  R  L  l  Lt.f .A  j  67m  •  /r  y .  . . 


5  ]Sai  v^E  (l^uis-Char- 
foi. 


.6. 


TobTAtï(.Jitttju'sJ, .  . 


7  .\V\S\QVT  {Cif'rsJ 


DUH AJAkiLF  (St.mUfas, 


Anne  L.harie<). 


o .  De  i.a  Mazu»E|' CÎjwV 

Uuime). 
t .  |Dfioyf.  fVV''  i.V,7-Vi>^ 


I  I 
\\.  Gf.RVI  'fjtan)  


|     m  Y/. 

j  6 .  ÎL*H  0  i  LL*E  R  (MctlasJ . 


T.J  fl\  ri. 

I  2. 

#  • 

it  niai 

27m  ri: 

17.71. 
•  8  avril 

176S. 

3  dér. 

177a. 

Il  juin 
1770. 

1 5  W«j< . 

}o  frinui  < 
an  9 

'  31  dt-C 

iS<x>|. 
27  «Cj  t. 
1778. 


2  T  mar» 

•776- 

-  5    'for,  ,  I 

f  "9 

[  la  mu 
1801  L 


an  6  !  i<> 

'774- 
iù  rrv. 
1769. 

;  r  rnrrr.' 
26  \ktn 


Lieux. 


S  -Dcnnini 

vC.hIi-N.). 

'O  »e; 
Me.iuinc 
(  Vtier). 
Vi;m>  f  net 
Vanrlic). 

'  4  i 

\  jrry 

(Oi>t). 
Bloij 

pcattqitav 
(Calxado). 

\  ntix 
(Somme) 

Cai'lv 


GK  A  DE*. 

nmj£Xf 




CofdYrinç,  CN't 
.     .r  -te  I'iTomiIi 
•  rnicni  mirinmcdt 

Çhcrb  Wti, 

idem 
ut  l'()i«C. 

/  fewi 
du  C!»cr. 
Idem 
du  (  ad' 

Idm 
tic  1.1  Ntcx.-v. 
Idem 
de  rOi*e. 
Idem 
le  Lo  r-et-Cne 

Idem 
du,  Calvadot 
("ire n->dier  an  a. 
rtfJflMiti  <lc  i/ena 
rlicr»  i  che\a  1  de  la 
tarde  ivyale. 

(  iciidarme 


'Siirtc  înf).  Ic^ropagntc  d 
la  Seine  -  Infc 


«le-  I  il\ande 
(Cilva»'<W). 

I  r*-rfer 

(H.-Saonc). 


Hâta* 
(Meicc). 
S.  Ben o;t 

H1r7.1t 

(  \  \  'M 

Ile:  ma  m  f  lie 
(Kurr). 

Véhù 


1  icurc. 
IKm ,  fndirm^yf  4- 

\  aie  i*e  i'*r'i ,  y  '  ' 

'  ChaiJ-ur  au  xt% 
m«SM  di»  .  •  1    r-  r> 
<  c'icval  de  la  Ven 

<  e. 


au  fi'j'MfK'nt  ; 
de*  cfttfMenti  i  chc-  ' 

Fu'«Hitf  >clrnt(îre  j  ^ 
1  la  |d .  C'inica-nir 


»  u  t  il' 

ci  sers  ico 
iniliuiro. 


t8 


I  i 


1  y 


V 


I 


MOtï  FS 
de 

il 

la  rctraire. 


r  o 
7 

3 

4 

6 


ttlcm 
n  la  s:.c  /V(r/n. 

Idem 
à  la  19.'  r'.Vw. 

idem 
i  fa  i2  c  iV«n; 


44 


4» 


2  1 
lî? 

8 


2 1 


-9 


Ancienneté. 

I*  frhnite*i 

Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Anrîcnnetc 
et  infirmticî- 
Ancicnnetc. 

Amputé  de 
la  cuisse  gauche 

Infi  mites  gravo . 
value?»  p»r  «e  CM*" 
cil  de  santé  de» 
»-m«»e»  à  la  peru 
ibcotttC  de  I  Ui-U" 
l'un  mçrnhre. 
LU  m. 

Ble*«n'e  pnrr . 
.  valuce  par  le  «©«,- 
•erl  de  aante  iHe>  ar- 
rri(.C5  à  ta  per  e 
lOlUC    tl'u  j{f  d  u 

«mlirc. 

Ativutc  de 
arui»se  çxm  ^« 
Ancicnnelc. 

Idtm. 

îdm. 

Idem. 
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(  M  ) 


G  RADE 
afur  lequel 
T  elle 
C>t  rtglcc* 



Brij»aclirr. 

ItUm. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Ii.'cm. 
I,iem. 
So'rlar. 

Ctn.Urnif . 


QfPTlT* 

At 

U  |>rr»lon» 


Idem. 


Soldat. 


204 . 

259. 

2B5 . 


Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

,1dm. 


-  * 


lit. 

2  2  1. 
2  j6. 


ia.sESLCGale* 

D  d  M  !  Ç 1  tl 

Leur 

de 

des 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

wraonn.  nu 

1  lonlieur 

Présent 

M      -1  ,      f  •  f         |    K    ,  4 
j       Ul    Vi  l       1  O  li|  « 

1  -  .t  1  *  mjllj  J  .  | 

au  corps. 

1,1, tn 

I>  X  TU (  ut  1 

juein 

J  f 

lut  m. 

\  icrzim 

■  • 

hic  m. 

(<3<f). 

m  . 

In  en. 

Il         4  f 

1  loi  Heur 

Jtfr/n. 

(Ci  va  dm  . 

â  > 

l'.tm. 

m  f 

v  ..r/y 

m   m  S 

Idem, 

{ Nicvie). 

f  f 

Idem, 

VN  ^rluis 

Idem. 

(()■*<). 

ULm. 

Contres 

Idtm. 

(  Lotr-<t  Cher). 

Idem. 

V/w 

Idem. 

(Calv.vl*.»;. 

Id'in. 

Pans  (S<in«  ). 

Idem. 

idtm. 

OiUy 

Idem. 

f    1  ' 
an]  mm 

,  M'int  -lufi  t.) 

Idnn . 

1  *  (J 

Rorif  »«St:in«  ' . 

Idem. 

Idem. 

Pr;  l>  c-  . 

Idem, 

1  miu-\-t<>rv  . 

iue*n. 

1  ans 

1  m  '.  t 

hiem. 

H  :rrn  douillet 

Idem. 

JdtW. 

13»  73.1 

I . 

Idem. 

Paris  (Seine). 

1    /Je  m. 

Vcl'o 

I  Idtm. 

-  ^ 

EPOQ  U  E 
«Je  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  18*4:  U 
»«cnc  Il'ulfS  ffru  «ju'i  Cnn>|-tr; 
ifii  |"ur  «7u'i •  aura  c**vr  «<  rir< 
>  »l«)v  tut  le»  fnnj»  Je  la  guerre 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 


Jden. 


Idem. 
Idem. 


Id-m. 

Idem. 
Idtm. 
Idtm. 


y  Google 


(  î*  ) 


!  J 

ri 

9  mJ 
i   a.  ■! 
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NOMS  ET  TRÉNOMS. 

Mossiehs  [Claudt)  

VlLLARD  {/-'ninçoisj. .  . . 

59 

Vu  M  LARD  (  Jpsepk'Kà* 

ma  ftj. 

6o. 

F  A  V  ROT  rv. 

Ci. 

l.ORS.'  lris  (Jacques)** . 

6i. 

S  A  R  LO  U  ITI"  (  Fftf  Jrj»  . 

Vallll  (Julien-JmnL,\ 

CoHtiitK  (Julien)  

i 

JoUfNNE  ( NicoLisJiX- 

La  m  k  H  (Philippe  Louis). 

Mai  bec  (Annhe)  . .  , 

6*1 

N  a  u  f>p  /Vèaj-J  -  P«njpî 

NAISSANTE. 


.icux. 


4 

t 


7} 
7* 


Vf: non  f  


9  janv. 
1772. 


io  juin 
1772. 

8  avril 
.768. 

l.rrOU. 
«767. 

28  fév. 
«776. 


177:1, 


an  9  [  + 
m*r*  1601] 
7  pluviôse 
an  6  [36 
janv.  179^] 
tncfitud. 
art  6  (36 
ijuill.  i7p8] 
10  ni  vase 
nn  7 
30  <icc. 
179R.I 
nov. 

1  o  janv. 
17S8. 

zi  sept. 
'775- 


F  R  Ô  NT  GO  Li  S  (Joseph-]  3  o  mars 
C-.  RVOM  (  CharlêS-Fd-  Hirt.  Ic  17 


j mv.  t7jû 


\  N  T()  N  l  (l)om.n:*ut-  B,P'-  ,c  î° 

dcc.1787. 


Bayonvillc 
(Meurtrie). 

Saint-Paul-li*— 

RoflMuig 
(Druine). 

Les  chères 
(Jura). 

.Saînt-Hilairc- 

J      -1   1  n.ics 

(Ma)  en  ne). 

f  commune 
«le  Vallipny 
(Allier). 

Rozcrtcuiic 
(Moselle). 

ThorUmé 
(Illcct-V.). 
Bazougçs 
(Sarthc). 

S''-Honorin''- 
iu-CbaiIronnc 
(Orne). 

Bonnetablc 

(Sarihc). 

Miramont- 
'  d'Aiguillon 
(Lrn-f  i-Ciaron.) 

La  Tourdc- 

Car.tt 
Pyrén.-O.): 

Orléans 
(Lorct). 

MoBUUDUt 
(  rarn-ct-G.) 

Omcssa 
(Corse). 
Cas  tel  lare 
(Corse). 


GRADES. 


Fusilier  jcJen- 
taire  j  la  il.'  eom- 
pagnie. 

ÎJcm 
à  !a  2  S.1  idem. 

IJ'tn 
à  la  it  f  idemi 

Canmmtcr  lcdfA< 
faire  à  1 1  10.'  cum 
pagine. 

Llcm 
à  la  10.1  idem. 

Idem. 

Fusiller  au  yy' 
rc-gioicnt  Je  ligne. 

Voltigeur 
au  jr.»  idem. 

Fusilier 
au  3  1  ,c  idem. 

Scrgtnt  au  37. 
régim.  de  ligne 


Caporal 
su  50.*  idem. 

Caporal  au  st.* 
r  ^ :  meut  l'infante- 
rie Icgérc* 

•! 

Cannnnirr  au  1." 
facilitent  <f  artillerie 
citcyjl.  . 
Capitaine  au  réjp- 
liicni  des  hussards 
.  0  Jura. 

F.v-so.if-licut.* 
ri*  nt.m  terre. 

Caporal  de  l'cx- 
Icgion  corse. 


des  services 
miHuite* 


*5 
45 

44 


20 


I  L 


I  c 


1  o 


-9 


*9 
28 


:  1 
28 

9. 

m 


IC 


M  O  T  I  F  5 
de 

la  retraite. 


Ancienneté. 

Jdem,, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Ampute  de 
lacitissc  gauchi 

Ampute 
du  hras  droit. 

Blessure. 

Amputé  de 
U  cut!»e  droite, 

Amputé  de 
•a  jambe  droite. 

Idem. 


Cécité 
complète. 

B'essurcs 
et  infirmités. 

In  "ir  mi  tés. 


Hl  s--  etin6rrh 
;rivr»,  t  va  h:  ce*  (M* 
le  eon»eil  de  sante 
<c}arinre>  a  la  pèr  e 

. [iJ^UlC    tic  l'u»*Jf 

.1  un  munU. 


B.  n.°  60  ç  bis* 


ÛDE 
leque 
die 
réolcc 

QUOTITÉ 

de 

la  pension.  ' 

TASES  LÉGALES 
de 

U  fixation. 

• 

dldat. 

Ordonn.Cc  du 
27  août  181 4- 

r  • 

'de  m. 

* 

274. 

Idem. 

ïdem. 

266. 

Idem. 

Idem. 

214. 

Idem. 

Idem, 

t 

Idem. 

g  m 

idem. 

259. 

Idem. 

Idem. 

220 . 

Idem. 

• 

Idem. 

* 

228. 

idem. 

Idem. 

100. 

Idem, 

rrge&t. 

34». 

Idem. 

228 . 

Idem. 

aporal. 

274. 

Idem. 

• 

>oldat. 

365. 

Idem. 

>pitainc 

420. 

Idem, 

Soldat. 

■ 

270. 

• 

Idem. 
Idem. 

(  3?  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Bayonvillc 
(Meurthe). 

Col  mars 
(Basses-Alpes). 

Leschèrcs 
(Jura). 

Saint-HUaire- 
de*-  Landes 
(  Mayenne). 

Valligny 

(Allier). 

Saint-Vaast 
(Manche). 

Thorijinc 
(Ulc-et-Vifainc). 

Barou^es 
(Sanhe). 

Siinte-Honotioe- 
ia«C  har.lonnc 
(Ornt). 

Bonnctahle 
(Sarthc). 

Miramoni- 
«T  A  il?-  ,  i  lion 
(Lot-ei-Cjaronnc). 

La  Tonr-dc- 
Carol 
(Pyrénces-Or.) 

FontaincMeau 
(Seine-ct-M.). 

Fontoy 

(Motellc). 

Omcssa 
(Corse). 
Bastia  (Cursv), 


ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

En  suhsisunce  au 
a.*  régiment  din- 
amerie  legere. 

Présent 
au  corps. 

A  l'hôpital 
de  Mâton. 

Prisent 
au  corps. 

A  H  opital 
d'Arras. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalide*. 


Idem. 

Sans 

traitement. 

Idem. 
Idem. 


1."  janvier  1834.  -,  le  pait 
ment  n'aura  Wcki  ijh'j  compic 
«lu  jour  qu'il  aura  ceisé  cl'ètr 
»oldc  sur  le*  fon.1»  de  laguern 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

LU  m. 
Idem, 

•  ■ 

1."  janvier  181  j  ;  idci 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


1."  janvier  ^824-  :  le  pal 
nent  n'aura  lieu  fu  coin,' 
tlu  jour  de  sa  radiation  des  C« 
trôles  de  l'hôtel  royal  do  int 
idej. 

Idem. 


1."  jnnvier  18a};  le  pn 
rient  n'aura  lieu  qu'à  om. 
lu  jour  q**H  aura  ce»sc  d'i 
«oUicsurlcJ  fotvU.lc  l.  fur 

i.a  janvier  1  bt  2  3. 
Idem. 
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7} 


74- 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Bouuard  (AuguitC-Cj- 
yrien).  ,  i 


LENGUONIf  7<77«-/?rt/>  a  ort. 

f/i/f/  1780. 

SoUSTKE  (Jacques).  ...  10  nnv. 

'788. 

VfYSSlèRES  (JcAtt-Bay-  1  5  mai 

lise).  1786. 

MENA  nt  /  Ltuis-Frun  1  1  mnr* 

fM*/  1 77 1 


NAISSANCE. 


Datcj.  Lieux. 


1J  oct. 
»79>- 


Pithivicri 
(Loiret). 


Serra 
(Corse). 

Laroche 
(Corrè/x). 

J  amorhe— 
C*4tel  (Loi). 

Paris 
(Seine). 


GRADES. 


oui  1 1 

d*î  jervtce> 
militaires. 


FuMIIfT»  l'cs-io.' 
rigimrnt  de  tirail- 
leurs de  U  jeune 
g.rde. 


Fusilier  i  l'cx- 
rc^im.  royal  COftC. 

Fusilier  au  36/ 
régiment  de  ligne 

Vo'tigruramao.' 
régiment  île  ligne. 

Chirurgien- 
major  c!u  2  j  c 
régim.  de  ligne 


8 


16 


1  I 


eva.'ucc  Pir  wzn 

ê 

•cil  de  sarxc  é&  t 
mec»  à  la  -i 

toi  t:  C  de  l'u  J-Jji  -  i 

metitbre. 


Ancienne*:. 


(N.°  7.)  Ordonna  n  c  e  du  Roi  qui  accordé  des 
Pensions  h  dix-neuf  Vtuvts  de  Militaires  y  dénommées, 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution 
de  i  article  1 2  de  la  Loi  du  ty  Août  rSïi.  '  l 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Septembre  1H24.  , 

LOUIS,  par  la  grAce  de  Dieu,  Roi  DE  I  kance  et 
de  Navarre  ;  ,  ,  1  , 

Vu,  1.  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant;  1Jt 

2/  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant  ,  qui  détermine  teJpjsti- 
fications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  Vertu  desdits  articles  ; 

■>'"'[  iic   fiva  tïrvaic   arrAt^PC    nor    nntrA  mrnîctr*»  corrÂtoîrA 
mes  iiAaiivnt>  diictccs  par  nuire  iiiiiiisirc  s  et  r  ~  i  w  i  re 

d'état  de  ia  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
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B.  n.#  69  s  bis.  (  }  5  ) 


RADE 

BASES  LÉ(»ALE^ 

DOMICILE 

■ 

Leur 

 -, 

ÉPOQUE 

r  lcqut> 

Hic 
t  réglée 

de 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 

titulaires. 

I'Q^ITI  0  N 
irtucllc. 

de  jouissance 

r\c 

leur  nension.    >  ' 

Soldat. 

165^ 

Qrdonn  «du 
27  août  1814 

Pithiviers 
(Loiret). 

Sans    >  . 
traitement. 

1 

i.w  janvier  iBa  j. 

Idem. 
Idem. 

100. 
100. 

Idem. 

• 

Idm. 

Porto -Vert  hio 
(Corso. 

La  Roche  -ClI-lU.* 

(Co(rn  ). 

1 

Idtm. 
Idm. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

10c. 

ïdrm. 

rr3v»$»ne| 
[1  ry). 

Idtm. 

JdrM. 

major. 

1    1  /  e\ 
1  ,ÏCv>. 

l  tient. 

» 

iviQiii  1  ns 
(Allier). 

lui  ni. 

!.''  janvier  1821:  le  »'«ie-i 
mcni  n'aura  lie  >  «j.i'A  compten 

«lu  jour  qu'il  aura  CC»|<  «l'el/ell 

• 

loldé  iur  Ici  fond*  «le  U  guert ni 

Total 

a8,toî. 

1 
1 

• 

_  1 

tableau  ci-après,  ponant  le  n.°  75 ,  imputables  sur  ie  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi 
du  17  août  1 822  ;  .;..«.  »  . 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  ?4  août  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  Ta  somme  de  quatre  mille 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs ;\- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

'  •  •  '        '  '  ^tt        "  '  •  '  '  »  i  "  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit 

Art.  I II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  dix- 
neuf  militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension 

fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  { 1  ).  j 
,  1  , 

(1)  Les  pensionnaires  comprimes  r|ans  cette  ordonnance  ne  nourroni  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soir  auprès  du  nrnistre  des  finances  f  po.ir 
y  réclamer  leur  certifirat  d'inscription  ,  «ju'un  mois  après  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 
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t. 
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A 

r.- 

0 
ut 

O 

C 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


i . 

a. 

>• 
4- 

S- 

: 

8. 
9- 


t . 
a. 


t4. 

1 

«5- 

»7- 


DAUVrRCNEf/rJ/x- 
Baptis:e  André). 

Tuhpault  (  Pierre- 

François). 

Vilmen  (Aueusrn- 
Irant  ois-Joseph). 

Caroechaux 

(François). 
y\AïS\s{ Joseph)... 

Toulouse  (Claude) 

m 

PERRET  (Jean- An- 
toine). 

Sciiwartz  (Th  ié- 

fauftj, 

Bernard  (Jean- 

Claude). 

GUICHARD  (Nico- 
las). 

ASTRUC  (Jean)...  '. 

LEFEBVRE  (Jean- 
Charles- Joseph  ). 

MUR  AT  (JeuttAn- 
tô;ne). 

?iGOV(Jean)  

Carre  y  (Jtan-Bap- 
tiste-François). 

Loyez  (Jean-An- 
gu>te), 

Seur  at  (Avgmin). 


DATE 


de 

ia  cessation 
de 
l'activité. 


Chef 
de  bataillon. 

Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem. 
Idem. 

lieutenant. 

Adjudant- 
«.-officier. 

Sergent. 

Caporal. 
Gendarme. 

* 

Idem. 
Idem. 

m  «  • 

Idem. 

t 

Soldat. 

*• .  • 

Idem. 


Garde  du  génie 
de  a.*  cJa»*e. 


du 
dteca. 


POSITION 

au  moment 
du  décès. 


<OMS  ET  PJ 
des  veuve?. 


t."  bru  m. 
an  a  [  aa 
oct  179JJ. 
31  dcc. 
.8.;. 

1  5  sept. 
1815. 

8  dcc. 
1810. 

1  1  nov. 
1801. 

13  }anv. 
1812. 

«."juillet 
1811. 

lj  gcrmiit. 
an  1  o  f 1 1 
avril  1802]. 

»6  fcv. 

1  814. 

24  août 
i8«8. 

1 2  mars 
1 8 1 6 . 

1 1  fcv. 

.8»,. 

4  scPk 
1  809. 

20  juillet 
1814. 

2  t  oct. 
.82.. 

i6  n< 


4  janv. 

tb'tj. 
7  mars 

1818. 

7  mars 
1819. 

19  oct. 
1823. 

7  février 
1818. 

8  mai 
1824. 

2  5  dcc. 
1821. 

3  1  mar& 
1824. 

26  fcv. 
1824. 

24  août 

1818. 

30  janv 
1821. 

1  2  dcc. 

1823. 
24  août 

1816. 

4  mai 
1820. 

24  nov. 
1823. 

12  oct. 


En  jouissance 
de  la  pention 
de  retraite. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


26  nov,  1  2  oct 

18. il  .820. 

i.«r  juin  3  janv, 
182*. 


pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


M  A  C  A  U  X*  (Mirii- 
Marguerite-  J  htre* 

DoULCERONfO 

lo  te-Sophie). 

Laurent  ( 

Joseph). 

ERMS  (Rosalie)  

FoURÉS^rcV;.. 

Tierce  (MadrfM. 
Gruau  ( Rose Ex!* 

lie). 

Brevet  (Rosalie).. 


En  possession  UnOQUE  (Fr,+ 
de  droits  à  la  mm 

Çoise '-A!arg»et:ii 


Uun  (Marie -Fut 
çoise). 

GlKARDEY  /  ÊltSA 


En  jouissance 
\c  la  pension 
le  retraite» U'IH 

Idem.  ,    AZAÎS  (Jeanne) 


idon.       %ffl  (  Lo^ise-i. 
therinej. 

Idem.  \ME$WtL(Jew. 

\ 

Id,m.      CARREY  (Bonne 
ture). 

A  D  A  m  (£/i,J,é 


Delà  m  A  re  {L  *;< 
Apthej. 


En  pot»e»«ior> 
de  divin   à  ia 
pemien  ^c  jç- 
trate. 
En  jouissance 
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NAISSANCE. 


DATES. 


1  4  octobre 

,758. 
28  fevrier 

17  janvier 
1770. 

1  o  mai 

I.767. 
29  juin 

'759- 
2  j  juillet 
1771. 

2  1  octobre 

1  772- 
1  7  ,cpt. 
1  75.0. 

jo  Hc'ccnib 
177». 

2  2  octobre 
1  769. 

j  octobre 

4  mnrs 
1  jf.y. 
5 1>  pi  n 

*7S9' 

1  4  o<  tobre 

1765. 

:  S  avril 

«  "75- 
20  niai 

«  7^5  - 
2e\  jamîtr 


LIEU  X, 


DATE 

du 
mariag* 


Frcssin 
(Pawic-Calais). 

Baugcncy 
(Loiret). 

Moté-en- 
Pcvclc(N'ord). 

Paimpnl 
(Cûtc«-clii-N.). 

Murât  (Cantal), 

Auxonne 
(Cwtc-d'Or). 
Bcaugenry 
(  Loiret)  T 

Metz 

(  Moelle). 

Camlicrnon 
(Manche). 

Cnateàudun 
(  Lurc-a-L.). 

Bcîfort 
(Haut-Rhin). 

C.irrav*r»nnc 

(Aud.). 
Tncroudcls 
(  \v«  ynm). 

Miirat (Cantal  . 
Troyes  (Aube). 
Paris  ($eine). 


Chc\ r.n'c 
(Seinc-tt  Oise) 


3 


mars 
.767. 

2 5  avril 
1811. 

if)  floréal 
an  x  [  15 

mai  179+] 
i  j  nivôtt 
an  i)  ft 

janv.  iSoaj 
8  orf. 

178.. 

17  inrtiitf. 

*n  î  f  J 
juill.  i79jî 
1 1  mC'Mcl 
an  4  |  29 
juin  f?<j(>'. 

tH  niai 

•779- 
>2  jmw 
.8.8. 


2  nov. 
1H12. 

î8  nivôse 
an  9  18 
janv.  181] 

2  b'  août 

•  792. 

2  j  mai 

.7r.. 

1  (\  dur» al 
an  11  6 

•  1  ai  1 80  j  !, 

8  juillet 
.  807. 

iCfnict  drr 
an  6  |  1  a 


J  >anv 
,7%. 


(  r  ) 

A  N  Nht  S 

DE    M  A  11  AGE 
anttricuici 
à    U  1  t  .  jli.  n 

d'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfins 
cxi.Uns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  am. 

Il  existe  trois  en- 
filtil  «M  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Hem, 
Idem. 

Idem 


Inférieur  au  double 
Je  la  pension  dont 
elle  et  >u>ceptiblc. 

Idem. 


Idem. 


REVENU 
«(firme  et  comiatc, 
conformément 
1 

l'article  1." 
de  I  ordonnance 
royale 
du  16  octolire 
181a. 


M 

.  ""3 


0 
C 

W 

i 


«r  r. 
5  n 


9» 


Ô 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Item, 

Idem. 

Idem. 
IJem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


4>o' 
450. 
450. 


00. 


300. 


'75 
1  50 

1 00. 

3;. 

7* 

75 
75- 

r 

/  5- 
75- 
75- 

'75- 


DOMICILE. 


1 !c*din 
(Pas-dc-Ca!ai>). 

Saint— J ou în- 
tobs-Chètillon 
(Dcui-Seyre). 
A  V  es  nos 
(Nord). 

Paimpoi 
(Côtes- ou-N.}. 

Murât 
(Ornai). 

Auxonne 
(Côtc-d'Or). 

Orléans 

(Loiret). 

Metz 
(Moselle). 

Idem. 


Paris  (Seine). 

Belfrrt 
(Haut-Khir). 

Carrassonnc 
(Aude!. 

VilL/ranche— 

oAMJ  roil 

(  Aveyron  ). 

Murai  (Cantal). 
Paris  (Seine). 
Idem. 


Chartres 
(Eure-et-L.) 
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NOMS  ET  PHÉNOMS 

DATE 

POSITION 

"NOMS  Ct  PR««W 

: 

0 
•■> 

• 

GRADES. 

de 

dm 

dtcè*. 

au  niomcnr 

des  militaires. 

il  ce**ation 
de 
lacciviû. 

"  «lu  décès. 

des  veuves. 

_____ 

18. 



SA  LOMÉ  (Louis-For- 
tuné). 

s 

Chirurgien- 
major. 

i.**  brum. 
an  il 

[24.  octobre 
i8ojj. 

2  août 

1801 . 

19  mars 

En  jouissance 
delà  i>co>ion  »le 
retraite. 

R  n  u  x  f  A£m* 

Reine  J. 

19. 


RlCORD  (JosrphJ. .  . 

Pharm.™- 
major. 

10  avril 
1816. 

Ment. 

• 

R  I  G  U  E  S  ( Mari 
Franco**). 

2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  la  foi  du  1 7  août  1  822, 
lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal ,  avec 
jouissance  de  ce  four. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  t.e'  jour  du 
mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1  8*4,  et  de  notre  règne 
le  trentième.  '  •    ■  '  '■'  j; 

Signé  LOUIS.    .  ;  ""»<•  J 

Par  le  Roi:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre . 

Signé  MJ*  DE  CLERMONT-To^î^NfcRRi;.. 

(N.*  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  P/ntiops 

de  retraite  à  quatre  /M  Hit  a ires y  dénommés ,  payables  dans  la 
forme  déterminée  par  l'Ordonnance  royale  du  2j  Juin  it/ij. 

Au  château  des  Tuileries,  le  l/r  Septeqihrç  1824.  . 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dîeu,  Roi  de  France  et 

,    de  Navarre;1  '""  •  •  *  • 
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NAIS 
)  A  T  £  5. 

SANC£ 

LIEU 

X. 

DATE 
du 
mariage. 

ANNÉES 

DE  M  A  Ht  AGE 

antérieure» 
--••J»  création 
d'activité  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfans 
(WtM 
de  ce  mariage 
antérieur. 

REVENU 
affirmé  et  constate, 
conrurmeinciii 

«article  |.« 

de  l'ordonnance 

rayak 
du  16  octobre 

ilfta. 

£1* 

D 

"  "~.  m 
SI  ►  w 

-  S 
1*  «• 

• 

DOMICILE. 

pnvicr 
1  ~6v. 

?7r 

Toulon 
(Var). 

Antibes 
(Var). 

1  0  juin 
«78?. 

a3nov. 
1790. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Inférieur  audo'ahlc 
de  la  }>en>iori  dont 
Hic  eit  «UKCpiible. 

Idem. 

Total.  . . 

450' 
450. 

4.^5. 

Toulon 
(Va,)- 

Antibcs 
(Var). 

Vu,  i.°  les  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  la  Joi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juhr 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  , 
loi  ; 

3.0  Les  lois  des  1 4  juillet  1  8  1  9,  19  juillet  1  820,  et  notre 
ordonnance  du  2  j  juin  1  8 2  3  ; 

4-°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  76; 

$.°  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  24  août  1824»  portant  qu'if  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille 

neuf  cent  quarante-trois  francs; 

«•  »\  .  »    •       .  «  *A         j.      »     p  •  «  à  '  '  •  y" 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'r  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 
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i .  Car  a  vaque  f  lântoifiAxo  anût 


LauftniAïéri<J, 


ï77«* 


i  9  nov. 


z.Pr.r.rc'N  HilDF.  l'A  BTUT 

|  '(Àntoïne-jcm). 

j  .  F.vrACNOLcittSjMORHF.  30  juillet 
(  1iic,jucs-î*i*rrt  Ruimohd)  177?. 


CM  MM  I.LAT,  Dûjnini.iuc 
Joseph). 


3  août 
1 760. 


Marseille 
du-Rhônc). 


H.-Cnron.. 

Grenoble 

(Isère). 


Colonc!  neca-Ll 
afrrie  en  non- 
ictTefté.  ~ 


I  Chef  d'escadron  . 

1  cutcnaQftnlÀ  Roi 
c  1  noiwciiviié. 

[^•ptttlnc  «rinftn- 
térie  m  noiw.i 

Lieutenant  , 
icjjuci.  déplace 
on  non-activité. 


"J 


f 


1 


8 


1 1 
t  -1 


16 


Anucr 


Idem, 
lùin. 


2.  En  attendant  que  lescîites  pensions  puissent  être  ins- 
crites à  notre  trésor  ro).nî,  elles  seront  payées  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  2>  juin  1823,  avec  fa  jouis- 
sance indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

Le  certificat  d'inscription  au  trésor  royal  sera  provisoire- 
ment suppféé  par  un  extrait  de  la  présente  ordonnance,  qui 

9JTTnfn  aoùioqoiq  ttiJtndb  »65j      ,         ...  .  \ 
sera  délivre  aux  titulaires  mr  le  sous-intendant  militaire  de 
.  1  .noua»* 

leur  département.  ^ 

3.  AvanrtAfWàÀ  fà\^mmmsm%,  ws  titu- 
laires ïmniSéHtis  îft  6?o(RH?fk  «ria^M^tfflcaVdudit 

sous-  in  té^WiferTrt^'teÇâfiï^&i^?^^^  femiel 
ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
royal  dés  thv^M^j  ('*pilffe  WBo^^è  jèri^^ 
ci-dessirt  ^bH^faleei^r1t^3i^réi|>ii<  ûh*  âflcK^tiott  incom- 
patible avec  une  pension  militaire,  pour  que fe>fttêftflfe: temps 
leur  soit  dédàrl^silr  letçlîcompte  a  faire  des  arrérages  de  leur 
penagnni^  tableau  qui 

précède,  pour  h  cjéductycu^  pure,  et  simple  des  sommes 


>y  Google 
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jRADE 

QUOTITÉ 

(JASES  LÉGALF> 

DOMICILE 

QUOTITÉ 

ir  lequel 

de 

de 

des 

du  traitement 

elle 

la  fixation. 

titulaires. 

g  réglée. 

la  pension. 

— —    —  a 

éteint. 

>»  — ii 

3oIoncl. 

%,\6o( 

Ordonn."  du 

Marseille 

17  août  1 8 1 4. 

(Bouches  - 

du-Knont). 

Chef 

1,193. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

escad.00 

Capitaine 

«,095. 

Idem. 

Toulouse 

900. 

(H.-Caroni.c). 

Jcutcn.» 

495- 

Idem. 

GrcnoMe 

600. 

(herc). 

Total. 

4.945 

Total.  . 

5.750. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 

leur  pension. 


10  août  1814;  sauf  déduc- 
tion de»  somme>Qu'il  aura  cou 
chu-, ,  x  titre  de  traitemeni  d< 
noi)-aciivite  ,  depuis  l'e|>oqar 
indiquée  ci-dcsuis  ,  qui  en 
celle  de  l'accomplitscmeru  d' 
>c»  trente  ans  de  service. 

16  juin  1824  i 
30  juillet  1  814  ;  ù/mi. 
Idem. 


perçues,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée,  à  titre  de 
traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  Fa  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

3^  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.   ,  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  .tr  jour  du 
mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1  8 24  »  et  de  notre  règne 
le  trentième. 

.1  -l  tvtpi  r,  ',u\:v,   Signé  LOUIS. 


V 

•  -•<■• 


h  •-"•.1  i  ">îtj:(: 
'  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M>  de  Clermont-Tonnerre. 
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(  N.°  9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  q  deux  Veuns  de  Militaires  y  dénommées  \  im- 
putables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1824. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.*r  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,f  »°  les  articles  a  5 ,  26 ,  30  et  3  2  de  fa  foi  du  2  5  mars 
1817; 

a.°  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cet;e  loi; 

3.0  Les  fixations  arrWées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  52  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances, 
en  date  du  24  août  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité 
de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  fes  pensions  pro- 
posées, montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-cinq  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1 824,  fixé  par  l'article  5 
de  la  foi  du  1 4  juillet  1  H  1  n,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  , 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

GRADES. 

D  AT  I  S 
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Jet tervice» 

NOMS 
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des  militaires. 
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- 
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1  . 
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Sergent. 

| 
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'ai 'te  >ic  Llgn)  , 
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Nqus  AVONS  QRDOXNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  î 

Art.  I  .cr  Jl  est  accordé  a  chacune  des  veuves  des  deux 
militaires  dénommés  au  tabieau  ci*  après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  ia  jouissance  de  (a  date  de  Ja  présente 
oi  don  nonce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lojs. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ttcr  jour  du 
mois  de  Septembre,  Tan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne 
le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seaétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  M.u  de  Clermont-Tonnerre. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  s»~ 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minière  des  finances  ,  po 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  U  \  u  -li<  atron 
la  présente  ordonnance. 
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(N.*  io.)  Ordonnance  du  Roi  aui  aceordt  un  Secours 

à  deux  Orphelines  de  Afilitaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  cli  exécution  de  l'ar- 
ticle si  de  la  Loi  du  tj  Août  1 822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i."  Septembre  1824. 

LOUIS,  ypar  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

DE  N  À  VARRE  y  1   ,  ,rri  ^iTf>fi         JL*!'.-!' ' 

Vu,  î ,°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1  8  17, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  da  20  juin  suivant^  y» 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  !a  foi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1  6  octobre  suivant,  qui  détenuine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  poux  réclamer 
des  pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  les  rlxarions  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTéiai  de  Ja  guerre,  d'après  Jes  jtasufî cations  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  cTétat 
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attaché  a  son  ministère  »  pour  les  secours  détaillés  dans  fo 
tableau  ci  -a  près ,  portant  le  n.°  76,  imputables  sur  le  crédit 
d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi 

du  17  août  1822;  -v  v  ;         •         ttx  k¥ 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date'du  24  août  1  824,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  six  cents  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  6e  fa 
guerre*     ,i  .  <:  |  vb  te      ;  .-.  i  ^jinc 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  œ  qui  SUft: 

Art.  I If  est  accordé  à  chacune  des  orphelines  des  deux 
militaires  dénommés  au  f&bfenu  qui  suit ,  un  secours  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  ij). 

(1)  Les  orphetfnes  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour  - 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'un  mois  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conforméirient  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdits  Recours  annuels  seront  inscrits  à^notre  trésor 
royal,  avec  jouissance  de  ce  jour,  pour  être  payés  jusqu'à 
ce  que  chacune  des  orphelines  desdits  militaires  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deJ'exé*- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois.  .  .  .. 

.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i/r  jour  du 
mois  de  Septembre,  Fan  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne 
îe  trentième. 

''SI fié  LOUIS. 

Bar  Je  Ror  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  M.1*  de  ClermoNT-Tonnerrf. 

(  N.*  ii.)  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'/hscrî,  tion 

au  Trésor  royal  d'une  Pension  accordée  à  la  D'  veuve  Lavie , 
en  remplacement  de  celle  dont  elle  était  en  possession  sur 
la  dotation  de  son  mari, 

A  Paris,  le  24  Septembre  1823. 

LO  UIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  26  juillet  1  821  ; 
La  liste  imprimée  des  veuves  qui  étaient  en  possession 
de  pension  sur  dotation  (  j.'  classe,  art.  jjf  ); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS.Ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  Élisabcth-Lcuise-Charlottt^UMque-Éberltar- 
rf/ne  Richardot ,  néeà  Montbelliard,  département  du  Doubs , 
veuve  du  S.r  Q orges -F/éléric  Lavie,  ex- chef  d'escadron, 
sera  inscrite  au  trésor  royal  pour  une  pension  de  trois  cenr 
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trente  francs ,  en  remplacement  de  celle  de  six  cent  soixante- 
six  francs  soixante-six  centimes ,  dont  elle  était  en  posses- 
sion sur  la  dotation  de  deux  mille  francs  de  son  mari ,  passée 
à  son  fils. 

2.  La  jouissance  de  cette  pension ,  qui  sera  payée  à  Paris, 
commencerai  courir  du  22  décembre  1821. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  24  Septembre,  Fan  de  grâce  1823, 
et  de,  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des finances , 

Signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Septembre  1 824*  » 

Comte  DE  PEYRONNET. 

«  ■  • 

*  Cette  date  est  celfe  de  fa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  wbonne  pour  le  Bulletin  «Ici  lois,  i  raiton  de  9  francs  n»r  *n,  à  U  cal»*«  dé 

l'Imprimerie  r«y»lc,  ou  chet  Ici  Directeur!  des  postet  des  departemeru. 


À    PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Septembre  1824. 


» 


r 


i 


f 

■  (  Si»  )  

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  696. 

(  N.°  17,660.)  Ordonnance  du  Roi  qui  confirme 
iâablisscmcnt  de  V Abattoir  publie  et  commun  qui  existe  à 
Vesoul. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.er  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ro:  de  France  et  de 
NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  élai  au  dépar- 
tement de  lintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.   1  .cf  L'établissement  de  l'abattoir  public  et  com- 
mun qui  existe  dans  la  ville  de  Vesoul ,  département  de  Ii 
Haute-Saone,  est  confirmé. 

2.  L'abattage  des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  ne 
pourra  avoir  lieu  à  l'intérieur  de  la  ville  que  dans  l'abattoir 
public  a,  ce  destiné  :  en  conséquence,  les  bouchers  établis  à 
Vesoul  ne  pourront  abattre  en  aucun  autre  endroit  les  boeufs, 
vaches  et  moutons  servant  à  leur  débit  journalier. 

3.  Les  bouchers  forains  pourront  également  faire  usage 
dudit  abattoir  public  :  mais  cette  disposition  est  simplement 
facultative  pour  eux,  soit  qu'ils  concourent  à  l'approvision- 
nement de  la  ville,  soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue;  ils  seront  libres  de  tenir  des  abattoirs  et  des  élaux 
hors  de  la  ville,  sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4-  Les  bouchers  forains  pourront  exposer  en  vente  et 
débiter  de  la  viande  à  Vesoul  sur  les  marchés  et  lieue 
publics  dr  la  ville  désignés  par  le  maire  et  aux  jours  fixés 

j.  vii:s:ric.  r 
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par  lui ,  et  ce  en  concurrence  avec  les  bouchers  de  la  viïfe 
qui  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

y.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
des  places  dans  1  abattoir  public  seront  réglés  par  un  tarif 
arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

6.  Le  maire  de  Vesoul  fera  les  régfemens  focaux  pour  le 
service  dudit  établissement;  mais  ces  réglemens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  fapprobation  de  notre 
ministre  de  rintérieur,  sur  l'avis  du  préfet. 
f  7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  fa  Justice  ,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1."  Septembre, 
l'an  de  grâce  1  824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Rot  :  le  Ministre  Sêcrétaire  d'étautu  département  dt  l'intérieur, 

Signé*  Corbière. 


(  N.°  17,661.)  Ordonnance  du  Rot  sur  U  Mode 
d'enseignement  au  Collège  royal  de  la  Marine. 

A  Parii,  le  8  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qûisuit: 

Art.  I  /f  Le  cours  d'études  dans  notre  collège  royal  de 
la  marine  sera  de  deux  ans  en  deux  ans ,  à  commencer  du 
1  \  novembre  de  chaque  année. 

II  portera  sur  les  mathématiques,  la  langue  française, 
l'histoire  et  la  géographie  ,  la  langue  anglaise  ,  le  dessin 
pittoresque ,  le  desSiii  géométrique  et  la  physique  expéri- 
mentale, le  tout  en  prenant  pour  base  les  programmes  que 
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notre  ministre  de  ta  marine  tt  des  colonies  fera  rédiger,  et 
dont  les  professeurs  ne  pourront  3  écarter  en  aucun  point. 


2.  Les  diverses  chaires  d'enseignement  et  le  nombre  des 
professeurs  sont  fixés  ainsi  qu  il  suit: 

Mathématiques  .    4  professeurs. 

Langue  française ,  histoire  ei  géographie..  2. 

Langue  anglaise   t. 

JJesnn  pittoresque   1. 

Dessin  géométrique   2. 

Physique  expérimentale   1. 

Total   11. 


Notre  ministre  de  la  marine  déterminera  le  rang  et  fes 
appointemens  de  chacun  de  ces  professeurs  d'après  l'ar- 
ticle 30  de  notre  ordonnance  du  31  janvier  1816  concer- 
nant ie  collège  royal  de  ia  marine. 

3.  La  di>tribution  et  l'emploi  du  temps,  pour  fe  cours 
d  études  de  deux  ans,  seront  réglés  par  un  tableau  que  fera 
rédiger  notre  ministre  de  la  marine.  Le  gouverneur  du 
collège  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  professeurs  et  élèves 
ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  s'en  écarter. 

4.  Les  candidats  aux  places  d  élèves  au  collège  royal  de 
Ja  marine  qui  auront  rempli  feb  conditions  exigées  par  notre 
ordonnance  du  22  janvier  1824,  et  qui  auront  reçu  des 
Jet  très  de  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine ,  devront 
être  rendus  au  collège  le  io  novembre  fixe  pour  commen- 
cer le  cours  d'études  le  1 5  de  ce  mois,  conformément  a  l'ar- 
ticle 1."  de  la  présente  ordonnance. 

^.  L'un  des  examinateurs  de  la  marine  se  rendra  chaque 
année,  vers  le  mois  d'août,  au  collège  royal  de  la  marine, 
pour  faire  l'examen  des  élèves  des  deux  divisions. 

Les  cours  de  la  première  année,  ou  seconde  division, 
dureront  jusqu'au  10  septembre.  Le  lendemain  commence- 
ront, dans  le  collège,  les  examens  des  élèves  de  la  seconde 
division.  Ces  examens  seront  faits,  en  partie  verbalement,  et 
en  partie  par  écrit;  ils  comprendront  tous  les  objets  détaillés 
dans  les  programmes  mentionnés  à  l'article         ils  seront 

1 .  R  2 
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C!os  au  30  septembre,  et  les  élèves  de  fa  première  année 
seront  classés  par  ordre  de  mérite  jH>ur  passer  de  la  seconde 
division  à  la  première. 

Les  cours  de  la  seconde  année,  ou  première  divi>ion, 
dureront  jusqu'au  20  aoû*.  Le  lendemain  commenceront, 
dans  le  collège,  les  examens  des  élèves  de  îa  première 
division  sur  tous  les  oh  jets  détaillés  dans  !e>  programmes: 
ils  seront  terminés , pour  la  partie  orale,  îe  1  o  septembre;  la 
partie  écrite  par  voie  de  composition  aura  »ieu  du  1  1  nu 
j  5  septembre,  pendant  que  commenceront  les  examens  do 
élèves  de  la  première  année  ou  seconde  division. 

Par  suite  de  leurs  examens,  les  élèves  de  fa  seconde 
année,  ou  première  division,  seront  classés  par  ordre  de 
mérite  pour  sortir  du  collège  et  passer  dans  les  ports  en 
qualité  d'élèves  de  fa  marine  de  seconde  classe. 

6.  Il  sera  accordé,  chaque  année,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  à  la  moitié  des  professeurs  du 
collège  royal,  des  vacances  pendant  fe  laps  de  temps  qui 
s'écoulera  depuis  la  clôture  des  examens  annuels  jusqu'à  la 
reprise  du  cours. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  mettre  en  harmonie  les  dispo- 
sitions prescrites  par  la  présente  ordonnance  avec  celles 
déterminées  par  l'ordonnance  du  31  janvier  18  «6,  qui, 
n'étant  pas  contraires  à  te  qui  vient  d'être  arrêté,  sont  et 
«demeurent  maintenues. 

8.  Notre  ministre  de  fa  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  S.c  jour 
du  mois  de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  1824»  tî  de  notie 
règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  Fiante,  /Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C.,c  Chabrol. 
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(  N.  '  1 7,662.)  Ordonnance  ou  Rot  qui  classe  parmi  les 
Routes  départementales  de  Sclnc-et-Marne  et  du  Loiret  U* 
C h  m  ins  y  dénom  mis. 

Au  chaieau  des  (Vilerics,  le  8  Septembre  182^ 

LOUIS,  par  la  grâce  do  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des 
déparfeinens  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  dans  leurs  ses- 
sions de  1821  et  1823,  tendant  a  élever  au  rang  de*  routes 
départementales  les  chemins  ci-après  désignés  ; 

L'avis  des  préfets  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1  8  1 3  et  notre  ordonnance  du 
'  1  o  mars  1  8  1 9  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'TSont  classés  parmi  les  routes  départementales 
de  Seine-et-Marne  les  chemins  suivans  : 

N.°  5  lis ,  de  Meaux  a  Senlis  par  le  Saint-Souplet  et  le 

Ples.Ms  Beiîeville  ; 
N.°  17,    de  Paris  en  Brie  par  Malnoue  >  Croiasy  et 
Arrières  ; 

N.°  1        de  Beaumont  à  Pithiviers  par  BarviifeetBoynes. 

2.  Le  chemin  de  Barvitle  à  Beaumont  estc?a:»sé  parmi  les 
routes  départementales  du  Loiret  sous  le  n.°  2  b's  et  la  déno- 
mma: ion  de  route  d' Pithiviers  à  Beaumont  pir  Banilie. 

3»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  Septembre,  l'an 
de  grâce  1 8  24 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  :  le  /Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(*«*). 

(  N.°  17,665.)  Ordonnance,  du  Roi  qui  permet  aa 

S/  FvurcUut  ( François-Joseph- Andié )  ,  né  le  16  ma. s  1776 
à  l3aj;nols,  déparu ment  du  Gard,  directeur  des  contributions 
indirectes  à  lieaupréau  ,  département  de  Maine-et-Loire ,  d'a- 
Joutei  à  ton  nom  cel  ide  Mont-rond  t  et  de  s'appeler  Fcunheut- 
jVlont-iond  ;  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du 
déUi  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803  ,  de 
se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  taire  làire  tes  changement  convenables 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris, 
11  Acùt  1824..) 

M'Ai.  Le  présent  extrait  rectifie  remplace  celui  qui  est  ip^ére  au 
Bulletin  6yo  ,  n."  \  j^x~. 

(N.°  1 7,66^.  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  le  S.r  Ançot 
( Isidore-François ) ,  né  le  5  ventôse  an  VI  [  23  lévrier  j  798  ]  à 
Caen  ,  département  du  Calvados,  demeurant  à  Paris  ,  à  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Letnercier ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère 
et  de  son  aïeul  maternel,  ec  à  s'appeler  à  l'avenir  Letnercier; 
à  la  charge  par  l'impétrant  ,  à  l'expiration  du  délai  faxé  par  les 
articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803,  de  se  pourvoir,  s'il 
y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compilent, 
pour  faire  taire  les  changement  convenables  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris,  S  Septembre  i ) 


(  N.°  17,065.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  2CO  f  anes  sur  l'État,  léguée  par  le  duc  Cam- 
bacérèsk  la  fabrique  de  l'église  de  Niuvillc-sur-  Vannes  ,  départe- 
ment de  l'Aube.  ( Paris  ,  11  Août  tSza..) 

 .   $ 

(  N.°  1 7,6(>6.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  atnuelle  de  40  bancs,  liguée  par  le*  S.T  Tvœtrdi 
la  t'ubiique  de  Salin- Sa ayear-  If-Vicoinie  ,  départe  tuent  de  la 
Manche.  (Paris  ,  ti  Ai  a:  }  [ 

(  N.°  17/67.)  OiiDQNfy' ÀNCE  pu  Roi  qui  aut«ri«e  la  fabrique 
de  l'e^îi-ede  V\^tLh  t  département  du  Haut- Rhin,  à  accepter 
le  Legs  à  elle,  tait,  p*r  le  S.^Gt'tsc^*  du  ti^r*  du  produit  de  la 
vente  de  «pu  mobilier  et  ,d*î,^rs  o/n^m/:»^  d'e^lut},,  le  tput  évalué 
à  f»anç*  U  ccnumes^à^Ia •charge  de  .services  religieux. 
( Paris,  u  Août  ,1    n,i.tH\  ».'• 

(  N.°  i7,66^.)ORDONNAN<>E  DU  Uoi  qu!  Autorise  l'acceptation 
des  Lt-£*  tain  pat  IL  b.v  ïferro:  t  savoir  :  i."  «u  trescrier  de  la 
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fabrique  de  l'église  d'Arlonget  ,  département  de  PAisne  ,  une 
somme  de  6co  francs  ;  2.0  au  trétor;er  de  la  fabrique  de  Pargny , 
même  département ,  la  nue  propriété  d'une  maison  ,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit.  (Paris ,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  de  100  francs'jiur  l'Etat ,  offerte  en  donation  ,  sout 
la' réserve  de  l'usufruit ,  par  le  S.r  Berlle,  aux  sœurs  hospitalières 
de  Nevers  qui  desservent  l'hospice  de  Seignelay ,  département 
de  l'Yonne,  et  à  celles  qui  dessertiront  ledit  hospice.  (Paris, 
11  Août  1 824.  ) 

(  N.°  17,670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Phc*pice  de 
Thoissry ,  département  de  l'Ain,  à  accepter  la  Donation  entre- 
vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Cluvrollat  et  la  D.c  Plntt'ter ,  son 
épouse  ,  de  neuf  portions  de  terre  contenant  ensemble  2  hec- 
tares 25  centiares  et  évaluées  à  6000  francs ,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  des  donateurs,  et  à  la  charge  par  ledit  hospice , 
!••  de  payer  au  S.r  Dabiy  une  somme  de  300  francs  ,  2.0  d'em- 
ployer une  autre  somme  de  1300  francs  à  la  construction  d'un 
petit  bâtiment  pour  loger  les  donateurs.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,671.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  800  francs  ,  donnée  à  l'hospice  de  CharUville  , 
département  des  Ardennes,  par  une  personne  qui  désire  rester 
inconnue  ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  11  Août 
1824.)  • 

(  N.°  17,672.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4°°  francs ,  léguée  par  le  S.r  Alontanier  à 
l'hôpital  de  la  ville  de  Ndrboiwe ,  déparlement  de  l'Aude. 
(  Paris,  11  Août  1824,) 

(  N.°  17,673.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation 
d'une  somme  de  tcoo  francs  ,  léguée  par  le  S/  de  Boissier  à 
l'œuvre  de  la  grande  miséricorde  de  la  ville  de  Marseille ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  ( Parts,  11  Août  1824. ) 

(  N.°  17,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  par  le  S.r  Mauduit  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Saim-Martin-des-Besaces ,  départe- 
ment du  Calvado?.  (Paris,  11  Août  1824.  ) 

(N.°  17,675.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Ïami-Flour ,  département  du  Cantal, 
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à  accepter  la  Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  la  D.u*  Brugier 
de  Rvchibrune ,  tant  en  son  nom  que  pour  remplir  !es  intentions 
de  Tal'bé  de  Rochebrune  ,  son  trère»  d'une  maison  avec  dépen- 
dances ,  estimée  i6,c.o  francs ,  et  dont  la  donatrice  s'est  réeervé 
l'usufruit  sa  vie  durant,  à  la  condition,  entre  autres,  qu'il  lui 
sera  payé  6oco  francs  à  sa  volonté.  ( Paris,  si  Août  1824.) 

(  N.°  17  676.  )  Ordonnai^  du  Roi  q\>i  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  à  l'hospice  de  la  ville  iYArnay-le-Duc ,  département 
de  la  Côte-d'O  ,  par  la  D.,,c  Blondeau ,  d'une  somme  de 
4000  francs,  à  la  charge  par  ledit  hospice  de  tenir  à  la  disposi- 
tion des  curé»»  et  maires  de  Sa  mu  Sabine  et  de  C/ta^îily  un  lit 

'  '  pour  y  recevoir  les  pau vies  malades  de  ces  communes.  (Paris, 
11  Août  liÇ2f.  ) 

(N.*  1 7,677.)  ORDONNA  NeE  DU  Koi  quiautorise  la  commission 
admtnisnaiive  de  i'hospice  de  Voiron  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Chinas  ,  département  de  l'here,  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  i.°ie  Legs  fait  audit  hospice  de  Voiron 
par  la  D.e  Thérèse  Dumas  de  Charconne  de  la  Bnmttièm,  d'une 
rente  de  50  francs,  sous  la  résirve  de  l'usufruit  au  profit  de 
la  D.l,e  Anne  Marin ,  sa  vie  durant;  2.0  U  Donation  enre-vifs 
faite  au  même  établirsemcnt  parle  S.r  de  Chanel,  d*>ine  remt 
foncière  et  perpétuelle  de  48  f-ancs  ;  3.0  l'offre  faite  par  le 
S.r  Venantes  d'une  somme  de  20CO  francs  pour  ledit  hospice, 
savoir:  1000  francs  de  la  D.e  Marir-Laurtnce  Dumas  dt  Char- 
conne de  Bavdimt ,  et  icoo  tra-.cs  de  la  D.c  Thérèse  Dumas  île 
Charconne  de  li  Btuneiure,  à  la  charge  de  services  religieux  ; 
4.u  le  L«'gs  fait  aux  pauvres  de  Chirens  par  la  D.c  Thérèse  Du- 
mas de  Charconne  de  la  Bruneùere  ,  d'une  somme  de  2C00  francs, 
(Paris  ,  11  A  eût  1S24.J 

(  N.°  17,678.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'hospice  de 
Salins,  département  du  Jura,  à  accepter  la  Donation  entrer 
•vitsa  hii  faite,  p;  rune  personne  qui  désire  rester  inconnue,  de 
deux  pièces  de  vtgne,'  contenant  16  ares  ç_{  centiares ,  et  istî- 
méts  ensemble  800  f  artes.  (  Ptïfrs  ,  u  Aom  t$2J..  ) 

(N.°  17,679. 1- Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  somme  de  800  f; a nc5,  remuée  par  la  D.ft  Haparà,  époa,e 
àuSSBruret,  au  bureau  de  bîerifaïsaoce  de  Lo'rris ,  départe- 
ment du  Loirer.  (  Pcrîi ,  n  Août  1  te}.) 

(  N.*  17.680.}  Ordonnance  du  Roi  qui  aurons  Paeceptatton 
d<e  la  l>onation  entre-vifs  t«Ue  aux  pauvres  de  la  commune  cW 
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JWaulnrier,  département  de  Maine-et-Loire,  par  la  D.n*  PAU- 
t'ur ,  d'une  rente  de  1 50  francs,  à  la  charge  de  services  religieux 
tt  sous  !a  réserve  de  l'usufruit.  ( Paris  ,  tt  Août  1824*) 


(N.°  17,681.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'hospice  .de 
Joinv'tUe  ,  département  de  !a  Haute-Marne  ,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lut  faite  par  le  S.r  BouILwJ ,  d'un  petit 
pré  de  2  arcs  >2  centiares,  et  d'un  revenu  annuel  de  3  francs 
50  centimes.  (Paris ,  11  Aotit  1824.J 

[  N.°  17,6^2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Joinville,  départemt-nt  de  la  Haute-Marne, 
à  accepter  les  Legs  faits  par  la  D.llc  Dervillé,  i.°  de  la  somme 
de  4co  francs,  pour  faire  apprendre  des  métiers  à  huit  enfans 
des  deux  sexes  , pris  parmi  les  pauvres  de  bonnes  mœurs;  2.°  de 
part  ille  somme  de  400  francs,  pour  vêtir  les  pauvres  de  cetie 
commuue.  (  Paris ,  11  Août  1824.) 

(  N.°  17,683.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs»  léguée  par  la  D.,,K  Broussier  aux 
pauvres  de  VitLe-sur-Saulx ,  département  de  la  Meu*e.  (  Paris, 
u  Atôt  1S24..J 

(N.°  17,684.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  ioco  francs,  léguée  par  le  S.r  p/orukrm.irf: 
aux  pauvns  de  la  commune  de  Lalringhem ,  déparlement  du 
J\ord.  (  Paiis ,  u  Août  1824.) 

(N.°  1 7,685. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

de  1 40  are*  1}  centiares  de  bois  divisés  en  dix  pièces,  légués 
par  le  S.r  Bat  trier  aux  pauvres  de  la  commune  de  Saitut-Gene- 
vitve  et  des  hamc  aux  qui  en  dépendent ,  département  du  Nord. 
(Paris,  u  A  vue  1824.). 

(N."  17,686.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisel'accfptation 
d'une  somme  de  1 0,000  francs ,  léguée  par  le  S.T  Coste  \  l  hôiel- 
dicu  de  Lyon,  dcpai  tertJCnt  Ju  Rhône.  (Paris,  11  Août  1824.) 

(N.°i7,687.)  CRp^NNrANCli  DU  Roi  qui  autorise  la  commission 
administrative  dc^hospic*  s  , civil*  du  Mans,  département  delà 
Sarthe,  à  acerpter  ksotfres  faites,  i.°  par  S.A.  R.  MONSIEUR 
et  S.  A.  R.  la  Duchesse  de  l*uu  uy  ,  au  nom  de  ."3.  A.  R.  I<  Uv  c 
de  Bordeaux,  2.0  par  le  S.'  •/*  Jîmmhtu ,  3. "par  le  S.'  <ft  • 
fuisy ,  de  rentes  itiihsir.tcs  pour  U  ienduton  de  trois  \m  à 
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l'hôpital  Dicudonné  de  la  ville  du  Mans,  pour  les  pauvres  dudit 
département.  (Paris,  n  Août  1824,  ) 

(N.°  17,688.  )  OrdoNNANCEDu  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  50  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Touiça 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Rabasicns  ,  département  du  Tarn, 
(Paris,  n  A0ÙH82+) 

■ 

(  N*°  17^689.  )  Ordonnance  nu  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  traites  >  léguée  par  le  S.r  Durand  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Sorè^e ,  département  du.  Tarn* 
(Paris,  u  Août  1824.)  , 

(  N.°  17,690.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'hospice  de 
Rochechouart ,  département  de  la  Haute- Vienne,  à  accepter  la 
Donation  entre-vifs  à  lui  faite  par  le  S.r  Périgord- Descou tiers , 
J.°  d'une  rente  de  1034  francs  sur  l'État,  2.0  de  divers  meubles 
et  effets  mobiliers ,  à  la  charge  de  services  religieux  ,  et  de  la  fon- 
dation dans  ledit  hospice  de  trois  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Dominique,  pour  l'instruction  des  enfans  pauvres  et  le  soulage- 
ment des  pauvres  malades  de  cette  ville.  (Paris,  11  Août  1814.) 


(N.°  17,691.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Vagney ,  département  des  Vosges ,  à  accepter 
la  Donation  entre-vits  à  lui  faite  par  la  D.e  Martin,  veuve 
Aprel ,  de  la  somme  de  2370  francs,  sous  la  réserve  de  l'usu- 
fruit. (Paris,  si  Août  1824.) 

(  N.°  17,692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bereau  de 
bienfaisance  de  la  ville  d*Aurillac ,  département  du  Cantal,  à 
accepter  l'offre  faite ,  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue , 
d'une  somme  de  2000  francs ,  pour  acheter  une  maison  et  j 
établir  une  école  gratuite  de  filles  indigentes*  (  Paris ,  //  Août 

(N.°  17,693.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  Ta  commune 
de  Daon  (  Mayenne)  À  accepter  les  Donations  à  elle  faîtes  par 
divers  particuliers,  i.u  d'une  somme  de  1200  francs,  2.0  de 
deux  rentei  montant  ensemble  à  59  francs  #7  centimes,  3.0  de 
portions  de  bâtimens  et  dépendances,'  le  to\lt  destiné  à  former 
un  établissement  de  sœurs  de  charité  delà  congrégation  d'Evron. 
(Pans  t  11  Août  1824..) 

(N.°  1 7,69 'j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Fasanvillurs  (  Kure-ct-Loii  )  â  accepter  la  Donation  à  elle 
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faite  par  le  S.r  de  la  Boullaye,  d'une  maison  avec  dépendance! 
pour  servir  de  presL^tère  ,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris ,  u  Acût  1S24.J 

(  N.°  1 7,695.)  Ordonnancedu  Roi  qui  aaiorbe  l'acceptation, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  dt  sa  valeur  seulement ,  du 
JLegs  universel  ,  évalué  à  environ  18,000  francs  ,  fait  par  le 
£>.'  Martin  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  de  Chalêmes 
(Jura) ,  pour  le  produit  dudit  Legs  ci  iv  annuellement  employé 
au  soulagement  desdiis  pauvres  et  à  l'instruction  des  enfans 
indigens.  ( Paris ,  20  Ao4u  1824.  ) 

(  N.°  17,696.  )  Ordonnance  du  Kotqui  autorise  l'acceptation, 

pour  le*  deux  cinquièmes  seulement-,  du  Legs  universel  fait  par  le 
S.'  Gilles  à  l'hôpital  de  la  ville  de  jQijan  (  Côte-d'Or  ).  (Paris, 
20  Août  1824.) 

(  N.°  17,697.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  la  ville  de 
A/tmes  (  Gard  )  à  accepter  le  Legs  à  elle  fait  par  le  S.r  Amo- 
reux  ,  de  tous  ses  livres  et  de  sa  collection  d'histoire  naturelle. 
(Pans ,  20  Août  1 824.) 

(  N.°  17,698.  )  Ordonnance  du  K01  qui  autorise  la  commune 
de  Ceaux  (Manche)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  le 
S/  Duchemin ,  d'une  maison  avec  dépendances,  pour  loger  une 
insiiti.triee.  (Paris ,  20  Août  1824.  ) 

m 

(  N.°  17,699.  J  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  la  commune 
de  Cubicrettes  (  Lozère  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par 
le  S.r  Gousset,  d'une  somme  de  iooo  francs,  avec  les  intérêts 
dus  depuis  le  30  mars  1819,  pour  les  Intérêts  annuels  être  em- 
ployés au  traitement  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice.  ( Paris , 
20  Août  1824.) 

(N.°  17,700.  ) Ordonnance  du  K01  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  fane  par  le  S.r  Faure ,  suivant  un  acte  public 
du  24  mai  1824  ,  à  U  ville  de  Tarascon  (Aricge)  ,  i.°  d'une 
maison  occupée  par  les  frères  de  laDoctrinc  dire  tien  ne,  avec  dé- 
pendances et  le  mobilier  de  ladite  maison  u  des  classes  ;  2.0  et 
d'une  inscription  de  1602  francs  de  rente  sur  l'Etat,  pour 
servir  à  la  fondaiîcn  et  â  la  dotation  des  écoles  chrétiennes  dans 
ceite  ville,  aux  conditions  exprimées  audit  acte.  (  Paris, 
/;r  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,701.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
la  RochijbueauU  (Charcute)  a  avccjrtci  la  Dunaiion  à  elle 
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fn îte  par  ïe  F.r  Je  Villcmar.dy ,  suivant  nn  acre  ptibltc  dii 
3  !  Janvier  1 8  :>4  >  d'une  somme  de  600  francs ,  destinée  au  paie- 
ment d'une  partie  du  prix  d*acqui»ition  d'un  jardin  pour  le 
presbytère.  (  Paris,  i.er  Stftemt  re  1824.  ) 

m  '  i 

(N.°  17,702.  )  ORDONNANCÉ  DU  K01  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  iai*e  parties  D.**  veuves  Chirée  et  JutotL  à  ia 
commune  de  Moulines  (Manche),  suivant  un  acte  public  du 
9  décembre  1 823  ,  de  deux  pièces-  de  terre  contenant  environ 
25  are»  chacune,  aux  conditions  exprimées  audit  acte.  (Paris, 
#.*r  Septembre  s  82+.) 

(N.*  17,703.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tac ceptation 
de  la  Donation  faite  par  le  S."  Chiptt  à  a  commune  de  Fer- 
Vtichts  (Manche),  suivant  un  acte  puWic  du  17  févrirr  1823  , 
d'une  maison  avec  dépendances  et  d'ui  e  rente  de  60  francs, 
pour  servir  à  la  dotation  et  à  ia  fondation  d'une  école  de  filles , 
à  la  charge  de  services  religieux  et  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  audit  acte.  (Pars,  1  ,<r  Septembre  1 82+.) 

(  N.°  17,704.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Sieenbecipie  (  Nord)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  parle 
S.r  Déprave,  suivant  nn  acte  public  du  2  avril  1824,  dun 
terrain  contenant  8  ares  67  centiares,  pour  y  construire  un 
presbyte: e.  (Paris ,  t."  Septembre  1F24.) 

(N.°  17,705.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acception 
de  la  Donation  faite  par  le  S/  Caron  ,  suivant  un  acte  public 
du  3  avril  1824  ,  à  la  commune  de  Ahwrepas  (Somme  ) ,  d'une 
rente  de  300  francs  sur  l'Etat,  pour  servir  au  traitement  d'une 
sue  r  chargée  de  l'ins» ruction  des  enfans  pauvres  de  ladite  com- 
mune. ( Paris ,  t.tr  Septembre  1S24.) 

* 

{  N.°  17,706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  commune 
de  Chaumom-le- Bois  (Côte- d'Or)  à  accepter  la  Donation  à 
elle  faite  pu  le  S.r  Tridon ,  d'une  somme  de  6go  francs,  pour 
fiire  enseigner  gratuitement,  chique  année  ,  vingt-quatre  enfans 
pauvres  dis  deux  sexes.  (  Paris  ,  f  Septembre  tSi^.) 


{  N.°  17,707.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la  commune 
de  Aiosson  (Cbte-d'O)  à  accepter  la  Donation  à  elle  iàire 
ptr  le  b.'  Tridon,  ce  deux  contrats  de  rente  au  capital  de 
500  francs  ,  pour  faire  enseigner  gratuitement,  chaque  année» 
dix-huit  ctifaas  des  deux  .ex.  s.  (Paris,  8  Septembre  1  $24.) 
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(N.°  17,708.)  Ordonnance  du  Roi  qut  autorise  la  commune 

de  Tlwires  {  Cô;e-d'Or)  a  accepter  la  Donation  a  elle  faite  par 
le  S/  Tridon  ,  de  deux  connais  de  rente,  ensemble  au  capital 
de  700  francs,  pour  le  produit  desdites  renies  être  distribué  aux 
pauvres  malades.  (  Paris ,  8 Septembre  1824.) 

{  N.°  17,709.)  Or  donnanue  DU  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Lentiilières  (  Ardèehe)  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite 
par  le  S.r  C/iastatiier  (Jein ) ,  d'ii;ie  maison  estimée  1 000  fr. , 
pour  L^er  l'institutrice.  (  ParJs ,  8  Septembre  i$2±.) 

*  *  *'  * 

..1.    ■  _    1 _  _  _ 

(N.°  1  -,7 10.  )  Ordonnance  iiu  Roi  qui  autorise  la  commune 

de  Feus  (  Atdèch •■  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  f«ite  par  le 

b.'  Clnistunier  (Juin  )  ,  d  une  maison  avec  dépendances  pour 

loger  l'institutrice.  (I*itfhtM  S  Septembre  1824.J 

 ,  

{  N.°  17,711.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  direc- 
toire dit  consistoire  général  de  Strasbourg ,  département  du 
Ba^  Rhin  ,  à  accepter  le  Le*<  de  2000  francs,  fait ,  pour  le  sou- 
lagement de*  pauvres,  à  l'anmônerie  (Te  l'église  consistoriale 
protestante  de  Côlni'ir  ,  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
S.r  Mahl.  (Parts,  8 Septembre  1 824. ) 

{  N.°  17*712.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  aut  irise  le  bureau  de 
bienfaisance  eYA%pres- sur- Buech  ,  département  des  Mantes- 
Alpes  ,  à  Accepter  la  Donation  entre-vif*  tuile  par  le  i>.'  Je  Re- 
vilHasc ,  d'une  rente  perpétuelle  de  100  francs  sur  l'Etat,  pour 
être  employée |  tous  les  ans,  à  l'instruction  des  enlans  pauvres 
et  au  soulagement  des  famille*  indigente*,  et  à  la  charge  de 
services  religieux.  ( Paris  ,  8  Septembre  1S14..) 

(N.°  17,713.)  Ordonnance  du  Koi  q-ii  autori  e  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  k'guée  par  la  D  e  Le  Brun,  veuve 
Cuêrard ,  aux  pauvres  de  la  commune  I  e»ricres ,  départe- 
ment de  l'Aube.  (Paris,  8 Srpwnbrt  1824. , 

(  N.°  17,714.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  laite  aux  pauvre.*  de  la  commune  de  Trégomeur , 
département  des  Cùtes-du-NoH  ,  par  le  S.'  Oelalaude  comte 
de  Calan  et  la  D.c  de  Qae/igo  de  ironquedttc ,  d'une  maison, 
de  deux  peiits  bâttnictis  y  aitcnans,  d'un  jtrdin  et  d'un  verger  , 
le  tout  contenant  environ  48  ares  et  évalué  à  un  revenu  de 
120  francs,  pour  assurer,  entre  autres  conditions,  la  fonda- 
tion dans  celte  commune  de  deux  sœurs  de  charité  chargées 
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de  rimtrtîction  des  enfnns  pauvres  et  de  porter  des  secours  aux 
malades  indige ris.  (Taris,  S  Septembre  i  $24.  ) 

(  N.°  17,71 5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  et  à  l'église  de  la  commune  de  GLi- 
mondons,  département  du  Douqs ,  par  le  S.r  Crew.Uot ,  de 
neuf  pièces  de  terre  contenant  un  hectare  60  ares  et  efiiméet 
ensemble  1200  francs  ,  dont  le  revenu  sera  employé,  savoir: 
un  quart,  au  profil  de  l'église  ,  et.  les  tvois  autres  quarts  ,  pour 
subvenir  aux  frais  d'éducation'  de  quelques  enlans  pauvres. 

(Paris,  eSfptM<S2+j  J  ^v^K  '  :  : 

(  N.°  17,716.)  Ordonn  ance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  le  S.r  La  Croix  -co.nte  de  Saint-  V allier , 
pair  de  France,  savoir;  i.°  à*  l'hospice  de  Saint-V allier dé- 
partement ce  la  Drôme,  d'une  rente  de  1019  fr.  sur  lÉtar, 
pour  la  fondation  d'un  lit  à  la  nomination  des  héritiers  du»  tes- 
tateur et  à  la  charge  de  payer,  tous  les  ans,  100  francs  pour 
instruire  la  jeunesse  ,  et  de  distribuer  aux  pauvre*  une  rente  de 
50  francs;  2.0  à  l'église  dudit  Saint- Valiier ,  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  50  francs  ,  à  la  charge  de  services  re- 
ligieux; 3.°awx  pauvres  de  ladite  commune,  *f une  somme  de 
1000  francs;  et  4.0  aux  pauvres  de  CLrieux ,  d'une  somme  de 
500  francs.  (Paris,  8 Septembre  1S24.) 


(N.°  17,717.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  aux  pauvres  ei  à  l'église  de  la  commune  (SErnu- 
nonviile4a- Petite,  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  S.' Cham- 
pion ,  et  par  moitié  entre  eux  ,  savoir  ;  i.°  de  9  ares  27  cen- 
tiares de  terre  situés  snria  commune  de  Charouville ;  2."  d'une 
maison  et  jardin  en  dépendant;  3.0  de  12  ares  37  centiares 
de  terre,  sis  au  finage  de  la  fontaine  à  !a  Liberde  ;  4P  d'une 
petite  portion  de  jardin  dans  le  jardin  du  testateur;  le  tout 
estimé*  3370  francs,  à  la  charge,  entre  autres  conditions,  de 
services  religieux  ,  et  de  l'usufruit  en  faveur  de  D.c  Anne  Italie- 
mand ,  son  épouse  ,  sa  vie  durant.  ( Paris,  S  Septembre  t8z+.  ) 

•  •  " — 

(  N.°  17,718.)  Ordonnance  d\j  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fail  à  la  commune  de.  Susses ,  département  de  ia  Hau  e- 
Caronnc  ,  par  le  S.'  Vidal  ^  de  Ja  portion  achetée  par  lui  du 
presbytère  iludit  Aeysses  et  tstiiuée  2200  trapcsl#  à  la  charge  de 
payer  tous  Us  ans  une  renie  de  too  francs  au  bureau  de  bien- 
iaisatice  de  ladite  commune.  (Paris  ,  S  Septembre  182+.) 


H.  n.°  696.  (  227  ) 

(N.°  17,719.  )  Ordonnance  du  IVoi  qui  autorise  l'hospice  de 
Saint-Pons,  dépa  tement  le  'l'Hérault ,  à  accepter  le  Legs  évalué 
à  16  132  franc*  50  centime*,  et  a  lui  fait  par  le  S.'  Quiata,  à 
U charge  d'employer  la  moitié  de  la  succession  en  services  re- 
ligieux. (Paris,  8  Septembre  1824..) 

,  •  » 

(N.°  17,720.)  Ordonnance  du  Roi  quî  autorise  Inacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  Setleen-Coglais  , 
département  d'I  Ile-et-Vilaine ,  par  la  D.1**  Battais ,  de  la  moitié 
du  revenu,  pendant  dix  ans ,  de  biens  immeubles  dépendant 
de  sa  succession ,  lequel  revenu  est  évalué  a  300  francs ,  soui 
la  condition  de  faire  participer,  de  préférence,  à  la  distribu- 
tion du  montant  dudit  legs  les  parens  pauvres  de  la  testatrice. 

(Paris,  8 Septembre  '824.') 'l 

- 

(N.°  (7,721.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tncceptatron 
des  Legs  fait*  pat  le  S.r  Be^iel ,  savoir:  i.°aux  pauvres  de  Saint- 
Jacques  de  la  Lande ,  département  d'KIe-it-Vtlain?,  d'une  rt-nte 
perpétuelle  de  20  Irancs  ;  2.0  à  l'église  de  la  même  comm  me , 
d'un  petit  terrain  dépendant  du  presbytère,  et  dont  le  revenu 
est  de  2  francs  50  centimes,  à  la  charge  de  services  religieux. 
(Parts,  8  Septembre  1824.  ) 

(N.°  17,722.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorfte  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Fay ,  département 
de  la  Loire-inferieure ,  par  le  S.r  l^adieaud  ,  d'effets  et  objets 
mobiliers  évalués  à  839  francs  6j  centimes.  (  Pseis ,  8  Septembre 

(  N.°  17,723.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion des  L«g*  fait*  par  le  S.r  Maihurin  teon ,  savoir  t  i.°aux 
pauvres  de  la  commune  de  Chen  eré  le  Rai ,  département  de  (a 
Mayenne,  de  500  boisseaux  de  blé  méieil ,  ainsi  que  de  ses  cfleti 
mobiliers  ;  2.0  aux  pauvres  de  Saulges,  de  100  boisseaux  de  bié 
même  qualité.  ( Paris  ,  8  Septembre  1824.) 

(N.°  17,724.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  ne  1200  francs,  léguée  par  la  D.l,c  Gesbnd-Des- 
hayes  aux  p.iuvres  de  la  commune  de  Saint-IIHaire  des  Landes  , 
département  de  la  Mayenne.  (Paris,  8  Septembre  1824.} 

(  N.°  17,725. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  400  francs,  léguée  par  le  S  r  Crojat  à  l'hôpiial 
général  de  ta  ville  de  Lyon ,  département  du  Rhône.  (Paris, 
S  Septembre  1 S2+.) 
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(N.°  17,726.)  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  la  concession 
au  S.r  Laurcncon,  de  îa  mine  d'anthracite  ou  charbon  deje>re, 
située  dans  la  commune  de  P«y-S*afm-Fiernf ,  a^oncîîiScînent 
de  Briançon  ,  département  des  Hautes-Alpes.  (Paris,  Sep- 
tembre 182^.  )  ^        j        r     ..     g    f      f  f  J 

(N.°  17,727.  )  ORDONNANCE  ô'u  Roi  qui  autorfaêla  concession 
au  S.T  Pierre-Nicolas  Lcclcrc  et  au  S.r  Jacques-Gabriel  Vallct, 
de  la  mine  de  houille  de  Hury ,  «huée  commune  dé  Sainte-Croix  , 
département  du  Haut-  Rhin.  (Phafis ,  i,tr  S*f timbre  1824.) 

(  N ,°  I  7 ,7 28*  )  O R X> O  N  N  A  NG  E   DU  R O  I  fjivTè »ÏOl  fsg"7êr 

S."  Edouard-Joseph-Claude  Muel,  Adolphe  Muel ,  Gimave- 
Adolphc  Muel  et  Alphonse- Edouard  Muel',  à  t#tU*&<:i  et  Knir 
en  activité,  J.°  le  haut -fourneau ,  fcs  deux  feux  xlr>ffine*ir  ,  les 
deux  gros  marteaux  et  le  tocard  a  crasses  t  que  le  S/  .Ho  1  eut  in- 
Muel  ,  leur  père,  possédait,  et  qui  existent  sur  le  mUseaii  de 
la  Sauneile  ,  dans  la  commune  de  Sionne  ,  arrondissement  de 
Neutchâteau  ,  département  de*  Vosge3  ;  2.0  le  haut  f  urr.eau , 
le  bocard  à  mines  et  les  deux  lavoirs  qui  appartenaient  élément 
audit  S.r  Horentin  Muel, et  qui  existaicni'sur  le  même  nm&au 
de  la  Saum  Ile  dans  la  commune  de  Villoatfel ,  arrondissement 
de  Ncufchâtcau.  (  Paris  ,i.tr  Sept, mire  1 824 .) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afiniitrt 
et  Secri-tarre  d'état  au  département  Je 
la  justice , 

A  Paris,  le  4  Octobre  1824*, 
Comte  DE  PE  Y  KO  NNET. 


*  Cette  date  cm  ccjlc  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice.      ^  ^  :n  ,*  «».  ,i*n 


On  »'aIionn<  pmir  le  Hullciin  <k»  lois,  a  raùon  tir  9  f r*i»c»  p»f  a»  ti  f  U  Misse  de 
l 'Imprimerie  royale,  cm  chei  les  t>ir..cicurs  des  roàus  <ks  drwmcmen*. 
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À  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 


4  Octobre  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  696  bis. 
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(  N.°  1 .)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation,  pour 
le  départ ement  de  l'Ain ,  de  la  Société  d'assu-anas  mu- 
tuellts  contre  l'Incendie  formé  t  à  Bourg. 

Au  château  de  Saint-Cloud  ,  le  4  Août  1824. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  f.t  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Sai.ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
lement de  l'intérieur  ; 

Notre  Constii  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

— - 

Art.  I  .cr  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie formée  à  Bourg  par  acte  passé  devant  Afûîvf/tt  et 
Jlolfct,  notaires  à  Bourg,  les  i.CT,  2  et  j  mars  1824,  est 
autorisée  pour  le  département  de  l'Ain  :  en  conséqi  ence , 
les  statuts  de  ladite  société  sont  approuvés  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'acte  ci-dessus,  lequel  demeurera  annexé  a  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  en  cas  de  non-exécution 
ou  de  violation,  sauf  les  actions  des  tiers  à  raison  des  infrac- 
tions commises  à  leur  préjudice. 

VII:  Série.  A 

t 
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3-  Les  sociétaires  devront  se  conformer,  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  lois  et  régiemens  de  police  sur  le»  lait  des 
incendies.  .  . 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  tes  six  mois, 
copie  conforme  de  son  état  de  situation  au  préfet  .du  dépar- 
tement de  j'Ain  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bourg,  •',»»'  "j{>jn^". .. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Jois,  avec  Tacte  y 
annexé.  Pareille  in>ertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et 
dans  le  journal  destiné  aux  annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement. 

Donné  au  château  de  Saint -Cîoud  ,  le  4  Août,  Fan  de 
de  grâce  1  8a4,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieur , 

Signé  Corbière. 


Extrait  de  l'Acte  passé  devant  AI."  îMorelIet  et  Roîlet, 
Notaires  a  Bourg ,  les  t.",  2  et  j  Alors  182+ ,  pour  la  formation 
d'une  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour  le  dépar- 
tement de  l'Ain, 

1 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  I." 

Fondation  et  But  de  ia  Société. 

•.    ,  r,  '  .'I  f'J  fi   •    •  ■ 

ARX  i.*r  11  est  fondé  f^r  le  prient  apte  une  société  anonyme 
entre  les  foussignés,  propriétaires  de  maisons  et  hathnerts  dans  le 
département  de  l'Ain,  et  ceux  des  propriétaires  dans  ledit  dépar- 
tement qui  adhéreront  aur  présëhs  siàtuts. 

La  fociété*  ne  fait  point  de  bénéfices  i  son  Wt  n'est  qne  de  ga- 
rantir mutuellement  ses  membres  des  dommages  que  pourrait 
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causer  l'incendie,  et  même  le  feu  du  ciel,  aux  maisons  et  bàti- 
wen*  qui  enri  t'admis  à  l'assurance. 

Tout  objet  étranger  à  l'immeuble  lui-même  ne  peut  être  assuré, 
saut  les  objets  immobilisés  par  destination;  unis  la  réserve  d'ad- 
mettre par  la  suite  à  l'assurance  les  objets  purement  mobiliers. 

Attendu  que  les  maisons,  par  la  tbrme  de  leur  construc  ion  , 
et  à  taison  des  professions  exercées  par  ceux  qni  les  habitent, 
courent  des  risque*  plus  ou  moins  grands,  elles  concourent  au  paie- 
ment des  dommages  d'incendie  dans  chaque  répartition,  au  pro- 
rata dé  ces  rbque*. 

Pour  cet  cfVec,  elles  seront  distribuées  en  quatre  clauses,  et 
dans  l'ordre  ci-aprë»  :.. 

Prcfhiïre  Classe,  Les  maisons  d'habitation  ordinaires  ,  cons- 
truites en  pierre ,  en  brique  ou  en  pibé,  et  qui  sont  couvertes  en 
luiles  ; 

Les  châteaux,  les  maisons  de  campagne  proprement  dites  ,  fof- 
-  mées  des  mêmes  matériaux  ; 

Fourniront  une  garantie  cTun  et  quart  pour  cent  de  la  valeur 
assurée. 

Seconde  Classe.  Les  constructions  rurales  et  bâtimens  analogues, 
tels  que  granges ,  hangars ,  pressoirs ,  écuries ,  &e.  ; 

Les  maisons  construites  en  pierre,  en  biique  ou  en  pisé,  cou- 
vertes en  chaume  ou  en  lames  de  bois  ; 

Celles  dont  les  parois  sont  établies  en  bois  et  qui  sont  couvertes 
en  luiles; 

Les  maisons  construites  et  couvertes  comme  celles  de  la  pre- 
mière classe,  occupées  par  des  aubergistes,  traiteurs  et  autres  pro- 
fessions de  ce  genre,  ou  dans  lesquelles  il  se  trouve  des  entrepôts 
et  magasins  d'épicerie  et  autres  matières  combustibles; 

Les  moulins  à  eau  et  à  vent,  les  fabriques  et  manufactures  où 
le  feu  n'est  pas  employé  comme  agent  moteur; 

Fourniront  une  garantie  d'un  et  demi  pour  cent  de  la  valeur 
assurée. 

Trolsibne  Classe.  Les  chaumières  et  toutes  autres  maisons  cons- 
truites en  boi>  et  couvertes  en  bois  ou  en  chaume  fourniront 
une  garantie  d'un  et  trois  quart*  pour  cent  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété assurée:  'd  *fli  ib  r.iMv. 

Quatrième  Classe.  Les  usines,  les ateliers  ou  il  se  fait  une  grande 
consommation  de  combustibles ^  çpmme  les  forges,  les  fours,  les 
fonderiçs  ,  les  ralWrics,  et  tous,  évablissexiiens-  de  .celle  espèce  où 
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les  dangers  sont  plus  imminent  et  leurs  conséquences  pins  graves, 
fourniront  une  garantie  de  dent  pou»  cent  de?U  valeur  assurée. 

Les  maisons  assurées  dans  l'enceinte  d'une  ville,  bourg  ou  village, 
ayant  un  service  établi  de  pompes  et  machines  de  secours  contre 
les  incendies,  jouiront  d'une  remise  de  vingt-cinq  centimes  sur  le 
taux  des  clas.«itications  ci-dessus.  s>jo*  si  i> 

A  l'égard  des  établissement  qui  présent em  plu* 'de  risques  ,  tels 
que  les  ateliers  et  magasins  d'artiticiers ,  fabriques  de  produits  chi- 
miques, de  térébenthine  et  de  Vernis,  magasin* -dr  bolivt  de 
charbon,  manufactures  de  cristaux,  moulins  et  magasins  à  poudre, 
salines,  salles  de  spectacle»  verreries,  et  général  ment  tous  les 
établissemens  dans  lesquels  le  feu  est  employé  comme  moteur  prin- 
cipal,  le  conseil  d'administration  sera  libre  de  (es  admettre  à 
l'association  en  les  soumettant  à  une  garantie  spéciale  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  des  classifications  cUdessus. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  assurance  ,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dommages,  tous  incendies  pro- 
venant soit  d'invasion  ,  soit  d'une  sédition  ,  soit  enfin  d^tne  force 
militaire  quelconque ,  ou  de  l'explosion. de  moulins  ermagasins 
à  poudre. 

2.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  socié- 
taires et  par  un  conseil  d'administration. 

3.  Cette  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres, 
dont  chacun  ne  ddit  supporter  que  la  part  de  garantie  dont  il  est 
tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  les  dommages  donnent  lieu, 
selon  les  étais  de  répartition  rendus  exécutoires  par  le  conseil 

d'administration. 

*  • 

4.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  s'il 
fait  partie  de  la  tociété  au  moment  de  sa  mise  en  activité,  ou  au 
commencement  de  l'une  des  nouvelles  périodes  de  cina  ans. 

A  l'égard  des  propriétaires  qui  ne  fie  présenteront  qu  «près  lune 
de  ces  époques,  ils  seront  sociétaires  à  dater  du  premier  Jour  du 
trimestre  qui  suivra  leur  admission  ;  le  terme  de  leur  engagement 
sera  celui  de  la  période  des  cinq  années  dans  laquelle  ils  seront 
entiés,  de  manière  que  l'association  finisse  nécessairement  en 
même  temps  pour  tous  les  sociétaires. 

Le  sociétaire  qui  voudrait  se  retirer  de  l'association  sera  tenu 
d'en  faire,  trois  mois  avant  son  échéance ,  la  déclaration  formelle , 
par  lui-même  ou  par  un  fonde  de  pouvoir,  au  conseil  d'adminis- 
tration ;  cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet,  et  il  en  sera  délivré  extrait  au  déclarant.  Faute  d'avoir  fait 
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sa  déclamion  dans  le  temps  prescrit ,  le  sociétaire  continuera  de 
faire  partie  de  l'association  pour  la  période  suivante. 

D;n:,-  ce.'Cfls,  toute*  les  coltinions  de  l'assuiance  seront  remplies 
avant  l'échéance  du  premier  terme  de  rengagement,  ainsi  que  le 
renouvellement  d'inscription  #'il  y  avait  lieu. 

Si  le  sociétaire  renonce  ,  son  immeuble  est  artranchi  des  charges 
comme  il  c&se  de :pro6ter  désavantages  Je  la  société,  à  partir  do 
l'échéance  dudit  terme ,  son  dernier  jour  compris, 

-Dana  le  mois  qui  suit  l'échéance,  l'inscription  prise  syr  les  biens 
^lu  «ociétaire  renonçant  est  rayée,  Çîï  le  requiert,  et  à  sei  trais; 
s'il  a  fourni  sa,  garantie  en  numéraire,  en  el^ets  publics  ou  parti- 
culier^» ces  valeurs  lui  seront  rendues  sur  l'ordre  exprès  du  conseil 
dadminbustion.  .V  •. 

c.  L'usufruitier  peut  être  admis  à  faire  assurer  l'immeuble  dont 
il  a  la  jouissance,  et  le  créancier,  celui  qui  est  hypothéqué  à  sa 
créance,  IW  et  l'autre  en  satisfaisant,  comme  s'tts  étaient  pro- 
priétaires, aux  conditions  de  l'assurance';  néanmoins  le  créancier 
n'est  admis  à  fane  assurer  l'immeuble  hypothéqué  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  est  due. 

6.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment 
où ,  par  suite  des  adhéîions  à  ses  statuts,  il  se  trouve  pour  une  somme 
dt' quinze  millions  au  moins  de  propriétés  engagées  à  l'assurance 
mutuelle. 

L'accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  Je  con- 
seil d'administration  de  la  société,  qui  en  donnera  avis  à  chaque 
sociétaire.  Cette  somme  de  quinze  millions  n'est  pas  limitative. 

7.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années,  pourvu  qu'à 
l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  années  il  se  irouvc  pour 
dix  millions  au  moins  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

En  cas  de  dissoluiion  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera 
procédé  par  le  conseil  d'adminbt ration  à  l'examen  de  la  situation 
de  l'association  ,  qui  sera  présentée  par  l'agent  principal  ;  le  con- 
seil décidera  si  l'on  doit  demander,  ou  non  >  une  autorisation  de 
prolongation  au  Gotiveruemermo  ?jU  '«hf.:i*c  ,1  jb  înl*i 

Si  le  conseil  a  TCConntv.qrfîLa'ya  pas  lieu <îe  éemdnder  la  pro 
longation,  il  procédera  à  la  liquidation  définitive  sur  le  coinpu- 
dressé  par  l'agent  principal.  Lesfottds existans  seront répartie  entre 
toutes  les  peesbones  qui  seront  alors  'socié  ta  ires  canif  isHMÉIfl  de  ca- 
nnelles auront  versé  dans  l'^onéc  qui  aura  précédé  ifrdlss'oiuiiou 
de  la  société. n  11»     ■  *»i:*^ftri  n.i»  ,:<    .   '  .«{>  «»:.vj  , 

VIL'  Série.  B.  n.°  696  bis.  A  3 
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CHAPITRE  IL 

Estimation  des  Immeubles.  —  Assurance  contre  l'Incendie. 
—  Paiement  après  V lncendit. 

8.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  de  gré  à  gré  entre  le 
conseil  d'administration  et  le  propriétaire,  sur  un  état  descriptif 
et  estimatif  que  ce  dernier  est  tenu  de  fournir. 

Le  montant  de  la  valeur  du  sol  est  distrait  de  l'estimation  ;  les 
souterrains  vtûtés  peuvent  aussi  en  être  dissraits,  sur  la  demande 
du  propriétaire.  L'estimation  forme  le  capital  à  assurer,  et  ce 
capital  est  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  assuré 
a  droit  en  cas  d'incendie,  comme  il  est  la  base  de  sa  contribution 
au  paiement  des  dommages  et  de  sa  cotisation  annuelle. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur,  chaque  sociétaire  est  tenu  de  fournie 
h  la  société  une  garantie  pour  le  paiement  des  portions  contri- 
butives auxquelles  l'assujettit  le  présent  mode  d'assurance  mu- 
tuelle. Cette  garantie,  qui  forme  le  capital  de  la  société,  est 
déterminée  par  l'article  i/r,  d'après  la  classification  des  bâti  m  en  s 
et  des  risques:  elle  peut  être  fournie,  au  choix  de?  sociétaires , 

Soit  par  une  inscription  hypothécaire  qu'il  laisse  prendre,  en 
vertu  du  présent  acte,  sur  ses  immeubles  ou  sur  l'un  d'eux,  jusqu'à 
concurrence  de  la  garantie  à  laquelle  la  propriété  assurée  donne 
lieu  d'après  la  classification  et  le  risque; 

Soit  par  un  dépôt  en  numéraire  à  la  caisse  du  receveur  général  ; 

Soit  enfin  en  rentes  sur  l'Etat. 

Cette  garantie  peut  même  être  fournie  ,  si  le  conseil  d'admi- 
nistration le  juge  convenable,  par  le  dépôt  de  billets  et  effets 
particuliers  revêtus  au  moins  de  trois  signatures  avantageusement 
connues. 

10.  La  totalité  des  sinistres  auxquels  chaque  sociétaire  peut  être 
tenu  dans  le  courant  d'une  année,  ne  s'élèvera,  dans  aucun  cas, 
à  une  somme  plus  forte  que  le  montant  de  sa  garantie. 

En  conséquence  ,  et  pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause, 
Jes  secours  ou  indemnités  payables  aux  sociétaires  incendiés  ne 
seront  liquidés  qu'à  la  fin  de  chacune  des  années  sociales. 

11$  seront  payés  intégralement ,  si  le  montant  des  garanties  suffit 
pour  les  acquitter:  autrement  ils  ne  seront  payés  qu'au  marc  le 
franc  ,  en  prenant  pour  somme  à  distribuer  le  montant  de  toutes 
les  garanties  une  Ibis  payées. 

Le  sociétaire  qui  est  admis  dans  le  cours  d'une  année,  ne  con- 
court pas  aux  sinistres  arrivés  avant  son  admission;  il  concourt 
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aux  sinistres  postérieurs  dans  la  proportion  du  temps  qui  a  couru 
depuis  son  admission  Jusqu'à  la  [in  de  l'exercice. 

1 1,  Tout  fait  d'incendie  sera  déclaré,  dans  les  cinq  jours  qui  le 
suivront,  par  le  propriétaire  assuré  ou  pur  toute  antre  personne, 
sous  peine  d'éprouver  la  réduction  de  la  moitié  de  l'indemnité 
à  laquelle  l*a«suré  aurait  droit.  Cette  déclaration  sera  laite  au 
maire  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé,  ou  à  tout  autre 
officier  public,  qui  en  donnera  acte  portant  le  détail  succinci 
du  dommage;  elle  sera  envoyée,  dans  les  cinq  jours  suivans, 
à  l'agent  d'arrondissement ,  qui  la  fait  vérifier  et  constater  de 
suite. 

•Si,  dans  les  trente  jours  à  dater  de  celui  de  l'incendie  ,  l'assuré 
n'a  fait  aucune  déclaration,  il  est  déchu  de  toute  indemnité. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  représentant  est 
signée  sur  un  registre  à  ce  destiné;  il  en  est  donné  copie  au  dé- 
clarant. 

12.  Dans  le  plus  court  délai  après  la  déclaration  d'incendie, 
l'expert  de  la  société  procède  ,  sous  l'inspection  d'un  ou  de  plu-* 
sieurs  sociétaires  délégués  ,  à  l'estimation  du  dommage  causé  ; 
le  propriétaire  pourra  lui  adjoindre  ,  à  ses  frais,  un  autre  expert  : 
en  cas  de  partage  ,  il  sera  nommé  un  troisième  expert  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Bourg.  Les  frais  de  la  nouvelle  expertise 
seront  supportés  par  celle  des  parties  qui  succombera  ;  ceux  qui 
tomberont  à  la  charge  de  la  société,  seront  répartis  comme  si- 
nistres. 

L'estimation  ne  pourra  jamais  avoir  d'autre  base  que  la  valeur 
incendiée,  lors  même  que,  soit  par  suite  du  reculement  auquel 
Ja  maison  serait  assujettie  ,  sort  par  suite  de  toute  autre  circons- 
tance particulière  ,  l'incendie  aurait  entraîné  d'autres  dommages 
que  ceux  qu'il  cause  par  lui-même. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée  ,  l'envt  de  la  société 
d'assurance  est  suspendu  relativement  à  cette  propriété  jusqu'à  sa 
reconstruction;  les  matériaux  de  la  partie  incendiée  qui  ont  ré- 
sisté à  l'incendie  seront  estimés,  et  restent  au  propriétaire  en  dé- 
duction de  l'indemritié  à  laquelle  il  a  droit. 

La  société  est  subrogée ,  à  l*înstant  même  de  l'incendie,  aux: 
droits  et  actions  qu'aurait  le  propriétaire  incendié  contre  la  per- 
sonne du  fait  dé  laquelle  l'incendie  serait  provenu,  sans  cependant 
que  le  propriétaire  qui  habite  sa  maison,  et  dans  l'appartement  du- 
<juel  le  feu  aurait  commencé,  puisse  être  tenu  à  aucune  indemnité 
a  l'égard  de  la  société. 
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13-  A  îa  fin  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration  fait 
établir  le  compte,  divisé  par  trimestre,  de  la  contribution  assignée 
aux  sociétaires,  à  raison  des' incendies  survenus  pendant  ladite 
année;  il  vérifie  ce  compte,  en  arrête  la  répartition  définitive, et 
en  fait  poursuivre  le  recouvrement. 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  qui  viennent  tnx prendre 
connaissance,  sYs  le  jugent  à  propos,  et  tous  versent  le  contingent 
dont  ils  sont  respectivement  tenus. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est  renouvelé ,  et,  quinze  jours 
après  ie  dernier  avertissement,  l'associé  en  retard  est  poursuivi  ,  à 
la  diligence  du  conseil  d'administration,  par  toutes  voies  de  droit, 
ourle  paiement  de  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur.  II  paiera, 
titre  de  dommages  et  intérêts,  un  dixième  en  sus  de  la  somme 
pour  laquelle  il  est  poursuivi;  ce  dixième  sera  employé  en  dimi- 
nution de  la  cotisation  annuelle  commune. 

14.  Toute  modification  que  pourra  subir  l'Immeuble  assuré, 
quant  à  la  valeur,  deviendra  l'objet  d'une  estimation  nouvelle  qui 
se  traitera  de  gré  à  gré  entre  le  conseil  d'administration  et  le  pro- 
priétaire. Si  les  parties  ne  peuvent  tomber  d'accord,  il  sera  pro- 
cédé à  l'estimation  par  un  expert  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Bourg.  Les  frais  de  cette  expertise  seront  supportés  par  le 
propriétaire. 

CHAPITRE  III. 
Moyens  de  préservation  contre  l'Incendie. 

15  La  société  emploiera  tous  les  moyens  que  sa  prudence  et 
son  expérience  lui  suggéreront  pour  préserver  d'incendie  les  mai- 
sons assurées. 

1 

16.  Le  conseil  d'administration  peut,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable, et  indépendamment  des  mesures  et  précautions  que  la  police 
doit  prendre  en  vertu  des  lois  et  réglemens ,  faire  examiner  Téta! 
des  cheminées,  fourneaux,  &c,  tenant  aux  étabiissemens  et  mai- 
sons engagés  à  l'assurance  ;  et  sur  le  premier  avis  oui  en  est  donné, 
les  propriétaires  sont  tenus  de  faire  réparer  les  cheminées  ,  four- 
neaux, &c,  qui  par  leur  mauvais  état  présenteraient  quelques  d  a r- 
gers:à  défaut  pareux  de  satisfaire  à  cette  obligation,  le  conseil  d*a<J- 
mini5tration  fait  exécuter  ces  réparations  à  leurs  frais. 

Le  sociétaire  peut,  en  cas  de  dissentiment,  requérir  une  exper 
tise  poui  constater  si  les  réparations  sont  nécessaires  :  les  frais  d< 
cette  expertise  sont  à  sa  charge  s'il  succombe. 
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17.  Chaque  année,  à  l'époque  qui  sera  déterminée  par  le  con- 
seil d'admini«traiion  ,  les  cheminées,  fours,  fourneaux  et  autres 
conduits  de  fumée  tenant  aux  constructions  assurées,  seront  ra- 
monés avec  le  plus  grand  soin  ,  à  la  diligence  des  propriétaires  et 
à  leurs  frais. 

18.  Le  conseil  d'administration  peut,  suivant  les  circonstances , 
accorder  aux  pompiers  ou  aux  autres  travailleurs  des  encoura- 
gemens  et  récompenses  pécuniaires,  dont  il  fixe  la  quotité^ 

CHAPITRE  IV.  * 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

19.  H  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sous  la  dénomination 
de  conseil  général,  composée  de  tous  les  sociétaires  ayant  au  moins 
chacun  pour  trente  mille  francs  de  valeurs  engagées  à  l'assurance. 

Ce  conseil  se  réunit  une  fois  par  année.  Sa  première  réunion 
a  heu  au  moment  de  la  mise  en  activité  de  la  société  ;  il  est  pré- 
sidé par  un  de  ses  membres ,  élu  à  la  pluralité  des  suffiages. 

lin  cas  d'absence  d'un  des  membres  du  conseil  général ,  il  peut 
se  faire  représenter  par  un  autre  sociétaire  engagé  à  l'assurance 
pour  des  valeurs  inférieures. 

20.  Le  conseil  général  nommera  à  l'avenir  les  membres  du 
conseil  d'administration  et  leurs  suppléans. 

Ces  nominations  sont  faites  à  la  majorité  absolue  des  niffrages. 
Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le 
conseil  d'administiation. 

CHAPITRE  V. 

Du  Conseil  d'administration. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  dix  membffs, 
tous  sociétaires  et  ayant  au  moins  pour  trente  mille  francs  de  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance  mutuelle;  il  leur  est  adjoint  un 
nombre  égal  de  suppléans  ,  réunissant  les  mêmes  conditions. 

22.  Le  conseil  d'administration  choisit  son  président ,  qui  , 
en  tas  de  partage,  aura  voix  prépondérante;  en  son  absence,  le 
plus  âgé  des  membres  du  conseil  le  remplace. 

23.  En  dis  de  démission  on  de  décès  de  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  ,  il  est  représenté  provisoirement  par  le 
premier  suppléant  dans  l'ordre  des  nominations ,  jusqu'à  la  première 
assemblée  du  conseil  généial,  qui  pourvoit  définitivement  au  rem- 
placement. 

a  -, 
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24.  Les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  suppléans 
sont  renouvelés  de  la  manière  suivante: 

A  l'expiration  de  la  première  année ,  deux  membres  et  deux 
suppléans  sortiront  par  la  voie  du  sort  ;  il  en  sera  de  même  chaque 
année  pour  les  membres  restans,  et  ils  seront  successivement  rem- 
placés par  le  conseil  général. 

Le  même  ordre  sera  suivi  à  l'avenir  suivant  Tordre  d'ancienneté. 

Les  administrateurs  et  les  suppléans  peuvent  être  indéfiniment 
réélus.  * 

• 

25.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d'obligation  une  fois 
par  mois;  dans  chaque  séance  il  fixe  le  jour  de  la  réunion  suivante. 

Il  pourra  y  avoir  distribution  de  jetons  de  présence,  dont  la 
façon,  l'empreinte  et  la  valeur,  seront  ultérieurement  déterminées. 

II  ne  peut  délibérer  que  lorsque  six  membres  au  moins  sont  pré- 
sens  ,  soit  par  eux  ,  soit  par  leurs  suppléans. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et  les  membres 
qui  ont  assisté  à  la  séance. 

26.  Le  conseil  d'administration  choisit  les  avocat,  notaire, 
avoué  et  experts  de  la  société;  il  nomme  aussi  l'agent  princi- 
pal et  les  autres  employés 

Le  conseil  d'administration  révoque,  s'il  y  a  lieu ,  les  employés 
qu'il  a  choisis  ,  et  délibère  sur  tontes  les  affaires  de  la  société.  Ses 
décisions  sont  consignées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet;  elles  sont 
prises  à  la  majorité  des  suffi  âges  ,  et  sont  exécutoires  pour  toute  la 
société. 

Il  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  sociétaires ,  lors 
de  la  réunion  annuelle,  l'état  de  situation ,  celui  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'année  précédente,  et  le  compte  détaillé  de  tout 
ce  que  l'assurance  a  été  dans  le  cas  de  payer  pour  cause  d'incendie. 
Ce  compte  est  rendu  public  par  la  voie  qui  sera  jugée  la  plus  con- 
venable. 

Il  convoque,  en  cas  de  besoin,  des  assemblées  extraordinaires 
du  conseil  général.  . 

27.  Les  membrei  du  conseil  d'administration  ne  contractent  , 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relativement  aux  cng3geinens  de  la  société. 

28.  Le  conseil  d'administration  a  été  provisoirement  composé 
de*  sociétaires  fondateurs  doi.t  les  noms  suivent  : 
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Membres  du  Conseil,  S*pplé*nts. 

MM.  *  MM. 

Chcvrier-Corcelles ,  président  ;  Le  marquis  «le  la  Barge  ; 

Durand  ,  maire;  Humbert,  juge; 
Bernard ,  chevalier  de  la  Légion  d'h.  ;   Le  baron  Armand  ; 

De  Lateyssonnicrc  ;  Parra ,  juge  ; 

Sitand f  conseiller  de  préfecture  ;  Rodct ,  a\ ocar  ; 

Charrassin  ,  avocat  ;  Prudhomoz ,  notaire  ; 

Favier,  avocat  ;  Morcliet  fils  .  notaire; 

Armand  ,  payeur  ;  Chambre  (  Jean-Paul  )  ; 

Didier ,  propriétaire;  Albert  Hugon  ; 

Jarrin,  ingénieur  du  cadastre.  Bon,  avocat. 

Les  administrateurs  et  les  suppléans  ci-dessus  nommés  seront 
renouvelés  de  la  manière  indiquée  par  l'article  24  qui  précède. 

29.  Les  avocat,  notaire,  avoué  et  experts  de  la  société  peuvent 
être  appelés  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  con'icil 
d'administration. 

CHAPITRE  VI. 

Administration. 

30.  L'agent  principal,  choisi  par  le  Conseil  d'administration, 
exécute  sous  les  ordres  de  ce  conseil  toutes  les  opérations  de  la 
société. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil 
d'administration ,  lorsque  le  conseil  le  juge  convenable. 

31.  Il  donne  à  chaque  sociétaire  toutes  les  communications  et 
les  renseignemens  qui  résultent  de  sa  gestion. 

A  la  demande  des  sociétaires  ,  il  t'ait  apposer  sur  chaque  bâ- 
timent assuré,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement, 
et  moyennant  la  rétribution  fixée  par  le  conseil  d'administration  , 
une  plaque  de  métal  indicative  de  l'assurance,  par  ces  lettres  ini- 
tiales, A.  M. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  légitime  de  la  part  de 
l'agent  principal,  celui-ci  aura  le  droit  de  présenter  un  suppléant 
dont  il  sera  responsable. 

32.  Le  conseil  d'administration  détermine,  chaque  année,  la 
somme  à  accorder  à  l'agent  principal,  tant  pour  ses  appointe- 
mens  que  pour  frais  de  bureau  et  de  correspondance  ;  il  fixe  de 
même  les  remises  et  rétributions  des  autres  employé*.  A. l'égard 
de  toutes  les  autres  dépenses,  le  compte  eu  eu  proenté  tous  le* 
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mois  au  conseil  d'administration,  qui  le  règle  et  en  ordonne  le 
pitement.  •  < 

Pour  taire  face  anx  dépen«es  ci-dessus,  chaque  sociétaire  |>ate 
une  cotisation  annuelle  de  quarante  centime*  par  mille  francs  de 
la  valeur  assurée.  ,  ,  :  ,v.  •   >f.:b  cj\  ♦  p 

Le  versement  de  cette  cotisation  s'effectue  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'année.  Le  taux  peut  en  être  dùttimié  par  ie  con- 
seil d'administration,  lorsque  l'accroissement  de  la  société  le 
permettra.  ,  n    ••  !  i'*ï«  ïn. 

A  l'expiration  de  clique  année  ,  il  est  fait  un  compte  parti- 
culier  pour  chaque  sociétaire  ;  si  le  montant , de  sa  cotisation 
annuelle  se  trouve  avoir  excédé  la  part  qu'il  avait  à  sapporrer 
dans  les  frais,  l'excédant  est  imputé  sur  son  contingentpour  l'année 
suivante. 

33.  Le  conseil  d  adptinistration  est  autorisé  à  exiger  des  ngens 
comptables  qu'il  emploie,  un  cautionnement  en  immeubles  dont 
il  fixe  la  quotité.  .  , 

34.  Un  règlement  particulier  du  conseil  d'administration  déter- 
minera les  devoirs  et  les  attributions  du  caissier. 

CHAPITRE  VJI. 
dispositions  générales. 

35.  S'il  survient  quelque*  contestations  entre  Ja  société , comme 
chambre  d'assurance,  er  un  OU  plusieurs  associés,  elles  sont  jugée*, 
à  la  diligence  des  administrateurs,  par  trois  arbitres  ,  dont  deux 
sont  nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Bourg. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration à  Bourg. 

36.  Les  frais  de  la  police  d'assurance  ,  ou  acte  contenant  l'en- 
gagement entre  l'association  et  le  propriétaire,  seront  fixés  par  le 
conseil  d'administration. 

L'agent  principal  et  le?  agens  d'arrondissement  pourront  seuls 
rigner  la  police,  qui  n'aura  d'effet  qu'après  l'acquittement,  pir  le 
propriétaire  qui  voudra  se  fore  assurer,  des  fiais  d'administration 
et  après  l'admis«ion  de  sa  garantie. 

Les  agens  sont  responsables  de  l'inscription  du  mm  des  assurés 
rur  le  journal  des  sociétaires  de  leur  arrondissement,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signature  de  la  police. 
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Chaque  police  est  faite  en  triple  minute,  dont  une  pour  l'as- 
suré, une  pour  l'agent  d'arrondissement,  et  une  pour  le  conseil 
d'administration. 

37.  Tous  tel  cas  non  prévus  par  les  présens  statuts,  de.  même 
que  les  changemens  que  l'expérience  fera  reconnaître  utiles  ou  né- 
cessaires* dans  tes  attributions  respectives  du  conseil  général  des 
sociétaires,  du  conseil  d'administration ,  et  de  l'agent  principal, 
seront  déterminés  par  un  supplément  aux  présens  statuts,  et  par 
un  règlement  délibéré  en  conseil  général,  soumis  à  l'homologa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  et  porté  à  la  connaissance  de 
chaque  sociétaire. 

38.  Un  commissaire  du  Gouvernement,  désigné  par  l'autorité 
compétente,  peut  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil 
d'administration,  et  en  suspendre  l'exécution ,  s'il  les  trouve  con- 
traires aux  lois  ou  en  opposition  avec  les  réglcmens  de  police. 

39.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent  l'agent  principal  de  la 
société  à  se  pourvoir  devant  M.  le  préfet  du  département  de  l'Ain 
et  les  autorités  supérieures  pour  obtenir  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, et  à  fournir  a  cet  effet  toutes  les  justifications  né- 
cessaires. 

Le  conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  23  février  1824  , 
a  choisi  pour  son  président  M.  Chevrier-iCorcelles  f  président  du 
tribunal  civil  de  Bourg;  et  il  a  nommé  pour  notaire  iM.  Alorellet 
fils;  pour  agent  principal  M.  ReyddUt ,  propriétaire  à  Bourg,  rue 
Cropet,  n.°  21 ,  chez  qui  les  adhésions  seront  reçues. 

Fondateurs  de  la  Sociét^. 

MM.       '       ,  MM. 

Le  baron  Dudon  ,  conseiller  d'état;  Parra  ,  ju^e; 

Chevricr-Çorcelies ,  président  du  tri-  ttodet ,  avocat  ; 

bunal  civil  de  Bourg  ;  Favicr  ,  avocat  ; 

Branler,  vice-président  du  tribunal  Le  chevalier  de  Mcillonas; 

civil  de  Bourg;  Le  baron  Armand  ; 

Durand,  maire  de  fa  ville  de  Bourg  ;  Boullée,  ancien  directeur  de  l'cnre- 
Cbarrassîn  ,  premier  adjoint  à  !a  mai-  gistronent; 

r  c  de  B.)urg  ;  Gabriel  de  Moyria  ; 

Le  chevalier  S:rand,  comeiifcr  de  Edouard  de  Chossat; 

prdicçure  ;  Cabuchct  père. 

Le  chevaiier  Dumnrché  de  Bolozon  ;  Armand  ,  payeur  ; 

De  la  Tcyssonnicrc  ;       -  Didier ,  propriétaire  ; 

Le  chevalier  Bernard;  Romain  Cîievricr  ; 

Marron  de  Mcillonas;  Ber^ier  ,  avocat  ; 

Le  marquis  de  la  Barge  ;  Duport  de  llivoirc  ; 
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Vincent  de  l'Omet;  Cabuchet  Charrassin ,  avoué; 

Hnmbert,  juge;  Quimon,  ju^e; 

Kon  ,  avocat  ;  Quinstn  fils  (  I  lippofwe  ) ; 

Prudhomoz,  notaire  ;  Riboud  fils ,  propriétaire  ; 

Pochct ,  conseiller  de  préfecture  ;  Dufour-Marinct; 

Bon  ,  notaire  ;  Sappcy ,  percepteur  ; 

Jayr  ,  avoué  ;  Le  chevalier  Midan  {  Antoine  )  ; 

Bonnard  ,  avoué  ;  Jarrin  ,  géomètre; 

Guillot  cadet ,  propriétaire  ;  Hugon-Kbrard  ; 

Moizin  ,  avoué  ;  Chambre  (Jean-Paul  )  ; 

François-Marie  Bonet,  propriétaire  ;    Ravier  aîné  ; 

H  Maire,  négociant  ;  Favrc  aîné ,  de  Villcrevcrsurc  ; 

Albert  Hugon;  Bichcl  aîné  ; 

Ticrsot ,  pharmacien  ;  Bichcl  |  ère  ; 

M.n*  veuve  Midan  ,  propriétaire  ;     Antoine  Pujuet ,  juré-prrseur  ; 

Morcllet ,  avoué  ;  Rcydtllc  t-Lescuycr ,  propriétaire  ; 

Chambre-Chicot;  Jullicrou. 

Grand,  avoué; 

Dont  acte  fait,  passe,  et  lecture  faite  ahx  comparans  à  Bourg, 
tant  en  l'étude  dudit  M.'  Morcllet  qu'en  la  demeure  respective 
de  plusieurs  desdits  comparans,  les  i.<r,  2  et  3  mars,  l'an  1824,  et 
ont  lesdites  parties  signé ,  avec  Les  notaires  Rollet  et  Morellet  j  sur 
la  minute,  restée  à  ce  dernier. 

Enregistré  à  Bourg,  le  8  mars  1824.,  folio  rpo  verso,  cases  4 
et  j.  Reçu. cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris. 
Signé  Martin. 

Signé  Morellet. 

Nous,  vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bourg 
(  Ain  ) ,  attestons  la  sincérité  de  la  signature  de  M.  Morellet,  no- 
taire, apposée  au  bas  des  présentes.  Bourg,  le  9  février  1824. 

Signé  C.  Branghr. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  4  Août  1824  , 
enregistrée  sous  le  n.»  3789. 

Le  Aîîrtistre  Secrétaire  d'état  de  l'intt'rieur , 
Signé  Corbière. 

(N".'  2.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  autorisation , 
pour  quatre  Départemens y  dénommes ,  de  la  Société  d'assu* 
rances  mutuelles  contre  l'incendie  formée  à  Dijon. 

Au  château  des  Tuileries,  le  !.cr  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur*, 

Nuire  Conseil  d'état  enendu, 

NOUS  AVONS  OFxDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie formée  a  Dijon  par  acte  passé  devant  Jc/iett\ Rouget, 
notaires  en  ladite  ville/,  le  26  juin  1&24,  est  autorisée  pour 
les  départemens  de  la  Cote-d'Or,  de  l'Yonne  J  de  Saone-et- 
Loire  et  du  Doubs  seulement. 

Les  statuts  de  ladite  société,  contenus  audit  acte,  lequel 
demeurera  annexé  a  la  présente  ordonnance,  sont  approu- 
vés, sauf  fa  réserve  exprimée  à  l'article  suivant. 

2.  Nonobstant  la  réduction  de  l'article  5  5  des  statuts,  le 
second  paragraphe  dudit  article  sera  entendu  comme  il  suit  : 

«  Tout  locataire  ou  fermier  d'une  propriété  assurée,  qui 
»  aura  justifié,  par  une  déclaration  du  propriétaire  ayant 
»  date  certaine  et  enregistrée  à  la  direction  de  la  société, 
»  qu'il  concourt  avec  son  propriétaire  aux  obligations  de 
»  l'assurance,  est  affranchi  envers  la  compagnie,  du  recours 
»  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre  lui  en  cas  d'incen- 
*>  die,  à  raison  de  la  responsabilité  du  locataire.  » 

5.  Nous  nous  réservons  de  ré  varier  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-ex-Rution  des  statuts,  sauf 
les  droits  et  dommages-intérêts  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  ans ,  copie 
conforme  de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  quatre 
départemens  de  la  Cote-d'Or,  de  l'Yonne,  de  Saone-et- 
Loire  et  du  Doubs,  ainsi  qu'aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce  de  ces  départemens.  Copie  dudit  état  sera  adres- 
sée a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
fhr.rgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
îniérée  au  Bulletin  des  lois  avec  I^icte  annexé.  Pareille 
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i  insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et  dan»  les  journaux  destinés 
aux  annonces  judiciaires  de  chacun  des  départemens  qu  em- 
brasse la  société. 

Donné  au  château  des  Tuiferies,  le  i  .er  iour  du  mois  de 
Septembre,  Tan  de  grâce  1824»  et  de  notre  règne  le 
trentième. 

Sifflé  LOUIS. 

,    Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt l "intérieur, 

Signé  Corbière. 


^''  'Extrait  de  l'Acte  de  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  fondée  à  Dijon  pour  les  départemens  de  la  Côte-d'Or, 
l'Yonne,  Saone-et-Loire ,  le  Jura,  le  Doubs  et  la  Haute- Saône , 
passé  deyant  M."  Bernard  Joliet  et  son  collègue  ,  /Notaires  à 
Dijon ,  le  26  Juin  1824. 

STATUTS. 

CHAPITRE  I." 
Fondation  et  Conditions  de  l'Assurance. 

* 

Art.  i.er  II  y  a  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  entre  les  soussignés  et  tous  autres  propriétaires  de  mai- 
sons et  bâtimens  situés  dans  les  départemens  de  la  Côte-d'Or, 
l'Yonne,  Saone-et^Loire,  le  Jura,  le  Doubs  et  la  Haute-Saone, 
qui  adhéreront  aux  présers  statuts. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années-;  elle  pourra  être 
prolongée  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Elle  n'entrera  en  activité  que  lorsqu'elle  réunira  des  adhésions 
pour  une  somme  de  huit  millions]  elle  cessera  si  lii  masse  d'assu- 
rances retombe  au-dessous  de  cette  quotité. 

4.  L'association  est  administrée  par  un  conseif  général,  un  conseil 
d'administration  et  un  directeur. 

5.  Un  arrêté  fin  conseil  d'administration,  rendu  public,  déter- 
minera l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  société;  jusque  là, 
l'effet  des  adhésions  restera  suspendu. 

6.  L'objet  de  l'association  est  de  garantir  mutuellement  ses 
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membres  des  pertes  et  dommages  occasionnés  à  leurs  bâtimens  par 
l'incendie  et  môme  par  le  feu  du  ciel. 

L'assurance  petit  s'étendre  aux  pressoirs,  cuves,  tonnes,  et  à 
tous  instrumens  et  ustensiles  placés  par  le  propriétaire  dans  ses 
bâtimens  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fqnds  ,  ainsi  qu'à  tous 
effets  mobiliers  qu'il  y  aura  fixés  à  perpétuelle  demeure. 

Tous  autres  effets  mobiliers  sont  expressément  exclus  de  l'as- 
surance. 

7.  La  propriété  assurée  qui  serait  détruite  en  tout  ou  en  partie, 
sur  l'ordre  de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie, 
donne  lieu  à  l'indemnité  comme  si  le  dommage  était  causé  par  les 
flammes. 

8.  La  société  ne  garantit  point  les  incendies  causés  par  l'état 
guerre,  par  toute  force  militaire  quelconque,  par  toute  commotio 
ou  émeute  civile. 

9.  Tout  sociétaire  dont  les  bâtimens  se  trouveront,  au  moment 
de  leur  incendie,  engagés  soit  à  une  compagnie  à  prime,  soit  à 
une  autre  société  mutuelle,  perdra,  par  le  seul  fait  de  ce  double 
engagement,  ses  droits  à  toute  indemnité,  sans  cesser  d'être  passible 
de  ses  obligations  envers  la  société  jusqu'à  l'expiration  de  sort 
assurance;  s'il  a  été  indemnisé  avant  que  ce  double  engagement 
fut  connu,  la  société  recevra  l'indemnité  à  lui  due  par  la  compa- 
gnie à  prime  ou  la  société  mutuelle  dont  il  ferait  panie. 

to.  Ne  seront  point  admis  à  l'assurance,  les  magasins  et  moulins 
à  poudre,  les  ateliers  d'artifice  et  les  salles  de  spectacle. 

Les  établissemens  qui  offriraient  des  chances  trop  graves  d'in- 
cendie, pourront  être  exclus  par  le  conieil  d'administration. 

1 1 .  Les  bâtimens  réunis  sous  le  même  toit ,  appartenant  au  même 
propriétaire,  ne  peuvent  être  assurés  qu'en  totalité. 

12.  Nul  ne  peut  s'assurer  pofr  moins  de  cinq  ans,  ni  se  retirer  de 
l'association  avant  l'expiration  de  son  engagement. 

13.  L'engagement  ne  peut  cesser  qu'à  l'expiration  d'une  année 
sociale;  à  cet  effet ,  cequi  reste  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  on 
s'assure,  ne  compte  point  en  déduction  du  t<rmps  déterminé  par 
l'article  12,  comme  étant  le  minimum  de  la  durée  de  l'enga- 
gement. 

14.  L'année  sociale  date  du  jour  de  l'entrée  de  la  société  en 
activité.  Le  premier  jour  commence  après  minuit,  le  dernier  finie 
à  minuit  précis. 

15.  Avant  les  tiois  derniers  mois  de  son  engagement,  chaque 
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sociétaire  fait  connaître  à  l'agent  d'arrondissement  par  une  de'cïa- 
raiion  écrite, dont  il  lui  est  donné  récépissé,  s'il  entend  se  retirer 
de  l'association  ;  à  défaut  de  cette  déclaration  dans  fe  délai  fixé, 
il  continue,  lui  et  ses  hériiiers  ou  ses  sucee'seurs  à  t  ire  universel  , 
d'en  faire  partie  pour  un  nombre  d'années  égal  à  celui  de  l'engage- 
ment précédent. 

16.  l  e  sociétaire  qui  a  fair  sa  renonciation  en  temps  utile,  est 
affranchi  des  charges  sociales  et  cesse  de  recueillir  les  bénéfices  de 
1  assurance  à  parur  de  l'heure  de  minuit  du  jour  où  son  engage- 
ment expire. 

17.  La  société  est  subrogée  par  le  fait  même  de  l'incendie  à  tous 
les  droits  et  actions  du  propriétaire  incendié  envers  et  contre  qui  il 
appartiendra,  jusqu'à  concurrence  des  indemnités  payées. 

b,-  18.  L'association  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires; 
chacun  paie,  en  proportion  des  valeurs  qu'il  a  assurées,  sa  quote 
part  dans  les  indemnités,  dans  les  dépenses  d'administration ,  et 
dans  les  frais  d'expertise  et  de  poursuite  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

19.  La  portion  pour  laquelle  chaque  sociétaire  est  tenu  de  con- 
tribuer au  paiement  des  indemnités,  ne  peut  jamais  dépasser  dans 
le  courant  d'une  année  le  maximum  ci-dessous  déterminé  pour 
chaque  classe,  savoir: 

Dans  la  première   *f  60e  ] 

Dans  la  seconde   U    »,  i  fj  1  1 

Dans  la  troisième   ,.  80.    par  icoo^  de  la  valeur  assurée. 

Dans  la  quatrième   2.  40.  } 

20.  Au  commencement  de  l'année  sociale,  chaque  assuré  verse 
à  la  société  moitié  de  la  portion  contributive  déterminée  par  l'ar- 
ticle 19 ,  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  destiné  à  donner  un 
premier  secours  aux  incendiés.  ^ 

Ce  fonds  sera  complété  au  commencement  de  chaque  année,  s'il 
n'a  été  qu'entamé;  il  sera  recréé,  s'il  a  été  absorbé. 

Celui  qui  s'assure  dans  le  courant  de  l'année  sociale,  ne  verse 
bon  contingent  au  fonds  de  prévoyance  que  pour  les  mois  restant  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

21.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien  réclamer  du  fonds  de  pré- 
voyance: ce  qu'il  y  laisse  profite  à  la  société. 

22.  Un  douzième  du  fonds  de  prévoyance  demeure  affecté  à 
chaque  mois  de  l'année,  et  se  répartit  au  marc  le  franc  entre  tous 
les  incendiés  du  mois,  de  manière  cependant  qu'aucun  d'eux  ne 
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puisse  obtenir  par  celte  première  répartition  plus  du  quart  de  Tin- 
demnitéà  laquelle  il  adroit. 

Si,  par  l'effet  de  cette  répartition,  les  incendiés  d'an  mois  n'ob- 
tiennent pas  le  quart  de  leur  indemnité,  ce  quart  leur  est  complété 
sur  le  restant  libre  des  douzièmes  des  mois  antérieurs,  et,  à  défaut, 
des  mois  suivans. 

23.  Les  sommes  versées  au  fonds  de  prévoyance  dans  le  cours  de 
Tannée  par  suite  des  assurances  nouvelles ,  accroissent  par  portions 
égales  les  ressources  des  mois  qui  restent  à  courir  jusqu'à  la  fin  de 
Tannée  sociale. 

24.  A  l'expiration  de  Tannée  sociale,  les  sinistres  seront  soldés 
par  la  répartition  entre  tous  les  incendiés  de  la  portion  restée  libre 
du  fonds  de  prévoyance. 

2f.  S'il  y  a  un  excédant  de  ressources,  il  sera  reporté  à  Tannée 
sociale  suivante,  et  les  assurés  auront  à  verser  d'autant  moins  pour 
compléter  le  fonds  de  prévoyance. 

26.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant,  les  dommages 
seront  soldés  au  moyen  d'un  appel  de  fonds  fait  dans  les  bornes  du 
maximum  fixé  par  l'article  19. 

En. cas  d'insuffisance  du  maximum  de  la  portion  contributive, 
elle  sera  distribuée  au  marc  le  franc  entre  les  incendiés,  imputa- 
tion faite  à  chacun  des  sommes  déjà  reçues  par  lui  sur  le  fonds 
de  prévoyance. 

27.  Dans  le  cas  où,  pour  raison  d'insuffisance  de  fonds,  le  pro- 
priétaire incendié  ne  serait  pas  indemnisé  en  entier,  les  sommes  que 
la  société  recouvrera  comme  subrogée  à  ses  droits,  lui  seront 
remises  jusqu'à  concurrence  du  complément  de  son  indemnité. 

28.  A  mesure  que  la  société  se  développera,  la  quotité  de  la 
première  indemnité,  fixée  au  quart  par  l'article  22 ,  pourra  être 
augmentée  par  le  conseil  d'administration. 

29.  Celui  qui  assure  une  propriété  située  dans  un  arrondissement 
où  il  ne  réside  pas,  est  tenu  de  faire  par  sa  déclaration  élection  de 
domicile  dans  cet  arrondissement  pour  tout  le  temps  de  son  enga- 
gement. 

30.  En  cas  de  mutation  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort  à  titre 
singulier,  Tayant-droit  de  l'assuré  devra  être  subrogé  à  l'engage- 
ment de  son  auteur;  à  défaut  de  quoi  l'assuré  ou  ses  héritiers  seront 
réputés  continuer  officieusement  l'assurance  en  faveur  de  cet  ayant- 
droit. 

31.  Une  seule  propriété  ne  peut  être  reçue  à  l'assurance  pour 
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une  valeur  excédant  le  centième  de  la  masse  des  immeubles  assurés, 
sauf  à  admettre  des  augmentations  successives  dans  la  proportion 
des  accroissemens  de  cette  mas»e.  ,  .    7..    ou  il 

Par  seule  propriété,  l'on  entend  un  seul  édifice,  ou  des  >atip\eBf> 
continus,  appartenant  au  même  propriétaire. 

32.  Toute  poh'ce  prise  dans  le  cours  d*un  mois  n*aura  aèifet 
qu'à  dater  de  l'heure  de  minuit  qui  commence  le  premier  jour,  '4*3-  / 
mois  suivant. 

.^Ibrrjjf  * 

3  }.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'amende,  seront  à 
la  charge  de  l'assuré  qui  y  donnera  lieu. 

34-  Aucune  police  ne  peut  ctre  signée  qu'après  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'article  20,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  et  après  l'ac- 
quittement tant  des  frais  d'administration  et  du  piix  de  la  police 
et  de  la  plaque  que  de  la  moitié  de  la  portion  contributive. 

3J.  La  déclaration  de  l'assuré  portant  adhésion  aux  statuts  est 
faite  en  triple  expédition,  dont  une  pour  le  sociétaire ,  une  pour 
l'agent  d'arrondissement,  et  une  pour  la  direction. 

36.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  à  un  franc  pour  toutes  les  cons- 
tructions situées  dans  le  même  arrondissement.  > 

La  police  ne  sera  point  renouvelée  tant  que  durera  l'engagement , 
à  moins  d'augmentation  ou  de  diminution  dans  la  valeur  de  la 
propriété  assurée:  dans  ce  cas,  la  nouvelle  police  ne  coûtera  que 
cinquante  centimes. 

Le  sociétaire  qui  perdra  sa  police,  en  recevra  un  duplicata  pour 
N  ie  même  prix  de  cinquante  centimes. 

37.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  délivance  de  la  police,  chaque 
sociétaire  est  tenu  de  faire  appostr  sur  la  propriété  assurée  une 
plaque  portant  les  lettres  A.  M. 

Cette  plaque,  dont  le  prix  estfixéà  un  franc,  sera  délivrée  lors  de 
la  signaturede  la  police. 

38.  Le  directeur  et  les  agens  d'arrondissement  ont  seuls  qualité 
"  pour  signer  les  polices  au  nom  de  la  société. 

39.  Les  agens  sont  responsables  de  la  non-inscription  du  nom  des 
assurés  sur  le  journal  des  sociétaires  de  leur  arrondissement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  signature  de  la  police. 

40.  Le  i.crde  chaque  mois ,  chaque  agent  envoie  à  la  direction 
une  expédition  des  déclarations  qu'il  a  reçues  dans  le  mois  pré- 
cèdent. 

41.  11  est  fait  un  fonds  spécial  destiné  à  donner  une  pompe  à 
incendie  aux  cantons  qui  présenteront  le  plus  d'assurances. 
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Le  conseil  d'administration  désignera  les  cantons  auxquels  il  en. 
sera  accordé, et  les  communes  où  elles  seront  placées. 

11  pourra  les  retirer  pour  défaut  d'entretien ,  ou  de  secours  porté 
aux  communes  voisines,  ou  touteautre  cause  grave. 

42.  Ce  fonds  servira  encore  à  distribuer  des  gratifications  ou  des 
médailles  aux  pompiers  et  aux  autres  personnes  qui  auront  sauvé 
quelqu'un  des  flammes,  ou  rendu  des  services  signalés  lors  d'un 
incendie. 

43.  Cinq  centimes  par  mille  francs  de  la  valeur  assurée  seront 
versés  chaque  année  au  fonds  de  pompe  pour  chaque  sociétaire. 
Toute  somme  au-dessous  de  mille  francs  paiera  comme  mille  francs. 

44-  Les  frais  d'administration  sont  fixés  pour  chaque  année  à 
trente-cinq  centimes  par  chaque  mille  francs  de  la  valeur  des  pro- 
priétés assurées,  et  pour  toute  somme  de  cinq  cents  francs  à 
mille  francs  ;  ils  ne  seront  que  de  vingt  centimes  pour  toute  somme 
moindre  de  cinq  cents  francs. 

Ils  s'acquitteront  chaque  année  en  même  temps  que  le  fonds  de 
prévoyance. 

4ç.  Les  établissemens  publics  à  la  charge  des  commune*,  ceux 
de  bienfaisance  et  tous  batimens  appartenant  au  culte  et  aux  fa- 
briques d'église,  ne  paieront  que  vingt  centimes  pour  frais  d'admi- 
nistration par  chaque  mille  francs  delà  valturdes  constructions 
assurées,  et  pour  toute  somme  de  cinq  cents  francs  à  mille  francs; 
ils  ne  seront  que  de  dix  centimes  pour  toute  somme  moindre  de 
cinq  cents  francs. 

46.  Le  directeur  peut  exiger  caution  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  en  vertu  des  présens  statuts. 

CHAPITRE  II. 

Classification  des  Propriétés  assurées. 

* 

47.  Les  propriétés  bâties  offrant  des  chances  différentes  d'in- 
cendie à  raison  non-seulement  de  leur  construction,  mais  des 
produits  naturels  ou  manufacturés  que  l'on  y  serre,  et  des  profes- 
sions et  industries  que  l'on  y  exerce,  elles  sont  partagées  en  quatre 
classes,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Ces  classes  concourent  ensemble  à  s'indemniser  des  dommages 
causés  par  le  feu ,  dans  les  proportions  indiquées  par  ce  tableau  et 
fixées  par  l'article  iç> 

48.  Les  constructions  de  première  classe  contiguës  à  un  bâtiment 
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de  troisième,  paieront  comme  celles  de  seconde;  celles  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  contiguès  à  un  bâtiment  de  qua- 
trième, paîtront  comme  celles  de  troisième. 

CHAPITRE  III. 

Déclaration  des  Propriétés  f  et  leur  Engagement  à  l'Assurance. 

4ç.  Les  bâtimcns  sont  reçus  à  l'assurance  d'après  l'estimation 
qui  en  est  faite  entre  le  propriétaire  et  l'agent  de  la  société.  La 
va'eur  qui  leur  est  donnée  sert  de  base  au  paiement  de  la  por  ion 
contributive  d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent;  elle  sert 
également  de  base  au  paiement  des  frais  d'administration  et  à 
l'indemnité  à  laquelle  l'assuré  a  droit  en  cas  d'incendie. 

50.  Lorsque  le  directeur  le  juge  convenable,  il  fait  vérifier  1rs 
estimations;  cette  vérification  s'opère  par  des  experts  nommés 
coruradictoirement  :  s'il  en  résulte  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  d'un 
cinquième  de  la  valeur  donnée  aux  immeubles,  les  frais  «le  l'ex- 
periise  sont  à  la  charge  de  l'assuré;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
supportés  par  la  société. 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  nomment  un  tiers  expert 
pour  les  départager. 

En  cas  de  réduction  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  sociétaire 
ne  peut  rien  réclamer  des  sommes  qu'il  a  payées  d'après  la  pre- 
mière estimation. 

5  1.  Il  est  fait  par  les  déclavans  une  description  séparée  et  détaillée 
de  chacun  des  bâtimens  assurés,  avec  indication  de  leur  situation, 
de  leurs  tenans  et  aboutissans,  des  matériaux  dont  ils  sont  cons- 
truits et  couverts,  de  leur  destination  et  de  la  profession  qui  y  est 
exercée;  ils  donnent  une  estimation  particulière  à  chacun  desdits 
bâtimens  et  en  déduisent  la  valeur  du  sol. 

Ces  estimations  sont  toujours  en  sommes  rondes  de  cent  franc*.  ' 

52.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  à  éprouver,  dans  le  cours 
de  l'engagement,  une  augmentation  notable  par  suite  de  cons- 
tructions ou  réparations,  le  sociétaire  a  la  faculté  d'augmenter  son 
assurance  en  fournissant  une  déclaration  nouvelle  et  prenant  tme 
nouvelle  police. 

53.  Dans  le  cas  où  la  propriété  attrait  au  contraire  essuyé  une 
diminution  notable  parle  fait  de  Passuré,  ou  par  un  événement 
quelconque,  il  e*t  tenu  de  faire  à  l'agent  de  l'arrondissement, 
dans  les  trois  mois  de  l'événement  qui  aura  diminué  la  valeur  de 
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l'immeuble,  une  déclaration  supplémentaire  à  l'effet  de  diminuer 
la  valeur  assurée. 

54.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un  Immeuble  a  éprouvé 
une  diminution  notable  dans  sa  valeur,  sans  que  l'assuré  en  ait  fait 
la  déclamation,  il  fjit  vérifier  la  valeur  actuelle  de  la  propriété  assurée 
par  des  experts  nommés  coniradictoirement  :  si  les  experts  ne 
peuvent  s'accorder ,  ils  nomment  un  tiers-expert  qui  les  départage. 
S'il  résulte  de  cette  vérification  que  la  diminution  opé-ée  est  d'un 
cinquième,  les  frais  de  la  vérification  sont  à  la  charge  du  sociétaire, 
et  l'assurance  est  réduite  sans  que  l'assuré  puisse  rien  réclamer  des 
sommes  versées  par  lui  depuis  la  diminution  de  valeur  de  sa 
propriété. 

55.  Le  locataire  ou  fermier  peut  s'affranchir  du  recours  qve  le 
propriétaire  a  le  droit  d'exercer  contre  lui  en  ca*  d'incendie, 
d'après  les  articles  1733  et  1 73 4  du  Code  civil ,  en  s'assurai  t 
comme  s'il  était  propriétaire.  La  société  demeure  alors  subrogée  à 
tous  ses  droits  envers  qui  il  appartiendra. 

Si  le  propriétaire  est  assuré,  le  locataire  ou  fermier  n'est  tenu, 
pour  s'affranchir  du  recours  de  la  société,  que  de  payer  moitié  des 
droits. 

56.  L'assurance  du  fermier  ou  du  locataire  prendra  fin  dès  qu'il 
y  aura  cessation  de  jouissance  de  sa  part,  quand  même  les  cinq 
années  de  l'engagement  ne  seraient  point  expirées. 

57.  Toute  personne  peut  asSurtr  officieusement  pour  le  compte 
et  au  profit  d'un  autre,  en  s'obligeant  personnellement  aux  condi- 
tions de  l'association. 

CHAPITRE  IV. 

Expertise  et  Paiement  des  Dommages. 

58.  Tout  incendie,  au  moment  où  i!  se  manifeste,  doit  être 
déclaré  par  le  propriétaire  assuré,  ou  par  toute  autre  personne  qu'il 
aura  chargée  de  ce  soin,  à  In  mairie  de  la  commune  où  l'immeuble 
est  situé.  Une  seconde  déclaration  doit  être  envoyée,  à  la  dili- 
gence de  l'incendié,  dans  les  deux  jours  qui  suivront  l'incendie,  à 
l'agent  de  l'arrondissement ,  ou  à  la  direction,  si  le  bâtiment  est 
situé  dans  l'arrondissement  de  Dijon.  Cette  déclaration  doit  con- 
tenir la  date  de  Tincendie,  la  cause  présumée  qui  l'a  produit, 
l'espèce  de  construction  atteinte  par  le  feu,  indiquer  approxima- 
tivement la  gravité  du  dommage,  et  être  signée  du  déclarant. 
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Récépissé  en  sera  délivré  par  l'agent,  et  elle  sera  consignée  en 
entrait  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

59.  Dans  le  mois  de  la  réception  de  cet  avis,  deux  experts  pro- 
cèdent à  l'estimation  du  dommage.  L'un  de  ces  experts  est  nommé 
par  l'agent  de  l'arrondissement,  et  l'autre,  par  le  sociétaire  incen- 
dié. En  cas  de  dissentiment,  les  deux  experts  en  choisissent  un 
troisième  qui  les  départage.  Procès-verbal  de  l'expertise  se  dresse 
en  double  minute,  dont  l'une  est  laissée  à  l'incendié,  et  l'autre 
envoyée  à  l'agent  dans  les  ouarame- huit  heures  de  sa  signature  par 
les  experts,  à  la  diligence  de  celui  de  la  société. 

La  décision  des  experts  est  inattaquable. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'association. 

60.  Si  la  propriété  est  entièrement  détruite,  l'indemnité  se  règle 
d'après  la  valeur  totale  pour  laquelle  elle  a  été  assurée;  néanmoins 
l'incendié  est  tenu  de  prendre  en  déduction  les  matériaux  qui 
-auraient  résisté  à  l'incendie,  sur  l'estimation  des  experts. 

Son  assurance  cesse  dés  ce  moment. 

61.  Si  la  propriété  n'est  consumée  qu'en  partie,  l'estimation  des 
dommages  est  faite  sur  la  base  du  capital  assuré,  et  les  experts 
déterminent  la  proportion  de  la  partie  consumée  relativement  à  la 
totalité  de  la  propriété. 

Dans  ce  cas,  les  avantages  camme  les  charges  de  l'assurance 
subsistentpour  la  valenrquela  propriété  conserve,  jusqu'à  parfaite 
réparation  du  dommage. 

62.  A  la  fin- de  l'année  sociale,  si  un  appel  sur  le  reste  de  la 
portion  contributive  est  nécessaire,  le  directeur  dresse  un  tableau 
où  figurent  le  montant  des  pertes  et  des  premières  indemnités 
payées,  la  somme  restant  à  solder,  les  ressources  offertes  par  les 

^excédans'des  douzièmes  de  l'année  écoulée,  et  la  quotité  des  fonds 
dont  il  faut  faire  appel  :  il  en  présente  en  même  temps  la  réparti- 
tion entre  les  sociétaires,  et  appuie  le  tout  des  procès- verbaux 
d'expertise  des  sinistres.  Après  vérification,  le  conseil  d'adminis- 
tration arrête  l'état  de  repartition  et  en  prescrit  le  recouvrement. 
Tout  assuré  peut  en  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de  la 
direction. 

63.  Les  sociétaires  sont  tenus  d'acquitter  leur  quote  part  entre 
les  mains  des  agens  d'arrondissement  dans  les  quinze  jours  de  la 
date  de  l'avis  qu'ils  en  ont  reçu  :  cet  avis  est  mis  au  bas  d'un 
extrait  de  l'état  de  répartition  certifié  par  le  éfrecteur. 

64^  Les  quinze  jours  écoulés,  cet  avis  est  renouvelé;  et  quinze 
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jours  après  ce  dernier  avertissement,  le  directeur  poursuit  par 
toutes  les  voies  de  droit  le  sociétaire  en  retard  de  paver  la  somme 
dont  il  est  débiteur,  d'après  l'état  de  répartition  :  i'eifet  de  sa 
police  est  suspendu  à  son  égard  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  acquitté  , 
sans  que  pour  cela  il  puisse  cesser  de  remplir  ses  en^agemens 
envers  la  société. 

La  suspension  du  bénéfice  de  l'assurance  date  de  la  première  signi- 
fication judiciaire  qui  lut  est  faite  à  la  diligence  du  directeur. 

1        •  - 

-     CHAPITRE  V. 
Conseil  générai  et  Cornu  é  des  Sociétaires. 

65.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sous  la  dénomination  de 
conseil  général. 

Les  quinze  plus  forts  assurés  de  chacun  des  départemens  qui 
composent  la  circonscription  de  la  société ,  forment  le  conseil  géné- 
ral, lequel  ne  peut  se  réunir  qu'au  chef-lieu  de  la  direction.  Le  tiers 
des  membres  est  nécessaire  pour  que  le  conseil  délibère.  Il*  ont 
la  faculté  de  se  faire  représenter  par  d'autres  sociétaires,  pourvu 
que  ceux-ci  aient  au  moins  pour  quinze  mille  francs  de  construc- 
tions assurées. 

66.  Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres  ;  élu 
à  la  majorité  des  suffrages. 

Le  préaident  n'est  nommé  que  pour  une  année;  il  peut  être  réélu. 

67.  S'il  arrive  une  vacance  dans  le  sein  du  conseil  général  par 
décès,  démission  ,  vente  de  propriété, &c, la  vacance  sera  remplie 
par  le  plus  fort  assuré  du  même  département,  non  encore  membre 
du  conseil. 

68.  Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  par  an  ,  afin  d'arrêter 
définitivement  le  compte  des  recetres  et  dépenses  sociales  de  l'année 
précédente  :  l'un  des  membres  remplit  les  fonctions  de  secré  taire  ; 
il  est  nommé  pour  une  année  par  le  même  scrutin  que  le  président , 
et  peut  être  réélu. 

Le  conseil  peut  être  convoqué  extraordinairement ,  srjeela  est 
jugé  nécessaire. 

69.  A  l'avenir,  le  conseil  général  nommera  les  membres  du  con- 
seil d'administration. 

II  nommera  aussi  le  directeur  en  cas  de  décès,  de  démission  , 
ou  de  révocation.  II  décidera,  d'après  les  services  rendus,  la  quotité 
de  la  pension  à  laquelle  pourraient  avoir  droit  sa  veuve  ou  ses  enf  1  n  j 
en  cas  de  décès  ;  ou  le  directeur  même,  en  cas  de  démission. 
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Cette  pension  sera  nécessairement  à  la  charge  de  son  successeur. 

70.  Anii  que  toutes  lis  opérations  de  la  direction  soient  suivies 
pendant  le  cours  de  l'année,  le  conseil  général  choi-it  dans  son 
sein,  et  hors  du  conseil  d'administration,  trots  membres  pbur  en 
former  un  comité,  qui  porte  le  nom  de  comité  des  sociétaires. 

Ce  comité  se  renouvelle  lous  les  ans;  ses  membres  peuvent  cfre 
réélus. 

Il  assiste  aux  séances  du  conseil  d'administration  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  présciv;  statuts  :  il  prend  part  à  la  discussion  , 
mais  jamais  à  la  délibération. 

11  fait  convoquer  extraordinairement  par  le  directeur,  soit  le 
conseil  d  administration,  soit  le  conseil  général  pour  les  cas  urgens, 
ou  les  convoque  lui-même  à  son  choix. 

Il  émet  son  avis  sur  le  compte  annuel  de<  recettes  er  dépenses 
sociales,  lorsqu'il  est  réuni  par  le  directeur  au  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  a  pu 
faire,  et  des  abus  qu'il  a  pu  reconnaître  dans  la  gestion  du  direc- 
teur :  le  conseil  général  ,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  délibère  sur  le  rapport  du  comité ,  et  statue  sur  ses 
observations. 

* 

CHAPITRE  VI. 

Conseil  d'administration. 

7 1.  Le  conseil  d'administration  est  coniDosé  de  vingt  sociétaire*, 
pris  dans  chacun  des  départemenf  de  la  circonscription  :  il  est  pro- 
visoirement porté  à  di\  membres,  et  seia  complète  par  le  conseil 
général  dans  sa  première  réunion.  . 

Les  dix  sociétaires  dont  les  noms  suivent  sont  choisis  par  le* fon- 
dateurs pour  composer  le  conseil  d'administration  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
soir  complété;  savoir: 

M.  le  baron  de  Bretenière ,  premier  président  de  la  cour  royale 
de  Dijon  ; 

M.  le  marquis  de  Caurtivron ,  maire  de  la  ville  de  Dijon  ; 
Al.  Saverot  fils,  avocat  générât  à  la  cour  royale  de  Dijon  ; 
M.  JJcIost-Jolimont ,  avocat  général  à  la  cour  royale  de  Vî]on\ 
M.  Drevon  ,  propiiétaire  à  Dijon; 

M.  lJetit-CUrc,  notaire  ,  premier  adjoint  au  inaire  de  la  ville  Je 
Vcfonl  ; 

M.  1  ' allai re,  maître  de  forges  à  Port-mr-Seone  ; 
î\ï.  Berger  père,  maire  de  la  ville  de  Montbéltardi 
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M.  Alottin,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à 
Alâcon  ; 

Al.  Bourdon  aine,  propriétaire  à  Mâcon. 

72.  Deux  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  renou- 
velés chaque  apnée. 

Pendant  les  neuf  premières  années,  les  deux  membres  sortans 
seront  désignés  par  le  sort  ;  à  la  dixième,  les  plus  anciens  sortent 
de  droit,  et  ainsi  d'année  en  année.  - 

Les  membres  nommes  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  sortent  du 
conseil  par  décès,  démisiioo,  <Scc,  son»,  remplacés  lorsque  le  tour 
de  ceux  auxquels  ils  ont  succédé,  arrive. 

Les  membres  du  conseil  d'adminiitration  peuvent  être  réélus. 

73.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration  présen- 
tera un  suppléant  à  l'agrément  du  conseil.  Les  suppléans  devront , 
ainsi  que  les  membres  du  conseil ,  avoir  des  constructions  enga- 
gées à  l'assurance  pour  au  moins  quinze  mille  francs.  Leurs  fonc- 
tions cessent  avec  celles  des  membres  qui  les  ont  choisis. 

Les  suppléans  des  membres  absens  sont  appelés  aux  séances  du 
conseil:  aucune  délibération  n'est  valide,  siehe  n'est  prise  par  sept 
membres  ou  suppléans. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein,  à  la  majorité  des  suffrage; , 
un  président,  un  vice-président  et  an  secrétaire  :  la  durée  de  leurs 
fonctions  est  d'une  année;  ils  peuvent  être  réélus. 

74.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent  , 
à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle. 

75.  Le  conseil  se  réunit  d'obligation  chique  trimestre  ,  sauf  les 
convocations  extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le  directeur 
ou  par  le  comité  des  sociét  aires. 

76.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et 
les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  les  registres  doubles  ou- 
verts à  cet  effet. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  en 
ens  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante. 

77.  Jl  arrête  les  états  de  répartition  et  en  ordonne  le  recouvre- 
ment après  en  avoir  vérifié  I exactitude,  er  s'être  assuré  que  les 
linrtes  posées  à  la  mutualité  par  l'article  19  ne  sont  dépassée:  pour 
aucun  sociétaire. 

78.  Il  s^e  fait  rendre  compte  des  poursuites  exercées  par  le  direc- 
teur pour  faire  rentrer  les  portions  contributives  des  sociétaires  en 
retard;  il  déclare  tombées  en  non  -  valeur  celles  qu'il  reconnaît 
irrecouvrables,  et,  après  avoir  entendu  l*up  des  avocats  et  l'avoué 
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de  la  société,  il  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  la  rentrée 
de  celles  qu'il  croit  pouvoir  erre  encore  recouvrées. 

79.  La  délibération  qui  déclare  une  cote  tombée  en  non-valeur  , 
prononce  la  radiation  du  sociétaire  contre  lequel  elle  a  été  pour- 
suivie. Extrait  en  est  inscrit  à  son  article ,  et  sou  nom  est  radié, 
tant  par  le  directeur  sur  le  journal  général  des  sociétaires,  tjue 
par  l'agent  d'arrondissement  sur  son  journal  particuliers  r«i  ;»i 

80.  £>ont  à  la  charge  de  la  société ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recouvrement,  les  frais  de  poursuite  contre  les 
retardataires,  ceux  de  toute  action  intentée  et  suivie  d'après  l'avis 
du  conseil  d'adminbtration ,  ceux  de  vérification  de  Ja  valeur 
des  propriétés  assurées  et  ceux  d'expertise  des  dommages.  Ces 
frais  s'acquittent  sur  le  fonds  de  prévoyance ,  et  sont  compris,  s'il 
y  a  lieu  ,  après  autorisation  du  conseil  d'administration ,  dans  la 

remière  répartition ,  sans  que  le  maximum  de  la  portion  contri- 
utive  de  chaque  sociétaire  puisse  jamais  être  dépassé. 

81.  Le  conseil  vérifie,  reçoit  et  débat  le  compte  annuel  des 
recettes  et  dépenses  sociales,  lequel  reste  entre  les  mains  de  son 
président,  pour  être  par  lui  remis,  avec  expédition  de  la  délibé- 
ration contenant  les  observations  du  conseil ,  au  président  du  con- 
seil général. 

82.  Les  avocats,  notaire,  avoués  et  architecte  de  la  société 
seront  à  l'avenir  nommés  par  le  conseil  d'administration,  sur  la 
présentation  du  directeur;  ils  y  auront  voix  consultative  lorsqu'ils 
y  seront  appelés. 

Les  fondateurs  choisissent  aujourd'hui  pour  conseils  et  avocats, 
M.  Po/tcec,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon  ,'et  i\l.c  Alor- 
crette; 

Pour  avoués ,  M.c  Perrotîe ,  avoué  au  tribunal  civil  de  Dijon  , 
et  M.c  Rollct,  avoué  à  la  cour  royale; 
Pour  notaire  ,  M.e  Joiiet  ; 
Pour  architecte ,  M.  Papinof. 

CHAPITRE  VIL 

Direction. 

» 

83.  Il  y  a  un  directeur  chargé  d'exécuter  toutes  les  opérations 
de  la  société. 

11  assiste  avec  voix  consultative  aux  assemblées  du  conseil  d'ad- 
ministration :  il  convoque  les  membres  du  conseil  général;  il  en 
convoque  en  outre  les  réunions  extraordinaires  sur  la  demande 
du  comité  des  sociétaires  ;  il  assiste  aux  unes  et  aux  autres  avec 
voix  consultative  seulement. 
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Il  convoque  également ,  lorsque  cela  est  nécessaire,  les  assem- 
blées extraordinaires  du  conseil  d'administration. 

84.  En  cas  d'empêchement,  le  chef  des  bureaux  de  la  direction 
remplace  le  directeur,  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

8j<  «Le  drrecteur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général ,  lors  de 
sa  réunion  annuelle,  l'état  de  situation  de  rétablissement,  et  le 
compte  détail  lé  de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  payer 
par  suite  des  dommages  causés  par  le  feu. 

86.  Il  donne  aux  membres  du  comité  des  sociétaires  les  ren- 
seignemens qu'ils  peuvent  désirer;  ri  leur  communique  les  registres 
des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration,  et  les 
états  de  situation  de  l'établissement. 

II  donne  également  à  chaque  sociétaire  les  renseignemens  dont 
il  peut  avoir  besoin. 

87.  Après  l'expiration  de  chaque  année  sociale ,  le  directeur 
soumet  au  conseil  d'administration  le  compte  général  des  recettes 
cl  dépenses  de  l'année  précédente. 

88.  Jl  en  chargé  de  la  délivrance  drs  polices  d'assurance,  de 
la  correspondance  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  l'établissement. 

89.  Il  tient  un  journal  où  sont  inscrits  tous  les  sociétaires ,  avec 
désignation  de  leur  domicile,  de  la  situation  et  de  la  valeur  des 
bâti  mens  assurés. 

Les  livres  de  caisse,  les  registres  de  correspondance,  de  déclara- 
tions de  dégâts, et  tous  livres  auxiliaires  nécessaires,  sont  également 
tenus  par  lui  ;  il  fournit  au  conseil  général,  au  comité  des  socié- 
taires, au  conseil  d'administration,  les  registres  dont  ils  ont  besoin. 

90.  Toute  instance  autre  que  celle  nécessaire  pour  la  rentrée 
des  portions  contributives  et  du  fonds  de  prévoyance,  à  laquelle 
les  présens  statuts  donneront  ouverture,  ne  peut  être  enpagée  ou 
soutenue  par  lui  que  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  l'un  des  avocats  et  l'avoué  entendus. 

91.  Le  directeur  nomme  un  agent  particulier  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement  compris  dans  la  circonscription  de  la  société: 
il  détermine,  suivant  les  localités,  la  quotité  du  cautionnement  en 
immeubles  à  fournir  par  chacun  deux,  et  prend  en  son  nom  toute 
inscription  nécessaire. 

92.  Le  directeur  nomme  et  révoque  les  employés  dont  il  a  besoin. 

93.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  loyer  des  bureaux  de 
la  direction  ,  de  fournitures  de  bureau  ,  de  port  de  lettres  et  paquets  , 
d'impressions,  les  remises  desagens,  les  iraitemeus  des  employés 
it  c!es  inspecteur:,  «ont  à  sa  charge. 
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II  ne  peut  ttrc  tenu  des  avances  des  frais  à  la  charge  de  la  so- 
ciété ;  elles  sont  prises  sur  le  fonds  de  prévoyance ,  d'après  l'au- 
torisation du  conseil  d'administration,  et  y  sont  réintégrées  ensuite, 
pour  celles  qui  sont  susceptibles  de  rentrer. 

94.  Un  traité  à  forfait  est  consenti  entre  l'association  et  le  direc- 
teur pour  les  frais  d'administration  à  la  charge  de  ce  dernier ,  aux 
conditions  énoncées  au  présent  chapitre  et  exprimées  en  outre 
dans  les  articles  36,37,  44  et  4$  ,  pour  dix  années,  à  l'expiration 
desquelles  il  sera  renouvelé  avec  lui,  aux  conditions  oui  seront 
trouvées  convenables,  par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration  et  du  comité  des  sociétaires. 

95.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  dans  Je  local  de  la  direc- 
tion ,  à  Dijon  ,  point  central  de  la  circonscription. 

96.  M.  Dugied ,  ancien  magistrat,  est  nommé  directeur. 

97.  Le  directeur  ne  devant  point  être  dépositaire  des  fonds  so- 
.  ciaux,  d'après  l'article  100  ,  n'est  tenu  que  d'un  cautionnement 

en  immeubles  de  la  valeur  de  dix  mille  francs.  Le  président  du 
conseil  d'administration  prendra  toutes  inscriptions  nécessaires, 
au  nom  de  la  société;  main-levée  n'en  sera  donnée  que  sur  une 
délibérition  du  conseil  d'administration. 

98.  Ce  cautionnement  sera  fourni  successivement  :  il  sera  de 
cinq  mille  francs,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  somme  de  vingt  millions 
debâtimens  assurés:  à  ce  taux  il  sera  porté  à  sept  mille  cinq  cents 
franc»;  puis  à  dix  mille  francs  des  que  la  masse  d'assurances  attein- 
dra trente  millions. 

99.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  présens  statuts,  et 
ne  peut  s'en  écarter  en  aucune  circonstance. 

CHAPITRE  VI IL 

Comptabilité. 

100.  Les  fonds  sociaux  provenant  de  chaque  département  seront 
versés  au  chef-lieu  ,  et  déposés  chez  le  receveur  général ,  ou  ,  à  dé- 
faut de  consentement  de  sa  part,  chez  un  banquier  ou  négociant 
agréé  par  le  conseil  d'administration,  afin  de  rapporter  intérêt  au 
profit  de  la  société. 

101.  S'il  y  avait  difficulté  de  placer  avec  avantage  les  fonds 
sociaux  dans  l'un  des  chefs-lieux  des  départemens  de  la  circons- 
cription, ils  seraient  versés  chez,  celui  des  autres  dépositaires  que 
désignerait  le  conseil  d'administration. 

102.  Les  mandats  du  directeur,  pour  paiement  des  indemnités, 
seront  tirés  sur  les  dépositaires  des  fonds  sociaux,  et  revêtus  du 
visa  du  président  du  conseil  d'administration. 
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CHAPITRE  IX*. 

Dispositions  gênerai  s. 

103.  Toutes  les  difficultés  que  les  présens  statuts  pourraient 
faire  naître,  seront  décidées  par  le  conseil  d'administration,  le 
do  mité  des  sociétaires  et  le  directeur  entendus. 

104.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  l'association  et  un 
ou  plusieurs  associés ,  elle  sera  jugée ,  à  la  diligence  du  directeur, 
par  trois  arbitres ,  dont  deux  seront  nommés  par  les  parties  res- 

ectives,  et  le  troisième  par  le  juge  de  paix  de  la  situation  des 
iens. 

Leur  jugement  sera  sans  appel  ni  recours  en  cassation. 
La  sentence  sera  rendue  exécutoire  conformément  aux  lois  sur 
la  procédure. 

Le  sociétaire  qui  se  refusera  à  nommer  un  arbitre,  y  sera  con- 
traint par  toutes  voies  de  droit. 

105.  A  l'expiration  des  trente  années,  il  sera  procédé  par  le 
Con?eil  d'administration  à  l'examen  delà  situation  de  l'établisse- 
ment que  lui  présentera  le  directeur,  et  1e  con.uiI  décidera  si  l'on 
devra  demander,  ou  non,  une  autorisation  de  prolongation  au 
Gouvernement. 

106.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolongation  ne  sera  pas  de- 
mandée, il  procédera  à  la  liquidation  générale,  sur  le  compte 
dressé  par  le  directeur.  Les  fonds  existans  seront  répartis  entre 
tontes  les  personnes  qui  seront  alors  sociétaires ,  au  prorata  de  ce 
qu'elles  auront  versé  dans  la  dernière  année  de  la  société. 

107.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  changement  ou  modi- 
fications dussent  être  introduits  dans  les  statu ts  pour  l'avantage 
de  la  société,  les  fondateurs  autorisent  le  conseil  d'administration 
à  les  faire,  sous  l'approbation  du  conseil  général,  après  avoir 
entendu  le  comité  des  sociétaires  et  le  directeur. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  donnent  dès  ce  moment  au  conseil 
d'administration  tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires! 

108.  Ils  autorisent  le  directeur  ci-dessus  nommé  à  se  pourvoir 
par-devant  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  MM.  les  préfets  des 
autres  départemens  de  la  circonscription ,  ainsi  que  près  du  Gou- 
vernement, pour  parvenir  à  l'approbation  des  présens  statuts; 
comme  aussi  à  adhérer,  au  nom  des  sociétaires,  aux  amcndcmios 
que  le  Gouvcrncmenr  jugerait  convenables. 

(Suit  U  Tableau  indiqué  par  l'article  47.  ) 
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TaBLEAU  présentant  U  Maximum  de  la  Portion  contribut'tvt , 


DESTINATION  DES  BATIMENS 


et 


indication  des  professions 
qui  augmentent  les  risques. 


Éoli. 


Maisons  d'habitation  et  de  ferme  

Ecuries  et  établcs  

Granges  (i)  bien  bâties  et  bien  couvertes. 
-  mal  bâties  et  bien  couvertes . . . 

 bien  bâties  et  mal  couvertes. .  . 

 ma!  bâties  et  mal  couvertes  . . . 


Maisons  contenant  marchandises  hasardeuse*..  .  '.  . 
 (i)  U.  doublement  hasardeuses  

Professions  avec  risques. 

Amtdonnicrs  

Apprcteun  de  tissus  

Armuriers  „  

Aubergistes  , . 

logeant  des  rouliers  


Boulangers 

Carross'ers  louant  voitures  

 fabricuij  de  voitures. . 

Charjur  tiers  

Charron*  

j  C  >rnmi<sionnaircs  de  roulage  

Confiseurs  

Confier*  

Corroyeurs  

Entreposeurs  de  voitures  publiques. 
Epiciers  


•  MESS 
construit* 
cl  couvert» 

cri 

matériaux 
tncomhu»- 

liMei  , 
avec 
t-roteviiom 
MM  ri  que* 
ou 

de  r 


BÂl  IMFJ*S 

construits 
ci  couverts 
en 

matériaux 
incombus- 
tibles, 
avec 
proférions 
•le  rbquc» 
double». 


»ATIME>! 


couvert* 
de 

materhut 
incornbor- 
tih  es, 
arec 
profession! 
<1e  risques 


o.  60.  | 
II 

u 

a 

u 

* 

H 

e 

o.  60. 
if 

O.  ôv. 

o.  60. 

B 

O.  fio. 
O.  <jo. 

o.  6*j. 
t>.  60, 
o.  60. 
o.  60. 
o.  Co. 
o.  ou. 
it 

o.  Co. 


|l*  OO' 


p 
p 

>c 

I.  OO. 

# 

1.  OO. 

» 

I! 

I  .  OO. 

r 
p 

i .  co. 
* 
a 
* 

h 
P 

e 

ff 

B 

I  .  «lO. 

/.' 

I  .  OO. 


ir  00 

I.  00. 
$ 

l! 

i 
I 
I 

\ 

I 


t.  OC. 
K 

I.  Oi. 
I.  00. 

I 

I.  oc. 
I.  ov. 

1 .  00. 

I.  00. 

I.  v\ 

t.  00 

I .  o.». 

I.  OC. 

I.  OO. 
V 


(1)  Par //Va  lâil ,  f'nn  entend  bâti  en  matrriauv  Intcmlustil  les ,  comme  pierres,  bfjpes,  piit-e  eu 
pïfr.  Par  tien  fomnrt ,  l'on  entend  couvert  en  BMtrrisiM  intomluiiil lu  ,  coiunte  lave»  ,  tuiles,  arJoin:- 
ou  m«  laMX. 

Par  mall'éii,  Ton  entend  biii  en  pan»  de  lois  ou  en  lorcbls;  ci  par  mal  tcurtrt ,  Ton  cntei.J  couvert 
en  Iviis  ou  en  chaume. 

(a)  Par  mircîuivdiso  hiwr.ffusfs  on  ente  ni  1rs  grains  en  gobe,  pailles,  foins  ,  bmi ,  jsuJiov 
eba.i\r-»#  Un»,  laine,  en  suim,  huiles  ,  li.iucuri  et  caua-dc-.ir  [uaçju'l  Vingt  dru*  de^tf». 
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selon  les  risques  qu'offrent  les  constructions  et  les  professions. 


TROISIEME  CLASSE. 


B  Â  T  I  M  l  S  S 

construits 
et  couverts 
en 

matériaux 
incombustible* , 
avec  professons 
de 

risques  triples. 


If 
0 
I 

« 
H 
0 

il 
il 

lf  80e 

// 
0 

II 

0 

H 

9 
H 

II 
11 
0 
m 
11 
0 
11 
9 
a 


BATIMENS 

en  pan*  de  bois, 
couverts 
en  matériaux 
Incombustibles , 
avec  professions 
Je 

risques  doubles. 


if  80* 

II 

I.  80. 
0 

II 

I.  80. 

0 

« 

1.  80. 
n 

11 

1.  80. 

B 

0 
0 

0 
0 

II 
r 
/' 

I.  80. 

0 

î.  80. 


BÂTIMENS 
construits  , 
en  matériaux 
incombustibles, 
couverts 
en  chaume, 
avec  profession 
risiji 


QUATRIEME  CLASSE. 


»lc  risques  simples. 


|f  80e 
I.  80. 

/; 
0 

1.  80. 

11 

H 

0 

.7 
0 

l.  80. 
1.  80. 
0 

1.  80. 

u 

11 

l.  80. 
1.  80. 

u 
0 

l.  80. 

a 
u 
u 


ÉTABLI  SSEMENS 
avec  risques  graves, 
quelles  que  soient 
leur  construction 
et  leur  couverture. 


CONSTBOCTIOMS 
en  bois 
ou  en  torchis , 
couverts  en  chaume 
ou  en  bois , 
quelle  que  soit 
la  profes.ion 

y 


z(  40e 

2.  40. 

0 
U 

II 

2.  4°> 

2.  40. 
2.  40. 

0 
0 
9 
0 

1.  40. 

2.  4»J. 

a 
0 

2.  40. 
2.  40. 

0 

0 

0 

0 

0 

2.  40. 


Par  marchandises  doublement  hasardeuses  on  entend  l'eau  forte,  les  esprits  et  caux-dc-vic  au -Jc.su s 
de  vingt-deux  degrés  ,  les  soufre,  térébenthine  et  vernis. 

Nota.  L'art.  48  des  statuts  porte  que  .  !«•  tout  bâtiment  de  première  clame ,  voisin  d'un  bâtiment  de 
troisième  ,  paiera  comme  celui  de  stcon.lc  ,  et  .roisin  d'un  bâtiment  de  quatrième,  paiera  comme  celui 
de  troisième;  a."  que  tout  bâtiment  de  seconde  clisse ,  voisi.i  d'un  bâtiment  de  qu  iuicme  ,  paieia 
comme  celui  de  troisième. 
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Forgerons  -  

Imprimeurs  

Emballeurs  *  

Liquoriitrî-ciistillatcurs  

Marchands  de  couleurs  et  venus  au  détail  

Marchands  de  chevaux  

Marchands  de  fourrages  

Menuisiers  r  

Parfumctirs-fabricans  

Pâtissiers  

Pharmaciens  

Peintres  en  bâtimens  ou  en  voitures  

Plumassiers  

Poste  aux  chevaux  

Serruriers  ,  maréchaux  ,  taillandiers  

Tonneliers,  vanniers,  tourneurs  en  bots  

Traiteurs  et  cabaretiers  

Fabriqua  et  UshltS, 

Ateliers  de  tisserands  

Bains  publics  

Blanchisseries  .  

Blanchisseries  avec  sc<  holti  à  chaud  

Brasseries  avec  foyers  dans  des  lieux  voûtés  

 non  voûtes.-. 

Distilleries  ordin.n*avcc  foyers  en  licuxvoûtcs.  . . 

 en  lieux  non  voûtes. 

•  des  propriétaires  de  \içncs 


d'esprits  en  grand, 
par  les  propriétaires  de  vignes, 


Fabriques  de  bronzes 

  de  caiicots  

— — —  de  chandelle  et  fonte  de  suif 

— — —  de  chapeaux  

i  de  cire  à  cacheter  et  à  brûler, 


l.  Cl A«5t 
•  >  T I M  E  N  S 

construits 
ci  cou\  crt 
en 

matcriauK 
incotnbus 
tildes . 
avec 
profirsdonj  ( 
►4(15  ri>«|ue 

ou 
de  ri><|ucs 


o'  6c 
o.  60 
o.  6c 
o.  6,0 
o.  60 
o.  £0 
• 

o.  tlo 
o.  60 
o.  60 
o.  60 
o.  60 
o.  60 

M 

o.  60. 
o.  60 
o.  60. 

O.  6n, 
o.  60 
O.  fu>. 

If 

O.  fJO. 
M 

II 
0 

o.  60. 

If 
M 

r.  60. 
o.  Co. 

V 

o.  60. 
o.  6c. 
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Cl  couvtri» 
en 

liblrs  , 
avec 
professions 
«ic  risque* 
•  loi. :  ! cj . 


n 
a 
1 

H 

n 

lf  00e 
§ 
t 
I 
n 
a 
§ 

f*  00. 
if 
0 


i> 
n 

v 

0 

l> 
II 

I  .  OO. 
0 
f 
ë 

I  .  co. 

Il 
il 

1 .  00. 

ii 
if 


«ATi.Mrf* 
en  psp» 

tte  Ikmi, 
couvert: 
de 

mucriaui 
inec  mlms 
tildes  , 
avec 

profcs»ion> 
de  risqua 
simple*. 


\(  OO 
I  .  OO 
I  .  OO 
I  .  00 
1  .  OO, 
I  .  OO 

§ 

OO. 
OO. 
OO 
OO 
OO 


I  .  OO. 

Ê 

I  .  OO. 
I  .  OO. 
I  .  OO 

1 .  or. 
I  .  OO 
I  .  Ol 

s 

I  .  OO. 

f 
f 

a 

I  .  OO. 

e 
» 

l .  on. 
1  .  oc. 

| 

t .  00. 
1 .  00. 
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TROISIEME  CLASSE. 

QU  ATHIEM 

E  CLASSE. 

construits 

et  couverts 

si 

«n 

matériaux 
î  ncomhti  tlit  tlet 

■  If      ^0  III  lvU            w  IVV  m 
•  »   »  «»              ■  V  •  ^  ««.  J  ■  \J  1  1  J 

de 

B  A  T  1  M  \  S  S 

eu  pans  île  hois  , 

B  Â  T  1  M  t  N  3 

cr»n  truits 
en  ma'érlauT 

th-AlLlSSr.MFNS 

rcwSTBUCTtOSS 
en  bois 

couverts 
Cn  nirumn 
incombustibles  , 
avec  profosienj 
de 

incombustibles  , 
couverts 

en  c  1 1 . 11  me  , 
avec  profesifons 

sans  risques 

avec  risque» graves, 
quelles  que  soient 
leur  construction 

OU   Ci»  l"fcniS  » 

couvert  »  ru  çîuumr 
ou  f  n  '  1  \ 
quelle  que  .  <  1 1 
la  l'iolV.-  «ion 

•  1     j     v  •  *  1   ru  j» 

risques  .foui  le  . 

ou 

•le  n'eues  simples. 

et  leur  couverture. 

y  exercée. 
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B 

2.  40. 
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DESTINATION  DES  dItIMEKS 


et 


indication  des  professions 
qui  augmentent  les  risque?. 


Fabriques  tic  couleurs  

  de  couvertures  et  d'ouate.  

— — — —  de  draps,  velours  et  étoiles  

i       de  garances  

  de  glaces  

  d'huiles  

  de  papiers  peints  

-   ■  de  plaqué  

— —  de  plomb  laminé  

  de  porcelaine,  potnic,  faïence,  verre.  . 

■  ■  de  produits  chimiques  

  de  savon  noir  

i  blanc  

  de  soude  et  de  potasse  

  de  toiles  imprimées  avec  séchoirs  à  froid. 

  avec  séchons  à  chaud  oontigus. 

■        cirées  et  de  taffetas  gomme.  .  .  . 

  de  térébenthine  et  de  vernis  

Filatures  de  coton  

 de  laine  avec  ateliers  carrelés ,  plafonnés . 

ni  carrelés  ni  plafonnés  

  fie  soie  *  

Forges,  fonderies,  martinets  

I  la  Mes  au  charbon  à  l'usage  des  forces  

Moulins  à  blé  ordinaires  

— — — —  sur  bateau  

 à  vent,  en  pierres,  toiture  tournante. 
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Moulins  à  huile  ordinaire;  

■•  sur  bateau  

 à  vcnt.cn  pierres,  toiture  tournante  

■  en  bois  ,  sur  pivot  

Papeteries  avec  séf  hoirs  a  l'air  

 ■  ■  ■  i  chaud  
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i.' 


classe  SECONDE  CLASSE. 


■Atimkns 

coioiiuir» 

et  COU\Cl|^ 

en 

matériaux 

tîbki , 
a»rc 
profitions 
ktiu  risque* 
nu 

«!c  r!  «ucs 


I 


* 

Of  60e 
a 

M 
» 

o  60. 
o.  Co. 
o.  ^o. 
o.  60. 


•ÂTIMENS 

coibtruitx 
ci  couver» 
en 

matériau* 
iucoubu»- 
lIMes,  , 

3%CC 

professions 

de  risque* 
Joulilc». 


00* 

f 
* 

s 
I 
i 

» 


BAT1MOS 


prcrc>MOn> 
de  ri* 


I*  Cf. 


Dont  acte  : 

Fait  et  pa$?é  à  Dijon  ,  en  Pétude ,  où  les  comparans  ont  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  des  présentes,  qui 
a  été  enregistrée  à  Dijon  le  26  juin  1824,  fol.  recto,  case  4. 
Reçu  cW»q  francs  cinquante  centimes.  Signé  Poupîer. 

Signé  Rouget  et  Joli  et. 

Vu  par  nous,  président  dn  tribunal  civil  de  Dijon,  pour  la 
légalisation  des  signatures  de  MM.  Rouget  et  Joliet,  notaires  royaux 
en  cette  ville.  Dijon ,  28  juin  1 824. 

Signé  de  Venet. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  i.cr  Septembre 
1824, enregistrée  sous  le  n.° 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'e'uit  au  Maniement  de  l'intérieur, 

: 

Si^né  CoilEJERC. 
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TROISIEME  CLASSE. 

QUATRIEME  CLASSE. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Gtrde  des  rcetux  dé  France  ,  'Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  8  Octobre  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  relie  de  U  réception  du  Builelm 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lois,  à  raison  de  o  francs  par  m,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Octobre  1824. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  697. 

(N.°  17,7^)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  deux 
Directeurs  au  département  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'Instruction  publique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1."  Septembre  1824. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  ecclésiastiques  et  d<t  Instruction 
publique , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Sont  nommés  directeurs  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 

Pour  les  affaires  ecclésiastiques,  le  S/  abbé  de  la  Cha- 
pelle ,  l'un  de  nos  aumôniers  ; 

Et  pour  l'instruction  publique,  le  S.f  Petitot,  membre  du 
conseil  royal. 

2.  Les  directeurs  nommés  par  l'article  précédent  auront, 
sous  les  ordres  de  notre  m'nistre,  la  signature  de  la  corres- 
pondance qui  ne  concernera  que  l'instruction  des  affaires  et 
la  transmission  des  décisions. 

En  Pabsence  de  notre  ministre,  le  directeur  de  l'instruc- 
tion publique  présidera  le  conseil  royal. 

3.  Le  S/  de  Aiaussion>  membre  du  conseil  royal,  rem- 
placera le  S.r  Petitot  dans  les  fonctions  de  secrétaire  dudii 
conseil. 

VU \' Série.  .  S 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  .cr  Septembre, 
Fan  de  grâce  1  824 ,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS.  . 

Par  le  Roi  :  le  M inistre  Secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

Signé  +  D.  Év.  d'Hfrmopolis. 


(  N.°  17,730.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Aï 'aximilieii-Gonunaire- 
Hukert  Van  den  V&ero ,  employé  des  douanes  à  Charleville  . 
né  à  Venlo,  ancien  département  de  la  Meuse-Intérieure,  le 
12  juillet  1791.  (Paris  ,  24  Janvier  iSj 6.) 


(N.°  17,731.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Ignace  Decaroli ,  propriétaire  , 
employé  des  contributions  indirectes ,  né  à  Bielle  ,  royaume  de 
Sardaigne,  le  27  décembre  1782.  ( Paris ,  2j  Avril  1 8iy.  ) 


(N.°  17,732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Fleischer ,  maréchal- 
des~logis  au  régiment  des  hussards  du  Jura  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Brumwick  en  Allemagne  , 
le  1."  novembre  1788.  (Paris  ,  22  Octobre  1817.) 


(N.°  17,733.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François- Xav'ur-Josey h 
Koetsclut ,  capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Délemont  en 
Suiise,  le  10  février  1771.  (Paris ,  26  Acût  i8t8.) 


(  N.°  17,734.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Amand-Jean-Baptiste  AJeuruer  , 
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né  à  Molenbeke  en  Belgique  le  i.er  février  1799,  fourrier  au 
3.*  régiment  du  corps  royal  du  génie,  en  garnison  à  Mcu. 
(  Paris ,  2S  Février  1 821 .) 


(  N.°  17,735.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.1*  Pcntîus  (Jean )  ,  né  le  27  sep- 
tembre 1772  a  Pirmajens,  ancien  département  du  Mont-Ton- 
nerre ,  capitaine  d'infanterie  légère  en  retraite  ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Viviers 
(  Ardéche  ).  (Paris,  ij  Février  1822.  J 


(  N.°  17,736.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  do 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Simonin  (Jean  )  ,  né  le  1  5  août 
1757  à  Roggenhonrg,  commune  détachée  du  département  du 
Haut-Rllin  ,  capitaine  en  retraite,  demeurant  à  Etrceungt, 
arrondissement  d'Avesius,  département  du  Nord.  (Paris, 
25  Juin  1S2J.J 


(  N.°  17,737.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Delhaye  ( Pierre- Joseph )  ,  né 
Je  18  février  1783  à  Roisin  ,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien 
militaire  en  ri-traite  ,  demeurant  à  Wargnies-le-Petit  ,  arron- 
dissement d'Avesnes,  département  du  Nord.  (Paris  ,jo  Juillet 


(  N.°  17,738.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Warsch  (  Alathias) ,  né  le 
j8  septembre  1783  à  MasbDurg  ,  ancien  dépa  tement  de  Rhin- 
€t-Mosdle,  ancien  militaire,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  la  Chapelle,  département  de 
la  Seine.  (Paris  ,  27  Août  182}.  ) 


(  N.°  i7>739.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Navau  (  Dieudonné- Joseph  ) , 
né  le  r  1  février  1769  à  (jrandre  ^g,  royaume  des  Pays-B^s, 
demeurant  à  Mnnbiugc,  département  du  Nord.  (Paris, 
ty  Septembre  1 S 2j.) 


(  N.°  17,740.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Baodo  dit  Baudot  (Jean) ,  né 
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le  7  juin  1789  à  SanrRemo ,  ancien  département  des  Alpes- 
JMaritimes ,  employé  de  l'octroi  à  Toulouse  ,  département  de 
la  Haute-Garonne.  (Paris,  17  Septembre  182J.) 


(N.°  17,741.)  Ordonnance  du  Ro1  <P»  accorde  de»  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S/  Motte  (  Louis -Joseph  ) ,  né  le 
11  mai  1788  à  GrantJreng ,  royaume  des  Pays-Bas,  ancien 
militaire  en  retrahe  ,  demeurant  à  Paris.  (Paris ,  ty  Décembre 
1S2J.J 


(N.°  17,742.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Uberti  (  André J  ,  ne  le 
i.cr  thermidor  an  IX  [20  juillet  1801  ]à  Nice,  ancien  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes  ,  surnuméraire  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  à  Mamers,  département  de  la  Sarthe. 
( Paris,  19  Mai  1824.  ) 


(  N.°  17,743  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Stoppendaal  (  Jean-Pierre)  ,  né 
le  23  septembre  1 78 1  à  Nimégue,  royaume  des  Pays-Bas,  de- 
meurant à  Pari*.  (Paris  ,  16  Juin  182+.) 


(  N.°  17,744.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  décla<ation  de  naturalité  au  S.r  Delvaux  (  Henri-  Joseph- 
Afathieu  )  ,  né  le  20  septembre  1785  à  Spa  ,  ancien  départe- 
ment de  l'Ourte  ,  propriétaire,  demeurant  à  Dunkerque,  dé- 
partement du  Nord.  (Paris  ,  16  Juin  1824. ) 


(  N.°  17,745.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d^s lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Girardé  (  Jean-Nêpomuc'cne ) , 
né  le  17  janvier  1 787  à  Porentrny  ,  ci-devant  |Lé;>artement  du 
Haut-Rhin ,  conducteur  des  ponu-et-chaussées  à  Belfort.  ( Paris , 
16  Juin  1824..) 


(  N.°  17,746.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre*  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Vatteone  ( '  Thomas*  Ni  colas- Se- 
bastien ) ,  né  à  Port-Maurice  en  Piémont  le  14  juillet  1784, 
marin.  (  Saint-Cloud ,  7  Juillet  1824.) 
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(  N.°  j 7,747-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturahté  au  S.r  Pilera  drt  Fessieres  (  Charles' 
Jean-Marie )t  né  le  21  octobre  1773  à  Ko«sa  ,  vallée  de  la 
Sesia  en  Piémont.  ( Saint- Cloud ,  ,7  Juillet  182+. ) 


(  N.°  17,748.^  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Cltristian-Guillaume  Schlôsser  , 
né  à  Montjoie ,  ancien  département  de  la  Roer,  le  9  août 
1 787  ,  ei-brigadier  de  la  quinzième  compagnie  du  second 
régiment  des  gardes  d'honneur,  négociant,  demeurant  à 
Sedan,  département  des  Ardcnncs.  ( Saint-Ctoud ,  1+  Juillet 
ifzf.  ) 

(N.°  17,749.)  Ordonnance  DU        qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  S  r  Pierre- David-Edounrd  Uel- 
pral ,  né  le  18  janvier  1802  à  Rotterdam  en  Hollande  ,  de- 
meurant à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde.  ( Saint- 
Cloud ,  14  Juillet  i8z^.) 


(N.°  17,750.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettre» 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Kirkham  ,  né  à 
Londres  en  Angleterre  le  30  novembre  1770,  négociant,  de- 
meurant à  Cherbourg,  département  de  la  Manche.  (  Saint' 
Cloud,  28  Juillet  1 824.) 


(N.°  17,751.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Claude-Joscyh  Franco^,  né 
à  Saint-Offenge-Dcssous,  ancien  département  du  Mont-Blanc,, 
le  7  novembre  1777,  propriétaire  et  négociant  à  la  Croix- 
Kous?e,  dépaitemenr  du  Rhône.  (  Saint- Cloud ,  28  Juillet 

(  N.°  17,752.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalité  au  S/  SÏJ  au  ri  ce-Char  les  Jecker  ,  em- 
ployé au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Belfort , 
département  du  Haut-Rhin,  né  à  Dornach  ,  canton  de  So- 
letne  en  Suisse,  le  31  mars  1793.  ( Saint-Cloud ,  28  Juillet 
J824.J   

(  N.°  17,753-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  S.r  Lacomhe  (Augustin-Vincent)  , 
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né  le  5  ivril  1778  à  Cadix  en  Espagne,  demeurant  à  Lyon, 
département  du  Rhône.  ( Saint-Cloud t  4  Août 

(  N.°  17,754.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  le  S.r  Fiocard 
(Joseyh  Marie-Emmanuel)  >  né  le  21  fructidor  an  XI  [8sep- 
lembre  1803  ]  à  Semierieu,  arrondissement  de  la  J  our-du-Pin  , 
«iépartemut  de  l'Isère,  à  prendre  du  service  près  de  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de 
Français;  à  la  charge  ,  toutefois,  par  lui,  de  ne  jamais  poner 
les  armes  con're  la  France,  pour  quelque  çause  que  ce  puisse 
être  ,  S"us  les  peines  contenues  aux  lois ,  ordonnances  et  régle- 
mensdu  royaume.  (Paris,  2  Juin  1824.) 

(  N.°  17,755.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  S.T  Gauthier 
efAubeterre  (  Pierre ) ,  né  le  1."  juillet  1780  à  Antibes ,  dé- 
partement du  Var ,  lieutenant  de  gendarmerie  ,  employé  à  la 
force  publique  de  l'armée  d'occupation  en  Espagne  ,  à  passer 

.  au  service  d*  Sa  Majesté  Catholique  ,  sans  perdre  la  qualité  et  les 
droits  de  Français  ;  à  la  charge,  toutefois,  par  lui,  de  ne  jamais 
porter  les  armes  contre  la  France,  pour  quelque  cause  q«»e  ce 
puisse  être,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois,  ordon- 
nances et  ré6lemens  du  royaume.  ( Saint-Cloud ,  2j  Juin  1824.) 


(  N.°  17,756.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  bientaisance  de  Versailles  ,  département  de  Seine-et-Oi?e  ,  à 
accepter  une  somme  de  1200  francs ,  léguée  par  ia  D.e  héthune 
Deux-Ponts ,  pour  l'emploi  de  cette  somme  être  rail  par  le 
curé  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville.  (Saint-Cloud  , 
4  Août  1824.  ) 

(N.°  17,757.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  faite  aux  pauvres  de  la  commune 
à*Ancer\>ille ,  département  de  la  Meuse ,  par  la  D.«  Anne 
Etienne,  \euvc  du  5/  d'Hihe,  d'une  créance  de  466  francs 
66  Centimes.  (Paris  ,  8  Septembre  1824.) 


(  N.°  17,75^. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Luventie  ,  départe- 
ment du  Pa>-de-Calais ,  par  le  S.r  Boulen,  d'immeuble*  esti- 
més 8200  francs,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  son 
épouse,  sa  vie  durant.  (Paris  ,  8  Septembre  1 S24. ) 
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(  N.°  17,759.)  Ordonnance  du  <lui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3000  francs,  léguée  par  le  S/  Desfoises  aux 
hospices  de  la  ville  de  Rouen ,  département  de  la  Seine-infé- 
rieure. (Paris,  8  Septembre  i  824.  ) 


(N.°  17,760.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  universel,  évalué  à  4694  francs  ,  et  se  composant  de 
valeurs  immobilières  seulement,  fait  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Gattiires ,  département  du  Var,par  ia  D.,lc  Vermeil , 
sous  la  réîerve,  entre  autres  conditions ,  de  l'usufruit  en  faveur 
du  S?  Jean- Joseph  Vermeil  et  de  Véronique  Martin ,  leur  vie 
durant.  ( Paris  ,  8  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,761.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  entre-vifs  farte  à  l'hospice  de  Cetignac  ,  dé- 
partement du  Var  ,  par  le  S/  Ferréol- Sauveur  Aubier  ,  de  tous 
les  droits  qu'il  a  et  peut  avoir  sur  une  propriété  complantée  en 
oliviers,  située  audit  Cotignac  et  d'une  valeur  de  300  francs, 
que  ledit  donateur  possède  par  indivis  avec  l'hospice.  (Paris , 
8  Septembre  1824.  ) 

^— ^— — — —  , 

(N.°  17,762.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Legs  faits  par  la  D.c  Bernard ,  veuve  du  S.r  Boi^/r,/, 
i.°  aux  pauvres  du  Péritr,  département  de  la  Vendée,  de  deux 
rentes  perpétuelles  ,  la  première  de  100  francs  ,  la  se*  on  le 
de  60  francs  ,  et  d'une  somme  de  500  francs  ;  2.0  aux  pauvres 
de  Challans  ,  même  département ,  d'une  somme  de  500  frai.es. 
(Paris,  8  Septembre  1814.) 


(N.°  17,763.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inacceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bruyères ,  départe- 
ment des  Vosges ,  par  la  D.,lc  Didier  t  de  ses  meubles  et  effets 
mobiliers  évalués  à  4* 1  francs  20  centimes,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  en  faveur  de  la  D.,,c  Catherine  Diditr ,  sa  vie  durant. 
( Paris ,  8  Septembre  1 824.  )  ' 


(N.°  17,764.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  faite  aux  pauvres  de  la  commune  de  Remire- 
mont ,  département  des  Vosges,  par  une  personne  qui  de*ire 
rester  inconnue,  d'une  somme  de  1000  francs.  (Paris,  8  Sep- 
tembre 1824..)*'* 
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(  N.°  17,765  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'acceptation 
des  Ltg$  faits,  i.°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gérardmer  , 
département  des  Vosges ,  par  le  S.T  Hubert  Didier  et  les 
D.,li*  Catherine  et  Agathe  Didier ,  de  la  totalité  des  immeubles 
leur  appartenant  et  évalués  à  la  somme  de  5500  francs,  et  du 
tiers  d'un  capital  de  900  francs  ,  dû  par  le  S/  Gérard  Alarùn , 
a  la  charge  de  payer  à  l'hospice  de  Saint-Dié  une  rente  an- 
nuelle de  72  francs,  que  ledit  hospice  est  autorisé  à  accepter  ; 
2.0  au  bureau  »Je  b  eniaisance  de  Saint-Dié  et  à  la  fabriqua  de 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Croix  de  la  même  ville ,  chacun 
pour  moitié,  par  le  S.'  Hubert  Didier,  du  pioduit  de  ses  effets 
mobiliers,  évalué  à  la  somme  de  1538  francs  30  centimes. 
(Paris ,  8  Septembre  1 824.  ) 


(N.°  17,766.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  tûiie  à  t'hôt»  1-dieu  de  ia  Magdele ine  de  la  ville 
d'Auterre  ,  d>  partr  ment  de  l*Yonne  ,  par  la  D.e  Millot ,  veuve 
Viault  ,  de  la  jouissance  de  deux  pièces  de  vigne  contenant 
46  ares  81  centiares  et  d'un  revenu  de  30  francs.  (Paris  t 
8  Septembre  182+.)  , 

Certifié  conforme  par  nous 

■ 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i4  Octobre  1824*, 
Comte  DE  PEYKONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  »ahonne  pour  le  Bulletin  de»  lofs,  i  ia!son  de  9  francs  par  »n,i  la  caisse  <U 
l'Imprimerie  repaie,  ou  chri  1rs  Directeur»  des  pattes  des  dépariernciu. 


A    PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Octobre  1H24.  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


{  N.°  \.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  dite  du  Pont  Henri  ,  établie  à 


Au  château  des  Tuileries,  le  n  Août  1824. 

LOUIS,  par  la  giâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  4  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  16  juin  1824,  qui  autorise 
une  compagnie  à  construire,  moyennant  la  concession  d'un 
péage,  un  pont  sur  ia  Loire ,  ,au  lieu  du  Montrond  ,  dé- 
partement de  la  Loire  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  27  du  même  mois  de  Juin,  par  le- 
quel ladite  compagnie  s'est  formée  en  société  anonyme 
sous  le  nom  de  Société  du  Pont  Henri et  a  dressé  les  statu  ts 
qui  doivent  régir  cette  société  ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

>  V 

Art.  I  ,cr  La  société  anonyme  dite  du  Pont  Henri ,  éta- 
blie à  Montbrison  ,  département  de  la  Loire,  est  autorisée. 
Ses  statuts  ,  contenus  dans  l'acte  puLIic  du  27  juin  1  824  ci- 
dessus  visé,  sont  approuvés,  et  demeurent  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  .statuts  par 
nous  approuves  ,  le  tout  sauf  les  droits  des  tiers ,  et  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  pro- 
noncés par  les  tribunaux. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  <i*  mois, 


Moritbrison ,  département  de  la  Loire. 


VIL9  Série. 


A 
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crpie^de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Loire  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
de  îViontLrison. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérîeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  ïe  journal  des  annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Loire. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  i  i  Août,  Fan 
de  grAce  1824,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de l'intérieur , 

Sifcné  Corbière. 
■  • 
LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SA  LUT.  Savoir 
f  (bons  que 

Par- devant  l.tuis-  Anne  Cherblanc ,  notaire  royil  à  la  rési- 
dence de  la  ville  de  Aiontbrison ,  chef-lieu  du  département  de  ia 
Loire,  furent  présens 

MM.  Antoine  Artaud  de  Viry ,  chevalier  de  Sainr-Louis  ;  Bcu- 
chetal- Laroche  (Jean- Fidèle-  Lucien  J,  tant  en  son  nom  que  comme 
ae  faisant  fort  pour  Pierre-Christophe- Régis  Bouchêi al- Laroche ,  son 
frère,  cohéritier  de  M.  Boucherai- Laroche ,  leur  père  ;  Antoine 
Barban ,  propriétaire ,  maire  de  la  commune  dunias  ;  Alexis- 
Léonard  Berger,  docteur  en  médecine;  Claude  Berger ,  orfèvre  ; 
Jean  Bovrgeade,  notaire;  Jean  *  Baptiste  Bourboulon,  notaire; 
Claude  B  ou  dot ,  avoué  et  adjoint  au  maire  de  cette  ville;  Joseph- 
Pierre  Chabrier,  horloger;  BarthéUmi  Chant  elauje ,  en  son  nom  et 
se  faisant  fort  pour  le  S.r  Jean-Joseph  Bossy,  son  beau  père;  Jean 
Chapuis ,  marchand;  Laurent  Chavassier ,  propriétaire  ;  Christophe 
Cheminai,  imprimeur;  Philibert  Chovot ,  brasseur;  Antoine  Lia- 
velloux,  ancien  notaire  ;  Pierre  Cherblanc,  ancien  notaire;  /Mathieu* 
Jean-Baptiste  Beaujeu  ,  docteur  en  médecine;  AJàthieu  Tison- 
Désarnaud,  notaire  royal  en  cette  ville,  en  son  nom  et  encore 
pour  le  corps  des  notaires  comme  présidtnt  de  la  chambre  ;  Jean 
Desbrun,  sculpteur;  Antoine  Daliccurt ,  propriétaire  ;  Jacques 
Dulac ,  avocat;  Philippe- A/arie  Dulac,  avoué;  Jean- Baptiste 
Durand,  vice  -  président  du  tribunal  civil;  Régis  Demeaux  t 
demeurant  à  Merlièr,  commune  de  Savigneux  ;  Banhélemi  Dus- 
sert,  juge  ;  Turge,  secrétaire  général  de  la  préfecture;  Jean 
Dubois,  marchand  ;  Antoine-Henri  Dvctrtv  ;  faute  (  Jcan-Bap- 
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tlste),  directeur  dei  domaines;  Antoine  Faure ,  entrepreneur  def 
diligences  de  Lyon  à  Bordeaux  passant  par  Monibrison  ;  Joseph. 
Fu^pn  j  géomètre;  Louis- César  Fabrot ,  receveur  de  la  loterie  ; 
Claiidt'trançois  Gérentel ,  propriétaire;  Jean-  Baptiste  Gérentel , 
médecin;  Antoine  Lâcheté,  conseiller  de  préfecture;  Antoine- 
Aubin  Lâchent- Chamanile  ,  chevalur  de  Saint- Louis  ;  Irénée- 
(J a  spar- Sylvestre  delà  JVoërie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
Hubert  Lecomte ,  juge;  Michel  Lambert ,  pige;  Jean- Baptiste  La- 
vagne ,  géomètre;  Pierre-François  M eynis ,  juge;  Philibert  Ma- 
dinier,  maître  de  poste;  François  Perrin  ;  Jean  Portier;  Antoine 
Parisis,  marchand;  Antoine  Portier  jeune,  avocat;  Antoine  Por- 
tier, secrétaire  de  la  mairie;  Andté  Plaisançon,  propriétaire;  ôimon 
de  Qu'iridle;  Philibert  Rater,  propriétaire  ;  Dominique  Richard , 
avoué,  en  son  nom  et  pour  Jacques  Ric/urd  son  frère,  médecin; 
Louis  Rolle,  avoué,  en  son  nom  et  comme  président  des  avoues  ; 
Joseph  Rey,  officier  ;  Jacques  Relave ,  avoué;  Jean- Claude  Tixier, 
aubergiste;  Etienne  Trabucco ,  architecte  voyer  ;  Lambert  Vidal, 
médecin;  Biaise  Verney ,  marchand,  demeurant  tous  à  Mont- 
brison  ; 

Tous  actionnaires  de  ïa  société  anonyme  à  laquelle,  par  ordon- 
nance de  Sa  Majesté  du  16  juin  1824 ,  a  été  concédé  le  p-:age  du 
pont  à  établir  sur  la  Loire  à  Montrond,  département  de  la  Loire: 

Lesquels  ont  dit  que  les  bases  et  conditions  dé  <ad:te  société 
anonyme  se  trouvent  déjà  stipulées  dans  les  actes  passés  par-devant 
Cherblanc,  notaire  à  Montbrison,  les  15  février,  i.cr  et  5  juin, 
7  juillet,  12  octobre  et  5  décembre  1823;  mais  que  les  articles 
qui  doivent  rester  comme  statuts  de  la  société,  se  trouvent ,  dans 
ces  actes  successifs,  mêlés  à  diverses  dispositions  transitoires,  rela- 
tives à  la  demande  en  concession  alors  pendante ,  et  devenues  sans 
objet  depuis  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1824; enfin,  qu'avant 
l'obtention  de  la  concession  les  divers  aspects  sous  lesquels  l'arfaire 
s'est  présentée  avaient  amené  des  changemenset  amendemensdans 
Jes  arrangemens  primitifs,  changemens  qui  sont  l'objet  de  ces  actes 
successifs; 

Que  maintenant ,  la  concession  ayant  fixé  le  sort  de  la  société , 
pour  présenter  ses  statuts  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  il  est 
indispensable  de  les  extraire  dans  leur  dernier  état  des  actes  ci- 
d'ssus,  en  les  dégageant  des  stipulations  désormais  sans  objet  ou 
étrangères  aux  règles  actuelles  de  la  société  proprement  dite. 

En  conséquence,  les  comparans,  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  actionnaires,  lesquels  ratifieront  le  présent  comme  obliga- 
tion déjà  contractée  et  sans  novation  aucune  des  stipulations  qui 
sont  contenues  dans  les  actes  ci -dessus  mentionnés,  ont  extrait  les 
statuts  de  la  société  anqnyme  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i.cr  La  société  anonyme  existera  sous  la  dénomination  1 
de  Pont-Henri. 
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2.  Lf  domicilc.de  la  société  est  à  Montbrison. 

3.  Le  capital  de  la  société  est  de  deux  cent  mille  francs ,  ré- 
partis en  deux  cents  actions  de  mille  francs. 

4.  Les  actions  sont  intmitibies ,  soit  dans  le  capital,  soit  dans 
les  intérêts,  soit  pour  le  dividende,  de  manière  que  tout  comp- 
table soit  libéré  par  une  seule  quittance. 

La  propriété  de  chaque  action  sera  établie  par  ordre  de  numéros 
par  une  inscription  sur  les  registres  de  la  société. 

En  conséquence,  la  cession  s'en  opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  le  reciscre,  et  signée  par  celui  qui  fait  le 
transport  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Pour  chaque  actionnaire,  il  est  ouvert  sur  le  registre  a  m  tant 
d'articles  de  propriété  qu'il  y  a  d'actions.  11  est  donné  à  chacun 
une  reconnaissance  conforme  au  registre. 

5.  Le  montant  des  actions  sera  versé  par  chaque  actionnaire, 
savoir  :  un  quart,  d  ns  les  deux  mois  de  l'ordonnance  qui  autorise 
la  confection  du  pont  ;  les  trois  quarts  restans  de  chaque  action ,  en 
quatre  paiemens  égaux  ,  de  âix  mois  en  six  mois,  à  compter  de  Ttx- 
piration  du  premier  paiement,  de  manière  que  chaque  action- 
naire ait  versé  la  totalité  du  montant  de  ses  actions,  à  la  fin  du 
vingt-sixième  mois  de  l'ordonnance  -ovale  légalement  connue, 
dans  une  caisse  publique  choisie  par  la  commission  gérant  la 
société. 

6.  Aucun  âppel  de  fonds  ne  pourra  être  fait  au-delà  de  la  miie 
de  mille  francs  par  action. 

7.  La  soumission  acceptée  par  ordonnance  rcyafe  du  16  juin 
4824  »  engageant  la  compagnie  à  fournir  deux  cent  cinquante  miile 
francs,  et,  conformément  aux  actes  des  12  octobre  et  5  décembre 
1823,  MM.  Demeaux,  de  Suint-Léger,  d' Allant  et  de  la  ffo'érie 
ayant  souscrit  l'engagement,  accepté,  de  prêter  à  la  société  cin- 
quante mille  franc?,  nécessaires  pour  accomplir  la  soumission,  à 
condition  que  cette  somme  ne  sera  versée  par  les  préteurs  qu'après 
le  versement  et  l'emploi  des  deux  cent  miile  francs  de  mise  sociale, 
conformément  aux  stipulations  desdits  acte*,  prélèvement  fait  an- 
nuellement d'une  somme  de  quatre  mille  franc*  pour  les  causes 
expliquées  à  l'article  suivant,  les  premiers  deniers  provenant  du 
péage  seront,  par  préférence,  applicables  aux  prêteurs  des  cin- 
quante mille  francs,  en  remboursement  du  capital  prêté,  des  inté- 
rêts et  légitimes  accessoires,  jusqu'à  l'extinction  de  l'emprunt, 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  l'an ,  compté  du  jour  et  à  mesure  que  la 
somme  prêtée  aura  été  déboursée. 

8.  Sur  le  produit  du  péage  il  sera  prélevé  ^annuellement  , 

i.°  La  somme  de  deux  mille  irancs,  pour  entretien  et  réparations 
du  pont; 

2.0  Une  somme  de  dix-sept  cents  francs,  pour  frais  de  perception; 
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3.  *  Une  somme  de  trois  cents  francs,  pour  servir  à  l'amortisse- 
ment des  actions; 

Lesquels  prélêvemens  arrivant  à  la  somme  de  quatre  inillelrancs, 
sont  ceux  que  les  préteurs  ont  consenti  à  laisser  exc/cer  par  préfé- 
rence, ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  ci  dessus. 

4.  u  Après  le  remboursement  des  prêts,  l'intérêt  à  raison  de  cinq 
pour  cent,  sur  la  mise  des  actions,  sera  payé;  et  si  le  produit  du 

{>éage  donne  un  excédant,  il  sera  partagé  au  marc  le  franc  entre 
es  actions,  ainsi  <jue  la  perte,  s'il  y  eu  avait. 

9.  La  société  se  régit  par  une  commission  nommée  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  le  15  décembre  1822,  et  com- 
posée de  MM.  Demeaux ,  maire;  de  Saint' Léger ,  d'Allard,  de  la 
/Voërie,  de  Quirielle,  Rater;  Lachè^e,  conseiller  de  préfecture;  An- 
toine Portier,  avocat;  Barban,  avoué;  et  Cherblanc ,  père;  à  laquelle 
commission  les  comparans  donnent  tous  pouvoirs  nécessaires  pour 
veiller  à  l'exécution  des  présens  statuts,  particulièrement  sur  la 
rentrée  des  mises  d'action  ,  sur  le  versement  des  prêts,  et  enfin 
sur  tous  les  actes  d'adjudication  ou  autres  nécessaires  pour  irriver 
à  \am confection  du  pont  désiré  par  la  société. 

10.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  du  pont,  îl  sera  convo- 
qué une  assemblée  générale  des  actionnaires ,  qui  nommera  les  com- 
nûssaires-gérens,  déterminera  leurs  attributions  a  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Montbri.«on ,  en  la  grande  salie  de  l'hôtel  de 
la  préfecture,  le  27  juin  1824  ,  en  la  présence  de  Louis-Au- 
guste Limousin ,  faisant  son  cours  de  palais,  et  de  Jean  Charles, . 
perruquier,  demeurant  en  cette  ville  de  Montbrison^  Après  lecture 
faite,  les  témoins  et  les  parties  comparantes  ont  signé  avec  nous 
notaire. 

Ainsi  signé  sur  la  minute:  pour  le  corps  des  avoués,  Folle,  prési- 
dent ;  Artaud  de  Viry,  Bouchetal ,  Barban  ;  Berger,  médecin  ;  Berger, 
or&vre;  pour  M.  Bossy-Jourdan ,  AL  Chantelauje ,  son  gendre; 
Bourgeade,  Bourboulon ,  Boudot,  Bèaujeu ,  Chabrier;  Chante  ■  auje , 
en  son  nom;  Chapuis ,  Chavassieu ,  Cheminai ,  Chovot ,  Clavelloux , 
Cherblanc;  Désarnaud,  en  son  nom;  Régis Demeaux;  Durand,  vice- 
président;  Dussert,  Dulac  oncle,  Dulac  neveu,  Ducerny,  Dali- 
court,  Dubois,  Desbrun;  Faure ,  directeur  des  domaines;  Faure , 
entrepreneur  des  diligences  de  Bordeaux  à  Lyon  ;  Fu^pn ,  Fabrot , 
François  Gérentel ;  Jean- Baptiste  Gérentel,  médecin;  Lachize , 
concilier  de  préfecture;  Lachqe- Chamarelle ,  delà  Diocrie ,  Le- 
comte , Lambert ,  Lavagne ,  Aleynis,  Mndinier;  pour  le  corps  des 
notaires,  Désarnaud ,  président'de  la  chambre;  Perrin  A  Jean  Por- 
ter, Parish;  Antoine  Portier ,  avocat;  Antoine  Portier,  sécrétai- e 
de  la  mairie;  Piaisatiçon ,  Simon  de  Quirielle,  Rater;  Richard  De- 
Lyr'ade,  avoué  ;  le  même  pour  M.  Jacqm  Richard  Deliprade  son 
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f  ère,  médecin  à  Lyon;  Rolle,  avoué,  en  son  nom  ;  Reyf  Relave, 
Trab»cCV,  Ttssier,  Vidal,  Veruey,  les  témoins  Limousin,  Charles  , 
et  Cherblanc,  notaire  recevant. 

Enregistré  à  Montbrison  ,  le  30  juin  1824,  fol  tjr  recto ,  case  //' 
Reçu  deux  lianes  deux  centimes,  subvention  comprise. Signé  Du- 
,  cemy. 

CoIIationnc  pour  expédition.  Signé  Cherblanc,  notaire  royal. 
Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M.  ChcrbLmc ,  no- 
taire à  la  résidence  de  cette  ville,  par  nom  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Montbrison,  premier  t;n 
ordre  ,  en  T-ibscnce  du  président ,  ce  30  juin  1 824. 

Signé  Durand ,  vice-président  ;  Sayet ,  commis  greffier.  1 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1 1  Août  1814.  en- 
registrée sous  le  n.°  j  9  2  7. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(N.°  2.)  Ordonnance  nu  lioi  portant  autorisation  de 
la  Société  anonyme  projetée  à  Audincourt  (  Doubs )  ,  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  Forges  d' Audincourt  et  dé- 
pendances. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  11  Août  1824. 
LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFranceetde 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  les  articles  2c;à37,4oet45  du  Code  de  com- 
mets ; 

Notre  Conseil  d*ëtat  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  . 

Art.  I.cr  La  société  anonyme  projetée  à  Audincourt 
(Doubs  ) ,  sous  le  nom  de  Compagnie  des  forges  d' Audincourt 
et  dépendances ,  est  autorisée.  Les  statuts  consignés  dans 
l'acte  social  passé  le  3  1  mars  1824  par-devant  Berger  et  son 
collègue  ,  notaires  à  Montbéliard  ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance ,  sont  approuvés ,  sauf  ce 
qui  est  porté  en  l'article  suivant. 

2.  Notre  approbation  n'est  donnée  aux  articles  6,21  et 
34  des  statuts,  que  sous  les  réserves  suivantes  : 

i .°  La  liquidation  de  la  société  collective  qui  a  précédé 
la  société  anonyme,  ne  pourra  être  faite  que  pour  compte 
et  aux  périls  et  fortunes  des  associés  de  ia  première  ;  et  Ja*tif 
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de  ladite  précédente  société  collective  11e  fora  miî>e  dins  la 
société  anonyme  au  profit  des  anciens  intéressés,  qu'à  con- 
currence des  valeurs  de  l'actif  absolument  liquides  et  effec- 
tivement transmises. 

2.0  Les  fonctions  d'administrateur  et  de  directeur  ne 
pourront  être  cumulées. 

j.°  Nul  ne  pourra,  dans  les  assemblées  générales  ,  jouir 
de  plus  de  dix  suffrages  à  raison  des  actions  dont  il  serait 
porteur,  soit  comme  propriétaire  ,  soit  comme  fondé  de 
pouvoir. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  auto- 
risation en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
par  nous  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  et  dommages- 
intérêts  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous  les  six  mois , 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  du 
Doubs  ,  au  tribunal  de  première  instance  de  Montbéliard , 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Besançon  :  semblable 
copie  sera  expédiée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon-1 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  au  Moniteur  et 
au  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du  Doubs. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  1  Août ,  fan 
de  grâce  1  8^4,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  Je  ^intérieur , 

Signé  Corbière. 

/  STATUTS. 

PAR-DEVANT  M."  George  -  David- Charles- Louis  Beretr  et 
Samuel  Frédéric  Fallot ,  son  confrère,  notaires  royaux,  résidant  à 
Montbéliard,  département  du  Doubs,  soussignés,  furent  preseni, 

MM. 

Jean-George  Humann,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg; 
Jean-Pierre  Cari,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg; 
François- Pierre  Gastt  propriétaire,  demeurant  à  Audincourt  ; 
Florent  Saglio ,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg,  stipulant 
tant  c»i  son  nom  peféonnei  que  comme  se  portant  fort,  sous  sa 
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garantie  personnelle ,  pour  M."*  Marle-Susanne  Van  Rccum, 
veuve  de  fVL  François-Joseph  Saglio,  son  frère,  de  son  vivant,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Strasbourg;  ladite  dame,  propriétaire,  y 
domiciliée; 

Pierre- Michel  Saglio,  propriétaire,  demeurant  aussi  à  Stras- 
bourg; 

Associés  en  nom  collectif,  sous  la  raison  sociale  de  Saglio , 
Humann  et  Gast ,  pour  l'exploitation  des  forges  d'Audincourt, 
Bourguignon,  Pont-de-Roide  et  Chagey,  munis  de  patente  de 
maîtres  de  forges,  délivrée  à  la  mairie  d'Audincouit,  le  22  août 
dernier,  sans  numéro  ; 

Lesquels  ont  dit  que,  pour  consolider  la  prospérité  de  ces  éta- 
blissement, et  se  ménager  les  moyens  de  donner  à  leur  entreprise 
sociale  les  développemens  dont  elle  est  susceptible,  en  admettant 
un  plus  grand  nombre  de  capitalistes  à  y  prendre  part,  ils  sont 
convenus  de  convertir  leur  société  en  nom  collectif  en  une  société? 
anonyme,  dont  ils  ont  arrêté  les  statuts  ainsi  qu'il  suit: 

TITRE  I." 

Fondation  et  But  de  la  Société. 

Art.  1."  La  société  s'exercera  sous  la  raison  de  Compagnie  des 
forges  d'Audincourt  et  dépendances, 

2.  Elle  se  propose  le  même  but  que  la  société  en  nom  collectif 
h  laquelle  elle  luccède,  c'est-à-dire,  l'exploitation  des  forges  d'Au- 
dincourt ,  Bourguignon,  Pont-de-Roide  et  Chagey,  toutefois  en 
substituant  aux  méthodes  de  la  fabrication  actuelle  les  procédés 
perfectionnés  de  la  fabrication  anglaise. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  la  maison  de  direction  des 
forges  d'Audincourt,  commune  d'Audincourt,  arrondissement  de 
jVlontbéliard,  département  du  Doubs. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à 
dater  du  )our  où  Sa  Majesté  aura  daigné  approuver  ses  statuts,  sauf 
renouvellement.  m 

5.  Le  capital  'de  la  société  est  de  quatre  millions  cinq  cent  mille 
francs,  et  se  forme , 

1 .  °  De  deux  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs,  montant 
du  fonds  capital  de  la  société  Saglio,  Humann  et  Gast,  que  celle-ci 
transmit  à  la  compagnie  anonyme; 

2.  °  D'une  même  somme  de  deux  millions  deux  cent  cinquante 
mille  francs  dont  les  associés  actuels  sont  créanciers  en  compte  de 
fonds  supplémentaires,  laquelle  somme  ils  transmettent  également 
à  la  société  anonyme. 

Ce  fonds  capital  d'ensemble  quatre  millions  cinq  cent  mille 
francs  se  compose  d'une  valeur  netie  de  la  meme  somme,  indé- 
pendamment de  celées  nécessaires  pour  acquitter  le  passif  de  la 
société  Saglh,  Humann  et  Gast,  ains!  que  le  toct  est  Justifié  par 
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un  état  général  certifié  par  les  sociétaires,  et  dont  les  fixattons  de 
prix  ,  arrêtées  d'accord  entre  eux  et  à  forfait,  ne  pourront  Jamais 
çtre  critiquées,  ni  par  les  sociétaires  actuels,  ni  par  leurs  ayant-droit. 
L'état  mentionné  au  présent  article,  daté  d'Audincourt  le  3!  mars 
courant,  et  portant  mention  :  «  Enregistré  à  Montbéliard  le 
»3i  mars  1824,  folio  16  recto,  cases  4  et  r.  Reçu  deux  francs 
»  vingt  centimes.  Signé  Lecome.  »,  est,  à  la  réquisition  des  sieurs 
comparans,  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après 
avoir  été  d'eux  certifié  véritable,  et  signé  de  nouveau  et  paraphé, 
ne  varUtur;  le  tout  en  présence  des  notaires  soussignés. 

6.  La  société  anonyme  te  charge  de  la  liquidation  de  celle  en 
nom  collectif  à  laquelle  ellesuccène. 

7.  Le  fonds  capital  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs 
est  divisé  en  cent  cinquante  actions,  dont  chacune  représente  la 
cent  cinquantième  partie  de  tout  l'avoir  de  la  société. 

Les  actions  sont  nominatives  et  indivisibles.  La  société  n'admet 
point  de  division  fractionnaire,  même  par  suite  de  succession;  elle 
ne  reconnaît  que  des  actions  entières. 

8.  Les  cent  cinquante  actions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

M".  Jean-George  Humann  aura  quarante  actions,  ci   40. 

M."*  la  veuve  de  feu  le  sieur  Joseph  Saglio,  trente-quatre  actions,  ci.  34. 

M.  Jean-Pierre  Cari ,  vingt-six  actions,  ci   a 6. 

M.  François- Pierre  Gast,  vingt  actions,  ci   ao. 

M.  Florent  Saglio,  dix-sept  actions,  ci. . .   17. 

M.  Michel  Saglio,  treize  actions,  et   13. 

Total,  cent  cinquante  actions,  et......   150. 

9.  La  qualité  d'actionnaire,  de  quelque  manière  qu'elle  soit 
acquise,  emporte,  pour  ceux  à  qui  elle  appartient  et  pour  leurs 
ayant-droit,  élection  de  domicile  attributif  de  juridiction  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  société,  en  la  maison  de  direction  des  forges 
d'Audincourt. 

10.  Chaque  action  portera  intérêt  à  raison  de  quinze  cents  francs 
par  an.  Cet  intérêt  de  quinze  cents  francs  ne  sera  réduit  en  aucun 
cas;  il  ne  sera  non  plus  augmenté,  quel  que  soit  l'accroissement 
de  valeur  que  les  actions  acquerront  par  l'application  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  1 3  des  présens  statuts. 

1 1.  11  sera  fait»  chaque  année,  un  inventaire,  arrêté  au  31  dé- 
cembre ,  de  toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  société  ,  ainsi 
qu'un  état  du  compte  des  profits  et  pertes,  lequel  sera  débité  des 
dépenses  de  grosses  réparations  et  d'entretien  des  usines  et  de  leurs 
dépendances,  du  montant  des  intérêts  et  des  dividendes  4  payer 
aux  actionnaires,  et,  généralement,  de  toutes  réparations,  frais  de 
conservation,  d'administraiion  et  de  gestion. 

Chaque  action  donnera  droit  à  son  propriétaire  de  participer, 
pour  la  cent  cinquantième  partie,  soit  pour  deux  «en  de  centime 
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par  franc,  aux  bénéfices  neu  de  la  société.  Les  pertes,  s'il  y  en 
avait,  seraient  supportées  dans  la  même  proportion. 

il*  L'intérêt  annuel,  de  même  que  les  dividendes  des  bénéfices 
neu  dont  la  distribution  aura  été  ordonnée,  seront  payés  aux 
actionnaires  dans  le  courant  du  .mois  d'avril,  pour  l'exercice 
arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

13.  Les  bénéfices  nets  seront  répartis  intégralement,  à  moins 
que  les  actionnaires  ne  décident  en  assemblée  générale  qu'il  sera 
lait  une  réserve,  soit  pour  améliorer  l'entreprise,  soit  pour  parer 
aux  événemens  imprévus. 

Lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires  décidera  de  don- 
ner plus  d'extension  aux  affaires  de  la  société  par  de  nouvelles 
constructions  à  faire  et  de  nouveaux  etabiissemens  à  former, 
les  bénéfices  nets  seronj  réservés,  de  plein  droit,  pour  couvrir  les 
dépenses  auxquelles  ces  décisions  donneront  lieu,  ex  y  demeureront 
afiectés  jusqu'à  leur  entier  acquittement. 

Aucune  répartition  de  bénéfices  ne  sera  faite  ,  s'il  résulte  de 
l'Inventaire  annuel  què  le  capital  primitif  des  actions  n'est  pas 
entier. 

TITRE  IL 

De  l'Administration  dt  la  Société, 

14.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  un  directeur 
nommé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  et  placé  sous  ta 
surveillance  immédiate  d'un  comité  d'administration. 

11  y  aura  un  régisseur-caissier  à  Audincourt ,  siège  de  la  société. 

1 5.  Le  comité  d'administration  est  composé  de  trois  membres  , 
nommés  en  assemblée  générale  des  actionnaires ,  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  Usera  augmenté  de  deux  membres  titulaires  et 
de  deux  suppiéans ,  nommés  de  la  même  manière ,  aussitôt  que 
la  société  comptera  vingt  actionnaires  et  plus. 

16.  Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur  ni  suppléant ,  s'il 
n'est  propriétaire  de  deux  actions  au  moins. 

17.  Un  administrateur  et  un  suppléant  seront  renouvelés  tous 
les  ans:  les  uns  et  les  autres  peuvent  être  réélus. 

Durant  les  premières  années  le  sort  désignera  les  sortans;  plus 
tard,  l'ancienneté  dts  fonctions. 

18.  Les  suppiéans  ont  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  co- 
mité; mais  ils  n'y  ont  voix  dél:bérative  que  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés à  remplacer  un  administrateur  absent. 

Pendant  la  première  année  qui  suivra  la  nomination  des  sup- 
piéans ,  celui  d'entre  eux  qui  possédera  le  plus  d'actions  ,  et ,  en 
cas  d'égalité,  le  plus  âgé  ,  sera  appelé  en  premier  lieu  à  remplacer 
un  administrateur  absent ,  décédé  ou  démissionnaire  ;  pendant  les 
années  suivantes,  ce  sera  te  plu»  ancien  en  toi.ctions. 

H).  tï  un  administrateur  vient  à  décéder  ou  à  donner  sa 
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de  mission  dans  le  courant  de  l'anné« ,  ou  s'il  cesse  d  être  proprié- 
taire de  deux  actions,  il  est  remplacé  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale  par  un  des  suppléans ,  ains:  qu'il  vient  d'être  dit.  S'il 
n'existe  pas  de  suppléans,  les  administrateurs  restans  choisissent 
un  remplaçant  parmi  les  actionnaires  propriétaires  de  deux 
actions. 

Cet  administrateur  ainsi  nommé  ne  restera  en  fonctions  que 
jusqu'à  l'assemblée  générale  la  plus  prochaine. 

Toute  mutation  d'administrateur  qui  aura  lieu  dans  le  courant 
d'une  année ,  comptera  pour  le  renouvellement  périodique  de 
l'année  suivante. 

20.  Le  comité  ne  peut  délibérer  qu'en  réunion  de  trois  admi- 
nistrateurs ,  ou  de  deux  administrateur*  et  d'un  suppléant.  Les 

t  résolutions  sont  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Chaque  adminis- 
trateur ou  suppléant" n'a  qu'une  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède. 

21.  Le  directeur  pourra  cire  nommé  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration. Il  sera  loisible  au  comité  d'appeler  le  directeur  qui 
ne  sera  pas  administrateur  à  ses  séances;  mais  alors  il  n'y  aura 
que  voix  consultative. 

22.  Le  comité  organise  par  des  régremens  intérieurs  l'ensemble 
et  chacune  des  parties  du  service;  il  surveille  toutes  les  opérations 
de  la  société.  Le  directeur  e?t  tenu  de  se  conformer  à  ses  arrêtés. 

Le  directeur  présente  au  comité  les  plans  et  les  projets  d'ac- 
croissement de  l'entreprise  ,  de  constructions  ,  d'améliorations  et 
de  tous  changement  notables  à  introduire  dans  les  fabrications  et 
exploitations.  Le  comité  les  examine  ,  et  les  soumet  avec  son  avis 
à  l'assemblée  générale. 

23.  Le  comité  convoque  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  assemblées  géné- 
rales extraordinaires,  pour  lesquelles  il  prévient  les  actionnaires 
quinze  jours  d'avance,  par  leur  es  chargé»  s  au  bureau  de  la 
poste ,  ou  par  un  avertissement  que  les  actionnaires  seront  tenus 
de  signer  pour  certifier  qnils  en  ont  eu  connaissance. 

24.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites.  Les  frais  de 
voyages  q  'ils  feront  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  leur  seront 
remboursés  sur  la  présentation  d'une  note  sommaire,  visée  par  le 
comité. 

25., S'il  paraissait  démontré  au  comité  que  le  directeur  se  rend 
coupable  de  malversation  ou  de  négligence  capable  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  société ,  il  pourra  prononcer  sa  suspen- 
sion et  pourvoira  son  remplacement  provisoire.  Dans  ce  cas,  le 
comité  convoquera  sans  délai  une  assemblée  générale  extraordi- 
naire pour  lui  soumettre  les  faits.  Le  directeur  y  sera  entendu. 

il  ne  pourra  résulter  de  cette  mesure  aucune  espèce  d'action 
de  la  pan  du  directeur  contre  les  membres  du  comité  ,  1  >rs 
même  que  l'arrêté  ne  serait  pas  approuve  par  L'assemblée  générale. 
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SI  la  destltntttvn  du  directeur  est  prononcée  ,  l'asaeoiblée  pro- 
cède a  ton  remplacement. 

26.  Les  délibérations  du  comhé  sont  stgnées  par  les  adminis- 
trateurs ou  suppléa ns  qui  y  ont  concouru  ,  et  transcrites  sur 
deux  registres ,  dont  l'un  reste  au  comité,  et  l'autre  au  directeur. 

27.  Le  comité  nomme  le  régisseur-caissier,  rixe  ses  appointe- 
mens  ,  et  le  révoque  s'il  y  a  lieu. 

Il  détermine  ie  nombre,  les  fonctions  et  les  traitemens  des 
autres  employés  ou  agens ,  pourvoit  à  leur  nomination  et  les  ré- 
voque ,  le  tout  sur  la  proposition  et  les  rapports  du  directeur. 

L  ».  s  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  administra- 
tion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, relativement  aux 
engagement-  dt  la  société.  » 

T4TRE  III. 

Dit  Directeur  et  du  Itégisseur-Caissier. 

28.  La  durée  des  fonctions  du  directeur  est  indéterminée ,  et 
ron  rtni placement  peut  être  décidé  à  toutes  les  époques  par  les 
aisemblces  générales. 

Cependant ,  si  la  destitution  n'est  pas  provoquée  pir  le  comhé 
d'administration,  elle  ne  pourra  être  prononcée  qu'à  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  de  l'assemblée  générale,  qui  en  délibé- 
rera. La  majorité  simple  suffira ,  si  la  destitution  est  demandée  par 
le  comité. 

29.  Le  directeur  aura  la  signature  de  la  compagnie ,  sauf  la  ré- 
serve de  l'article  32  des  présens  statuts. 

30.  Le  direcieur  est  chargé  de  la  gestion  de  tontes  les  affaires 
de  la  compagnie,  sauf  les  modifications  établies  au  titre  précé- 
dent et  les  restrictions  qui  suivent.  * 

H  souscrit  les  traites  à  fournir  en  recouvrement  de  ce  qui  est  dû 
à  la  société,  et  Pendoiscmcnt  des  effet*  remis  à  la  société  par  ses 
débiteurs. 

11  peut  engager  la  compagnie  par  marchés,  pour  tous  objet* 
d'approvisionnement  et  par  la  souscription  des  traites  pour  coupes 
de  bois. 

Il  lui  est  interdit  de  contracter  pour  le  compte  de  la  société 
aucun  emprunt,  de  recevoir  aucun  fonds  en  dépôt,  de  fournir 
aucune  trarte  de  circulation,  à  moins  d'v  être  autorisé  préalable- 
ment et  spécialement  par  ie  comité  d'administration. 

Le  directeur  exerce  les  actions  de  la  société  devant  les  tribu- 
naux et  auprès  des-autorité*  ,  et  fait  tous  les  actes  administra- 
tifs prévus  et  imprévus. 

Il  peut  suspendre  les  employés  et  agens,  à  l'exception  du  ré- 
gisseur-caissier ,  et  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplace- 
ment, sauf  à  en  tendie  compie  sur-le-champ  au  comité  d'atlaiinis- 
tratton. 
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Le  directeur  est  wnu  de  vfsiier,  au  moins  une  fois  par  mois,  les 
é'ablissemens  de  la  société,  et  de  constater  ses  vliîrcs  en  con- 
signant ses  observations  et  ses  ordres  sur  un  registe  déposé  à  cet 
effet  au  bureau  de  chacun  des  établissement.  Il  remettra  ou  fera 
parvenir  au  comité,  tous  les  mois,  l'état  sommaire  du  roulement 
des  usines  et  de  la  situation  financière  de  la  société,  et  ui  donnera 
tous  les  renseignemens  qui  pourront  lut  être  demandes.  Il  est 
chargé  de  faire  dresser  l'inventaire  annuel ,  ainsi  que  le  compte 
des  profits  et  pênes,  et  de  les  présenter  au  cqm'ta  quinze  jours 
avant  la  réunion  périodique  de  l'assemblée  générale,  line  pourra 
s'occuper  d'aucun  commerce,  quel  qu'il  soit,  ni  être  intéressé 
dans  aucun  établissement  de  la  nature  de  ceux  que  la  compagnie 
exploite. 

Jl  devra  toujours  être  propriétaire  de  deux  actions  au  moins. 

Les  honoraires  du  directeur  ,  les  avantages  locatiis  dont  il  aura 
la  jouissance,  et  l'indemnité  pour  ses  frais  de  réception,  seront 
fixés  par  rassemblée  générale.  Ils  seront  réglés  do  nouveau  à 
chaque  nomination  de  directeur. 

En  cas  d'absence  ,  de  maladie  prolongée  ,  ou  de  décé« ,  le  co- 
mité pourvoira  à  son  remplacement  provisoire ,  jusqu'à  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  qui,  dans  le  dernier  cas ,  sera  convoquée 
immédiatement..  ,  ♦ 

31.  Le  régisseur-caissier  soigne,  sous  la  surveillance  du  di  ec- 
teur  et  du  comiié  d'administration  ,  le  travail  du  bureau  central 
établi  à  Audincourt ,  siège  de  la  société,  il  est  chargé  de  la  cor- 
respondance,  du  portefeuille,  des  recouvrement ,  de  la  surveil- 
lance des  écritures ,  de  la  caisse,  et  enfin  dé  toutes  les  opérations 
qui  appartiennent  au  bureau  central.  11  est  responsable  de  la 
caisse,  et  devra  être  propriétaire  d'une  action  au  nvins ,  dont  il 
sera  tenu  de  foire  le  dépôt  entre  les  mains  du  comité,  à  titre  de 
cautionnement. 

-  Le  régisseur-cai«sier  ne  peut  s'occuper  d'aucun  commerce ,  quel 
qu'il  soit,  ni  prendre  intérêt  dans  une  entreprise  de  la  nature  de 
celle  de  la  compagnie. 

32.  A  chaque  nomination  de  directeur,  l'assemblée  générale 
délibircra  si  elle  veut  lut  donner  seul  la  signature  ,  ou  si  elle  veut 
la  confier  au  directeur  et  au  régisseur-caissier  collectivement.  Si 
elle  prend  ce  dernier  parti ,  les  deux  signatures  du  directeur  et  du 
régisseur  seroni  nécessaires  pour  engager  II  société.  La  signature 
collective  étant  accordée  au  régisseur,  sa  nomination,  ainsi  que 
1  i  fixation  de  ses  appointemens ,  appartiennent  à  l'as«embiée  géné- 
rale des  actionnaires ,  et  l'article  2$  des  statuts  lui  devient  appli- 
cable ,  s'il  y  a  lieu.  % 

Tout  changement  de  signature  sera  porté  à  la  connaissance 
du  public  par  lettres  circulaires  ,  annonces  djns  le  journal  du 
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département ,  et  déclamations  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  iViontbéiiard. 

TITRE  IV. 
Des  Assemblies  générales. 

33.  Les  actionnaires  se  réuniront  de  droit  en  assemblée  géné- 
rale ordinaire  le  1."  mars  de  chaque  année,  et  en  assemblée 
extraordinaire  toutes  Us  fois  que  le  comité  d'administraMon 
jugera  nécessaire  de  les  convoquer. 

34.  Chaque  action-  donne  droit  à  une  voix  dans  l'assemblée 
générale,  sans  cependant  qu'en  aucun  cas  un  actionnaire  puisse 
avoir  plus  de  trente  voix,  quelque  soit  le  nombre  d'actionsqu'îl 
possède,  ou  qu'il  représente  comme  chargé  de  procuration. 

35.  Nui  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  représenter  un  actionnaire 
s'il  n'est  actionnaire  lui-même. 

36.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que 
les  membres  présens  offriraient  une  réunion  de  quatre-vingts  ac- 
tions représentées  par  leurs  propriétaires,  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs. Les  arrêtés  y  seront  pris  à  la  majorité  des  voix,  et  transcrits 
sur  un  registre  qui  sera  signé  par  les  actionnaires  présens. 

37.  Les  assemblées  générales  seront  présidéest  par  celui  des 
actionnaires  présens  qui  sera  propriétaire  du  plus  grand  nombre 
d'actions,  et  sera  âgé  de  vingt-quatre  ans  et  plus. 

Celui  qui  possédera  le  plus  d'actioris  immédiatement  après  lui , 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

38.  Le  comité  d'administration  présente  à  l'assemblée  générale 
ordinaire  l'inventaire  annuel  et  le  compte  des  profits  ec perte». 

L'assemblée  véiifie  et  arrête  ces  comptes,  et  règle  la  distribution 
des  bénéfices,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  12. 

Le  comité  d'administration  soumet  également  à  l'assemblée  gé- 
nérale les  projets  de  constructions,  d'accroissemens  à  donner  à 
l'entreprise,  et  de  changemens  notables  à  introduire  dans  les  fabri- 
cations et  exploitations.  H  y  joindra  les  devis  et  estimations  des 
dépenses  à  faire  pour  réaliser  ces  projets. 

TITRE  V. 

Des  Actions. 

30.  Lestttres  des  action**  sont  extraits  d'un  registre  à  souche. 
Ils  portent  un  numéro  d'ordre,  la  signature  du  directeur  et  le  visa 
du  comité  d'administration. 

40.  Les  titres  des  actions  sont  stipulés  à  ordre ,  et  sont  alié- 
nables par  la  voie  de  l'endossement  :  cet  endossement,  ou  tout  % 
autre  titre  translatif,  transmet  à  l'acquéreur  ou  à  l'ayant-dmit  la 
propriété  de  l'action  ou  des  actions  ;  mais  il  ne  pourra  exercer  les 
droits  d'actionnaire  qu'après  que  l'endossement  ou  le  titre  trans- 
latif aura  été  visé  par  le  directeur  et  le  comité  d'administration, 
et  transcrit  sur  r.n  regi»tre  à  ce  destiné. 
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41.  En  cai  de  morj  de  l'un  des  actionnâmes,  sa  personne  se 
continue  en  celle  de  ses  "héritiers  ,  lesquels  sont  tenus  de  désigner 
celui  d'entre  eux  qui,  durant  l'indivision  de  l'héritage,  devra 
représenter  l'actionnaire  décédé. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  faillite  d'un  des  actionnaires  À 
l'égard  de  ses  créanciers. 

Les  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  actionnaire  ne  pourront ,  sous» 
quelque  prétexte  que  ce  so:t ,  faire  apposer  aucun  scellé,  formrr 
aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ,  ni 
provoquer  aucune  licitation.  Ils  devront  s'en  rapporter  unique- 
ment aux  inventaires  et  bilans  annuels  faits  et  arrêtés  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite  ,  et  se  contenter  de  l'intérêt  de  quinze  cent* 
francs  par  a:tion  assuré  aux  actionnaires,  et  de*  dividendes  qui  •« 
seront  répartis  d'après  les  décisions  de  l'assemblée  générale*  sauf 
à  aliéner  leurs  droits  d'après  le  mode  établi  par  les  préseni  statuts.. 

TITRE  VI. 

* 

Dispositions  générales. 

42.  La  dissolution  de  la  société  avant  son  terme  aura  lieu, 
si  les' propriétaires  de  cent  vingt  actions  se  léunissent  pour  la  de- 
mander. 

Elle  aura  lieude  plein  droit,  dans  îe  cas  où  des  pertes  auraient 
réduit  à  moitié  et  moins  le  capital  de  la  société. 

43.  En  cas  de  dissolution  ou  à  l'expiration  de  la  société,  si  e'Ie 
nVst  pas  renouvelée  de  consentement  unanime,  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  determinera  le  mode  à  suivre  pour  l'en- 
tière liquidation  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  La  liquidai  ion 
sera  faite  par  le  directeur,  sous  la  surveillant:  du  comité  d'admi- 
nistration ,  et  conformément  au  mode  qui  aura  été  prescrit  par 
l'assemblée  générale. 

Il  sera  rendu  compte  aux  intéressés,  tous  les  six  mois  au  moins, 
des  progrés  de  la  liquidation  ;  et  toutes  les  sommes  recouvrées  pen- 
dant le  semestre,  déduction  faite  de  celles  employées  à  l'acquitte- 
ment du  passif,  seront  réparties*,  au  marc  le  franc ,  entre  tous  les 
actionnaires. 

44«  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  la  société 
et  les  actionnaires  ou  ayant-droit  de  ceux-ci,  relativement  à  la 
société,  seront  soumises  à  deux  arbitres  nommés  parles  parties 
respective?. 

A  défaut  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans  les 
trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  il  sera  nommé 
d'office  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Montbéliard. 
4-  En  cas  de  partage  d'avis,  les  arbitres  sont  autorisés  à  choisir 
eux-mêmes  un  tiers  arbitre,  pour  faire  cesser  le  partage  d'opinions. 
Lesdits  arbitres  sont  dispensés  de  l'observation  des  formalités 
judiciaires. 

Les  pai  tics  seront  tenues  de  s'en  rapportera  !a  décision  arbit  aie 
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comme  À  nn  Jugement  en  dvrnler  rctsorr,  tant  pouvoir  en  appeler 
xri  se  pourvoir  en  cassation. 

45.  Ces  présentes  formeront  les  statuts  fondamentaux  de  la 
sociéié ,  et  le  seul  fait  de  l'inscription  au  registre  des  mutations 
emportera  de  droit  l'adhésion  de  celui  qui  sera  devenu  proprié- 
taire de  i'action  transférée. 

46.  Ces  statuts  seront  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté, 
pourront,  sauf  la  même  approbation,  être  modifiés  ou  changés 

par  un  arrêté  pris  sur  la  proposition  du  comité  d'aiministratfon  et 
le  consentement  des  propriétaires  de  cent  actions  au  moins.  , 

Fait  et  passé  aux  forges  d'Audincourt,  en  la  maison  de  di- 
rection ,  fan  1 824 ,  le  3 1  mars  ;  et  les  comparans  ont  signé  avec  les 
notaires,  après  lecnire  faite,  (a  minute  des  présentes,  demeurée  en 
la  garde  et  possession  de  M.c  Berger,  i'im  d'eux. 

Signé  à  la  minute  ,  J.  G,  Humann,  Gast ,  Aîichel  Saglio  , 
J,  P.  Cari,  Florent  Saglio  ;  et  comme  notaires,  Fallût  et  Berger. 

Au  bas  esc  écrie  :  «Enregistré  à  Montbéliard  le  2  avril  1824  » 
-n folio  141  verso,  casij.  Un  renvoi,  Reçu  cinq  francs  cinquante 
centimes.  Signé  Leconte.» 

Pour  expédition  conforme ,  délivrée  à  MM.  Saglio,  Humain  et  Gast. 

Signé  Fallot  et  Berger. 
Vu  par  nous ,  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
troisième  arrondissement  du  Doubs ,  pour  légalisation  oe  la  si- 
gnature des  sieurs  Fallot  et  Bercer,  notaires  royaux  à  la  réiidcncc 
de  cette  ville.  A  Montbéliard ,  le  8  avril  1824.  Pour  M.  le  prési- 
dent empêché,  le  juge,  signé  Goguel. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  1 1  Août  18*4, 
enregistrée  sous  le  n.°  3 91  S. 

Le  Ministre  Secr/tuire  d'/utau  département  de  ?  intérieur. 

Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous    ' . 
Garde  des  sceaux  de  France,  A-finis  tr  i 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  j 

A  Paris,  le  19  Octobre  1824*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

* 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  piinisicre  de  la  justice. 

1  7  —  —  'm 

A  PARIS,  DE  L'éMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Octobre  iH?4. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•      N.°  698. 


(N.°  17,767.)  OrdonnaNCEDU  Roi  concernant  l'admission 
des  Services  civils  dans  la  liquidation  des  Soldes  de  retraite 
assignées  sur  la  caisse  des  In  val i dis  de  la  marine. 

A  Saint-CIoud  ,  le  21  Juillet  1824. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franck  et  de 
Navarre; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  art.  i.cr  et  4  du  titre  I.*r, 
établissant  les  règles  générales  sur  les  pensions; 

Vu  le  règlement  de  1  Ho 3  pour  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  dans  Je  département  de  la  marine  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  août  1  8  1 4 ,  relative  à  la  solde 
de  retraite  de  l'aimée  de  terre  ; 

Considérant  que  l'organisation  de  ia  marine  comporte , 
en  outre  de  son  personnel  militaire ,  un  grand  nombre 
d'agens  de  diverses  professions  qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés utilement  dans  les  ports  ou  dans  les  colonies  qu'à  la 
suite  de  services  rendus  en  France  dans  cTau très  départemens 
ministériels  ; 

Considérant  toutefois  qu'en  conservant  à  un  agent  le 
droit  de  compter  ses  services  civils,  ii  ne  convient  pas  qu'il 
puisse  profiter  de  la  disposition  qui  permet  de  cumuler  la 
solde  de  retraite  avec  un  traitement  civil ,  concession  fuite 
au  militaire  sous  la  condition  de  ne  point  compter  ses  ser- 
vices civils  ; 

1 .  VII :  Strie.  '  T 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  Fa 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SWt  : 

Art.  I A  l'avenir,  le  temps  de  service  acquis  dans  des 
fonctions  judiciaires  ou  administratives  et  tous  autres  services 
donnant  droit  à  une  pension  de  retraite,  sera  admis  dans  la 
liquidation  des  soldes  de  retraite  assignées  sur  la  cause  des 
invalides  de  la  marine. 

2.  Les  soldes  de  retraite  dans  la  fixation  desquelles  îl 
aura  été  admis  des  services  civils,  ne  pourront  être  cumulées 
avec  le  traitement  attaché  à  une  fonction  civife. 

3.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint -Cloud,  le  21/  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  de  grâce  1 824,  et  de  notre  règne  le  treutième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies t 

Signé  M.'»  de  Clermont-Tonnerre. 

{N.°  17,768.)  Ordonnance  du  Rot  portant  création 

^Archives  de  la  Couronne.  1 

*  ...  .  • 

Au  château  de  Saint-CIoud  ,  le  3  Août  i&Mr 

LOUIS  ,  par  la  grke  de  Dieu  ,  Roi  de  France  1ét 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison  ,  de  la  nécessité  de  réunk  dans 
un  seul  dépôt  les  titres ,  actes  et  pièces  qui  concernent  la 
propriété  du  domaine  de  la  couronne  ,  et  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  de  la  formation  d*e  ces  archives  ,  dans  l'intérêt 
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de  l'État ,  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  » 

.MOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  Les  titres ,  actes ,  pièces  et  documens  servant 
à  l'établissement  de  la  propriété  des  immeubles  qui  com- 
posent la  dotation  de  la  couronne ,  seront  réunîs  dans  des 
archives  spéciales,  confiées  a  la  garde  d'un  archiviste,  et 
placées  à  Paris  dans  l'un  de  nos  batimens. 

2.  L'archiviste  de  la  couronne  sera  nommé  par  nous, 
sur  la  présentation  du  ministre  secrétaire  cTétat  de  notre 
maison ,  qui  recevra  son  serment. 

3.  II  sera  placé  sous  les  ordres  et  l'autorité  du  ministre 
secrétaire  d'état  de  notre  maison. 

4.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  ce  jour , 
les  titres,  actes  et  pièces  ci-dessus  désignés,  devront  être 
déposés  aux  archivesde  ïa  couronne  par  les  intendant  ou  aoV 
ministrateurs  de  la  liste  civile  qui  en  seraient  détenteurs. 

J .  L'archiviste  de  la  couronne  est  autorisé  à  requérir  de 
la  part  de  tout  dépositaire  ou  officier  public  la  remise  des 
titres  ou  actes  concernant  la  propriété  du  domaine  de  la 
couronne,  ou  au  moins  des  expéditions  en  bonne  forme 
pour  ceux  de  ces  actes  dont  les  minutes  doivent  rester  dans 
les  dépôts  publics. 

6.  II  exercera ,  au  nom  et  sefus  l'autorité  du  ministre  se- 
crétaire d'état  de  notre  maison  ,  les  actions  nécessaires  pour 
obtenir,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  tiers,  la  remise  des 
titres  dont  il  s'agit.  . 

7.  Les  titres ,  actes  et  pièces ,  déposés  aux  archives  de 
ïa  couronne,  ne  pourront  être  déplacés  que  par  autorité  de 
justice ,  ou  sous  l'autorisation  expresse  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison.  L'archiviste  pourra  en  délivrer 
des  copies  collauonnées  ou  des  extraits  aux  intendans  et 
administrateurs  de  la  liste  civile. 

YU:  Série.  B.n.e698.  '  Ta 
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8.  Le  règlement  cTstdminrstxatîon  qui  déterminera  Tordre 
et  fa  tenue  de*  archives  de  la  couronne ,  l'emplacement  de 
ces  archives  et  le  traitement  de  l'archiviste,  seront  incessam- 
ment déterminés  par  nous,  sur  Je  rapport  du  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison. 

9.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cfoud,  le  }/  jour  d'Août, 
Fan  de  grâce  1 824  >  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  LOV1S. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  maison  du  Roi , 

Signé  La  nu st on. 

 -  • 

(N.#i7,7<>9.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets ,  meubles  et  immeubles  ,  le  tout  évalué  à 
2451  francs,  légués  à  ia  fabrique  de  Péglise  de  Brieullrs-tur- 
Meuse  (Meuse  )  par  le  S.'  Brasseur ,  à  ta  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  t."  Septembre  1814»)  • 


(  N.°  17,770.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Facceptarion 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  sur  l'État ,  léguée  à  la  fa- 
brique de  r 'église  de  M oussy-le-Net{f  (Seine-et-Marne)  par  le 
duc  de  Cambaeérh ,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris , 
i,tr  Septembre  1824.  )  ____ 

(N.°  17,771.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  créance  de  4334  francs  et  des  intérêts  écrrus,  montant  à 
500  francs,  ainsi  que  de  divers  objets  d'église,  ckc. ,  le  tout 
légué  à  lafabridue  de  Téçlise  de  Saint-Pierre  de  ^hâtons .  dé- 
partement de  5aone-et-Loire,  par  le  S/  Obvier,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (Parti,  j.~  Septembre  / 824.) 

( N.°  17,772.)  Ordonnance  du  Rot  mû  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  3000  francs  ,  léguée  à  la  fabrique  de  Féglise  de 
Notre-Dame  de  Rodés  (Aveyron)  par  le  comte  de  Panât. 
(Paris,  ir  Septembre  1 S24.J 
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(N.°  ^,773.)  Ordonnance  dU  Roi  qui  autorise  Faccepta- 
tion  aune  somme  de  2000  franc»,  liguée  à  la  fabrique  de 
Tcgiise  de  Sainte  -  Radegonde  de  Poitiers  (Vienne)  par  la 
V>?u  Pasquier,  à  la  charge  de  service*  religieux,  (Parts,  t."  Sep- 
tembre i$2+<J 


(  N.°  17,774.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
des#  deux  tiers  de  Fancienne  maison  presbytérale  de  la  commune 
à^Echeno^-le-Sec  (  Haute*Saone  ) ,  évalués  à  360  francs ,  donnas 
à  la  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune  par  la  D.e  Afougin 
et  la  veuve  Vougnon ,  à  la  charge  de  services  religieux.  ( Paris  , 
j."  Septembre  1824.) 


(  N.°  17,77 5.)  Ordonnance  du  Rqi  <Îu*  autorise  le  desservant 
de  la  chapelle  à* Aligné  (  Sarthe  )  à  accepter  ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  la  Donation  d'une  pièce  de 
pré  contenant  24  ares  7  c  centiares,  faite  par  le  S.1 Fourrier. 
(  Paris  ,  j."  Septembre  1024.) 


(N.°  17,776.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  Donation  d'une  rente  annuelle  de  40  francs, 'faite  à 
la  fabrique  de  l'église  de  la  Bonne-  Ville  (  Manche)  par  la 
D.e  veuve  Aubé ,  sous  condition  de  sérvfces  religieux.  (Paris, 
Septembre  1814.) 

(N.°  17,777.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  20  francs,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Colomby  (Manche)  par  le  S/  Le  Barbenchon ,  sous 

condition  de  services  religieux.  ( Paris  ,       Septembre  t8i$.) 

■ 

(N.°  17,778.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  52  francs  50  centimes,- donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Ducey  (Manche)  par  la  D.*  Badier  f 
veuve  Hiron,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris, 
j.  r  Septem're  1824.) 



(  N.°  17,779.)  Ordonnance  du  Roiqur  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  84  francs.,  donnée  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Ducey  (  Manche  )  par  1e  S.f  de  la  Roche  et  la 
D.c  Attain,  à  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  j."  Sep-, 
Xtmbre  1824.J 

'-  T, 
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17,78a }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'acceptaïkm 
(Tune  rente  annuelle  de  50  francs,  donnée  à  ia  fabrique  de 
Féglise  de  *Lautrec  (  Tam  )  par  le  S.'  Bertrand ,  à  la  charge 
de  services  religieux.  (  Par\s  ,       Septembre  182+.J 


(N.°  17,781.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  70  ares  92  centiares , 
donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de  Liettres  (  Pas-de-Calais  ) 
par  la  D.IM  dHaUwyn ,  sous  condition  de  services  religieux. 
/  Pans  ,       Septembre  /fof.  ) 

:'i  ';};,[■ 

(N.°  17,782.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Maurice  de  Lille  (Nord)  par  la  D.'Pol  {et ,  sous  condi- 
tion de  services  religieux.  Y  Paris  ,1."  Septembre  182+) 

(  N.p  17,783.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  600  francs,  donnée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Poix  (  Mayenne  )  par  la  D.c  Cointel ,  veuve  Be^iel ,  à 
la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  if9  Septembre  j 824.) 


(  N.°  17,784.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1037  francs ,  provenant  de  la  fondation  faite 
par  la  D.c  Prévost  de  Saint-Cyr ,  femme  de  la  Borde ,  en 
tàveur  de  l'église  de  Saint- Maur  (  Seine  ).  (  Paris  ,  1."  Sep- 
tembre J824.J 

(N.°  i7,785.)ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'archevêque 
d'Amasie  à  accepter  le  Legs  d'une  somme  de  1200  francs ,  tait 
au  séminaire  de  ia  ville  de  Lyon  (  Rhône)  par  le  S.r  Delord. 
(Paris ,  i«  Septembre  1824.) 


(N.°  17,786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  600  francs  sur  l'Etat ,  léguée  à  la  la- 
brique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Bonne- Nouvelle  de  Paris 
(  Seine  )  par  le  S.r  Floriet,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  t."  Septembre  1824.  ) 


(N.°  17,787.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Chemiré-UGaudin  (  Sarthe  )  a 
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accepter  le  Legs  de  divers  objet*  mobiliers  et  de  !a  nue  propriété 
d'une  pièce  de,  terre  contenant  4$  ares,  le  tout  légué  à  ladite 
fabrique  par  le  S.'  Chaudemanche ,  à  la  charge  de  services 
religieux.  (Paris,  s S  Septembre  1824. ) 

(N.°  1 7^788.  )  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1000  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  l'église 
de  la  P anoure  (  Aveyron  )  par  le  S.r  Girard,  (  Paris  ,  t."  Sep- 
tembre 1824.) 

(N.°  17,789.)  Ordonnance  du  Roi  cjui  autorise  l'acceptation 

d'une  somme  de  750  francs,  léguée  a  la  fabrique  de  Téglise 
de  Noalhac  (  Aveyron)  par  le  S/  Delagnes,  ( Paris  ,  1."  Sep- 
tembre i  82+  ) 

_  _  _  * 

(  N.°  17,790.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  calice,  d'argenterie,  de  linge  d'église,  le  tout  estimée 
310  francs,  et  légué  à  la  fabrique  de  1  église  de  Nuilié-sur- 
Ouette  l  Mayenne  )  par  le  S.r  Georget ,  à  la  charge  de  ser- 
vices religieux.  (Paris,  1."  Septembre  1824.) 


(N.°  17,791.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Févcque  de 
Tulle  à  accepter  la  Donation  faite  au  profit  de  son  diocèse  ,  par 
le  S.r  Capitaine ,  des  bâtimens ,  dépendances  et  mobilier  qui 
constituent  l'établissement  du  petit  séminaire  de  Servons, 
(  Corréze  ).  (  Paris  ,  8  Septembre  1 824.  ) 


(N.e  17,792.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  Donation  d'une  pièce  de  terre  contenant  un  hectare 
20  ares  ,  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  J an  chère  (  Vendée  ) 
par  le  S/  Renaud.  (Paris  ,  8  Septembre  1824.) 


(N.*  17,793.)  Ordonnance  du  (ïu*  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  60  francs  sur  l'Etat ,  donnée ,  sous 
condition  de  services  religieux ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Pannecé  (Loire-Inférieure),  par  les  S.n  Jean- Anne  ex  Jean" 
Marie  Pardessus.  (  Paris  ,  8  Septembre  182 ) 


(N.°  17,794.  >  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  pièce  de  terre  contenant  environ  z  hectares  25  ares, 
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donnée,  sous  condition  de  services  religieux  f  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Aubin  de  Courtra/e  (Orne),  par  le  S/  Du- 
moulin.  (Paris,  8  Sep  tanin  9824.) 


(  N.#  «7,79c.  )  Ordonnance  du  Roi  go!  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte-Marguerite  de  /'ar//  (  Seine  ) 
à  accepter  l'offre  de  donation  d'une  somme  de  looo  francs, 
faite  par  le  S.T  Chevalier,  sous  condition  de  services  religieux. 
(  Paris  ,  8  Septembre  i  824.)  :tî  jpV  , 

■.    ''minf  j  w;-' 

(N.e  17,796.)  ORDONNANCE  DV  R^Ï^krui autorise Tacceptation 
de  l'offre  de  donation  d'une  Somme  de  500  francs,  faite  par 
le  desservant  de  la  paroisse  de  Sainte -Marguerite  de  Paris 
(Seine)-,  en  faveur  de  cette  paroisse .  au  nom  d'une  personne 
qui  désire  Tester  inconnue.  Y  Paris  +  8  Septembre  1824.) 

(  N.°  17,797.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  donnée  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Suint- Péver  (  Côtes- du  -  Nord  )  par  le  S/  Aubrée  de 
Kernaour ,  &  la  charge  de  services  religieux.  (Paris,  8 Sep- 
tembre 1824.) 

{  N.#  17,798.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  deux  parties  de  terre  contenant  ensemble  un  hectare 
60  ares  ,  données  à  la  fabrique  de  l'église  de  Trémeven  (Finis- 
tère) par  les  S."  Paul  Fortune ,  Maurice- Sébastien  et  François- 
Pierre  Le  Rouxeau  de  Sdiiit-br'idan  et  par  la  D.,,e  LeRouxeau 
de  Saint-Dridan.  (Paris  ,  8  Septembre  1824.) 

« 

(  N.°  17,799.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  avec  dépendances ,  située  k  Lac-Yvi ,  donnée  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Trémeven  (  Finistère)  par  le  S.'Gillard, 
les  5/  et  D.«  Leladan  et  les  hoirs  du  S.r  Lenigen.  (Paris, 
8  Septembre  1824.) 

(N.°  17,800.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  400  francs ,  donnée  au  séminaire  de 
Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  par  le  S.Tde  Saint-Pastou. {  Paris  , 
8  Septembre  1824*) 

(N.°  17,801.)  Ordonnance  du  Roixpii autorise  l'acceptation 
du  Legs  d'une  somme  de  400  francs,  fait  à  ia  fabrique  de  l'église 
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ftAubignan  (Vauduse)  par  la  D.€  Arquîer,  veuve  Det/ardtns 

de  Lançon.  (Paris,  8 Septembre  182+.J 


(  N.°  17,802.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aurorhse  Facceptarion 
d'objets  tnobilieri  léguas  au  séminaire  aAutun  (  Haute-baone  ) 
par  le  S/  Robelot.  (  Parti ,  8  Septembre  1 82+  ) 

(  N.°  17,^03.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Ta cceptarion 
de  diverses  parties  de  terre  évaluées  à  400  francs,  léguées  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Butteaux  (Yonne )  par  le  S/  Boucheron, 

.  sous  la  réserve  d'usufruit,  et  à  la  charge  de  services  religieux. 
(  Paris ,  8  Septembre  1 82+  )    '  1 

(N.°  77,804.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  montant  à  400  francs ,  fait  à  titre  universel  à  la  fabrique 
de  Téglise  de  Laurac  (  Aude  )  par  le  S/  Rcdihe  j  à  la  charge  de 
services  religieux.  (Paris,  8 Septembre  1824.) 


(N.#  17,805.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
(Tune  rente  annuelle  de  60  francs ,  e,t  de  quelques  effets  mobi- 
liers estimés  100  francs,  le  tout  légué  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Afaijières  (Aube)  par  la  D.c  veuve  Grenet ,  sous  condition 
de  services  religieux.  (Paris,  8  Septembre  182+.) 

(  N.°  17,806.)  Ordonnance  du  ftoi  oui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  500  francs ,  léguée  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Julien  -  Afaumont  (  Corrcze  )  par  la  D.*  Loyat,  épouse  du 
S.T  Dulmet.  (Paris ,  S  Septembre  1S24.) 


(  N.°  17,807.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  trésoriers 
dés  fabriques  des  églises  de  Saint  -  AJartin  de  Bonfossé  et  de 
Saint-Ebremont  de  Bonfossé  (Manche)  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  le  Legs  d'une  rente  annuelle  de  500  francs , 
inscrite  au  grand-livre  Je  la  dette  publique  n.°  532,  fait  par  le 
S.r  Osmond,  sous  condition  de  services  religieux.  ( Paris ,  8  Sep* 
tembre  s  8 24,) 

(  N.°  17,808.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'acqui- 
sition faite  par  l'évéque  àeJrfûrseitle ,  d'un  terrain  avoc  bâtiment 
et  dépendances ,  appartenant  an  S.r  François,  pour  servir  à  ré- 
tablissement du  séminaire  dioçparo.  ( Paris,  8 Septembre  1824.) 
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(N.°  17,809.)  Ordonnance  du  Roi  <jui  autorise  la  vente, 
aux  enchères  publique! ,  des  immeubles  legacs  à  la  fabrique  t\e 
l'église  de  Corquilleroy  (  Loiret  )  par  la  D.«  Daire,  veuve  du 
S.r  Houy.  (  Paris  ,  8  Septembre  1824.) 

(N.°  17,810.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  à  Tarretot 

la  succursale  établie  dans  la  commune  tfEcvquet 01  (  Seine-Infé- 
rieure), et  qui  réunit  à  ladite  succursale  de  Tarretot  les  com- 
munes d'Ecuquetot  et  de  Saint-Martin  du  Bec.  (  Paris,  8  Sep- 
tembre  i824f.  J 

(N.°  17,811.]  ORDONNANCE  du  Roi  qui  transfère  à  Saint- 
Denis  de  Vaux  la  succursale  établie  dans  la  commune  de  Ba- 
risey  (  Saone-et-Loire),  et  qui  réunit  cette  dernière  à  la  première. 
(  Paris ,  8  Septembre  1824.  ) 

(  N.°  17,812.)  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  le  conseil 
de  fabrique  de  l'église  de  Fresne-Camilly  (Calvados)  à  concéder 
au  comte  d'Osseville,  pour  lui,  son  épouse  et  ses  deux  enfans  ac- 
tuellement nés,  la  jouissance  d'une  chapelle  aue  le  concession- 
naire s'est  engagé  k  faire  construire  dans  l'église  à  ses  frais,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  2j  59  francs  86  centimes.  (Paris, 
8  Septembre  1824.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  8  Novembre  1824*, 
Comte  DE  PEYRON NET. 

*  Çcttc  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'sbonne  pour  k  Bulletin  de*  lols,â  rslscei  de  9  franc*  par  mi,  I  U  caisse  de 
rimprimerie  roysle ,  ou  chrt  les  Directeurs  des  postes  des  dépsrtemcni. 



X  PARIS,  DE  L'IMPRIMEBIE  ROYALE. 

8  Novembre  1824. 
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(N.°s  680—^8.) 


.  A 

A.ATTO,,  Itelb^telriT».,, 

—  à  Nante» ,  10  ;  —  à  Vcsoul ,  1 1  j. 
Acte*.  Vovcz  Archivti  dr  ta  couronne. 
Administration  des  forêts.  Voyez  Forets. 

Affaires  eccléùawqvcs.  Création  d'un  ministère  des  adirés  erclc- 
siastiq«es  et  de  l'instruction  publique ,  194.  —  Nomination  de  M.  le 
comte  Frqysswous  à  ce  ministère,  1 9c.  — Nomination  de  M.  l'abbé 
Je  la  Chapelle  aux  fonctions  de  directeur  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  M,  PtttPH  à  ceiles  de  directeur  de  l'instruction  publique,  119. 

ALTÉRATIONS  ou  Suppositions  de  nom.  Peines  contre  ceux  qui  auraient 
apposé  ou  fait  apparaître,  par  une  altération  quelconque,  sur  des  objets 
fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou 
h  raison  commerciale  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits  objets 
auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication ,  65. 

Amirauté.  Voyez,  Conseil  d*,mirnu  é. 

Amortissement.  Voyez  ^erte  consolidée. 

APANAGE.  Voyez  Canal  de  l'Ourcq  ,  Orléans. 

Archive^  d?  la  couenne.  Réunion  des  titres ,  acte?,  p'cec*  et  dorumem , 
servant  à  l'établissement  de  la  propriété  des  immeubles  qui  romposcni 

VU:  Série.  Tome  XIX.  V 
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fa  dotation  de  la  couronne,  dans  des  archives  spéciales  confiées  à  ta 
,  garde  d'mi  arc hh'rîte,  jjo. —  Frxâtion  du  délai  à  compter  duquel  les- 
dil5  titres  *t  p'>èc  es  devront  t>e  déposés  aux  archives  de  la  couronne 
par  Icsintendans  ou  administrateurs  de  la  liste  civile  qui  en  seraient 
détenteurs ,  ifid. 
AKBÉTés  .Voyez  Commission  de  fMsioti. 

Arrondissement.  Celui  de  Douai ,  département  d«  Nord,  est  divisé  en 
•  deux  anromiissrrocns  administratifs,  dont  les  chefs-lieux  sont  Douai  et 
Valcnciennes,       —  Composition  de  ces  deux  arrondissemens ,  /"//*/. 
fiVCHTïfJ&a  au  Gmstti  d'état.  Conditions  h  remplir  pour  être  nomme  au 
-ditenr ,  i  ja  ct  1  ec. 

Augiek  (  M;  le  comte  D*  )  est  nommé  commandant  de  la  marine  au  port 

de  Toudo»,  tyi,  r 
Avoués.  Fixation  définitive  du  nombre  des  avoues  du  tribunal  de  première 

instance  de  Provins,  1 1#* 

■■  <)  >  oti>V>1  3Î  '.u 

Jt)  1  J  i.  -w»l 

BARTHrvLABA^TïPE  (M.) est  nommé  administrateur  des  poste*,  i6&o*0 
Bois,  Augmentation  de*  droits  à  payer  pour  remplacement  des  bcm^sû6. 

XoycZffo^s. ,,,  ,t  tj  , .  j 

Bons  royaux.  Autorisation  donnée  au  ministre  des  finances,  à  Peflét-elc 

créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  hariqae 

de  France,  de*  hains  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance' fiiéeV* 

jusqu  a  concurrence  de  cciu  quarante  millions,  88.  »  -J'inim 

BoULANCtu.  Nouveau  règlement  sur  J  exercice  de  la  profession  <le>tofeO 

langer  dans  la  ville  de  Tou'ousc,  17;.  ;  1  i  ag'jlle» 

Bourses  de  commère^.  Voyez  PerceyMon  dtdroUu  aaoijJoO 

BnEVETJ  d'iaipution.  Proclamât  on  «U  s  brevets  d'invention  .  de  perfection  r- 

ment  et  d'importation,  délivrés  pendant  le. fécond  trimes  cre  de.v&i^oyi . 

BUDGET.  Fixation  définitive  du  budget  de  l'exercice  1-822,  4.  ObH***~ 

turc  de  nouveaux  crédits  pour  complément  des  dépemes  extraordinaires 

de  l'exercice  1  Sa  x  ,  49.  —  Fixation  des  dépenses  *t  des  m  et  tes  de  hnwe- 

CÎct  aBaj,  8.5,  88  et  9a*  —  Tableau  de*  contrtbutkms<mrc^^ 

en  principal  et  centimes  additionnels  pour  I?cxercicc<r8ay  ,  94/o^iPa- 

blcaux  des  c  ont  ri  Lui  .011»  foncière,  personnelle  et  lisobrlicre  rt  dès  porter 

et  fenêtres ,  pour  le  mcrnçcvere:Kje,  <)G>  tt  sam ;  Voyez  <  «  mot*.  /n»»v 

xoyattx ,    Contributions ,  Crédits ,  Déposes  t  Dtite  tcnsoèèdfcp  i ^Pentff6én 

drdniti.   ,..,'*:»  n         >'l  *-".    "Oj,î*»b   iv»|n*n*|  jh   nir.lS-uh  ^iroO 

Bulî.ES.  Voyez  Instituait  eanaviçut, ,  r  <D      .  "-vMJ  »b  i»lbi  c  — 

BU  ne  AU     garantie.  Créatirwi ,  dans  la  ville  de  CnâteUcrauit^d!«a^t^rïa■ 

de  garantie  pour  la  marque  d'or  e*d'argent,  211 .    :         s*  .  yrrû.*^ 

f     •  :    ...      ..    .  ».'(.*•  t"      ii<  ,*Hr/*9ViO 

,    ♦  .       .  .    .•:  "-C:  ;r'.'l  •fit  «h        rof  Aîtf  »»»toi 

j   r    ...    *,       r*,#\r  '  .'. »•*!■•■        .     ■      !-M  nha»h?e  — 
Caisse  rfes  ntpttndts*  X  oye2  joules  de  retraite*  j,  y,lJCSv)  ?K 

CANAL      VOurcq.  Mode  de  remplacement,  cîans  î apanage  de,  Ja  franche 

A'OrlMts,  du  prix  de  l'ancien  canal  de  l'Ourcçj ,  par  <tivcr&  u^me«I>tcs 

continus  et  faisant  parue  du  Palais  Royal,  ,  '<A  0<f|y   ,3^1^  ^» 
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CÀT^CLLF  { M.  ),  conscffler  <Tétat.  secrétaire  générai  du  mîn  tolère  de  Pintcricur, 
eu  nommé  directeur  de  l'administration  générales  départemîm ,  ao;, 
CAstELBAJAC  (  M.  DE }  e*t  nommé  directeur  général  des  douanes \  rr*. 
CENSURE.  Voyez  Journaux. 

Ce» uses.  La  prohibition  des  ccruies  autrement  qu'en  poudre  commuera 
d'avoir  Jicu  en  France,  19 

ÇnÀBANON  (M.)  est  nommé  commijsiirc  général  ordonnateur  au  port 
et  arrondissement  de  Loricnt,  190.  ,  (  ,».,  r 

CHABROL </r  (M.  Je  comteDt).  paîrdc  Francien  nomme mînîstns 

secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  de?  colonies ,  109. — 
Création  cFuii  conseil  d'amirauté  auprè*  de  ce  mlaîsccre,  ti j. 7  • 

Chambres,  Cfôture  de  (a session  de  1814  de  la  Chambre  des  l'air*  et  de  la 
Chambre  des  Députés,  117. 

Ch  a  M  BUES  de  commerce.  Voyez  Perception  de  droits,  !•  . 

CHEMINS  vicinaux.  Us  sont  à  la  charge  des  communes  sur  le  territoire  des- 
celles ils  sont  établis,  6$.  —  Dispositions  relatives  à  leur  entretien  et 
a  îeur  réparation ,  ihid. 

Circonscription  de  territoire.  Dîstra<tf*n  et  réunion  de  'plusieurs  corn-, 
ra  unes  ides  département  de  l'Orne,  de  la  Mayenne,  de  fa  Vendée,  dc^îa 
Haute-Vienne,  du  Var,  de  l'Ain,  de  la  Vienne,  du  Jura,  de  Mafhe-cr- 
Loite,'dés  Basses -Pyrénées,  de  FEurc,  d'Indre-et-Loire,  dp  la  Charcnte- 
Inféricut-e  etvde  kx  Marne,  41.  '  ™          :  \t'r 

CXuRMONT-ToNSERBt  (  M.  le  manqtm  DE  ) ,  pair  deFranre,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  «te  la  guerre,  109. 

COLLEGE  royal  de  li  marine.  Règlement  sur  le  mode  d'enseignement  au 
collège  royal  de  la  marine,  ai 4. 

Collèges  électoraux.  Indication  des  villes  dans  Icsuucflcï se  réuniront  ïcs 
collèges  électoraux  convoqués  par  Forddnn  an  ce  du  3  juin  1.814;  ai.— 
Nomination  des  présidens  de  ci^Sttttégé*  , ffàf,  •/ 

COMMISSION  de  révision.  Création  d'une  commission  de  révision  chargée 
de  colltrçeret  de  vérifïerles  arrêtés,  dé-'rct*  et  autres  décisions  régfenvrn- 
lairei  rendus  antérieurement  au  retentissement  dé  l'autorité  de  Sa  Ma- 
jesté dansée  royaume,  141.  *—  Nomination  des  membres  qui  doivent 
*|hipo^  cette  œmmw^  "  '••"*''»  1  4t  \"     I  \\ 

COMMUNES..  Autorisation  dohmfcpoor  l'acceptation  de  dons  et  faits 
aint  communes  de  .Gérant,  de  Gramarie  et  dé  Loisy ,  29  ;  —  a  celles  de 
EKtnçevoire,  de  Sainr-Didier  erdes  É  orrc«,  48;  —  a  celle?  de  Samt- 
Gcorgc-nu-Plain ,  dcBeaujcu,  des  Ltoux,  de  Pernay  et  d'ingouvilîc,  5  J  ; 
- —  à  celles  de  Chabrits,  de  Chantuejols,  <ic  la  GrandYdrhbc  der  fiois 
et  de  Ba*-tur-Aube ,  03  et  6*4  ;  — 4  celle  de  Donchéry ,  S*;;  —  à  celles 
dcGrrsy,  de  Mér.iôres,  de  Serrigne,  d«»  Saînt-PaVacfc  .deG^emlle  èt  d« 
Cuvcrville,  1 1 1  et  tua*  ;  —  à  celles  de  Sé^re  et  de  la  Chapelle,  1  $0;  —  il 
celles  de  Nédonchcl ,  de  Saint-Pantaléon  et  de  CnazcNes-sur-Lyon ,  147; 
—  àccllcdc  Melon  ,  je»; —  àccilcfdc  Dion,dc  Fc^sanvllliers,  cleNiuKS,. 
de  Ccaux,  de  Cub  érettes,  de  Tarascon  ,  de  la  Rochefoucauld  ,.de  M  au-  7  ; 
fines,  de  Fcrvacb^ /deStcchl>e^q'ic„dc  Maurc|>afc,nWCbàumout-lc-4kHt, 
de  Md***rV,  deThoir»  ,dc  Lentftlîcros ,  de  tons  ci  de  Scyssts  ,  aaa  et  suif. 

Comités.  Voyez  Receveurs  fa  uiroV. 
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CONSEIL  d\imirautt.  Création  d'un  conseil  d'amirauté  auprès  du  raîniîtrt 
secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies*  i  ij.  — Composition  et 
attributions  rie  ce  conseil,  ihid.  —  Nomination  de*  membres  du  conseil 
d'amirauté  créé  par  l'ordonnance  du,  4  août  18:4,  189, 

CONSEIL  d'/taj.  Organisation  et  composition  du  Conseil  deta^  ^149. — 
l  i nation  du  nombre  des  conseillers  d'état  en  service  ordinaire,  }\  >pf)— 
Age  requis  et  titrrs  dont  il  faut  être  revêtu  pour  être  nomme  çeJt^eiJ'er 
d'état,  /^'//.  —  Répartition  des  conseillers  d'état,  maîtres  dc^^u$r« 

fcl  et  auditeurs,  dans  les  divers  comités  »  1  ;4-  —  Forme  des  déljj'ÇratioAi  du 
Conseil  d'état  et  de  ses  comités,  1  5  $.•*-  Formule  du  serment  qjujç  doivent 
prêter  les  membres  du  Conseil  detat  avant  d'entrer  en  fonctions, ,  — 
TaWcau  général  du  Conseil  d'état,  159  et  suiv. —  M.  de  Martigi  . est 

•  appelé  au  Conseil  d'état,  1  £4.  —  Costume  des  rnerobres  du,ConsMiV«6> 

—  Inscription ,  sur  Je  tableau  du  Conseil  d eut,  de  r 1 
d'étatet  maîtres  des.  req  icte*  honoraires,  197  et  ai  t» 

CONSULS  d'a>ron>lissment.  Fixation  de  l'cp  que  à  laquelle 
conseils ,  Ç9.  ^  , 

Conseil  privé.  M.  le  cardinal  duc  de  la  Farc  est  nommé  membra  dc.ee 

conseil,  196.  x  *««»7  «d/JJ/J^oQ 

CONTRITIONS.  Ixs  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  ^es 
portes  «t  fenêtres  et  des  patentes, seront  perçues  pour  i&rj  ,  en  principal 
et  centimes  addit.onnels, .conformément  aux  états  joints  à  la  loi  du  4 août 

i8a4«       94 *******  -     ,  .  (  .      -;       j-j  j  Vîl  . 

,  Cohsh  {  Département  de  la  ).  Voyez  Promulgation  drs  lois. 
COUR  des  comptes.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquel 
comptes  prendra  vacances  pour  l'année  1824.  t  36.'  rr 
d'une  chambre  des  vacations  pendant  cet  intervalle,  tyiiby 
des  r.fembr«s  qui  doivent  composer  la  chambre  des  vacations  r  i  §7..  / 
ChÉOITS.  Réduction  des  crédits  ouverts  aux  divers^minis^encs  pour  leurs 
services  des  exercices  antérieurs  à  1821  et  pour fejtcrcyre  ip**^ vtyswjr. 

—  Fixation  des  s u prie mens  de  crédits  accordés  sa rJe.'^a^Jc  i^j^j. 

—  Montant  du  supplément  de  crédit  accorde  au  ministre  de  l'intérieur, 

pour  solder  les  travaux  de  construction  et  de  dispositions  intérieures  de 

la  nouvelle  salle  de  l'académie  rovaïe  de  musique»  49.  —  Tableau  de.  ta 

répartition  des  crédits  accordés  rouf 'les  dépenses  tfu'ser^fte^eSrri^^ 

nairc  de  l'exercice  1825,  $1 .  —  Ouverture  de  nouveaux* cwtts; Jabnt1 les 

depemes  générales  du  service  dé  l'exercice1 1 8* y,     :\ '  t-u'>  *  «0^3 

'Cnonsr.îiTHS  (M.  le  baron  DE)  m  nommé  secrétaire  glrtrt-ra+fln  minis- 
tère de  la  just.ee,  1.4.      V-  1  ui«*r.nii»2-ia.pi      *fl  .WKMriHs» 

Cuvikh  (M.  le  b>ron  )  «t  nommé potir  exercer  le*  fàhttidni  nréçé- 
d.  mrncnr  attribuées  au  jirand-  maître  de  l'université',  à  PcgaVé  dCs  fa- 
culté de  tlKol..gie  protesranics,  206.       11  '  ^W  'M^M^eT*  «J 
»l   -  ».    •  «»  '  7f  Jlf  ilO»  ïr  I  |.t«l<|  J.MiOi  .»  iiO':t»iin)u/fc  .e'-JAlJ^d 

^fi/.'hD^îij:.  é  —        ,  i<  »,  Hl  -  jtfi rncïl 

Damas  (M.  Je  baron,  de  ) ,  pair  ne  France,  est  nommé  ministre  stcrctai 

dVf»t  au  département  des  aliafrcs  etrangèrcsyioo.  \iiU  j  ."'^j,  ^ 
Dû  tAMA-rioN  V<  vctumUé.  V/.yez,  «çiî-rf/ 
l)fc(  Kt.T.  .  Vf  «yxù  Commission  de  t  (vision. 
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D  PARTEMENS.  L'administrai  ion  générale  -des  communes,  des  étabfis- 
semeus  de  bienfaisance  et  des  ét:ibiisscmens  sanitaires ,  cessera  de  luire 
partie  des  attributions  déléguées  à  M.  Capellc,  conseiller  d'état,  secré- 
taire général  du  ministère  de  l'intérieur,  nomme  par  le  Roi  directeur  de 
l'administration  générale  des  départemens,  205.  —  L'administration  ^q- 
ncrale  des  établis<emcns  d'utilité  publique  et  des  secours  généraux  sera 
dirigée  paV  M.  Tasières  de  B^isber.rand ,  et  celle  de  l':*^riculiurc,  du 
commerce  et  des  haras,  par  M.  Sirieys  de  Mayrinhac ,  thid. 

DEPENSES.  Fixation  du  supplément  de  crédit  accordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  Icfonds  du  budget  de  1823  ,  pour  solder  les  travaux  de  la  nouvelle 
salle  de  l'académie  royale  de  musique,  40.  —  Approbation  de  la  répar- 
tition faite  entre  les  ministres  ordonnateurs,  du  crédit  éventuel  ouvert 

Sour  les  dépenses  cxtrao.dmaircs  de  l'année  1  82;  ,  ièid.  — .  Fixation  des 
epenscs  et  des  recettes  de  l'a.inée*  1825 ,  85  ,  91  et  92 
DÉPENSES  du  clergé  et  dts  collèges  royaux.  Voyez  Ajfafràt  eulâiastiques. 
DETTE  consolidée,  l  ixationdc»  députes  de  là  dette  consolidée  et  dcl'amor- 

'ti  s  sèment  pour  l'exercice  1 8 2  ?  •  8 ;  et  9 1 . 
Digues.  Voyez  Ptrception  de  droits. 

DISTRACTION  de  communes.  V oyez  Circonscription de  territoire. 
DOCUMLNS.  V oyez.  Archives  de  la  couronne. 

DOMICILE.  Les  S."  Kopeler ,  Solly  et  Simnn ,  sont  autorisés  à  établir  leur 
domi«  ile  en  France,  in*  —  Même  autorisation  donnée  aux  S.rs  Woods 
et  Arn  to  ,  28;  —  aux  5."  Canadien ,  Drvmouiit .  Hoffelniayer ,  Ala.-E^an ,  . 
Iîomedcr ,  West  et  Worms,  u  5  CJ  1  •  6  ;  —  aux  S/*  Yatritu .  V\:ndtrhoc\  en  , 
Aiple ,  ictjcr,  Lrgd,  Luc/ienmrytr ,  Loi  Ver ,  Schwen.lcin,  S[arnberger ,  et  «la. 
D.,|e  Jones.  200  et  201. 

DONATIONS  V oyez  Communes ,  F.rbus,  Hospice:,  Pauvres',  Séminaires. 

Do  U  A  M  S.  V  oyez.  Perception,  de  droits. 

DoUOEAUVILLE  (M  le  duc  DE  ) ,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état  au  departemeni  de  ta  maison  du  Roi  ,110. 
Dkocc  stls.  V oyez  Perception  de  droits. 
Dnoi  ra  sur  Us  lai. us.  Voyez  Laines  ètrangè  es. 

-!•  :TM>V»ini  il 

r  Fc.lairac.e.  Voyez  Gaz  hydroi£*<>  Usines. 
.  EcLUsls.  Voyez  Perception  de  droit*. 
ÉCOLE  ecclésiastique,  rormation,  dans  le  départemert  du  Tarn,  d'un 
seconde  ccolc  ecclésiastique  qui  sera  placée  à  Mauals,  24.  —,  Même 
ctablisscu.cnt ,  dans  le  dcpartemcntdu  Puy-de-Dôme ,  d une  seconde  ccolc 
eu :!e.  iaitique  qui  sera  pki  éc  a  Billooi,  1 4 5- 
É(.oLE  fin entière.  S/ oy cl  Forets, 
Éc  RiTS pèriodtquts.  Voyez  Journaux. 

ÊCLiàfcj».  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'église  de 
Kanvilk-  a-B:g:u ,  16;  —  à  cclieVd'Abiac ,  de  Montlandon ,  «>c  Cormo- 
lain  ,  de  Cc;on,  de  Moyemont ,  de  Parois,  de  Roiainpoui ,  de  Roftime  , 
de  Vaîogncs,  de  Salins ,  de  Saint  Pois,  de  Soullam ,  de  Douai ,  Hr  Ballon  , 
de  Choi.\y-le-Roi ,  de  Montiijny,  de  Morcac,  de  Douai  et  rie  Ta  uyer>, 
•29  et  iu'u., — à  celles  de  Tault',  de  Viuccn;u;>,dc  Trctly ,  de  Coëimicux, 

V  3 
v  J» 


Digitized  by  Google 


(    ff?  ) 

deFknvillcrsldeN©gcnt«€nr-Seine,  cJe  Grenoble.  d'Opcyal,  du  Portier, 
de  Fontainebleau  ,  de  Vichy,  deTrizac,  de  Jujuricux ,  de  la  ÎXeu\i;!t-<ur- 
Oudeuil,  d'Au^erotlej,  de  Lot  mine,  de  Baînot-Ia-Grange ,  de  Sutrv- 
bermic,  de  Chienne  cl  de  Lombtz,  \>\  et  su  t».;  —  a  ccl'ci  de  Ti,ur<, 
cTOrthcz,  de  Bouroncuf,  d'Orîcans,  de  Saint -Maurirc-cn-Cout£p4s , 
de  Marcy  et  de  Saint-Just,  55  et  s6  -,  — à  ccllci  de  Sainr-bj  mpfioricu-lc- 
Châtcau,  d'Isc.hcs-et-Mont,  de  Bayeux,  d *f .p irai,  d'Uzu,  du  Ple5»»>- 
Bellcvillc,  de  Las<  lottes,  de  Fontainebleau  ,  cfc  Cazère*,  de  Cuivérctus  » 
de  Domprcf,  de  Grenant,dc  la  Fra)c,  de  PIcsiin ,  de  ComLwci  et  d« 
la   Grand'Combc-de^-Boîj,  £0  et  inîv.;  —  à  celles  d'Oumai  ? hi  >m , 
de  Montipné  et  de  Saint-Oucn,  123;  —  à  celles  de  Saint-Martin,  d« 
Lyon,  dcCnst.de  la  Vcntic,dc  Luncviirc,dcMeiuralzJieioa ,  rie  VerteiJ, 
de  Tilly,  de  Saint-Sauveur,  de  Bczicrs,  de  Voulaine,  de  Barbey,  de 
JMotgny,  de  Saint-Aubin  de  Terrc-Gaite,  de  Buré,  de  Roupeldange  , 
d'Aboncourt,  d'Aubict,  de  Gannat  et  de  Livct-sur-Authon ,   127  et 
suh\;  — à  celle  deFumichon,  i  y)  ;  — a  celles  du  Luc,  de  Ptfgon  et 
de  Wavremies,  147  et  148;  —  à  celles  de  Saint-Jean -des-Champs ,  de 
Montdidicr,  de  Vif'crs-aux-Érables,  de  Beaurourr,  du  Tboronet,  de 
Lcspcron,  d'Aigues-mortcs ,  de  Uevel,  d'Ois>cry,de  RoMcres,  de  1  oui, 
deClamcry,  de  Mcndon ,  d'Angers,  de  Tartîyny,  de  Tour,  de  B'annej 
tt  de  1  tampon,  170  ct  suiv.  ; — à  celles  de  Moufernif,  de  la  Trnirc'.dc 
Ci  ranimer,  de  Bassou.de  Sain t-Ma uriecd'lbic*,  de  Chèvre  viile, de  NatUiïa, 
d'Eataires,  de  Bourg:icuf-la-I'orest  et  dcSétz,  iKr  ctsuiv.; — à  cdlcs  de 
Mclun ,  de  Dommartin-lc-Franr ,  de  Durcy,  dtGuyans-Vcnnes ,  de  Saini- 
Ovin,  d'Orqclet,  de  .Saint-Dié,  de  Venam-y,  de  Ssrni-Bcauzifc-dc- 
lu  toi  s,  de  Tully  et  de  Bourdonne  ,  102  et  suiv.  ;  —  à  celles  de  Neuville- 
lur-Vanncs,  de  Saint-Sauvcur-îc-Vrcomte,  de  VezHois,  d'Arlon^ci  et 
de  Pargny,  xi8;  — à  celles  de  Glamondans ,  d'Erqpenonx ii!e- !a-ï\t"te 
tt-dc  Saint-Jacques  de  la  Lande*,  iiôci  127;  —  et  à  cille  de  Sajrite-Croj* 
deSaint-Dié,  a )6  ;  —  à  celles  de  Pricuîlcs-sur-.Meusc,*c!c  Moussy-lc-Nt  uf , 
de  Châlom-fur-  Saône,  de  Rodes, de  Poircrs,  d'Aligné,  dtehen.  7-!c-Sic, 
de  la  Bonne-Ville,  de  CoJorriby,  <de  Ducey,  dcLrtutrcc,  de  Lie  rires ,  de 
Lille,  de$sirit»P<>ix,  de  Samt-Manr,  de  Chcmiré-fe-Gauciln  ,  de  ta  Pa- 
ncuic,  de  Noalbac  ,  de  NuilIc-sur-Oucitc,  delà  Jonchèrc,  de  Pannroc  , 

•  de  Saint- Aubin  dcCourtrayc,dcSaint-Pcvcr#  de!  rémeven ,  d'AutigtYin  , 
de  Butteaux,  de  Laurac,  de  .MarZières ,  de  Saint-Jufien-Mautvont ,  de 
Saint-Martin  de  Bonfos>é,  de  Sair.t-L^remont  de  Bonfossé  et  de  Corquit- 
Jeroy ,  et  à  celles  de  Bonne-nouvelle  tt  de  Sainte-Marguerite  de  Paris ,  240 
et  suiv.  —  Le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Freine -Ç^niilly  ,  <ier*»f- 
icmcnt  du  Calvador ,  et  autorise  h  concerter  au  comte  d'O^iciiJe  t'a 
jouissance  d  une  chapelle  qu'il  s*C5t  engagé  à  faite  construire  à  >e\s  fi^U 
lians  cette  cgl:se\ 

EMrLov»i5.  Voyez  TinswnsJ 

L^!,fU'NT>.  l  es  \i!lc<.  de  Nantes  ci  de  Pf)ît:crs  sont  autorl.sccj  à  faire,  des 
emprunts  poursubvcmrâdixerscs  dépemeg,  j  —  La  mvrne  <iute.i uatic*.i 
est  donnée  aux\il!ev  de  Saint-Quentin ,  de  Caen ,  ci'Oik^iij,  île;  Uou- 

lopnc  et  de  Sa  n-r-Cerixiaîn  cu-Laye,  yC. 

•   lit    ltt\  il.  . 
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ENSEIGNEMENT,  Voyez  COtfot  ràyd  de  la  ma  int.      1  '  ^  \^  î 
«Km*  Voyez  afe^Ai  \         ■  '^f     £  , 

ÉQU.PAGES  *V  /W  Cation  et  o^anîsaticin^fc'j)^  ^Bcfii^e.  r 

J  oulon,  de  deux  nouveaux  étruipa^sde-  ligue  cjui  nrvnqYom  lt»  «  «t.  > 
.  «  4  ;  1 92.  —  Comment  seront  rte  rut  ci  ces  corns .  fàd,  , 
EQUtHAGÊS  dis  vAls&mx.  Voyez  AT.irinc  royaU.  ' 


EtAtftrss^RNS  //'eï/ir*  uiirt&i1e>.  Voyez  Ptnejuïou  de  dr<îts,  , 
KTABUSSE^Erfc  ^lntrrttcuènYuhl  que.  Vovca  Pcnemioa  de  jrotk 


»ab  ,vvnsa  »S  ,ar^«  :•  T  t    Tn    fru%*»ti  -j.»  ,«;'./♦.£/  .1  irK  jb  .•/il.l  -jo 

t  »^f'fl)î'>'Jli''>î    lli   ♦  <!>   t  *jlM  >ïliJ  «    3'»      .       i    ÏMI»t^    >h  .'<«»jl 

^     g'  *    «**  >Q"\-?t<  -j*'..  I     »!•    J"»  JEfHî.'c)  "»  •  'uA'l»  m..,/,!; 

F4  CULTÉI  <fr  tb4>>tyk  prflkfïttira*  ty.  Je  bturcm  Cm  kv  est  nommé  pour 
}tçxt;rcçr^  ù  ïepard  de  ces  faculté*,  les  fonction*  précxxkmmcnr.  attributs 
>SU  gtan^-mtmrc  Hc  l'université^  104S. 

IoiftES.,  Çeliç  qui  se  tenait  le  ao  juin  «Un*  ia.  ville  tic  G*o ,  esc  remiseau 
.^amc4i .qui  prcScodc  cette  époque,  104.  ^  Lt»Uis*«s»eM  <k  deux  foires  i 
.dans  la  .villp  pe  Vijc,  HH.^yi, «>...ht»£iVi.mi*? :>!>  1  «wr'l'jb  .wu***  -i  j 

Fqndeuie  de  «///  Création  d'un*  fonderie  de  tu\f  publique  c<  commune 
.jjajisk*  vu!lf:4c/  Nantes»  *o.      „         >.ui  i-*t-mmmmo<  Ub  ,1.  i  «M 

tù*i)m\te  ryvih-  Création  d'an  emploi  de  coupleur  adjofnt  dans 
.^acune  des  fonderies  royales,  yj.  ^Fixation  «Jes^aitcmcns  de»  cvh- 
.  |ro!curSja  ■jdjoinu  de  ces  é^jjwemcns^  *Wcf, -;rrix;C  ib  t«înnc7-tui 

^«^T5.^pttvclltorganiiatlon  d>V*dm»i>«M'*Wn       foras ,  rSo.^Suf- 

'  <fr<^'Qn  -a  P^*5Ci  secrétaire  général  et  d  wpcotcurs  péneraux  des 
Jorêté,  18 1,  -^Nomination  d>.d  rccteui  général  et  rfos  trois  admlms- 
.  trateurj  dcs  forçts,  184.  —  Etablissent  d'une .école  tor«t  ère  dans 
^SVW.^ont  enseignée^  toutes  tes  p.arpes  de  l'histoire  naturelle^  des 
-P^^f^f1'^ et<Jc  ^  iu^P/^4cnçc^  <miont       paiement  rapport 

-JinpioD  fW»  f>Vw>t'îO$!  J(10ui>t  L^- J  i  i.C  Jb  .  «i»»cl  »li  ni;  j.f'-ln  ir^ 
oj.i  jS  )jn*jfj  i-r/w/- ^ni'.^  jf  A*  ji!j  -"i;!>:i  Ml'Htî!  .11  oîîi ,  h  J  1 

C AftAtfnE.  Voyez  ïïurh)u  fe. $rmit)e  î'Vcrïtpiton  de ' drotif. 

mmeroir  rt  se  rannque  et  les  dépôts  ou  if  srconserve,  sont  ran^c5  d 
la  seconde  classe  des  etablissemens  incommodes,  insalubres  et  dau. 


es 

IHS 


Cr W*Mt V»tmE  Voyez  t)fiders,dé  s.'wti 

C«AtNS»  Tibfraux  des  Jirix  des  four  servir  dé  rcguîatcur  de  Pcx* 

porcation  et  de  l'importation ,  tçûfWrhvmcnt  aux  lois  des  là  juillet  iCiri 
et  4  fmllct  iHai ,  c7  et  175.  *  ' 

v  4  • 


Digitized  by  Google 


^HfVFt.  vov t*        *  ahkflft  ^  ^  ^  ■ 1 V,  2?  r?**  ^ 

CBtfFIEHS.  H  cît  ciu'  des  tnderrmidii  *o*}ur*S  officiers  <ia  mi 
et  aux  t»r*lriert  4U'»  dat«1é  cai  prtévfrlf^varVrtHc 
transporter  à  plus  de  cimj  li'.omcyes  de  Ici*  résidence,  io). 

ïiJcnjai  r>  ufôh  ftijv.ûri  \*t  { ne  :,uh  UtnilriD  s!  JftJ  an/.*1!  aJ 

HAtGAN  (  M.' le  contre-amiral)  est  nommé  d^toirtfa  pcsaobncl  au 

teuMAMi^^n^r/  fM.ic  viébnrte |e>rnotm*é *ccrcwir«alu  conseil 

A'  supérieure:  ilii  bù'reiVdc  comriërccctdc* coltmid*,-^ Y-"/ "»  * 
■BS^EJ^t  Matidn  oWc  Aôur  reptation  4q<to?«  kpp  Arts  à 
l'hospice  de  Doue  ,  1 6  ;  -  à  ceux  de  Vertus ,  de  Laval  et  de^u-^rcy  , 
et :  au- •  -  a ctux  de  taCnatr^ct^Lyon,  6)  <t  «4  i^ceûKelfiXo*- 
v  Wf  dé  Vannes  «  de  Landreries,  8}  et  84 :  j  —+4«* :      R«o^J.  6; 
à:        alc'ux  'd-c'^ïm^Yrfctx,  de€Hertx**g 

lieu»  \2\  et  turv.;  —  *  ceux  de  Bcaucaire,  *  i8^MdûiMcnHwri*llcs, 

r ,  4*  ;  ~  à;ccu 
lignes,  é>A>xya 

Jh  •'Scï!»ndaY^  eWÈHIte,  de  Narbon*«>  al^a^itlc, 

d\\nuv-te  Duc,  de  Voinm  ,  dçSalrm,  de  j6tnvilU,  deXycm,  du ,  Mlans  , 
de  HoVWhoifcr?  et  de  Drjdn .  *i<jet «ri*;;--*  <*u*  <w  V?  tÏT*' 
de  Saint-Pons  ctde  Lyon,  aiôet  aa7  ;  —  à  ceux  cUKoacn^ctougrtac, 

de  Saint-Dicct  d'Auxcrrc,  a35et  «;*.  * <u»tt.U 

Hvpothèquis.  Voyca  ttrr<pnw «fr ir<w.  ^AuhniJ 

'  _    »,..    .»/•    unJ»\x»(c-V  :oJ 

Importation.  ^^1**2£E^£-îi^  !  m££uU> 
Impositions  extraordinaire*.  Le»  dopanwnwtt  mi  Jota ,  ■  umwuu 
Tarn .  de  la  Seine  ,  du  ûard  et  4*  Bai-Whm ,  sont  autorisé!  à  s  «mposer  * 
 j:_  •   ..r  ailiinii'iuï  roitl  de  leurs  .contributions  ,  les 


'-JOURNAUX.  Ut-  lois  OCS  *<  ïrurs  Wlfln  •  ^TatW  J.UX 

journaux  décrits  ^iiodii|«V5  .  sont  «n»ues,en  % Loueur.  1      —  tW«|i- 
.    ^«ciiA-nt.dW  uMKiui»iun  ilur^c  fk,  i\x*«'.tn  |;ry-i^Re.  d^e -»«^»« 
ioui  t  aux  et  ccriu-  ^*  VF;%kJkj.^.  ia^.      Ui«pw.iuou  av  cette  cosiiuus- 
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SUCES.  I  es  juges ,  officiers  de  wW^rc  pu bliç  et  Us  gr<^r$  quj , 

cas  prev- par  l'article  496       Code  civtl  r  se  lraas''î' .    . .  ] 
,1/  .  t  >  -i_  i  nnL  tirmt  âux  indemnités  ucurini 


pi 

3< 


LA  Pape  (M. le  cardinal  duc  DE)  eU  nommé  ministre  d'état  et  membre 

ucdu<Gom«V  pblv^tyo- 

LAINb  étrangère*.  Tes  droîl 

1  j  niouuins  mérinos  c*  raélis 

des  entrepôts  pour  le  &»mVn »wum  V*  RTOE2d3hM 
fUàtiu»  arrêtée  par  les  ocdooiuoca  du  14,  a*  '™  «  *  novembre 

LaÎœin  rv  ^.U  baroaOE).  intendant de  la  mar^e  à  Toulon .  est  nommé 

directeur  des  colonies,  too.  c  ■  »Av 3  p  -  J» 

LAÙUvror*  (M.  lcmiru>s  i>£)cst  nomme  grand-vencur  de  tranec  et 

,  vj  tokuHxrc  d'état,  tto  et  ;  1  u         \  1    •..     >,-,  ■  ^  '  # 
Legs.  Autorisation  donnée  f*>ur  l'acceptation  de  dons  et  legs  fa.ts  aux 

aceur*  Charlottes  de  Lyon  ci  aux  jeunes  Jivcuglcs  de  Pans.,  »*■  i 
uaosœui's  de  chaîne  de  Saint-Charles  de  Nancy  et  de  Tours  , i  iXj  -  a 
,    .l'archevêché  de  Paris  et  au  supérieur  gênerai  des  mission, 
.ohtnM  l'école  chrétienne  de  U>u%-lcSaulnicr ,  1 47  i  T-Vf /^  JT 
^-nk/  mi.cri.ordc  de  Marstillr,  al9,-à  Uumouene  & 
,fs  teriaie  protestante  de  Colmar,  az*.  V^  Commets t  tglua,  Hosj>u*  , 


LettkES     uaiurabté.  Voyez  NuturaîitL 
Lettres yaunte^.  V<»yt2  fifujo/ati»  « .  »      «.  /  ^jU^-i  Nir.' 

LOI».  Voyez  Proinulzaiwu  des  bu.  .  JutMtwa1 

Longi  EVE  (  M.  I*  ) .  conseiller  d'état,  est  nomme  membre  de  la  commis- 

sion  du  sceau,  1 65.     r.      .  ..  .  .  r»»" 

UittllE*.  Voywî  Ffnq>dûo  de  droits. 

wwjmM  I  »vn»'ji  r  :             V'   J    M  •  r*-      I  »'       *  i 

1*1  <  tflciludwioj,"!  -I  -jb               [loiii  ih5m*iî«nirnoc-fio 

Magistrats.  Voye*  Penswnu  *tt*rhé* 

-MàrTMS  V«  I  ixafocvdu  nombre  des  T  rt  fSn, 

Formule  du  KrrmcnC  <«  doivent  pretrr  l«  nainct  Ja/'*J«»  «»«• 

en  Jtrvkcrxiraor  lmairc,  10b.  ,  /__  _.,  IkiAjif'Ai 

Majokats.  Lettre,  patentes  portant  érection  de  majorât* 

M.Vi.  comte  4  /a/*,  inarqtii  *  ÏW  un,  ^roo^^i^ 
vicomte 5«nae/;baroii  i  CTowne,  vicomte^  Gp/m  «  baroo 

'  ï£iïr,r  d'Audi,   .o|  rr        -  dation  du  revenu  des  majorais 
',to*de  v^.mte  «      miflÂiU  h  »rs  de  la  pairie,  117, 

MauInE  riM  e»ilftMMulJ  d^l  aats-n^jor*  ci  t^uipage*  des  vai>ieaua, 

:!"  In  .uu.  !  ii  t^  brinrm  dr  !o  marmt  royale,  >  U'« 

MAUC2UL.  Voyca  Lunuu  de  ^iraaHi. 


ê 
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■  M  ABitojAC  (  M.  Lit  ) .  mh,Utr«  d'c,a, ,  e*  nomnrf  directeur 

M regniicnKW  et  des  domaines ,  1 1 1 .  —  Est  appelé  au  Con 

Sat«  pli''    a'Ul,r^te  °U  Ch'^°."  ,le  tcm'         commune  d.K'lL' 

concédée  aux  S.r»  Z^rc  et  VaUet,  ibid.  ™ul  U1,,n  '  CJ| 

AlJNiSTEKEs.  Nomination  des  ministres  secrétaires WimSSe^ 
-  In  «  T  Ctran^3:  dcJ?  guc™.  <**  la  marine ,  et  de  la  mai>o»  du  Roi! 


MouiPN*  WoycLLaipes&wagêrei.    '  mT  >b  ,  norbimu''!  3b  «momvnn 

'  /     •    *  .  t     i  «.  i  .         i  r  *  •  . ■  H mt  .  ,     1     J  ■ .  •>  ■  i  c*   «ma 


•j  .       ac  xujd  ■  -t-  ;  o f  i 
I  i  i  o  .r...'-:.d  >n ,  htued 


<~*,„„.Yi,.  è- "Lit.    tJ 7 ,i  *-•"»""■"««  «-  maton,  Cn/u 

Noms.  iWs.lon  a*t*dee  aa  B  ?J 

»om coMde  Z^,ffA» ,  »7.- _ Mime peltoiiripn  accorde  a 
/^yàlcffct  desubs.i.uer  à«0„  «çmUî  rfeX-«/.a(",%  -  \L 

ÎVfTt'  t™"'  ',our  «M*  *       nom  celui  aç&  ,f ,« 
au  S.»  /W>;,  pour  ajouter  i  son  nom  celui  de  du  JK^M a„ 
pour  a  oucer  i  son  nom  celui  de  Mm  r  ,  J  î%   _  " 
ao  S.'AngM,  poursubstitWison  nom ^cIuid/K^M 

»  >    Z.eaj  s!  :l  jn  -Uh  ..r  ~b  xi»j:^.i  v>b  «">..  U|.vj  J\  ù'tth  lob  inliadq 

.t»'  •>{,'■  t'î'Vh  IoiiicJ  oh 
OCTROI5.  Voyez  Rtrweurs  d<i  ncfrW"!  j  no,;r      'Vl  ^  MOitss  )HJ*Î 

SB<5  ^^-^P^"^  relatives  a^b^cîer.  Je  sfttc^ç  ti^fa 
wcric  royale  et  .k^prurs-rvmipith  He  W\fHc  A^mXAWySÎS 
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Oh^ ANS  {/Vf./  k  duc-D'  ),  iVUvk  de,  rnnpbocmcnt,  <btoi 4'ap»»*ge  ch?  <a 
iWwhc  4yric*HSf  du  ..prix  de  i!aortcn  canal  d<i  i'Our  xj  par  iLVèrs 
'  îmmcûbfcs  contigus  ci  faisant  partie  du  l^aû  ttoy-iJ,  a  5. 
OHPrHKUNS.  Voyez  r^was^y  u  jh  r,     ..  "» 
OU  A        Arr.  VH)'^  /Vrçww  de  droit». 

Patentcj.  Venez  pHdg(r(  Gwtrihu'wh-  >b  noiicnimV/ 
PA^OuitLfeTl  'voyci  ipstnfju  , , .;  «,b  Vm.  b!  ?b  '  nuanfinà  oiis 
1WUVRE5.  Àûtnrîsapon  donnée  nour l'acceptation  ATdem  -et  lc£*  rVts 
aux  pauvres  de  Tauriac  et  de  Uanvilu>la-i%ot,.  io\j  -*  a  ceux  de  Dor- 
mans,  dc'Contest,  dç  Laval,  de  jNcungori.,  à&  JuiHqc  a «t>Trt^*u, 
2  3  et  29;1  — à  ceux  de  Nancy  et  de  Met*,  4/;  — *  A  ceux  d^Yvetot  et 
d'I  ngou\  i  lté ,  5  5  ;  —  à  ceux  de  (a  Châtre ,  de  I-  aye  c  t  de  Marna  y ,  6$  ;  —  k 
ceux  <tc  Vàténcidnes,  84;  -—à  ceux  de  Machault  et  d'Abbcviîlc,  1 16  ; 


m:remont,  de  Fumichon ,  de  Tracy-sur7nKjr.,rt|e  Poâcaflicr, 
iouse,  de  Lcvroux,  de  Moulins,  de  Salins  et  de  Bourg-Gironde,  139  et 
140;  —  à  ceux  de  Pleure,  de  ÇonÇc^c,  de  Tartas,  de  Sainte-Mcnc- 
hould  ,de  Baudricourt-Oppy.d'Etrée-Wan^n,  dcCïuincs,  de  la  Vernie, 
de  Lestrcm,  de  Flcurhaix,  ncS.ailJy^ur-Ia-Lys ,  dc^rgie^  Ntavc-Oï^v 
pcf  le.  de  afcmftc-le-Caudm  ét'd\Aobevt»ie.  14  j  cu?b.i  —  à  ceuxdWtfe*  » 
de  Juvfgné;  de  Boùrgncuf-la-Forcst , dUrncc  ,dc  Scczet  de  Macc* ,  187  ci 
j  83  a  ceux  d'Arciians-Avant,  de  VUry  r  de  Mclun  et  du  huitième  arron* 
dis5emcnt  déParis,  201  et  202;  — à  ceux  .dc5ajnt-Maç»m*de{-UfS»ccs« 
de  Saiiu-1  iour, de  Sainte  SabvneetdeCha^i'Uy,  de  Cbircns^deLocrht; évA 
Maulevrier,  deJomvine,  de  VrUc-Jur-Saufx,  rieLedringnem,  de  Sûintc- 
r,  de  Rabastcns ,  de  Sorczc,  de  Rochcdiouan,  de  Vajmcv , 
:  et  dé  £halèmes ,  a  1 9  et  iW.  ;  ~  à  ceux  d'Asprei>sur-Buecn  , 
de  Verrière*  i  dèTrc^omeur,  dcGïawonda^s,:dr$rroc^Qf>vltie-la-Pcrite.  ' 
de  Seysses ,  de.  la  Seu^en-ëo^TaJs ,  de  Saint-Jac^ae*  dp  la  Lande  ,  1  ta 
Fay,  de  CnfcmeriMe-llôi  et  de  Saint- pilaire  des  Laides  ,  **y  */  striv;; 
—  à  ceux  Ht  Versailles,  dWncervitfe ,  de  La ventic ,  d«, i^efier ,  de  Chat» 


accordés  au*  Neuves  eVorpticfins  des  magistrats  ,  et  aux  veuves  et  or- 
phelins des  chefs  et  employés  des  butfaux  du  ministère  de  la  justice  et. 
du  Conseil  d'état ,  1 3  j  et  suip. 
Perception  de  droits.  Prorogation ,  pour  Tannée  1827  *  des  droits  d\ïrm> 
gistrement.,  }\fpkrc,  de  grette,  dtypotbccpicde  palsk-ports  et  permis 
de  port  d'armes;  des  diojts  de  doua  nés,  y  compris  celui  aur  les  sels  ;  de? 
contributions  indirectes ,  des  »  o^es»  /k^,WcHc*,  *ie<  monnsîoî  et  drbit^ 
de  garantit;  des  taxes  dis  lavcts  d'invention^  <'es  droits  établi  :ur  ks 
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journaux;  des  dn-lts  de  vérification  «lu  |>oids  et  mesures;  du  dixième  des 
billets  d'entrée  flan*  les  spectacles  ;  du  prix  des  poudres  ;  d'un  u;uart  fie  la 
recette  bruic  dans  Ses  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  l'or»  est  admis 
cri  paytnt,  et  d'un  <!eamc  pour  franc  su»  ceux  de  ces  droit*  ijui  n'en  sorK 
point  affranchis;  des  contributions  spéciales  destinée*  .à  subvenir, lux 
dépenses  do  bouffes  et  chan.brcs  de  commerce»  ainsi  que  des  revends 
speria'dx  accordes  auxdits  ctabliiiemens  et  aux  ciabljssemtrts  sanitaires; 
des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  , 
épiciers;  des  retribdtions  «mposétt  sur*  les  étaHisserncns  d'eau*  minérale*; 
des  redevances  iur  les  mines  ;  des  rétribuions  irupo»cp*  ifp  faveur  de 
l'université  sur  les  éublrssetnens  particuliers  d'imtt  uciion ,  cl  sur*  les 
etevosqui  fre\.jueiicmt  les  écoies  publique?*;  dis  taxes  Jn.j  o^tes  |»our  U 
comervation  et  la  rcparaiioo  des  digues  <t  autres  ouvrais  d'an,  et  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement}  des  droit»  de  péage- qui  teraiept 
euhl.s  pour  <  or..  (>i.rir  a  »..  cunsirucfon  ou  à  la  icparatiou  des  ponts  , 
eduscs*  ou  ouvrais  d'art  à  la  charge  de  l'État ,  et  do  >ommcs  reparties 
sur  les  Israélites  de  t  haque  circonscription  pour  le  tiaitcsnu*  4k*sai>l>ins 
et  autres  frai?  de  leur  culte  ,  86\  <  -  ,        S  ;-jj;,oi 

Pe  k  FECTl  O N  K  B M  EUT.  Voyez  Brevets  d'itventiott. 

Pharmaciens.  Voyez  Perception  de  droits. 

flècLS.  Voyez  Archives  de  la  couronne. 

Poids  et  mesura.  Voyez  Penepthm  de  droits. 

Poai p l  £K>.  Voyez  0(/u  iers  de  sunte. 

Pont.  Établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Paris  .entre  l'hôtel 
des  Invalides  et  les  Chami  s -Élysccs ,  18.  —  Tarif  do  droits  de  ]  éage  a 
percevoir  sur  ce  pont,  ihitL 

Pohj  ES  eifutêtres.  Voyez  Budget,  Contribuions s 

PtVsTJU.  Voyez  PtrccjHÛJL  de  droits. 

Pou  l  EH  (  M.  ),  intendant  de  U  marine  à  Rochrfort ,  est  nomme  intcnJant 
de  la  marine  tu  port  et  arrondis. cernent  de  Toulon  ,  190. 

Préfectures.  Nomination  de  MM.  dt  Cuvuty ,  de  Forxstq ^  dt  Citidfaie, 
•  J>BUmuc  Uunrdua ,  de  rJuj/maJf>re .  Jûnmn ,  de  Wtswu,  Louer,  de  trcjpm, 
de  Vilicnttwc ,  Haut,  Le  Rvj>,  de  Churi^ny ,  d' AuUrj<  u  ,  Lingua  deùaiBi-liian- 
tjMiit,  U'Auiteric  et  de  Bciumont ,  aux  préfecture*  dt  s  uo  uiuniu.s  de  la 
Loirc4nfeikur«f  delà  Vendée, du  pinislère, du  Pas  dc-Calais,dc  i  Oi^c, 
du  Haut  Rhin,  de  l'Aube,  de  U  rkutt -Vienne,  de  la  Mayenne*  «le  la 
Corrèîc.  de  U  Creuse,  de  à'Aliicr,  ues  Pyrcncvs-Oncaïalo ,  du  Cj»  r  ,  du 

n:>Var ,  et  de  l'Aude,  107. 

PjikTEIS.  lis  nommeront,  dans  leurs  départemens  respectifs  et  selou  les 
b  koins,  un  ou  plusieurs  cemeurs  charges  de  l'examen  prcaJaUc,  do 

journaux  et  érrits  périodiques  tjui  y  seront  publiés,  1*7. 
PkoC  un  S  fabriqués.  Dispositions  relatives  aux  aiuraiioti»  ou  suppositions 

de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  6f-« 
Promotion  au**vkh/t  et  archerfdm.  Voyez  Affaire*  ta  U,iauitjues. 
PhOMUU  ATrON  des  Lis.  Fixation  de  la  rti/lancc  de  P.:ri>  a  A)aceio, 

chef- lieu  du  département  de  la  Corse,  po*r  h  promulgation  <k> 

lOtS,  1  j.  '      '  »*> 
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h.1  »l>  inc.  :»  m.  î<   o  »;w:  •  (  .    ,     .»•*..  Ji  ».  m  »  i»  4>  '  J  ' 

R  P.C&CTW  Voyez D/pHrt'f.  "ï"» 

RECfivm<R<  des  octrois.  Comment  feront  régies  les  compte»  d«  receveurs 

R f:p ARA TIO M*.  Voyea  Chemin* vicinaux,  g/^v»     ,f.         .  J 

REUWfW  rfc  ff<wm»v5.  Le?  cftnimuncj  d'ÉcucjuetOt  et  derSail^Martïn  Hu 
'  8ce;sotit  réunies  à  la  mcnrsaJe  de  Turretot,  précédemment  étah'ie 
.    eftfni  li  commune  d'Éeuquetot ,  département  deia  Seinr-inCériewe ,  t+C. 
—  La  commune  de  ttarisey  est  réunie  à  celle  de  Saint-Denis  de  Vatx, 
département  de  Sione-et-Loirc,  ibid.  Voyez  Cbamscription  4e  termoirtl. 
Revfi  nèRF  (  M.  )  e<t  nommé  commissaire-  général    ordonnateur  au 
e^r*e>rt  et  arrrtndijjement.de  Rorhcr*ortf  itjo,:.M  \y  cl  n  oo.ifV"  ,i,»> 
Rf  vision.  Voyez  Commission  de  rà/isim.  '■.  i. /* -j     w.»  ..  .  Au2 

R^tJTFS.  l^ehemift  de  Mcaux  à  Senti*  par  le  Saim  Souple*  et  Ban^ITe, 
<c*M  de  Paris  en  Brie  par  Malnnue,  Croissy  et  f;errîcrei¥;ce  ceM  de 
Beaumnnt  à  -Pithiviers  par  Barrillc  et  Bnync«,  sobt  dassét  parmi t Ica 
routes  départementales  de  Seinc-ct- Marne;  celui  de  BarvtUe  à  BcaumoTu 
est  mis  au  rang  des  routes  départementales  du  Loiret ,  ,  \<{ 


s 


S  A  PEORS-ro m PIERS.  Voyez  ftft&rj  </r  santé. 
SECOURS.  V.,yez  rW*«s.  * 
SELS.  Voyez, Peneptwn  de  droits. 

Sf.minames.  Autorisation  donnée  pour  Tacceptation  dedorrs  et  refr'faïts 
aux  séminaires  de  Pamiers  et  de  Langres,  19  et  jo;  —  a  ceux  de  Cou- 
tances,  de  Poitiers,  de  Rcïms  et  de  Tours,  4 e  et  swt'p.  :  — «  à  eenx 
Rennes  et  de  Lyon,  je  et  56;  —  a  ceux  de  Toulouse  ,  de  C»'«  >?>mmc  et 
d*A1ni,  60  et  6j;  — *  à  ceux  dè  Lisîeuxet  de  Bergerac ,¥1  s»  ;  —  à  crtuî  de 
Rouen,  i  jo;  —  à  ceux  des  paroisses  de  Saîm-Stilpîct  et  do  Notre-Dame 
de  Parrs  ,1  m       i  celui  de  Portiers ,  170;  —à  celui  de  Sée*,  rSfi  ;  à 


eduî  de  Montpellier ,  204;- — ■  a  ceux  de  Lyon ,  deScrvicres, 

T«rffe,  deTarbes,  d' \uf»n  et  de  Marseille,  245  «f 
ftèfticTAt;1  Voyez  laines  ttrhitjjèret  '  :»  . 

SfrhviCltà  lVtrtibger.  A utotisatùw  donnée  Mx<-S.r*  vicomte  de  Alei   '  * . 

Értfàft.  fèèhtt  dt  BetsttrtStX.  Meynard ,  à  t?*fTét  de  prendre  du  service 
*Dâot<reVift  ^.Majesté  Catliofîque,  1^  et- ioo. Mdme  antori«ilion 

donnée  aux  S.r«  de  firoissia  u  Lefehre  de  SavthGermài*  rùk'tffntfen- 
'  '  tréran  serrfc«>de «*  Ma jer^1i£ntp««ua  ^aluttr/chc^^^-rran  S/  //or<^, 

«refTerr**  prendwd.r^ervice^ttprèajderSa  ^ajr^té  ip  Rri .^k  Sardaf^e, 
—  au  S  *  G,m*ftiev  d' Aunurrc ,  à  l'cffut.  de  j>a>s«r  ai*  âervke  de 

^  H-tfrstéC«lj»jlkfu»^  Mwi  èj^.  .:r  *   ii| 

tr.RviCFS  c/V/A.  Vovci.  Soldes  de  rtvkitii"  >  .'.tt  .r.tjf^  »j  <>j  i;.-.  *iuon 
IMIEYS  •A»»  Afdyni*kéc  {'fA.'*)*  tti  namraé  dîrectcw.  tï«.  t'administratiofi 
geWrale  de  IViort»  uU^wc ,  duxtcirtmm^ld^  haras,  , ..  v,  q 

SoLl^^fWnrjir.  ModAd'adrWsaion  Aeh9^¥ÎçMMÏ^4^.  'a  Jiqu^datîori 
des  soldes  de  retraite  assignées  sur  la  caisse  des  invalides  de  raarine, 
%)f.  Voyez  Traitement. 
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Spectacles.  Voyez  Perception  de  droits. 
SUCCURSALES.  V^yez  AY//i»/>  de  Communes. 

.Supposition.  Voyez  4/i*vt»m  ^  «ww^p.-»  »XoV  JWJMWIAV 


{  3<J  ttupltm  »1  .M  )  H3IH3JUAV 


TiliLLAt»r>éft>fe.  Voy#  E'iftrA! 

Tlss'KRES  de  Boisbertrand (  M.  )  est  nommé  directeur  de  l'adVnmistritfAitf 
générale  des  étahlissemens  d  utilité  pub  i<.jue<:  Hcssecourygonafaine^a-o^/ 

TiTHE5  de  noblesse.  Ceux  accordes  par  le  Roi  seront  pertoune  is.,  et/ne-tfU* 
*reritfom  héfèfflfim?»  qu'après  l'institution  du  majora*,.  MfcWFàiat* 
du  revenu"  de>  rmVj^ats  *fe  vicomte  et  de  marquis  hors.de  1* patrie,  i  \$. 

TOILFS  deffnde.  Voytï  /Jiinfs  elrangars^ 

T  RAJTEMENS.  Fixation  de  celui  des  contrôleurs  et  contrôleurs -adjoints 
Attachés  aux  fonderies  royales,  17.  —  Le  traitement  •ttaçné  a  une  f  »ne- 
lion  civile  ne  pourra  être  cumule  avec  les  so'dcs  de  retraite  dans  la  fixa- 
tion desquelles  il  aura  été  admis  des  services  civils,  158. 

TRAVAUX  de  dessèchement.  Voyez  Perception  de  droits. 

Travers  de  ieanven  (M.)  est  nommé  secrétaire  général  du  roinisicre 
de  la  guerre,  210. 

Tnt'.FiLLKiE.  Voyez  Us'trei. 

rl  itiBUN  AL  de  première  intutnec.  Création  d'une  «ertton  temporaire  au  tribu- 
nal deprtm.cre  in  tance  de  Grenoble,  1 4. —  Établissement  d'un  second 
juç:c  d  instruction  dans  l'arrondissement  de  Versailles,  cj.  —  Fixation 
définitive  du  nombre  des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de 
IVovim,  t  38- 

u 

lux  S.r'  Michel  frères ,  à  I  effet  de  con serrer 
et  tenir  en  activité  les  usines  qu'ils  possèdent  sur  les  rivières  du  Rognon, 
celaManoisc  et  de  Sueur,  et  dam  la  commune  de  Morteau,  département 
de  ta  Haute-Marne,  59,  120  et  lai.  —  Même  autorisation  donnée  au 
»v.r  Savourer,  à  l'effet  de  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  qu'il  possède 
a  Chamouilley  sur  le  ruisseau  de  Cousances ,  département  de  (a  Haute- 
Marne ,  60  ;  —  au  S»r  baron  de  Klinglin ,  à  l'effet  de  reconstruire  le  haut- 
fourneau  qui  existait  autrefois  sur  le  ruisseau  de  la  Mortbe,  département 
*  de  la  Haute-Saonc,  ibid.;  —  au  S/  Chapcr ,  à  l'effet  de  transformer  en 
un  haut-fourneau  la  forge  catatanc  et  la  taillanderie  de  Pinsot,  départe- 
ment de  l'Isère,  //>/</.;  —  au  5/  AJovchel  fils,  à  l'<rTet  de  construire  une 
ircfi  erie  sur  la  rivière  d'Avre,  commune  des  Tillières,  département  de 
l'Eure,  1 2  t.  ;  —  aux  S.»  »  PaiîLt  et  Collign<mtà  l'effet  d'étabhr  une  verrerie 
cl  a  ns  tyjflTTTHIMT  f\fr  ^^ioa^cpaytcfnjrtirjdtf  ^rd;*  *  ifi  \ — «K^1  du  ni  T 
y  i'ettet  <rctà!>1îr~un  paroufllrt  a  roue  dan?  la  commune  de  Soing  *  dé- 
rmcmcnt,o^a^tflc-$apnck  >%4Jn+4%èx  $.* ttAW /-àJi&tft tWron- 
*<rver  et  ten'r  en  activité  les  usines  que  le»«r  père  possédait  dans  Us 
communes  de  Staline  et  de  ViHouxcl.  "cRparumctu  des  Vosges,  u8. 
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USINES  <Vèclairaçe  rar4  ïg  rgqz  fytyfigfrie„,Ç&  u&fotf  sertfct  contUmrrttrtt 
*'  soUmfscYÏ'fa  sVirvcftlan/c  de  i^pc^cc  Jqc«lckji67..*»?  Instruction  sur  les 
'prédiitffôrir  Wkîg<5e$  dan  s  1  cub  I  i  a  une  !  m  je  la  maa  mention  <lc  ces  usines , 
i6tf  et  169.  f    ,/oV  .  u  >'  r\»Yuî 

VAISSEAUX.  V oyez  Alarme  royale. 

Vatimesnil  (  M.  DE)  est  nommé  conseiller  ri  état  en  service  ordinaire,  1 14. 
Vaulchier  (  M.  le  marquis  DE  )  est  nomme  directeur/générât  des  postes, 

V<£U\*«,  Voyerr  /Waw.      1  s  y,  }  }  v   sMTl  L 

V  i.s  a.  A  tu  un  article  de  jour  n  aï  ou  éc  rit  périodique  j]t$  jupurra  etro  imprime 
iju  ap:c5  avoir  été  revêtu  d'un  viia  constata 'U  i V\ anic  a  et  l'approbation 
préalable  exigés  par  Partrde  v  de  la  loi  du  il  mars  itiio,  117,       1  T 

•  oi>nr-      \T~..~.    tl  .    7-    7     "...    . . 
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journaux;  des  droits  rlc  vérification  «Us  poids  et  mesures  ;  du  dixième  des 
billets  d'entrée  dan*  tes  spectacles  ;  du  prix  des  poudres;  d'un  quart  de  ia 
recette  brute  dans  Ses  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où  lWe*t  admit 
«WpaytmV  erd'un  «iteime pour  franc  sur  eeux  de  ce*  droits  tpai  ir\crt  mt 
point  affranchis;  des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux 
dépenses  des  bourses  et  t  h  an.  S  r  es  de  eonimtrce  »  a uj si  que  de*  revers** 
"spéciaux  accents  auxdits  établis  semés»  et  aux  etaWis+enKi*  sanitaire*; 

**  des  droits  établis  |»©«r  tes  "frais  de  visite  chez  les  pharmacien*,  dro^uàt^s  , 

-  jépidert  j  des  retribdtfcms  -imposées  lui  les  établi  ssetnens  d'eau*  ndisécalo  ; 

.  ^ des' redevances tjmt  lei  mines  ;  rfes  rétributions  jrtrpofce&jff*  favvtuc.de 
J'un'fvmièe  sur  les  éubl*seméns>  ^ricuDêra  dMnittu&kar^ssJfS  les 

«* élève* qaPtnéejuètnnrr  les écoies  tWubl  iquesf  tks  taxes  sfeposétt  t/îôunfr 
conservation  et  la  réparation  <ies  d  gues  tt  autres  ouvrages  d'art  ,3et,de\s 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement)  «les  droits  do  péage/ ejui siéraient 

. s  étofem  p>Jr 'cxmcbw Ir  -a  *u  onnsiructmn  ou  k  la  *orta**tloiv4es  ponts» 

lJl  cVHuses*  oer  ouvrir  d'irt  à  U  charge  dé  l'État ,  et;des  s ûa%m «s  réparties 

*•  "sur ta;  ltraétfte* de chaque  dra»*ripiloii  pour  le  tiaipfa*m4e*<aj*ins 
n<t*  «ttnty  fnàfe 'deiedr  cdlte ,  tr6. '•'    ■  •<■"  *'         >:)'*>rr*9fit«;&H  mifoi 

P£RFECTI0NKBM  EST.  Voyez  Brevets d'invntù**  *K  ■  *  .î>  j.nat  us  «trr»  j>t> 

Pharmaciens.  Voyez  Perceptioa  de  drviis. 

PiècES.  Voyez  Archives  de  la  couronne. 

Poids  et  meuves.  Vnyez  Perception  de  droits-  ..  '  _ 

Pompiers  Voyez  Officiers  Je  santé.  H;  , 

Pont.  Établiiscmentd'un  pont  suspendu  sur, 

.  4«  S-v*li** «^ta.^  .,8.  - fffisji 

J^\Wfc.  yQy^rtrccftUiMdetlrx>iis.  .  t  .     \  a 

|*oilf£K  (  M.  },  intendant  de  b  naacine  à  Rochefort ,  est  nomme  în 
s»   de  la  marine  au  pou  et  arrondissement  de  Toulon  ,  150.  . 
Phéfec.tuhes.  Nominstioti  de  M$4.  4&  CuKuty,  Je  Forrsin ,  Cftsa 
^  Blutât  Emh*>de  Pupmatgr* . ,  J**#*+.Je  Uttsutu^  Ço&p< ,  A 
Je  VMtmmm,  rva^Xt^MO^^ 

auat,  tt'Auaerk  et  Je  Beaumont,  aux  préfectures  d*  s  ek^rfen^ns  < 
1 .    r  c-lnfci  ieitrà ,  de  la  Vendée  ,  du  Finistère ,  du  Pas-  dc-Calaj s ,  dc,(s 

■»  eiu  il.. ut  Rhin  ,  de  l'Aube,  de  la  H&iftc -Vienne,  de  la  Mayenne,  «le Ta 
Clorrcic»  de  la  Creuse ,  tic  j'Ailicr,aq«*  Py  roéts-Oncaja^es , fin  Ç&U  du 
Var,et  de  l'Aude,* 07.  /,  y  ,.\  j>       ,*.\  ^  n  ^ 

PETITS,  lia  nommeront,  dans  leurs  derartenjens  respectifs  et  :seloti,  les 


journaux  et  érHtt^crioriique  iiui  y  seront  publiés,  ia^  t :x  ;| 

Produits  fabriqués.  Dispositions  relatives  Au*  altération*  ou  suppos 

de*  noms  sur  les  produits  fabrkjttéi,'6fv*  \V  .A^  •  \  >><«V  .  AWrwii^iYJIJft 
PROMOTION -<n<ir evkkéi  et  archerickts.  Voyez  Affaires €ule>iàsùqtUs. }[ ,^ 
I'hOMULCATtON  dès  ttis.  Fixation  d«  fa  rti>u*nce  de  «îtarb  à/  Ajaccio, 

chef- lieu  dû  département  <èt  kOwr,  ptM*r  la  promulgation  i4|s 

'•■•àllytj.-'  'v   *'  *:       -  -m  1!  iui.».^  »>s  -ïMnriTab  ^Mn,  ^ 
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